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Tableau  des  diverses  législations  ëleetorales  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  les  états  généraux  de  1789  jusqu'à  nos 
joors. 

.  Par  M.  EuofeRs  GREFFIER ,  avocat  à  la  cour  royale  d'Orléans. 


Au  moment  où  la  législation  électorale  qui  nous  régit  est  l'ob- 
jet de  si  vives  et  de  si  ardentes  discussions ,  quand  deux  camps 
sont  en  présence,  l'un  entourant  la  loi  de  1831  d'un  culte  qui 
va  jusqu'au  fétichisme ,  l'autre  demandant  l'anéantissement  de 
cette  loi  avec  des  idées  qui  vont  jusqu'au  radicalisme,  nous 
croyons  qu'il  peut  être  utile  de  mettre  sous  les  yeux  des  hommes 
qui  font  de  cette  question  la  matière  de  leur  exameu  et  de  leurs 
études,  un  tabjeau  dressé  en  dehors  des  passions  qui  agitent 
d'ordinaire  les  débats  politiques ,  et  de  présenter  ainsi  les  diverses 
législations  qui  ont  réglé  la  représentation  nationale  depuis  1789 
jusqu'à  nos  jours. 

Toutes  les  législations,  mais  celles-là  surtout  qui  confèrent  à 
la  vie  publique  d'un  peuple  des  droits  et  des  privilèges  politiques, 
sont  issues  de  certaines  idées  arrivées ,  grâce  aux  circonstances, 
aux  agitations ,  aux  besoins  des  peuples  ou  à  la  force  dominante 
du  gouvernement,  à  une  réalisation  nécessairement  forcée.  Aussi 
voyons- nous  ces  législations  suivre  la  marche  des  idées,  tantôt 
larges  de  concessions ,  prodigues  peut- être ,  tantôt  arrivant  pres- 
que à  l'anéantissement  des  droits  acquis,  suivant  qu'elles  se 
heurtent  à  tel  ou  tel  fait,  à  lel  ou  tel  gouveruemont ,  à  tel  ou  tel 
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homme,  suivant  que  le  pouvoir  est  dans  des  mains  faibles  ou 
fortes ,  amies  ou  ennemies  des  progrès  des  nations. 

Nous  voulons  aujourd'hui ,  toutes  les  fois  que  dnns  le  cours 
des  soixante  années  que  nous  allons  parcourir  nous  verrons  ap- 
paraître une  législation  électorale  nouvelle,  remonter  è  la  pensée 
du  législateur,  voir  quelle  force  morale  pesait  sur  lui  au  moment 
où  il  a  substitué  une  loi  à  une  autre,  quels  hommes  l'entouraient, 
le  pressant  de  leurs  efforts,  quelle  idée  a  triomphé  par  elle  ;  en- 
fin ,  et  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible ,  rechercher  les  rap- 
ports existant  entre  la  législation  électorale  et  les  monuments 
législatifs  émanés  des  hommes  dont  les  noms  sont  sortis  de  Turne 
dressée  conformément  à  ses  prescriptions. 

Au  début  de  cette  étude ,  nous  rencontrons  les  états  généraux 
de  1789.  Depuis  l'année  1614,  l'assemblée  des  états  généraux 
n'avait  point  été  réunie  \  Tinstitution  semblait  oubliée  comme  le 
mot  lui-même.  Le  peuple  cherchait ,  sans  penser  au  véritable  , 
un  remède  à  ses  souffrances,  quand  en  Tannée  1787,  au  milieu 
d'une  lutte  ardemment  soutenue  par  les  parlements  contre  la 
cour,  le  mot  d'états  généraux  fut  prononcé.  Ce  fut  comme  un 
cri  de  ralliement^  la  pensée  de  tous  convergea  vers  un  seul 
but,  la  convocation  des  états  généraux.  Demandée  d'abord 
par  les  parlements,  ce  fut  en  1789  la  cour  elle-même  qui 
hAta  cette  convocation ,  comme  si  elle  eût  voulu  par  là  con- 
quérir sur  les  parlements  une  popularité  dont  elle  était  ja« 
louse.  Un  illustre  historien  Ta  dit,  les  états  généraux  ne  firent 
que  décréter  une  révolution  déjà  faite.  C'est  qu'en  effet,  pen- 
dant cent  soixante-quinze  années,  l'esprit  de  la  révolution  avait 
soufflé,  soufflé  toujours,  fomenté  par  les  écrits  des  philosophes 
du  XVIll*  siècle ,  agité  par  l'indignation  et  la  haine  de  l'homme 
qui  dévore  avec  rage  les  outrages  dont  on  Tabreuve  chaque  Jour, 
poussé  enfin  à  ses  dernières  limites  par  les  exactions,  les  dé- 
penses immondes,  le  luxe  des  princes  et  des  grands,  le  fardeau 
des  impAts  intolérables  pour  les  seules  épaules  du  peuple,  la  mî« 
sère  enfin ,  cette  dernière  conséquence ,  cette  fin  terrible  de  tant 
d'abus  et  d'infamies.  11  ne  fallait  plus  qu'une  voix  pour  proofai- 
mer  la  révolution  :  oetle  voix ,  ce  fut  celle  des  états  généraux. 
Ce  qu'ont  fait  ces  états  généraux  devant  l'Assemblée  nationale. 
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ce  n'est  point  à  nous  à  le  dire  bien  longuement  ici  ;  deux  mots 
résument  la  grande  œuvre  accomplie  :  abolition  des  castes  et  des 
privilèges ,  avènement  du  peuple  aux  droits  politiques  et  sociaux, 
liberté,  égditë. 

Comment  donc  avait-elle  été  réunie,  cette  assemblée  si  fière 
dans  l'exercice  de  son  droit,  si  inflexible  dans  la  marche  de  son 
action ,  si  modérée  pourtant  dans  la  déclaration  de  sa  puissance 
et  de  sa  volonté  ?  Comment  avaient-ils  été  nommés,  ces  rej^ré- 
sentants  de  tout  un  peuple,  et  par  qui?  N'étaient-Hs  les  manda- 
taires que  d'un  petit  nombre  de  riches  privilégiés?  Toute  la  na- 
tion, au  contraire,  avait-elle  concouru  à  leur  élection?  Sous 
Tempire  de  quelle  législation  s'était-il  formé,  cet  imposant  as- 
semblage d'hommes  destinés  par  le  ciel  à  être  les  promoteurs 
d'une  ère  nouvelle  dans  la  vie  des  peuples?  Nous  trouverons  cette 
législation  tout  entière  dans  un  règlement  du  roi  Louis  XYI,  du 
24  janvier  1789. 

V  Règlement  du  2&  Janvier  1780. 

La  première  phrase  du  préambule  de  ce  règlement  répond  à 
Tone  des  questions  que  nous  venons  de  poser.  Le  roi  a  voulu 
que  ses  sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des 
députés  qui  doivent  former  cette  grande  et  solennelle  assemblé^. 
Tous,  retenons  bien  ce  mot,  et  cherchons  comment  ce  suffrage 
universel  a  dans  la  pratique  été  réalisé. 

Au  milieu  de  tout  ce  que  ce  r^glej^iQnt  offre  d^  confusion  ,flt 
d'obscurité;  U  est  facile  cependant  4e  ;'ccopnAUr^.q^'il  conti^^t.^ 
regard  du  tiers  état,  c'est-à-dire  du  peuple,  un  système d'^)^- 
tinns  h  Dliisieurs  degrés. 

Voyons ,  j^  effet ,  ewuoeat  Je  tiers  état  élai  t  appelé  à  jQonimar 
s^  Eepré^eniants  aux  ^tats  généraux. 

Lé  roi  faisait  dresser  des  lettres  de  convocation  ;  elles  étaient 
envoyées  aux  baillis  ou  aux  sénéchaux  qui  les  enregistraient  à 
l'une  de  leurs  audiences^  le  bailli  les  faisait  ensuite  notifier  aux 
maires ,  conseils ,  syndics  ou  autres  officiers  des  paroisses  et  com- 
muoautés  de  campagM;  ceux-ci  en  feisaient  faire  la  publication^ 
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et,  huit  jours  après,  les  droits  électoraux  sont  mis  en  action.  Dans 
quelle  forme? 

Tous  les  habitants  âgés  de  vingt-cinq  ans ,  domiciliés  et  com- 
pris au  rôle  des  impositions,  composant  le  tiers  état,  se  réu- 
nissent devant  le  juge  du  lieu  pour  concourir  à  la  nomination 
de  délégués  chargés  de  rédiger  le  cahier  de  doléances  et  de  le 
porter  en  rassemblée  des  états  du  bailliage. 

Gomment  se  règle  le  nombre  des  délégués  ? 

Dans  les  villes  ^  les  corporations  d'arts  et  métiers  nomment  un 
délégué  à  raison  de  100  membres  votants,  deux  au-dessus 
de  200.  Les  corporations  d'arts  libéraux ,  négociants,  armateurs , 
nomment  deux  délégués  pour  100  électeurs,  quatre  pour  200,  et 
ainsi  de  suite. 

Les  habitants  qui  ne  se  trouvent  compris  dans  aucun  corps  ou 
corporation,  s*assemblent  à  l'hôtel  de  ville  et  nomment  deux  dé- 
putés pour  100  électeurs,  quatre  pour  200,  en  suivant  toujours 
la  môme  progression 

Dans  les  paroisses  et  campagnes ,  le  nombre  des  délégués  est 
de  deux  pour  200  feux  et  au-dessous,  trois  au-dessus  de  200, 
en  augmentant  toujours  d'un  par  100  feux. 

Tous  les  vAe&  se  font  à  haute  voix. 

Les  dé;;/Utés  choisis  dans  ces  diverses  assemblées  forment  à 
l'hôtel  de  ville  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  ;  ils  rédigent 
le  cahier  des  plaintes  et  doléances,  et  sont  destinés  à  le  porter  au 
lieu  indiqué,  et  à  choisir  les  députés  aux  états  généraux. 

Voilà  donc  un  premier  degré  épuisé  \  la  masse  de  la  nation 
nomme  des  délégués  pour  rédiger,  porter  le  cahier  de  ses  do- 
léances ,  et  choisi  ries  députés  ses  représentants  aux  états  géné- 
raux. 

On  comprend  que  le  nombre  des  cahiers  rédigés  dans  chaque 
ville ,  dans  chaque  paroisse  ou  communauté ,  ainsi  que  le  nombre 
des  délégués ,  devait  être  considérable.  Aussi ,  avant  le  jour  fixé 
pour  l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage ,  une  rëu- 
nioii  préliminaire  des  députés  du  tiers  état  est  convoquée;  dans 
cette  réunion  on  réduit  tous  les  cahiers  en  un  seul ,  et  le  nombre 
des  délégués  chargés  de  le  porter  au  quart  du  nombre  total  des 
«délégués  élus.  C'est  donc  encore  une  espèce  de  degré  d'élection. 
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Toutefois ,  si  le  bailliage  était  un  iMiilliage  principal  auquel  ne  se 
réunissait  pas  de  bailliage  secondaire ,  il  n'y  avait  point  de  réduo* 
tion  dans  le  nombre  des  délégués,  à  moiqs  pourtant  que  ce  nom- 
bre ne  dépassât  le  chiffre  de  200. 

Le  qoart  des  délégués  définitifs  ainsi  fixé  se  réunit  enfin  k  l'as* 
semblée  générale  des  trois  états  du  bailliage. 

Que  trouve-t-il  à  cette  assemblée?  La  noblesse  et  le  clergé,  ou 
les  représentants  de  Tune  et  de  l'autre. 

Cooiment  ces  deux  ordres  sont- ils  représentés? 

Les  nobles  se  rendent  directement  à  l'assemblée  générale  des 
trois  états  du  bailliage;  ceux  qui  possèdent  des  fiefs  peuvent  y 
envoyer  un  procureur;  ceux  qui  n'en  possèdent  pas  doivent  s'y 
rendre  en  personne.  Les  femmes,  les  filles,  les  mineurs  possé- 
dant fiefs  peuvent  envoyer  un  procureur  à  l'assemblée.  Ces  pro- 
cureurs apportent  les  mémoires  et  instructions  qu'ils  ont  reçus 
de  leurs  mandants.  Pour  la  noblesse ,  l'élection  aux  états  géné- 
raux n*a  donc  qu'un  seul  degré  ;  elle  est  directe. 

Quant  au  clergé ,  l'élection  est  aussi  directe  pour  les  ecclésias- 
tîqoes  possédant  bénéfice  \  ils  se  rendent  personnellement  ou 
par  procureur  k  l'assemblée  des  trois  états;  les  autres  ecclésias- 
tiques, chanoines  et  prêtres  sans  bénéfice,  se  réunissent  dans 
diverses  assemblées  premières,  et  y  nomment  un  ou  plusieurs 
délégués  proportionnellement  k  leur  nombre  ;  pour  ceux-là  l'é- 
lection est  k  deux  degrés. 

L'assemblée  générale  des  trois  états  se  compose  donc  : 

i"*  Des  nobles,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir; 

2*  Des  ecclésiastiques  possédant  bénéfice  et  des  députés  des 
antres  ecclésiastiques; 

3*  Et  enfin  des  délégués  du  tiers  état  réduits  au  quart  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  primitivement  élus. 

Assistons  maintenant  aux  opérattons  de  cette  assemblée. 

Les  trois  ordres  se  réunissent  sous  la  présidence  du  bailli; 
l'ordre  du  clergé  a  la  droite,  la  noblesse  occupe  la  gauche,  le 
tiers  état  se  tient  en  face  du  président. 

Le  bailli  fait  prêter  serment  k  tous  les  membres  présents  de 
procéder  fidèlement  k  la  rédaction  du  cahier  général  et  k  la  no- 
mination des  députés. 


6  LÉGISLATION    ÉtECTOHALE   DE   Lk   FRANCE 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  reliretit  séparénient  dans 
un  local  préparé;  le  tiers  reste  dans  la  salle,  sous  la  présidence 
du  lieutenant  du  bailli. 

Chaque  ordre  rédige  ses  cahiers  et  notnme  le  nombre  de  dé-^ 
pâtés  assigné  au  bailliage  pour  les  états  généraux;  ils  opèrent 
séparément,  à  moins  que  les  trois  ordres  ne  consentent  à  opérer 
conjointement. 

Cette  élection  a  lieu  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  sauf  le  cas  où ,  après  deitx  tours  de  scrutin,  aucun 
des  candidats  n'a  obtenu  cette  majorité }  il  est  alors  procédé  à  un 
troisième  tour  entre  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  toix. 

SI  le  choix  des  électeurs  tombe  sur  une  personne  absente,  il 
lui  est  immédiatement  nommé  au  scrutiti  secret  un  suppléant 
chargé  de  la  remplacer  pour  le  cas  où  elle  n'accepterait  pas. 

Quant  aux  conditions  que  doivent  remplir  les  candidats ^  il 
n'en  est  point  de  spéciales  à  l'éligibilité  ;  tout  homme  du  tiers 
état  peut  être  élu ,  et  nous  ne  lisons  dans  le  préambule  dil  règle-* 
ment  de  1787  que  ces  simples  paroles  :  c(  Sa  Majesté  exhorte  les 
»  électeurs  à  se  rappeler  que  les  hommes  d'un  esprit  sage  mé- 
T»  ritent  la  préférence,  et  que,  par  un  heureux  accord  de  la  mo* 
»  raie  et  de  la  politique,  il  est  rare  que,  dans  les  affaires  pu- 
>>  bliques  et  nationales,  les  plus  honnêtes  getis  ne  soient  pas 
»  aussi  les  plus  habiles,  m 

Ainsi,  pour  résumer  le  système  électoral  de  1789,  quand  un 
roi  absolu  Veut  faire  arriver  à  lui  les  plaintes,  les  doléances  et  les 
vœux  de  la  nation ,  quand  il  songe  à  s'adresser  à  elle  pour  lui 
demander  des  Subsides  et  la  fbrce  qui  lui  manque ,  c'est  au  suf- 
frage de  tous  qu'il  confie  le  choix  des  représentants  chargés  d'être 
Ibs  intermédiaires  entre  la  couronne  et  la  nation.  Au  moyen  des 
degrés  successifs  parcourus  avant  l'élection  définitive ,  toils  les 
citoyens  auront  participé  au  choix  de  ce  représentant.  Ce  fait  a 
une  portée  imntense.  Qui  donc  oserait  dire  si  les  députés  élus 
ptir  quelques  privilégiés  de  la  fottune  auraient  accompli  et  pro- 
clamé  l'œuvre  gigantesque  delà  révolution? 

Un  monument  bien  précieux  précède  ce  règlement  du  M  jan- 
vier 1789  :  c'est  un  rapport  fait  au  roi  par  le  ministre  des 
finances;  les  idées  mères  de  la  révolution  qui  va  s'accomplir  y 
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débordwt  ée  tontes  parts.  Tout  en  fiiisant  d'inutiles  elforts  pour 
mAintenir  aa  sommet  les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  tout 
en  disant  qu'il  n'entrera  jamais  dans  l'esprit  du  tiers  état  de 
diercber  à  diminuer  les  prérogatives  seigneuriales  ou  honori- 
fiques qui  distinguent  les  deux  premiers  ordres  dans  leurs  pro* 
priétés  oa  dans  leurs  personnes,  tout  en  rabaissant  par  des  expres- 
sions qui  aujourd'hui  nous  paraîtraient  d'intolérables  injures,  la 
condition  du  tiers  état,  l'idée  révolutionnaire,  l'avènement  du 
peuple  au  partage  égal  des  droits  sociaux ,  est  si  puissante ,  si 
iaévitabte ,  que  dans  ce  même  rapport  le  ministre  décide ,  et  tou- 
jours dans  an  sens  favorable  au  peuple ,  trois  questions  capitales 
que  rassemblée  des  notables  avait  résolues  en  sens  contraire 
quelque  temps  auparavant.  C'est  ainsi  que  le  ministre  proposait 
aaroi  :  l*^de  fixer  le  nombre  des  députés  aux  états  généraux, 
son  d'après  le  nombre  des  bailliages ,  mais  d'après  celui  de  la 
population;  2®  de  donner  au  tiers  état  un  nombre  de  députés 
égal  à  oeloi  des  deux  ordres  réunis;  S""  enfin  de  laisser  à  chaque 
ordre  le  droit  de  choisir  ses  députés  parmi  les  membres  des  autres 
ordres.  Le  roi  adhère  à  ces  diverses  propositions ,  et  l'adoption 
de  la  dernière  donne  Mirabeau  au  tiers  état. 

Tels  étaient  les  progrès  de  l'influence  du  tiers  état  que ,  sur 
ees  trois  points  si  graves ,  le  roi  dérogeait  formellement  aux  dis- 
positions qui  avaient,  en  1614,  réglementé  les  élections  aux 
états  généraux.  Le  tiers  état  est  devenu  puissant;  ses  supplica- 
tions ont  acquis  une  autorité  immense  ;  chaque  mot  du  ministre 
nous  le  représente  pressé  par  la  révolution  devenue  nécessaire, 
par  la  voix  du  tiers  qui  va  devenir  prépondérante.  Qu'on  relise 
oe  rapport,  et  l'on  sera  convaincu,  mieux  que  par  bien  des  livres 
spéciaux,  des  pas  immenses  que  la  révolution  faisait  chaque 
jour. 

Ce  sont,  suivant  moi,  deux  monuments  historiques  trop  lais- 
sés sous  silence  que  ce  rapport  du  ministre  des  finances  et  ce 
règlement  de  janvier  1789  ;  c'est  peut-être  là  qu'on  trouve  écrits 
en  caractères  les  plus  éclatants  les  progrès  faits  par  l'esprit  de  la 
réf oltttion ,  la  nécessité  comprise  par  la  cour  elle-même ,  sinon 
franchement  avouée,  d'appeler  enfin  ce  peuple  si  méprisé,  si  ou- 
VBé  jnsqpB^j  à  des  destinées  meilleures. 


8  LÉGISLATION   ÉLECTORALE   DE   LA   FRANCE 

Ce  rapport  du  ministre  et  le  règlement  qui  l'a  suivi  ont  cer- 
tainement une  portée  immense;  en  calculant  le  nombre  des  dé- 
putés eu  égard  à  la  population ,  on  éloufla  la  prépondérance  que 
certains  bailliages  auraient  pu  s'arroger  sur  les  autres;  on  ne  vit 
plus  un  bailliage  de  près  de  700,000  âmes  représenté  par  un 
nombre  de  députés  égal  à  celui  d'un  bailliage  de  7,500  ;  en  por- 
tant les  députés  du  tiers  état  à  un  nombre  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis,  on  appela  ces  500  députés  du  tiers  état  qui 
formèrent  d*abord  à  eux  seuls  L'Assemblée  nationale  constituante. 
N'est-il  pas  permis  de  croire  que  si  au  lieu  de  cette  réunion  de 
500  hommes ,  le  tiers  état  n'eût  pu  élire  que  la  moitié  de  ce 
nombre,  ces  députés  n'auraient  point  eu  cette  énergie  qui  s'ac- 
crott  toujours  par  la  multiplication  des  volontés  individuelles, 
cette  énergie  qui  amena  enfin  par  son  inflexibilité  les  deux 
autres  ordres  à  se  réunir  en  une  seule  assemblée?  Enfin ,  en  per- 
mettant au  tiers  de  choisir  ses  députés  parmi  les  membres  des 
autres  ordres ,  on  laissa  le  peuple ,  celui  des  campagnes  surtout , 
élire  ces  curés  sortis  du  peuple  et  amis  du  peuple,  dont  la  sage 
fermeté,  jointe  à  un  esprit  de  conciliation  et  de  douceur,  lit  tant 
pour  la  réunion  de  tous  les  ordres  et  la  consolidation  de  notre  su- 
blime Assemblée  nationale. 

C'est  ainsi  que  lorsqu'on  descend  dans  les  intimes  profondeurs 
d'une  législation  on  peut,  par  un  lien  solide  et  logique,  en- 
chaîner tous  les  événements  d'une  époque  et  en  apprécier  la 
portée  et  l'étendue. 

Sans  doute  la  révolution  était  préparée ,  nulle  force  humaine 
ne  pouvait  en  arrêter  la  réalisation ,  les  faits  et  les  idées  con- 
couraient à  ce  résultat;  mais  c'est  toujours  un  fait  historique- 
ment plein  d'intérêt  que  de  trouver,  dans  un  acte  législatif 
émané  du  pouvoir  suprême  lui-même,  la  consécration  au  moins 
virtuelle  des  principes  qui  seront  bientôt  proclamés  par  les 
hommes  que  cet  acte  aidera  à  se  produire,  et  par  l'extension 
desquels  ce  pouvoir  devra  plus  tard  succomber. 

Quand  l'Assemblée  constituante  eut  proclamé  les  droits  de  la 
nation  et  posé  les  bases  de  la  régénération  sociale,  elle  songea 
à  fixer  les  attributions  de  tous  les  citoyens  appelés  par  la  révo- 
lution à  la  vie  politique.  Désormais  une  assemblée  nationale  sera 
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toujours  placée  près  du  roi,  et  la  nation,  pour  produire  ses 
plaintes,  expliquer  ses  besoins,  accorder  soit  argent,  n'aura  plus 
à  attendre  qu'il  plaise  au  caprice  de  la  cour  d'appeler  ses  repré* 
sentants  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  et,  dans  tous  les 
cas,  purement  arbitraires.  Cette  assemblée  nationale  sera  le  pro- 
duit de  l'élection.  Examinons  donc  la  législation  qui  réglemente 
ces  élections  ;  c'est  un  décret  du  22  décembre  1789.  Ce  décret 
consacre  une  élection  à  deux  degrés-,  des  assemblés  primaires 
nomment  les  électeurs ,  ceux-ci  nomment  les  députés. 

2*  22  décembre  1780.  —  Asseniblée  constituante. 

Pour  comprendre  le  mécanisme  de  ces  élections,  il  faut  se 
rappeler  que  la  France  fut  par  le  même  décret  divisée  en  can- 
Umi$, districts  et  départements;  de  plus,  une  municipalité  fut 
iostitoée  dans  chaque  ville ,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de 
campagne. 

Chaque  canton  a  au  moins  une  assemblée  primaire,  à  moins  que 
le  nombre  des  citoyens  appelés  à  cette  assemblée  n'excède  900  ; 
auquel  cas  il  est  formé  deux  assemblées  ou  trois  assemblées ,  de 
façon  toutefois  qu'il  n'y  ait  jamais  moins  de  450  citoyens  dans 
chaque  assemblée.  Dans  lés  villes  de  1,500  âmes,  il  n'y  a  qu'une 
saule  assemblée  primaire;  dans  celles  de  4  à  8,000  âmes,  deux, 
dans  celles  de  8  à  12,000  trois,  et  ainsi  de  suite. 

Lm  dloyens  actifs  ont  seuls  le  droit  de  voter  et  de  se  réunir 
pour  former  dans  les  cantons  les  assemblées  primaires.  Les  qua- 
lités nécessaires  pour  être  citoyen  actif  sont  :  1*"  d*étre  Français 
ou  devenu  Français;  2°  d'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ;  S*  d'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton ,  au  moins  depuis 
on  an  ;  4*  de  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail  ;  S""  de  n'être  point  dans  l'état  de  domesti- 
cité, c'est-à-dire  serviteur  à  gage  ;  6«  de  n'être  point  failli  ni  enfant 
de  failli,  possédant  une  partie  quelconque  des  biens  du  failli. 

Les  assemblées  primaires  forment  un  tableau  des  citoyens  de 
chaque  canton  ;  on  y  inscrit  chaque  année  tous  ceux  qui  ont  at- 
teint l'âge  de  vingt  et  un  ans ,  après  leur  avoir  fait  prêter  serment 
de  fidélité  à  la  constitution  de  TÉUt  y  aux  lois  et  au  roi.  Nul  ne 
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l^ut  être  éleeteur  ou  éligible  si,  arrivé  à  ▼ingt^inq  ans,  il  m'a, 
pas  été  inscrit  sur  ce  tableau  cirique. 

D'un  autre  cAté,  il  est  formé  dans  chaque  municipalité  un  ta- 
bleau des  citoyens  actifs  a^ec  désignation  des  éligibles;  cela* 
bieau  ne  comprend  que  les  citoyens  qui  réunissent  toutes  les 
qualités  ci-dessus  indiquées,  et  qui  depuis  l'âge  de  vingt-<;inq  ans 
ont  prêté  à  l'administration  du  district  entre  les  mains  du  prési- 
dent le  serment  de  «  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  oonstitu- 
»  tion  du  royaume  9  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  mi , 
»  et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  poli- 
»  tiques  qui  leur  seront  confiées.  » 

Chaque  assemblée  primaire  étant  réunie  nomme  son  président 
et  ses  scrutateurs.  Elle  nomme  ensuite  un  électeur  par  100  ci- 
toyens et  jusqu'à  150,  deux  depuis  150  jusqu'à  350. 

Peuvent  être  nommés  électeurs  tous  les  citoyens  actifs  qui 
payent  une  contribution  directe  et  s'élevant  au  moins  à  la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  travail. 

Voilà  le  premier  degré  épuisé. 

Passons  au  second  degré  de  l'élection. 

Tous  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  de 
chaque  département  se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  alteir*- 
nativement  dans  les  chefs-lieux  des  différents  districts  de  chaque 
département,  pour  y  nommer  les  représentants  à  l'Assemblé  na- 
tionale. 

Les  représentants  à  l'Assemblée  nationale  he  peuvent  être 
choisiB  que  parmi  les  citoyens  éligibles  du  département;  ils 
doivent  en  outre  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur 
d'un  marc  d'argent ,  et  posséder  une  propriété  foncière  quel- 
conque. 

Outre  les  représentants,  les  électeurs  nomment  un  nombre 
de  suppléants  égal  au  tiers  de  celui  des  représehtants  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  remplacer  ceux-ci  en  cas  de  décès  ou  de  dé- 
mission. 

klnii ,  en  nous  ftrrêtabt  à  ce  décret  du  22  décembre  1789 ,  l'é- 
lection est  à  deux  degrés;  dans  chaque  degré  les  électeurs  et  les 
éligibles  doivent  payer  une  certaine  quotité  d'iknpôts  augmeti- 
lant  à  mesure  qu'on  s'approche  du  fatte;  c'est  dans  la  quotité 


des  GooiribuUons  payées  pur  le  citoyen  que  la  Gensliitttioii  placi 
h  base  des  droits  politiques.  Disons  toutefois  qile  eelte  quelité 
est  si  minimo  pour  les  électeurs ,  aux  assemblées  primaires  sur* 
tout|  que  le  droit  électoral  put  être  revendiqué  par  un  nombre 
considérable  de  citoyens^  un  seul  chiffre  justifiera  cette  asser-^ 
tien  :  au  mois  de  mai  1791  If  s  citoyens  ac/t/]$ ,  capables  par  con* 
séqaeat  de  voter  dans  les  assemblées  primaires^  étaient  au 
nombre  de  4,396,160$  environ  4  millions  de  plus  que  de  nos 
jours. 

Toutefois  un  fait  étrange  était  à  remarquer:  l'Assemblée  eon- 
situante  se  montrait  moins  large  que  le  règlement  du  roi  de 
1791  ;  aux  termes  de  ce  règlement,  tout  homme  du  tiers  état , 
pourvu  qu'il  figurât  sur  le  rôle  des  contributions,  n'importe 
{Mur  quelle  somme,  était  non-seulement  électeur,  mais  éligible) 
cette  latitude  est  de  beaucoup  amoindrie  par  le  décret  du  Sa  dé- 
codImb  1789,  puisque,  pour  être  électeur  au  second  degré,  il 
&Dt  payer  un^  contribution  égale  à  la  valeur  de  dix  journées  dé 
trsfail,  et  que  Téligible  doit  en  payer  une  égale  à  la  valeur  d'un 
marc  d'argent,  et  posséder  en  outre  une  propriété  foncière. 

Aussi,  i  mesure  que  l'Assemblée  constituante  avança  dans 
son  œuvre,  à  mesure  que  les  droits  du  peuple  furent  mieUx  de* 
finis,  cette  assemblée  modifia  ses  opinions  premièlres,  et  c'est 
ainsi  que  la  c(Histitution  du  8  septembre  1791  vint  apporter  de 
graves  modifications  au  décret  de  1789.  ' 

a*  CiMiitiUiaoa  jdu  a  s^ienbra  1791.  —  astembMe  constltuaotfe. 

En  ce  qui  concerne  les  électeurs  aux  assemblées  primaires  : 
Les  qualités  nécessaires  pour  y  âtre  appelé  ne  sont  en  rien 
changées. 

Quant  aux  électeurs  du  second  degré ,  nul  ne  peut  être  nommé 
électeur,  si  dans  les  villes  de  6,000  ftmes  et  au  dessus  il  ne  pos- 
sède, comme  propriétaire  ou  comme  usufruitier,  un  bien  évalué 
sur  les  rôles  des  contributions  à  un  revenu  égal  à  deux  cents 
journées  de  travail ,  ou  comme  locataire  un  bien  évalué  à  un  re« 
venu  de  150  journées.  Dans  les  villes  au-dessous  de  6,000 
âmes  les  chiffres  s'abaissent  de  200  à  150  et  de  150  à  100.  En-^ 
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fin  dans  les  campagnes  il  faut  être  propriétaire  d'un  bien  évalué 
à  un  revenu  de  150  journées  de  travail,  ou  fermier  d'un  bien 
d'une  valeur  de  400  journées. 

Ainsi  les  conditions  pour  être  électeur  sont  encore  aggravées  ; 
la  fortune  immobilière  est  de  plus  en  plus  prise  pour  base  de  la 
capacité  électorale. 

Quant  aux  éligibles,  l'Assemblée  nationale  rejette  au  contraire 
la  base  qu'elle  a  choisie  pour  les  électeurs;  la  richesse,  la  for- 
tune immobilière  ne  sont  plus  le  critérium  de  la  capacité  parle- 
mentaire. Tout  citoyen  actif,  quels  que  soient  son  état,  sa  profes- 
sion et  sa  contribution ,  peut  être  nommé  député  à  l'Assemblée 
législative.  Hommage  rendu  au  génie  sans  fortune ,  et  qui  donna 
à  l'Assemblée  législative  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  il- 
lustres. 

Pour  obvier  d'ailleurs  à  l'impossibilité  où  un  citoyen  pauvre 
se  trouverait  d'accepter  les  fonctions  de  député,  un  traitement 
fut  attaché  à  ces  fonctions  ;  mais  si  un  député  recevait  déjà  un 
traitement  à  raison  d'autres  places ,  les  deux  traitements  se  con- 
fondaient jusqu'à  concurrence  du  moins  élevé. 

La  constitution  du  3  septembre  1791  créa  aussi  des  incompa- 
tibilités; elle  décida  que  les  ministres  d'Ëtat  et  les  autres  agents 
révocables  du  pouvoir  exécutif,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions  directes, 
les  préposés  aux  contributions  indirectes  et  des  domaines,  les 
personnes  attachées  aux  emplois  de  la  maison  du  roi ,  ne  pou- 
vaient être  députés,  sauf  le  cas  où  ils  opteraient  pour  la  députa- 
tion  en  renonçant  à  leurs  places.  Il  en  est  de  même  pour  les 
administrateurs,  sous-administrateurs,  officiers  municipaux  et 
commandants  des  gardes  nationales.  L'exercice  des  fonctions 
judiciaires  est  également  incompatible  avec  celle  de  représen- 
tant de  la  nation  pendant  toute  la  durée  de  la  législature.  Pen- 
dant ce  temps  les  juges  sont  remplacés  par  leurs  suppléants. 

Chaque  législature  e^'t  de  deux  années.  Les  députés  peuvent 
après  une  première  législature  être  réélus  pour  une  seconde  lé- 
gislature; mais  cette  dernière  accomplie,  ils  ne  sont  plus  rééli- 
gibles  qu'après  l'intervalle  de  deux  années. 

Le  roi  n'a  pas  le  pouvoir  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale. 
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Tel  esl  l*enseinble  de  la  législation  électorale  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante.  On  peut  la  résumer  ainsi  : 
appel  de  la  presque  totalité  des  citoyens  à  choisir  des  mandataires 
qui  nommeront  les  représentants  au  corps  législatif,  restriction 
assez  grande  dans  le  choix  de  ces  mandataires,  latitude  immense 
dans  celui  des  députés,  c'est-à-dire  appel  de  presque  tous  les 
Français,  soit  à  élire,  soit  à  être  élus,  puisque  les  électeurs  ne 
sont  que  des  intermédiaires  représentants  de  la  volonté  de  leurs 
mandants. 

Le  1**"  octobre  1791,  l'Assemblée  législative  se  réunit  pour  la 
première  fois  ;  premier  fruit  de  la  législation  que  nous  venons 
d^analyser,  cette  assemblée,  élue  sous  la  promesse  de  conserver 
la  constitution ,  dievait  aboutir  à  la  suspension  du  roi  et  à  la  oon- 
toeation  d'une  commission  nationale^  Elle  ne  comptait  dans  son 
sem  que  des  hommes  nouveaux;  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit  avec 
raisoD,  TAssemblée  constituante  s'était  suicidée  elle-même  et 
sTait  porté  un  coup  fatal  à  son  œuvre ,  en  déclarant  qu'aucun 
de  ses  membres  ne  pouvait  être  réélu  à  l'Assemblée  législative, 
les  Girondins  figuraient  avec  le  plus  d'éclat  au  milieu  de  cette 
assemblée,  et  leur  pensée,  c'était  la  république. 

Était-ce  donc  à  la  législation  électorale  qu'il  fallait  attribuer 
les  progrès  immenses  faits  par  la  révolution  et  le  renversement 
de  la  royauté?  Cette  législation  vint  en  aide  à  ces  progrès  en  per- 
mettant d'élire  tout  citoyen  aisé ,  sans  égard  à  son  état  ni  au 
taux  de  ses  contributions  \  en  payant  une  indemnité  aux  députés, 
elle  donna  accès  dans  l'Assemblée  nationale  à  des  hompnes  har- 
dis, éloquents,  pleins  de  savoir,  mais  surtout  pleins  d'ambition  ; 
sortis  du  peuple ,  ils  devaient  apporter  dans  leur  action  toute  l'ar- 
deur, toute  l'impatience  dont  était  animée  la  foule. 

Disons-le  cependant,  la  législation  elle-même  n 3  dirigeait  pas 
la  nation ,  mais  avait  été  imposée  par  elle  ;  la  révolution  devait 
arriver  à  ses  fins  extrêmes,  et  le  temps  n'était  point  encore  venu 
où  ce  serait  du  pouvoir  que  partiraient  les  ordres  et  l'empire. 
Au.  moment  où  les  privilèges  de  la  féodalité,  de  la  noblesse  et  du 
clergé  venaient  d'être  renversés ,  les  hommes  sortis  du  peuple 
devaient  se  montrer  ardents  à  jouir  de  droits  nouvellement  con- 
quis, et  comme  il  arrive  toujours  dans  une  société  arrachée  à 
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#68  l9iHf^  d«  servitude ,  dépasser  le  but  proposé  par  les  hommes 
sage#  el  indiqué  par  les  premiers  auteurs  de  rémancîpation  du 
peuple. 

i^Uftii ,  apràa  la  suspension  de  la  royauAé ,  T  Assemblée  législa- 
tive, encore  fidèle  k  son  serment,  et  comme  elle  Ta  dit  elle- 
jpséme ,  ne  voulant  agrandir  son  autorité  par  aucune  usurpation , 
m  par  conséquent  proclamer  la  déchéance  du  roi ,  fut-elle  anae- 
née  à  convoquer  les  assemblées  électorales  pour  la  nomination 
d'une  convention  nationale,  et  à  fixer  par  un  décret  du  41-19 
ao4A  t70S,  les  eonditions  nécessaires  tant  pour  faire  partie 
éw  assemblées  primaires  que  pour  être  nommé  électeur  ou 
député. 

4°  Uéem  du  U"^  août  1793. — As^eqd^lés  l^laUv^. 

La  di^iqction  entre  les  citoyens  «ctifs  «t  les  citoyens  non  ac* 
tiis  est  supprimée.  Pour  faire  partie  des  assemblées  primaires ,  il 
suffit  d'être  Français,  ftgé  de  vingt  et  un  ans,  domicilié  depuis 
\w  an ,  vivant  du  produit  de  son  travail  ou  de  son  revenu  y  et  non 
domestique. 

Puis  Tarticle  3  du  décret  ajoute  :  Les  conditions  d'éligibilité 
exigées  pour  les  électeurs  ou  pour  les  représentants  n'étant  point 
applicables  h  une  convention  nationale ,  il  suffira,  pour  être  éli- 
gible  comme  député  ou  comme  électeur,  d'être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  et  de  réunir  les  conditions  nécessaires  pour  faire  partie  de 
l'assemblée  primaire. 

Sous  cette  législation,  les  deux  degrés  sont  toiqours  mainte- 
nus^ mais,  par  dérogation  à  celle  de  1 791,  les  mandataires  peu- 
vent être  pris  parmi  les  mandants  aussi  bien  que  les  députés  -, 
le  dernier  vestige  de  la  prédominance  de  la  fortune  immobi- 
lière sur  la  capacité  ou  la  richesse  mobilière  vient  de  s'/ivanouir. 

Nous  touchons  au  point  extrême  de  l'échelle  aseendantede  la 
tpurmente  révolutionnaire,  à  ce  moment  ou  le  suffrage  univer- 
sel sans  intermédiaire  va  être  édicté;  ce  sera  l'œuvre  de  la  Con- 
vention. 

Le  20  septembre  1792,  cette  assemblée,  qu'il  est  si  diflicile 
^a  itiger  ftl^ois  partialité,  ot^at  de  toutes  U»  malédictions  de  ceux 


(pi  o'ootvuqw  les  fl^tséesang  répandu,  vms  dont  la  oonduile 
politique  a  deiwi»  éié  défendue  par  des  hommes  si  ëminents,  se 
téunit  soMs  ia  pcéaideAca  de  Pétion,  et,  dàa  le  âl,  une  éédên^ 
tien  unaniiBe  de  l'asseinblée  prononçait  Tabolition  de  la  royai^ 
et  rinstitution  de  la  république.  L'ère  républicaine  eommença 
la  SS,  et  l'année  1 789  ne  fut  plus  considérée  comme  la  premièie 
année  de  l'^re  de  la  liberté. 

5*  €oi»litvtloB  dn  n  ]«in  1708.  —  ConTeiitf on. 

La  constitution  du  24  juin  1793  résuma  toutes  les  pensées 

eomme  tous  les  progrès  de  la  démocratie.  La  Convention  rend 

tous  les  décrets,  toutes  les  lois  :  près  d'elle  est  un  pouvoir  com- 

poBé  de  vingt-quatre  membres ,  qui  exécute  ses  volontés  et  qu'on 

>I^le  le  pouvoir  exécutif. 

Désormais  il  n'y  aura  plus  d'intermédiaire  entre  le  citoyen  et 
le  représentant;  tout  citoyen  français,  c'est-à-dire  tout  homme 
Dé  et  domicilié  en  France ,  nomme  immédiatement  le  député  au 
Corps  législatif.  Le  nombre  des  députés  est  calculé  à  raison  d'un 
ptr  40,000  âmes. 

Chaque  réunion  d'assemblées  primaires  résultant  d'une  popu- 
lation de  39  à  41,000  âmes ,  forme  un  centre  qui  nomme  immé- 
diatement un  député. 

Chaque  assemblée  primaire  se  réunit  pour  nommer  un  candi- 
dat; après  avoir  fait  le  dépouillement  des  suffrages,  elle  envoie 
on  commissaire  au  lieu  désigné  pour  le  recensement  géuéveU, 

Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de  majorité  absolue, 
les  assemblées  primaires  sont  appelées  de  nouveau ,  et  doivent 
circonscrire  leur  vote  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix;  puis  on  revient  faire  à  la  réunion  des  assemblées 
primaires  un  dernier  recensement  en  vertu  duquel  le  député  qui 
«obtenu  le  plus  de  voix  est  nommé. 

Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen  estéligible. 

En  dew  mois,  'tout  Français  est  électeur,  tout  électeur  est 
élîaîbto. 

La  8«Bsioa  mi  d'un  an;  le  premier  jour  dn  mois  de  mai  les 
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as6eiublées  primaire^  s«*  forinenl  de  droil  et  sans  convocation , 
pour  renouveler  la  députation  ;  les  députes  sont  salariés. 

Outre  la  nomination  de$  représentants  au  corps  législatif,  l*as- 
semblée  électorale  de  chaque  département,  c'est-à-dire  les  élec- 
teurs nommés  par  les  assemblées  primaires,  car  le  double  degré 
est  maintenu  |X)ur  ce  cas,  doit  nommer  un  candidat  au  conseil 
exécutif;  le  Corps  législatif  choisit  les  Tîngt-qaatre  membres 
dont  il  est  composé  parmi  les  noms  figurant  sur  la  liste  générale. 

Ajoutons  enfin  que  tous  les  pouvoirs  administratifs  et  judi- 
ciaires sont-élus  au  moyen  d'une  élection  à  deux  degrés^  comme 
sous  les  constitutions  précédentes. 

ilelte  constitution,  dont  la  mise  en  œuvre  fut  différée  jusqu'à 
la  paix  par  la  nt'cessité  où  se  trouvait  le  gouvernement  provi- 
soire,  c*est-à-dire  la  Convention,  de  se  maintenir  au  pouvoir,  ne 
fut  du  reste  jamais  mise  à  exécution. 

Après  avoir  été  dominée  par  les  démocrates  les  plus  avancés 
et  les  plus  énei^iques,  s'accusant  et  se  détruisant  mutuellement; 
après  que  le  règne  de  la  terreur  eut  démontré  tout  ce  que  peut 
contenir  de  maux  et  de  douleurs  Tentratuement  d'une  populace 
déchaînée;  après  que  le  9  thermidor  eut  appelé  à  la  direction 
de  rassemblée  les  partisans  d'un  système  républicain,  sans  doute, 
mais  plus  modéré;  lorsque  enfin  la  Convention  se  trouva  décimée 
et  réduite  à  ceux  de  ses  membres  qui  songeaient  à  mettre  un  terme 
h  la  révolution ,  en  en  précisant  les  résultats  et  les  bienfaits  après 
en  avoir  oublié  les  malheurs,  une  constitution  nouvelle  fut  dé- 
crétée le  5  fructidor  an  III  (22  noût  1795),  par  cette  Convention 
même  qui  avait  décrété  la  constitution  de  1793  et  qui  oubliait 
ainsi  l'œuvre  de  ses  premiers  jours. 

0*  CofislItoUon  du  5  frucU<lor  an  III  ,SS  août  1795)^—  Directoire. 

Nous  allons  voir  combien  gi^ande  avait  été  en  moins  de  sis 
mois  la  réaction  qui  avait  commencé  au  9  thermidor. 

On  ne  voulait  pas  encore  d'un  roi  ;  deux  consuls  ne  furent 
point  adoptés  non  plus;  on  préféra  cinq  directeurs  qui  n'avaient 
aucun  des  attributs  essentiels  de  la  roynuté,  comme  Tinvio- 
lahiltté,   la  sanction  des  lois,  le  pouvoir  judiciaire,  le  droit 


DEPUIS  1789.  17 

de  paix  et  de  guerre.  Les  directeurs  avaient  la  simple  inviolabi- 
lité des  députés,  la  promulgation  et  l'exécution  des  lois,  la  di- 
rectioD,  mais  non  le  vote  de  la  guerre,  la  négociation ,  mais  non 
la  ratification  des  traités. 

An-dessus  de  ces  directeurs,  le  corps  législatif  fut  scindé  en. 
deux  chambres  ou  conseils,  Tun  dit  conseil  des  Cinq-Cents, 
composé  de  500  membres  Agés  de  trente  ans  au  moins ,  ayant 
seuls  la  proposition  des  lois,  se  renouvelant  par  tiers  tous  les 
ans-,  l'autre  dit  conseil  des  Anciens,  composé  de  250  membres, 
Agés  de  quarante  ans  au  moins,  tous  ou  veufs  ou  mariés,  ayant 
la sandion  des  lois,  se  renouvelant  aussi  par  tiers. 

Comment  sont  nommés  les  députés  à  chacun  de  ces  conseils? 

Nous  devons,  avant  de  répondre  k  cette  question ,  signaler  un 
èmgraient  apporté  à  la  division  de  la  France.  H  n'existe  plut 
qsedmix  grandes  divisions  :  le  département  ou  l'administration 
do  département,  le  canton  ou  l'administration  municipale.  Les  pe- 
tites communes  n'ont  point  une  municipalité,  mais  seulement 
on  agent  municipal  et  un  adjoint;  la  réunion  des  agents  mu- 
nicipaux forme  la  municipalité  des  cantons  ;  toute  ville  ou  com- 
mune de  5,000  à  100,000  Ames  a  une  municipalité. 

Ceci  posé,les  assemblées  primaires,  formées  des  citoyens  domi-* 
ciliés  depuis  un  an  daDs  le  canton ,  inscrits  sur  le  registre  civique 
du  canton ,  et  payant  une  contribution  directe ,  foncière  ou  per- 
sonndle,  nomment  un  ilecieur  à  raison  de  200  citoyens,  présents 
ou  absents,  ayant  droit  de  voter  dans  ladite  assemblée. 

Ces  éUeieurs  ne  sont  nommés  que  pour  un  an ,  et  à  l'expira- 
tion de  cette  année ,  ils  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  années. 

Pour  être  électeur ^  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  et  réunir  aux 
qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  français 
Tune  des  conditions  suivantes  :  être  propriétaire  ou  usufruitier 
d'un  bien  évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  âOO  journées  de 
travail ,  ou  être  locataire  soit  d*une  habitation  évaluée  à  un  re- 
venu égal  à  la  valeur  de  150  journées  de  travail ,  soit  d'un  bien 
rural  évalué  à  200  journées;  le  tout  dans  les  villes  ou  communes 
au-dessus  de  6,000  âmes.  Dans  les  autres  communes ,  villes  ou 
V.  s 
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campagnes,  les  chiffres  s*abaissent  de  200  à  150  et  de  150 
à  100. 

L'assemblée,  composée  de  tous  les  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  primaires,  se  réunit  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment le  V^  mai  de  chaque  année ,  et  termine  en  une  session  de 
dix  jours  toutes  les  élections  qu'elle  a  à  faire ,  et  d'abord  celles 
dés  membres  du  conseil  des  Anciens,  puis  celles  des  membres 
du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  membres  du  conseil  des  Anciens 
devaient  être  ftgés  de  quarante  ans,  mariés  ou  veufs.  Ils  doivent 
encore  avoir  été  domiciliés  en  France  pendant  les  quinze  années 
qui  ont  précédé  Télection  ;  quant  aux  membres  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  nous  savons  qu'ils  doivent  avoir  trente  ans;  ils  de- 
tront  en  outre  aToir  été  domiciliés  en  France  pendant  dix  ans 
avAnt  rélection. 
'  Telles  sont  les  seules  conditions  à  remplir  pour  Atre  éligibie. 

liS  Constitution  directoriale  porte  aussi,  dans  son  article  47, 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre  du  corps  lé* 
gislatif  et  l'exercice  d'aucune  autre  fonction  publique,  excepté 
eelle  d'archiviste  de  la  république. 

Chacun  des  membres  4e  ces  deux  conseils  reçoit  une  in-^ 
demnit4  de  3,QQ0  myriagrammes  de  froment  (1,613  quintaux 
9fl  livres}* 

Us  ilecUur$  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  \e  chef- lieu  du 
département,  ou  dans  celui  de  la  réunion  des  assemblées  électo- 
rales, reçoivent  une  indemnité  de  9  francs  par  jour  et  de  75  cen- 
times par  lieue. 

Outre  les  députés,  les  assemblées  électorales  nomment  les 
membres  du  tribunal  de  cassation ,  les  hauts  jurés,  les  adminis- 
trateurs du  département,  le  président,  accusateur  public  et 
greffier  du  tribunal  criminel,  les  juges  des  tribunaux  civils. 

Les  assemblées  primaires  nomment  aussi ,  outre  les  électeurs , 
les  juges  de  paix  et  les  assesseurs,  les  présidents  de  l'administra- 
tion municipale  du  canton  ou  des  officiers  municipaux,  dans  les 
communes  au-dessous  de  5,000  âmes. 

La  Constitution  directoriale  nous  ramène  donc  à  l'élection  à 
deux  degrés  I  dans  laquelle  les  ileeteurê  seuls  doivent  se  trouver 
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dans  une  certaine  condition  de  fortune  immobilière,  c'est-à-dire 
que  nous  sommes  revenus  à  peu  près  au  second  décret  de  l'As- 
semblée  constituante,  ou  à  la  constitution  du  3  septembre  1791. 

Quel  pas  immense  avait  déjà  été  fait  en  arrière,  et  combien 
avait  été  forte  la  réaction  thermidorienne  !  Évidemment ,  la  com- 
mission qui  avait  rédigé  cette  constitution  comprenait  dans  son 
sein  plus  d'un  homme  dont  le  cœur  était  monarchique,  et  qui 
dierchait,  par  des  institutions  et  par  des  lois  républicaines  en 
apparence,  à  habituer  la  nation  au  souvenir  des  premiers  beaux 
jours  de  la  Révolution. 

Maintenant,  du  ipeste,  nous  allons  voir  la  démocratie  républi- 
caine c|/»cendre  rapidement  l'échelle  des  progrès  qu'elle  avait 
gravie  avec  une  non  moins  grande  rapidité.  La  constitution  du 
S9  frimaire  an  VIII  est  une  constitution  purement  monarchique, 
elle  premier  consul  nous  annonce  un  roi  prochain. 

7*  GoosUtaUoo  du  23  (Hmatre  an  VIIX.  —  Ciooaiilat* 

te  coup  d'£tat  dit  t9  brumaire  venait  de  mettre  le  pouvoir  aux 
mains  d'un  homme  qui  n'était  pas  d'un  caractère  à  le  laisser  fai- 
blir, Dî  mAmeàie  partager^  aussi  toute  la  constitution  du  22  fri- 
maire a-troUe  un  but  évident  :  ramener  tout  au  premier  consul, 
mettre  toute  Tadministration  entre  ses  mains. 

£t  d'at>Qrd ,  le  pouvoir  législatif  se  divise  entre  trois  grands 
corps  :  V  le  sénat ,  composé  de  80  membres  inamovibles  et  à 
vie,  qui  doivent  fttre  ftgés  d'au  moins  quarante  ans;  2''  le  corps 
législatif,  composé  de  300  membres  âgés  de  trente  ans  au  moins; 
3*  le  tri^unat,  composé  de  100  membres  Agés  de  vingt-cinq  ans 
au  moins  ;  ces  deux  derniers  corps  sont  renouvelés  par  cinquième 
tous  les  ans. 

Les  sénateurs  ont  un  traitement  annuel  égal  au  vingtième  de 
celui  du  premier  consul ,  c'est-à-dire  20,500  francs;  celui  des 
tribuns  est  de  15,000  francs,  et  celui  des  législateurs  de 
10,000  francs. 

Le  tribunat  discute  les  projets  de  lois  proposés  par  le  gouver-» 
nement;  il  en  vote  l'adoption  ou  le  rejet,  puis  il  envoie  trois 
orateurs  choisis  dans  son  sein  pour  exposer  et  défendre  devant  le 
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corps  législatif  les  motifs  du  vœu  qu'il  a  exprimé  sur  chaque 
projet  de  loi.  II  a  encore  quelques  autres  attributions  sans  im- 
portance réelle. 

Le  corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant  par  scrutin  secret,  et 
sans  aucune  discussion ,  sur  les  projets  débattus  devant  lui  par 
les  orateurs  du  tribunat  et  par  ceux  du  gouvernement  ;  c'était , 
comme  on  Ta  dit  avec  raison ,  une  assemblée  de  muets. 

Les  séances  de  ces  deux  assemblées  sont  publiques,  mais  le 
nombre  des  assistants  ne  peut  excéder  deux  cents. 

Le  sénat  conservateur  a  pour  mission  d'élire ,  dans  les  listes 
dont  nous  parlerons  tout  à  Theure,  les  législateurs,  les  tribuns, 
les  consuls ,  les  juges  de  cassation  et  les  commissaires  à  la  comp- 
tabilité. De  plus ,  il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui 
sont  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  tribunat  ou  par  le 
gouvernement. 

Ses  séances  ne  sont  pas  publiques. 

Un  sénateur  est  à  jamais  inéligible  à  toute  autre  fonction  pu- 
blique -,  les  consuls  sortant  en  font  de  droit  partie. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  il  est  tout  entier  dans  les  mains  du 
premier  consul  ;  les  second  et  troisième  consuls  n'interviennent 
jamais  qu'avec  voix  consultative.  C'est  le  premier  consul  qui  pro- 
mulgue les  lois  j  qui  nomme  et  révoque  à  volonté  les  membres 
du  conseil  d'État,  les  ministres,  les  ambassadeurs,  les  oflSciers 
de  Tarmée  de  terre  et  de  mer,  les  membres,  des  administrations 
locales  et  les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  ; 
il  nomme  tous  les  juges  criminels  et  civils  autres  que  les  juges 
de  paix  et  les  juges  de  cassation ,  mais  il  ne  peut  les  révoquer. 

Le  système  électif  a,  comme  on  le  voit,  subi  de  bien  graves 
modifications ,  d'énormes  atteintes. 

Voyons  pourtant  ce  qui  lui  est  resté  de  force  et  d'étendue. 

C'est  dans  le  sénatus-consulte  organique  de  la  constitution, 
qui  porte  la  date  du  1 6  thermidor  an  X,  que  nous  trouvons  les  do- 
cuments nécessaires  à  cet  égard. 

La  France  est  divisée  en  cantons,  arrondissements  et  départe- 
ments. Cette  division  a  survécu  à  toutes  les  révolutions,  k  tous 
les  bouleversements  qui  se  sont  succédé,  et  elle  est  encore 
celle  de  notre  pays. 
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Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a  une  assemblée  de  cantoo. 

Chaque  arrondissement  communal  ou  district  a  un  collège 
électoral  d'arrondissement. 

Chaque  département  a  un  collège  électoral  de  département. 

L'assemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les  citoyens  domi- 
ciliés dans  le  canton  et  jouissant  des  droits  de  citoyens ,  c'est-à- 
dire  ftgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  inscrits  sur  le  registre  ci- 
vique de  leur  arrondissement  communal ,  et  domiciliés  depuis  un 
an  sur  le  territoire  français. 

Cette  assemblée  se  divise  en  sections  pour  faire  les  opérations 
qui  lui  sont  confiées,  et  qui  consistent  : 

r  A  désigner  deux  citoyens  sur  lesquels  le  premier  consul 
choisit  le  juge  de  paix  du  canton,  et  deux  citoyens  pour  chaque 
place  vacante  de  suppléant.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
soot  nommés  pour  dix  ans. 

S*  Dans  les  villes  de  5,000  ftmes,  l'assemblée  de  canton  pré- 
sente deux  citoyens  pour  chacune' des  places  du  conseil  munici- 
pal; elle  ne  peut,  du  reste,  prendre  ces  candidats  que  dans  la 
liste  des  cent  plus  imposés  du  canton ,  arrêtée  par  le  préfet.  C'est 
le  premier  consul  qui  choisit  les  membres  de  ces  conseils  et  qui 
nomme  les  maires  et  adjoints. 

3*  L'assemblée  de  canton  nomme  au  collège  électoral  d'ar- 
rondissement le  nombre  de  membres  qui  lui  est  assigné  (1  par 
500  habitants ,  sans  pouvoir  excéder  200  ni  être  moindre  de  1 20). 

4*  Elle  nomme  au  collège  électoral  de  département,  sur  une 
liste  des  600  citoyens  les  plus  imposés,  dressée  sous  les  ordres  du 
ministre  des  finances,  le  nombre  de  membres  qui  lui  est  assigné 
(1  par  1,000  habitants,  300  au  plus,  200  au  moins). 

Les  membres  des  collèges  électoraux  (c'esUà-dire  les  électeurs) 
doivent  être  domiciliés  dans  leurs  arrondissements  et  départe- 
ments respectib. 

Voilà  donc  un  premier  degré  d'élection.^ 

On  comprend  tout  d'abord  combien  est  restreint  le  choix  de 
ces  assemblées  cantonales,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
élections  au  collège  de  département  \  la  main  du  pouvoir  se  fait 
sentir  partout ,  et  la  volonté  d'annihiler  ces  premières  assemblées 
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n'est  douteuse  pour  personne.  Elles  ne  nomment  des  juges  de 
paix,  des  conseillers  municipaux,  que  tous  les  dix  ans. 

Quant  aux  nominations  d'électeurs ,  elles  n'auront  encore  que 
bien  rarement  à  se  réunir  pour  cet  objets  puisque,  d'une  part, 
l'assemblée  de  canton  n'est  convoquée  pour  la  nomination 
aux  places  qui  lui  appartiennent  dans  un  collège  électoral ,  que 
quand  ces  places  sont  réduites  aux  deux  tiers,  et  que,  d'autre 
part,  la  qualité  d'électeur  est  une  fonction  pour  ainsi  dire  inamo- 
vible ,  et  qui  ne  se  perd  que  par  les  mômes  causes  qui  font  perdre 
le  droit  de  citoyen.  Les  assemblées  cantonales  n'auront  donc ,  ' 
après  la  première  nomination  de  leurs  électeurs,  que  des  rem- 
placements à  opérer;  on  peut  juger  par  là  combien  leur  action 
sera  peu  sensible. 

Quant  aux  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, nous  allons  voir  que  leurs  attributions  sont  bien  loin 
aussi  d'être  celles  des  anciennes  assemblées  électorales  de  district. 
D'abord ,  ils  ne  se  réunissent  plus  de  plein  droit  à  une  époque 
fixe ,  mais  ils  doivent  attendre  une  convocation  officielle  du  gou- 
vernement quand  il  est  réuni. 

Le  collège  électoral  d'arrondissement  présente  au  premier  con- 
sul deux  citoyens  pour  chaque  place  de  membre  du  conseil 
d'arrondissement,  placé,  comme  de  nos  jours,  auprès  du  sous- 
préfet.  Le  premier  consul  choisit. 

Il  présente  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur  la- 
quelle doivent  être  choisis  par  le  sénat  les  membres  du  tribunat. 

Le  collège  électoral  de  département  présente  au  premier  con- 
sul deux  citoyens  pour  chaque  place  de  membre  du  conseil  gé* 
nèral  placé  près  du  préfet. 

Il  présente  aussi  deux  citoyens  pour  former  ta  liste  sur  laquelle 
sont  nommés  les  membres  du  sénat. 

Enfin  le  collège  électoral  d'arrondissement  et  le  collège  élec- 
toral de  département  présentent  chacun  deux  citoyens  domici- 
liés dans  le  département,  pour  former  la  liste  sur  laquelle  seront 
pris  les  députés  au  corps  législatif. 

Voilà  donc  encore  un  second  degré  dans  lequel  aucune  élec- 
tion ne  se  fait  directement;  des  indications,  des  listes  dites  de 
confiance,  voilà  tout  ce  que  fournissent  les  collèges  électoraux. 
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Et  comme  si  c'était  trop  encore,  le  premier  consul  a  le  droit 
d'ajouter  de  sa  propre  autorité,  savoir  :  à  la  liste  des  électeurs 
d'arrondissement ,  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens  appar- 
tenant à  la  Légion  d'honneur,  ou  qui  ont  rendu  des  services  à 
rÉtat,  et  à  chaque  collège  électoral  de  département,  vingt  ci- 
toyens pris,  dix  parmi  les  trente  plus  imposés  et  dix  parmi  les 
légionnaires  :  violation  flagrante  du  droit  électoral  concédé  à 
grand'peine  aux  citoyens. 

Arrivons  enfin  au  troisième  degré  d*élection ,  à  celui  qui  va 
définitivement  constituer  la  représentation  nationale. 

Pour  la  formation  du  sénat,  il  fut  d*abord  nommé  soixante 
membres  par  Sieyes  et  Roger-Ducos ,  consuls  sortants  au  mois  de 
frimaire  an  Vllt,  réunis  à  Cambacérès  et  k  Lebrun,  second  et  troi- 
sième consuls  nommés  par  ta  Constitution.  Quant  aux  nomina- 
tions à  faire  pour  compléter  le  nombre  de  quatre-vingts ,  chaque 
oofflination  à  une  place  nouvelle  ou  vacante  fut  faite  par  le  sénat 
loi-méme,  qui  choisissait  entre  trois  candidats  présentés,  le  pre- 
mier par  le  corps  législatif,  le  second  par  le  tribunat,  le  troi- 
sième par  le  premier  consul,  qui  a  dû  lui-même  choisir  parmi 
les  noms  portés  sur  les  listes  émanées  des  collèges  électoraux  de 
département.  Néanmoins,  le  premier  consul  peut  nommer  au 
sénat ,  sans  présentation  préalable  par  les  collèges  électoraux , 
des  citoyens  distingués  par  leurs  talents,  pourvu  que  le  nombre 
des  sénateurs  ne  soit  point  porté  à  plus  de  120. 

Les  membres  du  corps  législatif  et  les  tribuns  sont  nommés 
par  le  Sénat  sur  la  présentation  des  listes  faites  dans  les  collèges 
électoraux ,  et  dont  la  réunion  forme  la  liste  nationale. 

Nous  savons  que  ces  deux  corps  sont  renouvelés  par  cin- 
quième tous  les  ans  ;  ajoutons  que  les  membres  du  tribunat 
sont  indéfiniment  rèéligibles  tant  qu'ils  demeurent  sur  la  liste 
nationale,  mais  que  ceux  du  corps  législatif  ne  peuvent  être 
réélus  qu'après  un  an  d'intervalle. 

Le  système  électoral,  sous  le  consulat,  n'est  donc,  à  propre- 
ment parler,  qu'une  fiction  à  trois  degrés  dans  laquelle  le  peuple 
est  déjà  entièrement  négligé,  et  réduit  à  un  rôle  plutôt  de  solli- 
citeur que  de  souverain.  Ici  la  législation  électorale  est  émanée 
du  pouvoir  ;  elle  en  a  revêtu  le  masque  menteur  et  l'arbitraire  ; 
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éternelle  histoire  des  vicissitudes  des  peuples  et  des  réactions. 
Cette  constitution  était  si  peu  républicaine ,  si  peu  faite  dans 
la  vue  de  maintenir  l'action  et  lés  droits  du  peuple,  que  lorsque 
le  premier  consul ,  abandonnant  enfin  un  dernier  scrupule ,  se 
fait  proclamer  empereur,  il  ne  trouve  rien  à  changer  à  cette 
partie  de  la  constitution  de  Tan  VUl  qui  réglementait  les  droits 
électoraux. 

s*  Sénatus-ooDSttlte  du  S8  floréal  an  XU.  —  Empire. 

Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII ,  organique  du  gou- 
vernement impérial ,  n*apporta  au  corps  législatif  qu^une  seule 
modification  ;  les  membres  sortants  purent  être  indéfiniment  réé- 
lus, et  sans  intervalle. 

Quant  au  tribunat,  déjà  si  amoindri,  et  contre  lequel  les  ran* 
cunes  personnelles  de  l'empereur  étaient  encore  vives ,  ses  mem- 
bres, réduitaà  50,  sont  nommés  pour  dix  ans,  et  doivent  être 
renouvelés  par  tiers  tous  les  cinq  ans. 

Les  collèges  électoraux  de  département,  dont  les  présidents 
étaient  nommés  par  le  premier  consul,  sont  désormais  présidés 
par  les  grands  dignitaires  de  l'empire. 

EooteK  GREFFIER. 
[La  lin  à  un  prochain  eoMer,) 
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Qvelqufit  détails  sur  rinttoiidatiiNi  dant  le  sygt&nie  des  pebes. 
Par  M.  HANTUTB,  licencié  en  droit 

La  loi  pénale,  qui  agit  non  pour  la  satisfaction  d'un  principe 
de  justice  abstrait ,  mais  pour  la  conservation  de  Tordre  social ,  a 
dû  tendre,  à  toutes  les  époques,  à  décourager  le  crime  par  la 
sévérité  de  la  répression.  L'intimidation  se  retrouve  donc,  avec 
plus  ou  moins  d'intensité,  dans  les  législations  criminelles. 
Si  elle  semble  ne  pas  exister  dans  les  lois  barbares,  où  des 
satisfactions  pécimiaires  s'appliquent  aux  plus  grands  crimes, 
c'est  que  le  pouvoir  social,  encore  dans Tenfance ,  n'intervenait 
piimitivement  que  pour  régler  des  réparations  civiles,  plutdt  que 
poor  imposer  des  peines.  Toutefois  les  compositions ,  dont  le  ta- 
rif était  réglé  avec  soin ,  pouvaient  être  assez  considérables  pour 
séhrir  elles-mêmes  de  frein  ,  ainsi  que  cela  arrivait  dans  les  pre- 
miers siècles  de  Rome  pour  la  réparation  pécuniaire,  propter  os 
fraclunij  quasi  in  magna  veterum  paupertaie  (Inst.,  §  7,  De 
m/ur. ).  Quelquefois  d'ailleurs,  le  payement  du  wehrgeld  était 
garanti  par  un  véritable  système  d'intimidation.  Citons  comme 
exemple  cette  disposition  de  la  loi  gonibette  qui  ordonnait  que 
le  voleur  d'un  épervier  payerait  huit  écus  d'or,  ou  se  laisserait 
manger  par  cet  oiseau  cinq  onces  de  chair. 

Quand  les  lois  barbares  cessent  d'être  en  usage ,  on  voit  de 
nouveau  la  terreur  et  la  vengeance  publique  reprendre  leur  in- 
fluence dans  la  législation  criminelle  et  redevenir  la  base  du  sys- 
tème pénal.  C'est  par  l'excessive  sévérité  des  peines  qu'on  veut 
empêcher  la  perpétration  des  crimes.  Alors  l'Europe  offre  un 
qiectacle  étrange  :  on  voit,  dans  tous  les  pays,  des  peines  nou- 
velles ,  inventées  pour  inspirer  la  terreur,.pour  venger  la  société. 
L'imaginaUon  invente  de  nouveaux  supplices  pour  rendre  la  mort 
plus  douloureuse ,  la  peine  plus  atroce.  On  ne  se  borne  pas  à  ûter 
la  vie  au  condamné  à  mort,  on  cherche  les  moyens  de  lui  faire 
éprouver  les  plus  grandes  souffrances,  de  le  torturer  par  les 
moyens  les  plus  barbares;  ainsi  l'histoire  nous  apprend  que  les 
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condamnés  à  mort  n*ont  pas  perdu  la  vie  par  la  décollation  oa  la 
strangulation  s^ulenoent)  ce&  peines,  en  usage  dms  Teinpira  ro- 
main ,  ne  paraissaient  pas  assez  exemplaires ,  il  fallait  raflSner 
dans  les  supplices  :  on  inventa  la  mort  exaspérée. 

Les  condamnés  qui  devaient  la  subir  étaient  écartelés,  tenail- 
lés, brûlés  vifs,  étranglés,  coupés  en  morceaux,  attachés  à  la 
queue  d*un  cheval  indompté ,  enterrés  vifs  et  percés  de  pieux , 
écorchés ,  plongés  dans  Thuile  bouillante,  etc.  La  rigueur  des 
supplices  fait  inventer  les  cages  de  fer,  la  peine  du  brasier  souffre, 
les  injections  de  plomb  fondu  ,  de  poix,  de  résine,  de  soufre  li- 
quéfié ,  et  toutes  les  incroyables  tortures  qu'on  a  vues  en  usage 
che2  les  peuples  chrétiens,  en  opposition  formelle  avec  les  pré- 
ceptes de  la  religion  du  Christ,  qui  recommandent  la  douceur  et 
la  modération. 

Tous  ces  supplices  prouvent  que  la  terreur  faisait  la  base  du 
système  pénal,  qu'on  voulait  épouvanter  les  individus  qui  au- 
raient pu  avoir  des  intentions  criminelles.  Malgré  le  peu  de  suc- 
cès que  ce  système  a  rencontré,  examinons  rapidement  ce  qu'a 
été  la  justice  en  France  et  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  au 
point  de  vue  de  la  rigueur  des  peines  et  de  l'intimidation. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n'était  pas  seulement  pour  les  grands 
crimes  que  la  législation  était  atroce  :  nous  allons  citer  quelques 
faits  qui  prouvent  la  rigueur  des  peines  pour  des  cas  qui ,  de 
DOS  jours,  ne  sont  pas  même  passibles  d*une  amende.  Sous 
Charles  VIII,  en  1493 ,  une  ordonnance  vient  enjoindre  aux  vé- 
roles de  quitter  Paris,  sous  peine  d'être  jetés  dans  la  rivière  ^. 
Louis  IX,  dont  l'Ëglise  a  fait  un  saint,  avait  établi,  comme  on 
sait,  dans  son  zèle  tant  soit  peu  fanatique,  des  lois  si  sévères  contre 
les  blasphémateurs,  que  le  chef  de  l'Église  se  crut  obligé  de 
modérer  Pardeur  du  roi  très-chrétien  et  de  lui  rappeler  les  pré- 
ceptes divins  qui  forment  la  base  de  la  religion  du  Christ.  En 
France,  pendant  longtemps,  on  a  conservé,  comme  partout  ail- 
leurs, des  peines  sévères  contre  les  blasphémateurs,  et  les  rois  qui 
passent  pour  avoir  eu  le  plus  de  modération  se  sont  montrés  cruels 
pour  la  répression  de  ce  que  Ton  considéraitalors  comme  un  crime. 

*  iMmbert,  Anciennes  lois  françaises ,  t.  XI,  p.  113. 
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Louis  XII,  surnommé  le  Père  du  peuple ,  faisait  couper  la  langue 
aux  malheureux  coupables  par  paroles  envers  Dieu ,  la  Vierge  ou . 
les  saints  du  paradis.  Un  historien  de  Provence ,  le  P.  Bougerel , 
rapporte  qu'un  juif,  accusé  d'avoir  blasphémé  contre  la  sainte 
\î^e,  fut  condamné  à  être  écorché.  Des  chevaliers  masqués ,  le 
couteau  à  la  main,  montèrent  sur  Téchafaud  et  en  chassèrent 
Texécuteur  pour  venger  eux-mêmes  Thonneur  de  la  Vierge. 

Dans  certains  cas ,  on  voit  que  les  peines  étaient  diCTérentes  sui- 
vant la  qualité  de  noble  et  de  roturier  que  pouvait  avoir  le  crimi- 
nel. Philippe-Auguste,  en  1181,  condamnait  les  nobles  de  ses 
domaines  qui  prononçaient  les  mots  tête-bleu ,  ventrebleu ,  cor* 
èlev,  sangbleUy  qu'on  regardait  comme  des  jurements,  à  payer 
ime  amende  ;  mais  les  mêmes  mots  prononcés  par  les  roturiers 
ciitnlDaient  la  peine  de  mort.  On  les  mettait  dans  un  sac  et  on 
les)ettttà  la  rivière. 

U  suffisait  d'être  considéré  comme  sorcier  pour  être  condamné 
ao  feu.  Od  sait  les  nombreuses  victimes  qui  périrent  accusées  de 
ce  (tfétendu  crime.  Ce  genre  de  mort  donnait  lieu  à  un  spectacle 
atraordinaire ,  à  un  appareil  solennel  qui  devait  frapper  vive- 
ment les  esprits.  Dans  le  XIV*  siècle ,  le  parlement  de  Bordeaux 
lit  brûler,  dans  l'espace  d'un  an ,  six  cents  prétendus  sorciers. 
Les  premiers  imprimeurs  allemands  qui  apportèrent  des  livres  à 
Paris  furent  aussi  regardés  comme  des  sorciers  et  condamnés  par 
le  parlement  à  être  brûlés  vifs  ;  heureusement  Ils  purent ,  par  la 
faite,  échapper  au  supplice  qui  leur  était  réservé.  Jeanne  d'Arc 
ftit  brAlée  vive  eomme  sorcière.  La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt 
du  pariement  de  Dôle,  de  l'année  1574,  qui  condamna  âu  feu 
Gilles  Gamier,  pour  avoir  renoncé  à  Dieu  et  s'être  obligé  à  ne 
plus  servir  que  le  diable ,  qui  le  changea  en  loup^garou.  L'arrêt 
dit  qne,  sous  la  forme  de  loup-garou ,  il  avait  saisi  et  dévoré  des 
petits  garçons!  Les  citations  ne  manquent  pas  ;  si  on  voulait  prou- 
ver la  rigueur  des  supplices  eu  usage  à  l'égard  des  accusés  de  sor- 
cellerie 9  de  magie,  etc.,  il  serait  facile  de  faire  des  volumes. 

La  chasse  était  très-sévèrement  défendue.  Claude  de  Seyssel 
nous  apprend  que,  sous  Louis  XI,  il  était  plus  rémissible  de  tuer 
un  homme  qu'un  cerf  ou  un  sanglier.  Toutefois  la  législation  de 
François  1*',  renouvelée  depuis  par  Henri  iV,  substitua  à  la  peine 
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de  mort  celle  des  galères  pour  les  chasseurs  délinquants  pris  en 
récidive.  Mais  pour  les  braconniers  de  condition  vile  et  abjecte, 
l'ordonnance  de  1601  maintint  la  peine  de  mort  contre  le  délin- 
quant qui  avait  été  saisi  plusieurs  fois  chassant  la  grosse  béte  dans 
les  forêts  royales  ^ 

Le  mode  d'exécution  de  la  peine  de  mort  a  beaucoup  varié  ;  il 
a  consisté  longtemps  à  être  jeté  à  l'eau.  Les  coupables  étaient  en- 
fermés dans  un  sac  lié  par  le  haut  avec  une  corde  et  jetés  à  la  ri- 
vière avec  ces  mots  inscrits  sur  le  sac  :  «  Laissez  passer  la  justice  du 
roi.  »  Les  faux  monnayeurs  étaient  condamnés  à  être  bouillis  et 
suffoqués  dans  l'huile-,  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  XVr  siècle,  vers 
1582 ,  que  cette  peine  fut  changée  en  celle  de  la  hart  *.  Sous  Pé- 
pin et  ses  premiers  successeurs,  les  juifs  étaient  enterrés  vifs;  on 
trouve  aussi  ce  supplice  en  usage  sous  Philippe-Auguste  pour  les 
individus  coupables  de  faux  serment ,  et  plus  tard ,  sous  Louis  XI, 
cette  peine  a  été  appliquée  aux  voleurs.  Ces  divers  genres  de  mort 
étaient  plus  ou  moins  susceptibles  de  faire  impression  sur  le 
peuple;  mais  c'est  pour  les  crimes  de  lèse-majesté,  dont  nous 
parlerons  tout  à  Vheure,  qu'on  déployait  surtout  un  luxe  d'atro- 
cité. 

Il  &ut  dire  aussi  que  les  seigneurs  haut-justiciers,  comme  on 
les  appelait  au  temps  de  la  féodalité,  avaient ,  sur  leurs  terres,  des 
fourches  patibulaires,  tant  comme  signe  et  marque  de  haute 
justice  que  pour  l'exécution  *  de  leurs  sentences.  Les  fourches 
patibulaires  étaient  des  colonnes  de  pierre  qui  soutenaient  des 
pièces  de  bois  auxquelles  on  attachait  les  condamnés  à  mort. 
Les  coutumes  contenaient  des  dispositions  qui  réglaient  le  nombre 
des  piliers  des  fourches  patibulaires  suivant  la  qualité  de  comte , 
de  baron,  etc.  Les  simples  seigneurs  haut-justiciers  n'avaient 
ordinairement  droit  d'avoir  que  des  fourches  patibulaires  à  deux 
piliers,  s'ils  n'étaient  fondés  en  titre  ou  possession  immémoriale. 
Les  fourches  à  trois  piliers  n'appartenaient  de  droit  qu'aux  sei- 
gneurs châtelains;  celles  à  quatre  piliers  n'appartenaient  qu'aux 

>  Cette  loi  a  été  abrogée  sous  Louis  XIV,  et  la  peine  n'a  plus  été  que  celle  des 
galères. 

•  Masuer,  PraUque,  Tlt.  des  peines.  —  Sauvai,  Antiquités  de  la  Tille  de  Paris. 
—  Fonunon ,  fidlu  et  ordonnances  des  rois  de  France. 

*  Bacquct,  Des  droits  de  Justice,  cbap.O. 
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barons  ouyicomtes,  celles  à  six  piliers  seulement  aux  comtes  ^ 
Ces  fourches ,  auxquelles  on  n'attachait  que  les  condamnés  du 
sexe  masculin ,  se  mettaient  ordinairement  hors  le  bourg,  sur  les 
terres  de  la  seigneurie.  Leur  existence  dans  des  lieux  publics,  à 
la  Tue  des  populations,  était  une  intimidation  de  tous  les  in- 
stants. 

Ces  dispositions  continuèrent  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  mo- 
ment où  la  révolution  de  1789  amena  un  tel  changement  dans 
notre  législation  pénale,  que  les  lois  et  ordonnances  sur  cette  ma- 
tière étant  considérées  comme  une  honte  pour  Thumanité ,  un 
député  à  l'Assemblée  constituante  demanda  que  le  recueil  de 
CCS  lois  fût  brûlé  sur  la  place  de  Grève  par  la  main  du  bour- 
mu. 
n  eoavient  de  dire  ici  que  le  supplice  des  condamnés  à  mort 

n'élttt  pas  seulement,  comme  de  nos  jours,  un  spectacle  pour 
les  ptas  liasses  classes  de  la  population  ;  les  rois ,  les  reines ,  les 
princes  et  les  princesses  du  sang  royal  .assistaient  aux  supplices 
les  plus  révoltants.  En  France ,  le  roi  Robert  se  rendit  à  Or- 
léans, avec  la  reine,  pour  voir  monter  sur  le  bûcher  treiie 
manicbéens  condamnés  par  les  évéques.  Personne  n'ignore  en 
France  les  cruautés  du  roi  Louis  XI  et  sa  vengeance  contre 
Jacques  d'Armagnac.  On  sait  qu'il  poussa  la  barbarie  jusqu'à 
ordonner  que  les  enfants  de  ce  malheureux,  dont  le  plus 
âgé  n'avait  que  douze  ans,  fussent  placés  sous  l'échafaud,  tête 
sue ,  les  mains  jointes  et  vêtus  de  blanc  pour  être  arrosés  du 
ttog  de  leur  père.  François  I",  dit  le  Grand  et  le  Père  des  belles- 
lettres  ,  assista  au  supplice  de  plusieurs  protestants,  et  eut  la  ré- 
potalion ,  s'il  n'en  eut  pas  le  mérite,  d'avoir  inventé  des  supplices 
nouveaux  pour  ceux  qui  s'étaient  séparés  de  TÉglise  de  Rome. 
On  cite  entre  autres  les  cruautés  commises  en  sa  présence,  le 
il  janvier  1535,  sur  un  pauvre  maçon  qui  fut  martyrisé  avec 
plus  de  ralfinenient  que  ses  compagnons.  Avant  de  le  livrer  aux 
flammes,  un  lui  perça  la  langue  et  on  la  lui  attacha  à  la  joue 
avec  une  cheville  de  fer.  D'après  cet  usage ,  on  ne  doit  pas  s'é- 
tonner si  Charles  IX,  après  les  massacres  de  la  Saint-Barthélémy, 

*  Loyseao,  Traité  des  seigneuries.— VIgicr,  Sur  la  coutume  d'Angoumols.  — 
La  RocheflaTlOf  Des  droits  seigneuriaui. 
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se  rendit  près  du  cadavre  de  l'amiral  de  Coligny  pour  contem- 
pler les  traits  du  chef  du  parti  protestant  ^ 

Les  anciennes  lois  autorisaient ,  en  fait  de  crimes  de  lèse-ma- 
jesté, à  punir  l'intention  ou  la  pensée  comme  8*il  y  avait  eu 
e^iécution.  On  cite  plusieurs  exemples  h  cet  égard.  Un  gentil- 
homme, malade  à  l'extrémité,  s'étant  confessé  d'avoir  aa  la 
pensée  de  tuer  le  roi  Henri  III ,  et  le  confesseur  en  ayant  donné 
avis  au  procureur  général ,  ce  gentilhomme ,  revenu  de  cette  ma- 
ladie ,  fut ,  sur  cette  confession ,  condamné  à  être  décapité  aux 
Halles,  et  il  fut  en  effet  exécuté.  Bodin,  dans  son  Traité  de  la 
république ,  liv.  II,  rapporte  qu'un  gentilhomme  de  Normandie 
se  confessa  à  un  cordelier  qu'il  avait  eu  le  projet  de  tuer  le  roi 
François  P%  mais  qu'il  se  repentait  de  cette  mauvaise  intention  ; 
le  cordelier  lui  donna  l'absolution  et  néanmoins  en  avertit  le  roi, 
qui  renvoya  le  gentilhomme  devant  le  parlement  de  Paris  pour 
qu'on  lui  fît  son  procès.  Il  fut  également  oondiamnë  à  mort  et 
exécuté. 

Les  faits  qui  précèdent  font  voir  avec  quelle  rigueur  on  pu- 
nissait la  seule  intention  d'un  crime  sans  commencement  d'exé* 
qution  \  ils  démontrent  encore  que  le  secret  de  la  confession,  bien 
qu'il  dût  être  enseveli  dans  un  éternel  silence ,  bien  que  le  con- 
fesseur ne  put  pas  être  contraint  à  le  révélor  *,  a  été  plusieurs  foia 
pourtant  mis  au  jour  dans  des  cas  qui  ne  pouvaient  avoir  aucune 
gravité.  La  rigueur  déployée  dans  les  poursuites  de  lèse*m^e$té 
faisait  taire  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  religion  et  de  Thoonettr* 

Jusqu'à  la  révolution  de  1789,  la  législation  criminelle  a  ré* 
serve  aux  crimes  de  lèse-majesté  la  peine  de  Técartellement.  Ge 
supplice  était  précédé  d'affreuses  tortures.  Muyart  de  Vouglana 
donne  la  liste  des  peines  en  usage  sous  l'anoienne  législation ,  el 
des  détails  trop  longs  et  trop  cruels  surtout  pour  être  reproduiia 
ici.  11  rapporte  que  le  supplice  de  Damiens,  assassin  de  Louis  XV, 
dura  deux  heures  lui  vivant  '. 

1  On  sait  que,  Tun  des  courtisana  faisant  remarquer  l'état  de  décomposlUoa 
du  cadavfe  de  ramlral,  Charles  IX,  comme  ee  monstre  de  Paotlqulté,  répondit 
que  le  corps  d'un  ennemi  mort  sentait  toujours  bon. 

•  Papon ,  llv.  XXI V,  tlt.  7.  —  Charondas,  liv.  VU  de  ses  Réponses,  chap.  178. 

s  Muyart  de  Vouglans ,  Des  lois  criminelles  de  France  dans  leur  ordre  naturel . 
Ut.  II  >  Ut.  h-,  1  Tol.  iD-fol.,  Parts ,  17S0. 
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Les  rigueurs  déployées  eu  matière  de  lèse-majesté  ont  été  ex- 
trêmes. On  refusait  un  conseil  aux  accusés  ^ 

Les  peines  contre  les  coupables  de  ce  crime  devaient  être 
distinguées'des  autres  par  leur  atrocité;  elles  l'étaient  en  eflfet 
et  surpassaient  les  supplices  en.  usage  chez  les  peuples  renom- 
més dans  Tantiquité  par  leur  cruauté.  On  connaissait  des  crimes 
de  lèse-majesté  divine,  de  lèse-majesté  humaine;  nous  n'avons 
pas  l'intention,  dans  cet  article»  de  rappeler  les  rigueurs  exer- 
cées par  les  tribupaux  de  l'inquisition  et  par  les  tribunaux  sécu- 
liers contre  les  diverses  catégories  des  criminels  de  lèse-majesté; 
nous  ne  voulons  pas  non  plus  rappeler  les  proscriptions  poli-* 
tiques  et  autres  avec  les  rigueurs  qui  les  ont  accompagnées.  Il 
sutBra  de  dire  que ,  dans  tous  les  cas ,  le  but  était  le  même,  fra(H 
per  de  terreur,  pour  empêcher  des  crimes,  des  actes  considérés 

comme  criminels. 

£o  Fnmoe^i  ce  fut  le  supplice  que  subirent  les  grands  régi- 
ôdes  RavaiUac,  Jean  Chatel  et  Damiens.  Hais  pour  rendre  la 
mort  plus  lente,  plus  douloureuse,  pour  intimider  davantage 
les  nombreux  spectateurs  qui  accourent  aux  plus  horribles 
exécutions,  on  avait  recours  à  des  moyens  extraordinaires» 
On  mettait  dans  la  m^in  de  Tassassin  Tinstrument  parricide, 
et  c'est  ainsi  armée  qu'elle  était  coupée  par  le  bourreau* 
Ensuite  le  criminel  était  tenaillé  aux  bras,  aux  jambes,  aux 
caisses,  à  la  poitrine,  et  on  versait  dans  les  plaies  du  plomb 
fondu,  de  Thuile  bouillante,  de  la  résine,  de  la  cire  et  du  soufre 
brûlants.  Après  cela,  le  condamné  était  rompu  et  tiré  à  quatre 
chevaux ,  ses  membres  jetés  au  feu  et  les  cendres  jetées  au  vent. 

L'arrêt  de  condamnation  de  Ravaillac  portait  :  que  la  maison 
du  criminel  serait  démolie  ;  que  son  père  et  sa  mère  sortiraient 
du  royaume  avec  défense  d'y  rentrer,  sous  peine  d'être  pendus  et 
HrangléS'y  que  ses  frères,  sœurs,  oncles  et  autres  quitteraient 
le  nom  de  Ravaillac  pour  en  prendre  un  autre ,  à  quoi  ils  seraient 
tenus  sous  les  mêmes  peines.  Ces  dispositions  se  retrouvent  dans 
Ifô  autres  condamnations  pour  crimes  de  lèse-majesté.  La  mai- 

*  Méteral  rapporta  qae,  soas  Henri  IV,  Biron  ayant  demandé  un  conseil,  on  le 
U  arait  nivmé,  le  fondaot  sur  ee  que,  dans  les  cas  de  lèse-majesté,  on  n*en  ac* 
cardah|iaa» 
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son  de  Ghatel,  qui  était  devant  le  palais  de  justice,  fut  rasée, 
et  on  éleva  sur  renoplaeement  une  pyramide  à  quatre  faces,  sur 
lesquelles  fut  gravé  en  lettres  d'or  Tarrét  du  parlement  ^ 

On  lit  dans  le  procès-verbal  de  l'exécution  de  Ravaillac  que  le 
peuple  voulut  associer  sa  vengeance  à  la  vindicte  des  lois.  «  Plu- 
sieurs, dit  ce  document,  se  sont  mis  à  tirer  les  cordes  avec  une 
telle  ardeur,  que  l'un  de  la  noblesse ,  qui  était  proche ,  a  fait 
mettre  son  cheval  pour  mieux  tirer;  et  enfin ,  après  une  grande 
heure ,  tiré  sans  être  démembré ,  le  peuple  de  toute  qualité  s'est 

jeté  avec  des  épées,  couteaux,  bâtons ,  à  frapper,  couper  et 

déchirer  les  membres  du  condamné,  ardemment  mis  en  diverses 
parties  et  pi^s ,  les  ont  ravis  à  Texécuteur,  les  traînant  qui  çè , 
qui  là ,  par  les  rues  de  tous  côtés  avec  une  telle  fureur  que  rien 
ne  les  a  pu  arrêter,  et  ont  été  brûlés  en  divers  endroits  de  la 
ville » 

La  foule  était  toujours  considérable  aux  exécutions ,  elle  de- 
vait Fétre  encore  davantage  quand  la  cour  assistait  à  ces  sanglants 
spectacles ,  bien  plus  hideux  autrefois  que  de  nos  jours.  On  a  re- 
marqué dans  tous  les  temps  que  les  femmes  y  étaient  en  majo- 
rité, et  quelquefois  il  en  est  résulté  de  graves  accidents.  Le  père 
Malebranche,  dans  son  livre  de  la  recherche  de  la  vérité,  rap^ 
porte  qu'une  femme  enceinte  ayant  vu  rompre  vif  un  crimi- 
nel ,  mit  au  monde  un  enfant  qui  vécut  ayant  les  bras  et  les 
cuisses  rompues  dans  les  mêmes  endroits  où  les  bourreaux  cas- 
saient les  os  aux  criminels.  Il  y  a  eu  d'autres  exemples  à  peu 
près  semblables,  et  on  a  cité  beaucoup  de  femmes  qui,  après 
avoir  vu  des  supplices,  avaient  accouché  avant  le  terme. 

Quelques  années  avant  la  révolution  qui  amena ,  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  un  changement  complet  dans  la  législation  fran- 
çaise et  ensuite  dans  celle  de  plusieurs  autres  peuples ,  des  juris- 
consultes, des  publicistes  avaient  demandé  que  les  lois  crimi- 
nelles fussent  d'accord  avec  la  civilisation  du  pays.  L'un  des 
ouvrages  qui  parurent  alors ,  dans  le  but  bien  évident  d'obtenir 
les  changements  si  vivement  désirés ,  contenait  la  proposition 
d'un  supplice  pour  les  parricides.  On  doit  être  surpris  de  Tatro- 

<  Cette  pyramide  fut  abattue  au  mois  d^avril  1605,  lorsque  les  Jésuites  fureat 
rappelés. 
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cite  da  châtiment  que  réservait  aux  auteurs  de  ces  crimes  un 
éGrivain  qui  recommandait  pourtant  la  modération  des  peines^ 
mais  qui  attribuait  une  grande  influence  à  rintimidation ,  Ver» 
meil ,  avocat  au  parlement  de  Paris ,  pensait  que  le  châtiment 
réservé  au  parricide  devait  être  distingué  par  un  genre  de  sup- 
plice plus  imposant  pour  la  multitude.  11  proposait  de  crever  les 
jeox  ^  au  parricide ,  de  renfermer  dans  une  cage  de  fer,  élevée  à 
une  certaine  hauteur  du  sol;  là  le  coupable  nu,  à  l'exception 
d'une  ceinture  formée  de  fer  maillé ,  aurait  été  nourri  au  pain  ei 
à  Teau  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  et  se  montrerait,  disait-il, 
ainsi  exposé  à  toutes  les  rigueurs  des  saisons ,  tantôt  le  front  cou* 
vert  de  neige,  tantôt  calciné  par  un  soleil  brûlant.  «  C'est, 
ajoutaitHl ,  dans  ce  supplice  énergique ,  présentant  plutôt  la  pro- 
limçition  d*une  mort  douloureuse  que  celle  d'une  vie  pénible, 
qa'on  pourrait  vraiment  reconnaître  un  scélérat  dévoué  à  Thor- 
leorde  la  nature  entière;  condamné  à  ne  plus  voir  le  ciel  qu'il 
a  outragé,  à  ne  plus  habiter  la  terre  qu'il  a  souillée.  Et  quelle  est 
l'âme  atroce,  qui,  à  la  vue  d'un  spectacle  ainsi  perpétué,  pour- 
rait oicore  concevoir  le  projet  monstrueux  de  donner  la  mort  à 
eeini  ou  à  celle  qui  lui  donna  la  vie  '  ?  »  Le  môme  auteur  ne  pro- 
posait pas  pour  le  régicide  de  peine  plus  sévère,  parce  qu'il  n'en 
connaissait  pas  *. 

HANTUTB. 
(  La  tuiU  à  unprockain  eahUr.) 

ft  On  voit  que  la  théorie  de  Vaveuglemeni  appliqué  aux  grands  criminels  ne 
dnie  pas  seulement  de  nos  Jours. 

s  Vermeil ,  Essai  sur  les  réformes  à  faire  dans  nou«  léglsIaUon  crlmlneUe,  se- 
conde partie,  ciiap.  8,  S  4,  1  vol.  ln-12,  Paris,  1781. 

»  i/àisuprà,S5, 
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D«f  nqpporU  hûtoriqoes  q«i  «datent  eatM  let  tmifiirato  Biys- 
..   tîqiM  •!  #W(r4yke  d«  CiiAi  ei^il  «t  le  testMMUt  d«  dkrpit  ro«- 

P«r  M.  WRPSODi  •  4tPiMr  Ml  4rtli,  *  ftMli. 

L'iUu$tre  profes^ur  de  Heidelberg,  dopt  la  fa»t6  értidilion 
(ambrasse  toutes  les  parties  de  la  jurâprudefice,  nous  a  raoïuité  ^ 
l^  vifs  débats  qui  se  sont  élevés  4aA#  oes  deraiers  teoaps  ea  Ita- 
lie ^ur  la  persistaoce  des  institutioas  roioaiaes  dans  ce  pafsapràs 
l'invasion  des  barbares.  Il  ne  nous  paraît  pas  sans  intérêt  de  ai- 
{;naler  dans  notre  propre  Code  civil  quelques  traces  irréousables 
d^  la  législation  romaine  antérieure  à  celle  de  ^uatiniea,  ai  de 
fournir  par  là,  en  oe  qui  concerne  une  certaine  partie  de  la 
France  9  une  nouvelle  preuve  en  faveur  de  la  célèbre  Ibtee  aou- 
tenue  par  Tauteur  de  l'Hisloire  du  drQi$  romain  w  meym  ûgê. 
3i  nou^  démontrons  lia  parfaite  identité  qui  existe  entre  las 
formes  de  testaments  de  notre  Code  et  le»  formai  romaioea  eo 
usage  au  Vr  siècle,  lesquelles  sont  bien  différentes  des  formas 
adml^s  daus  la  législation  justinienoei  U  (audra  pAiessairemaat 
en  tirer  la  conclusion  que  des  sources  du  droit  romain  sa  sont 
conservées  en  France  avant  que  la  compilation  de  Justinien  n'ait 
été  communiquée  à  notre  pays  par  l'éeole  de  Bologne. 

Dans  le  deuxième  volume  de  VHUtoire  du  droit  rotnain  au 
moyen  âge  *,  H.  de  Savigny  a  signalé  une  erreur  généraleg^ept 
ae0ua  dapuia  la  laoïps  des  glossateurs.  Les  docteurs  enseignaient 
que  le  testament  solennel  chez  les  Romains  était  $ou$çrii^  tant 
par  le  testateur  que  par  les  témoins  :  M.  de  Savigny  a  démontré 
qu'il  devait  être  non-seulement  souscrit  %  mais  aussi  suscrit  ** 
Comme  le  droit  romain  est  encore  en  Allemagne  la  principale 
source  du  droit  commun,  des  débats  assez  vi£s  s*y  sont  élevés  sur 
la  question  de  savoir  quelle  influence  cette  découverte  devrait 


1  F.  la  Eevuê  de  cette  aoaée,  p.  554  et  S44* 

*  T.  II,  n*  67,  p.  115  (de  la  tndiacUoo  de  M.  Gucnouz ,  Paris,  1SS9). 

*  Subieripium» 
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exercer  sar  la  pratique  existante.  On  s'était  si  peu  douté  de  la 
nécessité  d^unesuscriptîon  (superscriptio)  qu'on  avait  plus  d'une 
fois  soulevé  et  longuement  discuté  la  question  de  savoir  si  un  tes- 
tament était  valable ,  quand,  au  heu  d'être  somcritj  il  était  smcrit 
à  l'extérieur  ou  sur  l'enveloppe.  M.  de  Savigny,  à  l'appui  de  son 
observation,  a  cité  d'anciens  actes,  notamment  plusieurs  fragments 
nouvellement  retrouvés  et  publiés  par  M.  l'abbé  Marini  dans  la 
collection  :  /  papiri  diphmatici  raccolti  ed  illuslralij  Rome, 
1805.  L'un  de  ces  fragments  est  la  copie  authentique  de  procès- 
verbaux  de  différentes  dates  constatant  l'ouverture  de  testaments 
reçus  à  la  municipalité  de  Ravennes  *  ;  le  troisième  contient  l'o- 
riginal d'un  testament  reçu  au  VI*  siècle  dans  la  même  ville. 
Voici  la  courte  analyse  de  ce  dernier. 

Le  testateur  Mannanès  a  dicté  sa  dernière  volonté  à  Julien,  clerc 
du  notaire  Jean.  Il  y  nomme  Tégiise  de  Ravennes  sa  légataire 
DDirerselle.  Après  l'avoir  fait  écrire,  il  le  souscrit  avec  la  déclara- 
tion que  le  contenu  de  ce  papier  est  son  testament,  et  que  le 
Dombre  nécessaire  des  témoins  avait  été  convoqué  pour  le  signer» 
Puis  sept  témoins  le  signent  avec  la  même  déclaration ,  et  enfin  le 
clerc  le  signe  également.  Le  notaire  Jean  ajoute  la  déclaration  d'a- 
voir complété  ce  testament  écrit  par  son  clerc,  et  validé  par  les 
témoins  *  5  suit  une  liste  des  témoins  '  avec  l'indication  de  leur 
demeure,  afin  de  &ciliter  leur  convocation ,  qui  sera  nécessaire 
Ion  de  l'ouverture  du  testament.  Sur  le  dos  de  l'acte  chacun 
des  témoins  a  écrit  encore  en  petits  caractères ,  qu'il  avait  signé  le 
testament  de  Mannanès. 

Trois  points  dans  ce  document  doivent  fixer  notre  attention. 
C'est  d'abord  la  double  signature  des  témoins  ^  on  enseignait  gé- 
néralement que  le  corps  de  l'acte  devait  être  au- dedans  ou  en 
bas,  tant  scellé  que  souscrit  par  les  témoins.  C'est  ainsi  que  les 
testaments  se  font  encore  aujourd'hui  en  Allemagne,  qu'ils  se 
disaient  en  Hollande  jusqu'à  Tintroduction  du  Code  civil,  et  de 
même  dans  les  autres  pays  où  le  droit  romain  était  le  droit  com^* 
mun.  On  pouvait  d'autant  moins  discuter  la  forme  de  la  super'» 

I  Ibidem,  n*  75. 

*  CompUmi  $t  abêolvi» 

*  IVotUia  Uëîitm, 
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scripiio^  que  nulle  part  dans  la  compilation  de  Justinien  on 
n'en  rencontre  une  mention  expresse,  la  loi  21  du  Code  au 
titre  De  lestamenlis  s'exprime  en  termes  assez  vagues;  le  §  3 
du  même  titre  des  Institutes  n'est  point  plus  clair  :  il  est  ques- 
tion de  la  nécessité  de  la  souscription  (subscriptio)  introduite  par 
les  rescritsdes  empereurs,  mais  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  de  la 
superscripHo.Si.  de  Savigny  explique  *  ce  silence,  à  l'aide  desfrag- 
hients  publics  par  Tabbé  Marini,par  l'endroit  sur  lequel  les  témoins 
apposaient  ordinairement  leurs  scellés.  Les  scellés  ne  servaient 
point  de  compléments  aux  signatures,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique aujourd'hui  ;  mais  ils  étaient  attachés  au  fil  destiné  à  lier 
ensemble  les  tablettes  du  testament,  afin  d'en  empêcher  l'ou- 
verture. En  ce  sens  le  jurisconsulte  Paul  écrivait  '  :  u  Voici  la 
manière  dont  on  procède  à  Touverture  des  tablettes  du  testament. 
Après  avoir  convoqué  les  témoins  ou  la  majeure  partie  de  ceux 
qui  ont  .scellé  le  testament,  et  après  qu'ils  ont  reconnu  leurs 
scellés,  le  fil  est  rompu  et  les  tablettes  sont  ouvertes  et  lues.  »  II 
est  évident  par  là  qu'on  ne  pouvait  guère  se  passer  d'une  sus- 
cripfton,  c'est-à-dire  que  chacun  des  témoins  devait  mettre  son 
nom  près  de  son  scellé,  afin  qu'on  pût  savoir  avant  de  procéder 
à  l'ouverture  du  testament  quelles  étaient  les  personnes  aux- 
quelles appartenaient  respectivement  les  scellés.  Par  la  même 
raison,  on  rencontre  encore  dans  le  document  dont  nous  venons 
de  présenter  une  analyse ,  outre  la  suscription,  une  liste  des  té- 
moins avec  l'indication  de  leur  demeure.  La  formalité  de  la 
suscription  est  donc  aussi  ancienne  et  aussi  essentielle  que  les 
scellés  des  témoins ,  tandis  que  celle  de  la  souscription,  d'après 
ce  qui  nous  est  raconté  dans  les  Institutes,  a  été  introduite  par 
un  rescrit  de  Théodose  II ,  qui  régnait  à  Byzance  au  V*  siècle. 

Un  autre  point  digne  d'être  remarqué ,  c'est  que  le  document 
en  question  a  été  rédigé  par  le  clerc  d'un  notaire.  La  rédaction 
des  actes,  et  en  particulier  des  testaments,  par  les  notaires,  pa- 
rait déjà  avoir  été  généralement  en  usage  à  l'époque  à  laquelle 
appartient  ce  document.  M.  de  Savigny  compte  *  treize  testa- 

>  A  rendroltclté  cUdeuas. 

*  Rêe^pUB  ênUêntia,  IW.  IV,  chap.  8 ,  $  1. 

*  Loeoeii,,X.  II,  p.  144* 
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inents,  toa3  rédigés  par  un  notaire,  compris  ordinairement  au 
nombre  des  cinq  ou  des  sept  témoins.  «  Le  droit  romain,  ob- 
senre-t-il,  ne  défend  pas  de  prendre  le  notaire  pour  témoin , 
mais  on  a  pu  lui  réserver  la  spécialité  de  ses  fonctions  pour 
ajouter  à  la  solennité  de  Tacle  ^  x> 

Un  troisième  point  qui  mérite  de  fixer  l'attention  dans  ce  do- 
cument, c'est  qu'il  renferme  une  solennité  tout  à  fait  analogue  à 
l'acte  de  suscripHon  prescrit  par  Tarticle  976  du  Code  civil.  Le 
notaire  Jean  déclare  que  le  testament  de  Mannanës  a  été  rédigé 
par  son  clerc,  validé  par  les  témoins  et  accompli  par  lui.  Cet 
acte  de  suscription  est  également  resté  inconnu  dans  les  pays  de 
droit  commun ,  notamment  en  Allemagne. 

Les  trois  points  qui  viennent  d'être  signalés  établissent  un  rap- 
^historique  fort  étroit  entre  le  testament  do  Ravennes,  du 
W  âède ,  et  le  testament  mystique  du  Code  civil.  L'article  976 , 
eo  effet,  est  ainsi  conçu  :  «  L^acte  de  suscription  (qui  sera  écrit 
sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe)  sera  signé 
tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  té- 
moins. »  C^est  la  suscription  et  l'acte  de  suscription  qu'on  ren- 
contre dans  le  testament  de  Ravennes;  il  est  vrai  que  ce  testa- 
ment contient  en  outre  la  souscription  ou  les  signatures  et  les 
scellés  des  témoins.  Hais  il  suffit  de  rappeler  que  la  souscription 
a  été  introduite  par  une  constitution  de  Théodose  II,  qui  régnait 
dans  Tempire  d'Orient;  que  cette  constitution,  comprise  dans  la 
compilation  de  Justinien,  a  été  en  vigueur  en  Italie,  après  la 
conquête  faite  par  ce  dernier,  conquête  limitée  bientôt  par  Tin- 
vasion  des  Lombards  à  l'exarchat  de  Aavenne^,  Tendroit  où  l'acte 
a  été  reçu ,  tandis  qu'en  France  le  Code  de  Justinien  n'a  été  in- 
troduit que  par  l'école  de  Bologne  au  XI P  siècle. 

Nous  ne  trouvons  pas  non  plus  dans  le  testament  mystique 
da  Code  civil  les  scellés  de$  témoins  :  c*est  le  testateur  qui  doit 
dore  et  sceller  le  document  ]  mais  par  l'un  et  l'autre  de  ces  pro- 
cédés on  atteint  le  même  but,  celui  d'empêcher  la  falsification 
avant  que  le  testament  ne  soit  légalement  ouvert;  on  pouvait  par 
la  suite  choisir  le  dernier  mode ,  parce  qu'il  est  le  plus  simple  ;  du 

*  f^.,  siir  les  Yariations  que  le  nom  de  noiaire  a  subies  dans  le  droll  romain , 
k  même  oufrage ,  1. 1 ,  q*  16 ,  p.  09. 
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reste  il  est  dit  dans  Tarticle  976,  que  l'acte  sera  signé  par  lea 
témoins;  de  même  on  disait  en  droit  romain  :  les  témoins  5Î* 
jinentj  par  exemple,  Tititis  tcstistignavi.  La  différence  de  formes 
a  donc  pu  s'opérer  par  les  sens  divers  que  dans  la  suite  des 
temps  on  attacha  au  mot  signer.  Ainsi ,  c'est  par  une  méprise 
singulière  qu^on  entendait  généralement,  jusqu'à  M.  de  Savi* 
gny,  les  prescriptions  du  droit  romain,  notamment  de  la  loi  21  j 
Cod.  De  testamentis^  en  ce  sens,  que  les  témoin;  devaient 
souscrire  le  testament  et  y  mettre  leurs  scellés  comme  complé- 
ment de  leurs  signatures;  et  la  forme  originaire  et  véritable 
s^est  conservée  dans  le  Code  civil. 

L'article  976  ajoute  :  a  Le  testateur  présentera  le  papier 
clos  et  scellé  au  notaire  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le 
fera  clore  et  sceller  en  leur  présence.  »  L'emploi  du  notaire 
est  donc  une  des  conditions  essentielles  de  l'acte.  Nous  avons 
déjà  observé  qu'on  le  rencontre  également  dans  tous  les  testa* 
ments  dont  H.  de  Savigny  a  fait  le  relevé.  Dans  le  Codé  de  Justi* 
nien ,  au  contraire ,  on  ne  trouve  nulle  part  une  prescription 
semblable  ;  il  y  est  question  seulement  des  témoins.  Dans  les 
pays  où  ce  Code  est  resté  en  vigueur,  notamment  en  Allemagne, 
on  exige  également  pour  la  validité  des  testaments  la  présence 
de  cinq  ou  de  sept  témoins;  la  loi  sur  les  notaires  même,  rendue 
par  Maximilien  I"*,  empereur  d'Allemagne  *,  s'est  bornée  à  re- 
nouveler cette  disposition ,  et  a  considéré  comme  inutile  l'emploi 
d'un  notaire  dans  la  rédaction  des  testaments. 

L'article  976  dit  encore  :  «  Le  notaire  en  dressera  Vacte  de 
suscription^  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui 
servira  d'enveloppe.  »  Nous  avons  déjà  signalé  dan^  le  testament 
de  Ravennes  une  déclaration  tout  à  fait  analogue.  Cet  acte  de 
suscription  n'est  pas  non  plus  exigé  dans  le  tôàe  de  Jfustinien. 
La  loi  21  précitée  porte  seulement  que  le  testateur  doit  décla- 
rer en  présence  des  témoins  que  le  contenu  est  son  testament. 
Par  son  nom  même,  le  testament  mystique  se  distingue  des 
formes  analogues  usitées  dans  les  autces  pays  :  depuis  Justi- 
nien  il  est  connu  partout  sous  la  dénomination  de  testament 

>  yotmriatê'Ordnung  Maœimilian$  i,  tU.  des  tefUriianU,  $  1. 
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9rimmel.  L'esprssrton  dé  testammit  myêtîqoe  marque  à  un  degré 
émiMixt  forigioe  de  cwlie  Mj^àee  d'aeteè  de  dernière  voiontd, 
auxquels  les  Romains  commençaient  à  afoir  fètmtê  quriÉMI, 
craignant  poar  tour  vîe,  ils  tenaient  eacM»  jusqu'au  mofifent  de 
leur  décès  les  béritien  qo'ib  se  dennient. 

L'artiato  «76  du  Code  eifil  est  pntoque  IMénriflnieflt  trmsdrrt 

de Tordonnance  de  17M,  artiele  11.  0ii lait  que  oeite  loi  Itê^ 

fait  peu  pour  bol  de  t^er  d'une  manière  nouteile  et  gëndhde 

h forne  des  testaiawinla,  mna  s  M  draîl  romahi Mpaii  fè^  Af^ 

fNcnlea  niterprétctioosy  en  ee  qui  regarde  Ise  tesiameiM,  a  e6 

besoin  que  le  roi  y  fit  cesser  une  diversité  de  Juriaprudênee  eon- 

tmra  au  bies  4e  la  justice ,  pnt  fétebHr  dans  tes  jugements  une 

fsrUie  uniformité  de  déitisianris.  «  L'article  ^1  de  la  même  loi 

f«Vs  eipreaaément  que  a  tes  teslaneiits  mystiques  ou  Msretl 

caaiiMMroDt  d'aroir  Keu  dans  leafe^f  iêêrMêf^t  m  auti^, 

ooflNfa forme  de  tester  est  autorisée  pur  les  statuts  ou  doo- 

tomes  ^  »  Il  se  pourrait  que  cette  divetahé  de  juriaffrudenée 

desosndll  du  confiit  né  eiitre  ta  forme  .usitée  dans  les  paya  de 

èoit  écrit  depuis  les  teinpa  aneîens,  el  la  ferme  inAqude  par 

Cécole  de  Bologne. 

La  testament  olographe  eat  un  mode  de  tester  tout  I  (kit  psfu 
tiéalier,  entent  que  nous  aroais  p«  le  reehereber,  à  la  législatien 
ftaaçaise.  On  ne  troure  dans  le  Code  de  lustinien  rien  d'ann- 
hfué,  sauf  le  testament  fait  par  les  parents  a*  profit  de  ieuts 
eolMita*,  el  dans  ce  cas  mdMe  on  discute  encore  à  l'École  le 
point  de  savoir  si  d'après  la  NofMflh  tè7,  cbap.  i*',  la  p»ésa«wiB 
da  témoins  est  nécessaire  ou  non. 

Mais  il  existe  une  ordonnance  rendue  par  Yalentinien  lit,  ene- 
pewur  def  Rome,  et  bean-fifs  de  Théodose  1! ,  qui  régnait  à  By- 
nnce,  dans  laquelte  se  rencontre  le  passage  suivant  : 

«  Decemimus  ut  quisqnis  per  olographam  Mrtpluum  supre- 
mum  mfalnerit  ordinare  judicium ,  habeat  liberam  facultatem..., 
si  olograpba  manu  testaments  condantur,  testes  uecessarios  non 
potamus.  Scripto  eaiaa  talîter  sufficit  heradi  asaarere  etia»  aine 


•  F.  paws»  d'une  lettre  du  chancelier  d'AsucMeau  adrenée  an  parlement  ds 
Dljoa,  du  30  juillet  1730. 

*  TVjlMMitHim  jwrsmiiai  iuRê&r  Kdero», 


40   COMP.  DU  CODE  CIVIL  ET  DU  DROIT  ROM.  EN  MAT.  DE  TESTAM. 

testibus  fidem  rerum ,  dummodo  relîqua  congruere  denionstret 
quœ  in  testamento  tam  veterum  principum  quam  nostrœ  praeci- 
piunt  sanciiones  ^  » 

On  retrouve  dans  cette  ordonnance  le  nom  même  d'une  fonxie 
de  testament,  dont  l'origine  a  été  indiquée  tantôt  dans  celle  da 
testamentum  parentum  inter  liberos  créé  par  Justinien ,  tantdt 
dans  d*anciennes  institutions  germaniques. 

Pour  compléter  ce  petit  travail ,  il  suffira  d'observer  que  la 
troisième  Torme  de  testament  admise  dans  le  Gode  civil,  le  testa- 
ment par  acte  public,  est  une  création  de  l'Église.  Dans  le  but 
de  faciliter  les  libéralités  et  dispositions  après  décès,  en  sa  fa-> 
veur,  elle  déclara  qu'il  suffisait,  pour  la  validité  d'un  testament, 
qu'il  fût  rédigé  en  présence  du  curé  et  de  deux  témoins,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  paroles  de  la  sainte  Écriture  :  Duorum  vel  irium 
teslium  ore  stat  amne  verbum.  L'article  25  de  l'ordonnance  de 
1735  permettait  encore  aux  curés  de  recevoir  des  testaments 
dans  rétendue  de  leurs  paroisses. 

La  conclusion  que  je  crois  pouvoir  tirer  de  ce  qui  précède  se- 
rait, je  le  répète,  que  le  Code  civil  renferme  des  traces  in- 
contestables d'institutions  romaines,  sous  une  forme  essentielle- 
ment différente  de  celle  qui  était  reçue  dans  le  Code  de  Justinien  , 
et  par  suite  sous  une  forme  connue  et  usitée  antérieurement  à 
la  résurrection  de  ce  dernier  Code.  1^  confirmation  de  la  thèse 
célèbre  de  M.  de  Savigny  par  les  origines  de  notre  propre  Gode , 
nous  cause  une  satisfaction  d'autant  plus  vive  qu'elle  sert  à 
constater  le  peu  de  fondement  du  reproche  qu1l  a  dirigé  contre 
le  Code  civil  à  une  autre  époque,  celui  de  l'absence  de  l'élément 
historique,  reproche  répété  depuis  par  ses  disciples,  qui,  en- 
chérissant sur  les  paroles  du  maître ,  n'ont  pas  craint  d'avancer 
la  proposition  étrange  que  c'était  un  mérite  pour  un  véritable  ju- 
risconsulte germaniste  que  d'ignorer  le  Gode  civil. 

BERGSON. 

<  Celle  ordonnance  se  trouve  dans  le  Corpuê  Jurit  anteju$tinianei  (  noTeUaa 
Valentlnlani  III ,  Ht.  II ,  Ut.  21,  o"  3  ),  éd.  BerUn ,  1819. 
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Les  père  et  mère  d^nn  enfant  naturel  reeomni  ont-ils,  dans  là 
succession  de  cet  enfimt ,  nne  ^otitë  de  liens  qoi  leur  soit 
réserrée  par  la  loi? 

ftrM.P.  ]IERVIIXB,docleQrettdrolt,av0cacàUieoarroy»IedePârtt. 

Quelque  grave  qae  soit  cette  question,  quelque  nombreuses  que 
soient  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu  non-seulement 
entre  les  auteurs,  mais  encore  devant  les  tribunaux,  elle  a  pourtant 
échappé  fort  longtemps  à  Texamen  de  la  cour  suprême,  et  ce  n'est 
que  le  3  mars  i  846  que  celle-ci  a,  pour  la  première  fois,  été  appe- 
lée à  {aire  connaître  son  opinion  à  cet  égard.  Le  pourvoi  sur  lequel 
die  avait  à  statuer  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale 
dePiris  *  qui  avait  vidé  le  litige  en  faveur  d*une  mare  naturelle; 
le  ponnroî  fut  rejeté.  Nous  serions  mal  venu  à  nous  en  plaindre  ; 
ar  la  cour  suprême  n'a  pas  en  cela  adopté  une  autre  opinion  que 
celle  que  nous  avons  nous-même.  Cependant  on  a  pu  s'étonner 
pent-étre  qu'une  question  si  vivement  controversée  n*ait  pas  été 
appelée  à  Thonneur  d'être  résolue  par  la  chambre  civile,  qu*un 
débat  unique  ait  paru  suflBsant  pour  Téclaîrcir,  et  que  le  motif, 
nnique  aussi ,  par  lequel  on  en  a  justifié  la  solution ,  ait  été  si 
peu  justifié  lui-même.  Nous  croyons  que,  dans  ces  conditions, 
Farrêt  de  la  chambre  des  requêtes  ne  satisfait  pas  à  toutes  les 
exigences  :  c'est  pourquoi  nous  essayerons  de  suppléer  à  ce  quMl 
présente,  suivant  nous,  d'insuffisant,  regrettant  d'ailleurs  que  la 
cour  ait  laissé  à  d'autres  qu'à  elle-même  une  tâche  que  nul  ne 
ttumit  avoir  la  prétention  d'accomplir  avec  une  égale  auiorité. 

Il  est  y  comme  on  sait ,  peu  de  matières ,  parmi  celles  qu'a  ré- 
glées le  Code  civil ,  qui  l'aient  été  aussi  incomplètement  que  celle 
des  successions  irrégulières.  Dans  la  première  section  (la  seule 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper),  on  ne  sait  ce  qui  doit  le  pitis 
étonner,  du  nombre  des  lacunes  ou  de  leur  importance.  De  là  des 
discussions  multipliées,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  sans 
doute  placer,  eu  égard  à  l'éclat  qu'elles  ont  eu ,  celles  qui  ont  été 


»  Arrêt  dtt  14  BMn  184S , /.  dii /VU.,  1. 1  de  iS45 , 1».  m. 
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suscitées  par  la  double  question  de  savoir  si  les  enfants  naturels 
ont  surlQS  biens  daleuss  parer  et  Hier»  ^eVst  les  père  et  «ère  wth 
turek  oit  «ir  les;  biefis  éd  lettra  enranie ,  un*  réeèrv*  àiMile§Be  à 
celle  que  les  articles  913  et  915  assurent  aval  dèso0|id«n»«l  as- 
cendants légitimes. 

.Gft  d'ssI  pet  tMft  deeseta  qM  noue  anréni  ripprèéhé  elfe  Mux 
questions  Tune  de  Tautre  :  nous  avons  voulu  les  lier  dans  la 
fornie  eooiine  il  nou»  semble  qu'eUee  sont  Uéee  dans  le  faad  ; 
BOUS  «vont  voulu  montrer  que  ^  comme  l'a  dit  (  siaie  aasa  ke  )u»- 
tifier)  laetMttibrodes  requête»,  Tune  est  la  réoipro(t«ie  de  l'mtre, 
el  qu'elles  doivent  feeevon^  lAie  même  et  idesiîqiie  soliition. 

fo  effet,  la  réciprocité  eet  la  kfî  ootntaiHe  des  sueeesrfone  ir*> 
végulières^  Quelle  est  la  e*uae  des  droits  de  raeeesskm  aieéordëe 
nx  père  et  mèfe  naturels?  0»  n'en  peiiC  découvrir  d'autre  c|ae 
la  réotprooîlé,  puisque  la  paternité  naturelle  n'a  rien  en  elle* 

mêokè  qui  puisée  provoquer  les  sympathies  du  légistateur 

Gela  éehite  surtout  avec  évidetiee  dans  l'artiele  708^  Get  articdtf, 
eonlMuani  do  régler  la  dévolution  de»  biens  de  Teuiaiit  natoM, 
statue  sur  le  eae  ou  cet  enfant  n'a  laissé  ni  poelérilé,  ni  pèro, 
ni  mère,  et  aloi^  il  appelle  k  l'hérédité  les  irères  do  déftmt.  Mais 
quels  frères?  sonl-^ils  dono  tous  appelés  sent  distinetioa ?  Non; 
les  frères  légitimes  sont  exclus,  ou  du  moins  leur  vocation  est 
coRdittonnelle  et  anomale  ;  les  frères  nés ,  comme  le  défunt,  hors 
du  mariage ,  sont  seuls  successeurs  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. Pourquoi  cette  différence?  C'est  que  le  défunt  n'eikt  jamais 
été  appeléàlasuccession  de  ses  frères  légitimes  ;  ri  en  eût  été  exela 
pa#  la  iamille  légitime,  tant  directe  <pie  cotlaiérule,  avec  hHftfeAe 
on  ne  pouvait  sans  scandale  le  faire  concourir;  tandis  que ,  esftfe 
lui  et  ses  frères  uatarels ,  il  y  a  u«le  identité  du  sittation  qui  per^ 
mettait  d'établir  une  réciprocité  partSsite.  On  voit  par  Ut  quelto  est 
l'influence  en  cette  matière  du  principe  de  la  réeiprocité;  oetto 
iaftuence  n'a  pas  moins  inspiré  l'article  7t5  que  l'article  76ê. 

Cela  prouvé ,  et  l'intention  du  législateur  étant  ainsi  veeomÉêj 
il  fiiut  pousser  jwqu'au  bout  la  conséquence.  El  pu^ue  «'eut 
maintenant  un  point  de  deietrine  et  de  jurist^adence  i«îébrattl#- 
blement  acquis  que  les  enfants  naturels  sont  héritiers  à  réserve 
de  leurs  père  et  oière  Mflsleroent  e6niiué,  il  (liuluééeMirtmnent 
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^tnetCre  M  ptàpùt^tion  iiHreréci  $  ûùoé  f^tttf  de  êi9txAtë  ce  {iinral- 
léfisilié,  i^tis  coùtotàiûét  qne  le  lé^slAtettr  ft  mùùtfé  qu'il  fôVH 
bûtéfftMif. 

Sans  doute  (et  des  arguments  qu'on  nous  oppose ,  c'est  eelut^M 

que  nous  éonsidérûfis  comme  le  plds  séfieâl),  sans  dottfé  la 

règle  générale  est  que  toute  personne  peut  librement  êHpôêêi 

dé  ses  bfetts;  sanë  douté  la  réserve  efichatne  te  liberté  du  ^o- 

priéttfre,  et,  ft  cè  titre,  il  n'est  paé  pefmls  dé  lui  en  imposef 

Pentnnre  Eieffemeâf ,  à  h  tégèfe.  Pourtant  ee  MTiit  idier  trofi 

tria  que  dé  prétendre,  comme  on  Pa  fidt,  qu'un  texte  for* 

md  est  ndcéssalré.  T  avait-il  tin  teite  formel  qui  en  confiiiMI 

te  bénéfice  atrx  enfants  naturels?  Non,  sans  quoi  il  n'y  eût 

pts  eu  die  controtefse;  oépénd^mt  on  consent  à  lenf  reéon^» 

nitre  la  qaàfîté  de  réservataires.  Pourquoi  se  montref  plus  ett^ 

getntk  régatd  du  père  et  dé  la  mère?. ..  Il  ert  Certain  qtfe ,  dan^ 

Umte cette  partie,  la  loi  est  remplie  de  lacunes  :  séH  Silence  n*} 

doit  donc  pas  Avoir  la  même  importance  qn'il  aurait  dans  unA 

matière  mieux  réglée.  Si  Ton  croît  qu'elle  a  pu  établir  la  féséfvé 

des  éniSints  d'une  manièfe  implicite ,  je  ne  vois  pas  qtf'on  ait  lé 

dreit  de  If ier  que  lés  pè^  et  mère  puissent  invoquer  un  af gu-» 

tutsùt  dn  même  genre. 

On  a  cherAé  à  ébranler  notre  raisonnement  d'une  autre  mt^ 
nière.  On  a  fait  remarquer  que  la  fiimiKtnde  entre  le  père  nAttt^ 
rel  et  son  enfant  sur  le  sujet  de  la  réserve  né  serait  qu'apptf- 
rente,  qu'en  réalité  le  premier  serait  bien  plus  avantagé  que  le 
second ,  qn'en  effet,  d'après  la  manière  dont  se  trouve  organisé 
le  droit  de  succession  des  enfants  naturels ,  leur  réserve  sera  tO(K 
joars  Intérieure  h  celle  qu'ils  auraient  obtenue  s'ils  enêsmt  Hi 
légUmeSj  qu'ainsi  sera  maintenue  l'infériorité  Salutaire  de  la 
liialion  nKturetle  à  l'égard  de  la  légitime,  qu'stf  contraire  de  M 
combinaison  des  Artides  765  et  fi5  on  ne  petft  rien  faire  résttl^ 
fer  qui  différencié  la  réserve  dn  pAre  naturel  d'avec  celle  du  père 
légitime ,  que  l'une  serait  exactement  égale  à  celle  de  l'autre ,  et 
que  ce  résultat  serait  en  contradiction  avec  l'esprit  général  du 
Code  civil,  qui,  tonf  en  accordant  quelque  chose  âW  ItoA  de  lA 
pare  génération  nsturelle,  cependant  lui  accorde  toujours  iwetna 
qa  auÉ  KenA  ctMa  pàt  le  inArlagé. . 


H  PÈRE   ET    MKKE   NATURELS. 

Cette  objection  a  arrêté  nombre  d'excellents  esprits,  et  Toa 
nous  a  rapporté  que  M.  le  professeur  Demante  s'en  montre  (ou 
s'en  montrait,  il  y  a  peu  d'années  encore)  particulièrement 
touché. 

Nous  ne  saurions  néanmoins  nous  résoudre  à  la  trouver  con* 
cluante. 

Que  l'esprit  général  du  Gode  soit  tel  qu'on  le  déclare,  nous 
voulons  bien  l'admettre ,  quoique  cela  demande  peut-être  une 
explication  que  nous  nous  réservons  de  donner  tout  à  Theure. 
Mais  il  faudra  bien  nous  accorder  aussi  que,  au  moins  en  appa- 
rence, on  rencontre  des  exceptions,  et,  pour  en  rencontrer,  il 
n'est  pas  besoin  de  remonter  au  delà  de  l'article  765  lui-même  ^ 
lequel  établit  au  profit  des  père  et  mère  naturels  un  droit  de  suc- 
cession qui  sera  fréquemment  plus  étendu,  plus  avantageux,  et 
qui  le  sera  tQujours  au  moins  autant  que  celui  qui  est  déféré 
aux  ascendants  légitimes.  On  pourrait  donc  se  contenter  de  ré- 
pondre à  l'objection  qui  précède,  qu'il  n'est  pas  permis  de  se 
montrer  plus  sévère  que  le  législateur,  et  que  comme,  pour  la 
succession  ab  intestat ,  il  a  traité  avec  une  faveur  au  moins  égale 
ceux  qui  ont  engendré  dans  le  concubinage  et  ceux  qui  ont  pro- 
créé légitimement ,  il  y  a  contradiction  à  déclarer  cette  même 
égalité  de  faveur  impossible  quant  au  droit  de  réserve  et  à  dire 
qu'on  n'a  pu  vouloir  eu  investir  les  premiers  aussi  pleinement, 
aussi  énergiquement  que  les  seconds. 

Mais  l'article  765  forme-t-il  vraiment  exception  à  Tidée  mo- 
rale dont  s'est  inspiré  le  législateur  dans  sa  théorie  sur  les  en- 
fants naturels  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Qu'on  veuille  bien  re- 
garder de  près  la  vraie  nature  de  cette  idée.  Elle  ne  consiste  pas 
à  abaisser  toujours  et  partout  les  droits  de  la  famille  naturelle 
au-dessous  de  ceux  qui  sont  attribués  en  pareil  cas  h  la  famille 
légitime  :  cette  réduction  ne  se  fait  ressentir  qu'autant  qu'il  y  a 
concurrence  entre  les  deux  familles ^  c'est  alors  que  la  présence 
de  la  famille  légitime  refoule  et  limite,  dans  une  proportion 
quelconque,  les  droits  de  la  famille  naturelle  au-dessous  de  ce 
qu'ils  seraient  si  celle-ci  avait,  comme  l'autre,  la  qualité  de  lé- 
gitime. Une  étude  attentive  des  articles  756  et  suivants  en  fait 
foi.  Voilà  donc  pourquoi  le  père  naturel  aura  généralement  sur 
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la  saocession  de  son  fils  des  droits  plus  étendus  que  ceux  que  ce 
même  fils  aurait  eus  sur  celle  de  son  père  ;  mais  évidemment 
cette  raison  n'a  pas  moins  de  force  et  de  justesse  appliquée  à  la 
réserve  qu'à  la  succession  ab  intestat. 

Cela  est  tellement  vrai  que  si ,  par  aventure ,  l'enfant  naturel 
se  trouve ,  lui  aussi ,  n'avoir  à  concourir  avec  aucun  successible 
légitime ,  Tarticle  758  lui  défère ,  comme  Tarticle  765  défère  au 
père,  la  totalité  de  la  succession ,  et  il  est  certain  qu'en  ce  cas  là 
sa  réserve  en  embrassera  la  moitié ,  ni  plus  ni  moins  que  sMI  était 
légitime.    Ce  résultat  ne  fait-il  donc  pas  tomber  robjection 
qu'on  nous  oppose,  puisque,  dans  une  situation  identique  à 
celle  de  son  père,  Fenfant  naturel  n'est  pas  traité  avec  moins  de 
bfeur,  en  ce  sens  qu'à  lui  aussi  ses  droits  ne  seraient  pas  plus 
étendus  quand  bien  mime  il  serait  légitime?  Si  ce  résultat,  gé- 
néral quant  au  père,  est  exceptionnel  quant  à  l'enfant,  il  faut 
s'en  prendre  à  la  différence  des  situations ,  non  à  celle  des  prin- 
cipes. Les  droits  de  l'un  comme  de  l'autre  ont  été  moins  réglés 
jure  proprîo  que  defeclujuris  alieni;  mais,  vis-à-vis  du  père,  le 
/tu  alienum  ou  absorbe  tout  et  l'exclut ,  ou  manque  tout  à  fait  et 
laisse  alors  aux  règles  ordinaires  leur  pleine  et  entière  appli- 
cation. 

Enfin,  pour  repousser  le  principe  de  la  réciprocité  et  refuser  au 
père  naturel  la  réserve  qu'on  accorde  à  son  enfant ,  on  essaye 
d'un  dernier  argument.  Cet  argument  est  une  considération  : 
Fenfant  naturel,  dit-on,  est  innocent,  indt^m  non  sunt  aliéna 
qui  labarant  vitio;  il  en  est  autrement  de  son  père,  de  sa  mère, 
qui  non-seulement  ne  méritent  pas  de  faveur,  mais  qui  mérite- 
raient bien  plutôt  la  rigueur  que  la  pitié  -,  spécialement ,  ex  de- 
Udo  itêo  nemo  benefieium  consequi  polest.  Prise  en  soi,  la  maxime 
est  juste  sans  doute;  mais  ici  elle  ne  prouve  rien,  car  elle  prou- 
verait trop ,  puisqu'elle  prouverait  que  le  législateur  n'eût  pas  dû 
accorder  de  droits  successoraux  aux  père  et  mère  naturels.  11  l'a 
Eût  cependant,  et  en  le  faisant  il  a  montré  qu'il  avait  en  cette 
matière  d'autres  vues,  et  qu'il  la  croyait  régie  par  d'autres  con« 
«dérations  que  celles  qu'invoquent  les  adversaires. 

Je  dirai  plus  :  je  comprendrais  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit 
que  le  législateur  eût  refusé  tout  droit  de  succession  aux  pèrn  et 
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mère  qui  ne  le  soot  derenos  qu'aux  dépens  de  la  morale,  liais 
dès  qa  îl  a  cru  ieur  en  devoir  accorder,  je  ne  comprendrais  plua 
qu'il  eût  autorisé  les  enUnii  à  détruire  arbitrairement  Tordre  de 
choses  qu'il  venait  d'éublir.  Qœ  serait-ce  autre  chose  en  effel 
qa^aotoriser  l'ingralîtade?  Eik  n*esi  pas  plus  permise  pourtant  à 
ren&nt  naturel  qnk  ToiGuit  légitime  :  cela  est  vrai  en  morale, 
cela  ne  l'ea  pas  moins  en  législatioa  ;  les  articles  M9  et  3iS  du 
Code  pénal  aoni  là  pour  en  témoigner...  Je  le  répète  doncj 
e'est  à  la  loi ,  à  eUe  seule  qu  U  ^ipartient  de  frapper  les  père  ou 
mèi«  Ulégîtimea  ou  même  leurs  enfuis  :  si  die  croit  «pie  le 
maintien  de  la  moralité  pubUque  exige  cette  sé¥érilé,  ^*elle 
secbe  la  déployer!  Mais  quan  lien  de  porter  les  oonps  elle- 
même,  elle  s'en  remU  pour  les  frmpper  i  ringraUtade  des  entants 
OH  à  lodiense  insensibilité  deknie  parants,  e'o^oa  que  U  rai- 
son ne  iMirail  admettre. 

p.MBaviLU. 


Dr  ujfSiT,  su  Câirn059BaE!rr  kt  an  TmAHSACnsm,  en  i 

des  Utres  13, 14  et  15,  livre  Ul  du  Code  cinl;*par  M.Troplong, 
conaeiller  à  la  oour  de  OMsation ,  membre  de  l'iartitBt,  pnir  de 
Fknnea.  Drax  forts  veinmea  in*^*  Chea  Chnrlaa  Hingmr, 
r,  ruade  Sains,  10  ^ 


I  par  KP.  Kivr,«fac«iàlianvf 


«  On  ne  lit  guère  plus  les  livres  de  droit;  on  les  eonsnlte.  » 
C'est  une  expression  de  regret,  échappée  d'abord  à  un  ami  de  le 
science  et  aecueiilie  ensuite  comme  une  de  ces  vérités  sur  les- 


•  Des  rainai  pOTMaatUn  ao»  oat  Ok  ilinm  qa»  le  < 
flcnx  TOlnaet  ilc  M.  Traploof  fSt  r«am  d'âne  persooDe  qu'ao  ee  pat«  ca  a»- 
aine  manière ,  fonpçonner  d'y  afoir  apporté  une  disposition  d'esprit  pea  bien- 
NiltaaiB.  n&m  awaas  éomt  ooaaé  eeun  lâcltt  *  IL  Pant,  raa  des  itdiclBHn 
prindpanx  de  la  Aevue  de  Ugislûtiam  9t  ds  j^risprmémcê,  doat  M.  Trep« 
locf  est  lai«iénie  nn  des  directeon.  Void  le  trarail  que  IL  Pont  nous  eniole. 
lions  le  pnMlaas,McB  calendn,  Id  qu'il  ett,  saos  en  rten  ratf anshsr  et  aans  j 
rlea^otttcr.  lIM9émdimêmr$éilmMmm$.) 
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qoaltelaoontpoversa  o«  Ui  contedUiUoa  oa  taumit  plui  s'ëta- 
tAif.  Et,  6B  affH,  que  lasleuiias  adaptes  intarrogeal  al  qae  to 
aaciaoa  ae  «ouvieonant  I  Uorsqua  ks  Proudhaii ,  les  Toullier,  cts 
preiQÎers  interpr^^  da  Cod6,caQ8acfaient  leurs  forces  ai  leur  vie 
à  édaker  lai  obscurités  d'une  législation  uiuiFaUa,  îl  n'est  pas 
on  de  leurs  volâmes  qui ,  sorti  du  asbinet  du  asvaat ,  pasaftt  drâs 
aos  maîoa  assez  vite  au  gré  de  notre  impalienea.  Cétait  alors  le 
beau  oiQiiiept  des  éludei  Juridiques  I  Chaque  livre  étiMt  étudié, 
anaoié  a^me^  on  le  lisait  oomme  on  fiit  av^ourd'hui  d'une 
«livra  purarnent  littéraire (  on  la  discutait  dans  son  ansambla, 
éaos  sas  ikione^i  jasque  dans  sas  détails,  et  nul  ne  saurait  dîne 
laai  ce  qui  se  ratMche  de  querellas  ftrdentes  au  système  de  Proq^ 
dhon  sur  Taccroissement ,  et  de  disputes  passionnées  à  la  tliéone 
isToallier  sur  les  aya&t-causa. 

Toote cette  ardeur  s'est  considérablement  refroidie  I  Pourquoi? 
tu-ce  parca  que  les  faits  nous  débordent?  Est-ce  aussi  parce  que 
Il  leienca  a  vu  grossir  de  jour  e^  jour  la  nombre  de  ses  inter- 
prètes? Cas!  pour  l'un  et  pour  l'autre  motif,  sans  doute*  Tov- 
joiui  ast-il  que  toute  publication  nouvelle  vient  k  temps  ai^our- 
4'bni  at  va  remplir,  parfaitement  intacte,  les  vides  de  nos 
bibUothàques,  en  attendant  que  les  nécessités  de  la  pratique 
aaua  poussant  à  l'y  r^endra  pour  en  séparer  les  feuilleta  à 
l'endroit  où  nous  espérons  rencontrer  la  solution  d'ufie  diA- 
(Uita. 

Cependant,  il  fout  le  dire,  quelques-uns  ont  triomphé  de  tant 
d'indiSârance  \  il  en  est  un  surtout  qui ,  autant  par  l'éolat  de  la 
forme  que  par  la  nature  du  but  principal  qu'il  s'est  proposé  i  sut 
un  jour  vaincre  notre  fatigue  ^  nous  avons  nommé  H.  Troplong; 
lui  Misai  il  a  été  discuté,  et,  comme  tout  oe  qui  a  une  valeur 
réelia,  il  #  au  ses  eotbousiastes  at  sas  détracteurs,  ceux-là  exal- 
tant l'esuvra  sans  réserve,  ceux-nû  la  condamnant  sans  distinc- 
tioa, 

S'annonçant  dès  l'abord  comme  décidé  à  rébabilîlar  las  inter- 
prètes du  droit  ancien ,  M.  Troplong ,  comme  il  l'a  écrit  quelque 
part,  a  constamment  cherché  dans  l'histoire  sa  principale  lu- 
mière et  son  plus  utile  secours  pour  arriver  à  la  saine  intelligence 
de  notre  droit.  Telles  ont  été  ses  tendances;  et  cette  prédilection 
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marquée  pour  Thistoire,  jointe  à  un  respect  religieux  pour  les 
traditions,  en  môme  temps  qu'à  des  idées  fort  avancées  en  matière 
de  législation ,  a  pu  le  faire  considérer  comme  le  continuateur, 
parmi  nous,  de  Técole  créatrice  fondée  par  Cujas,  plutôt  que 
comme  un  élève  et  cette  école  propagatrice  dont  Pothier  fut  la 
plus  haute  et  la  plus  nette  expression. 

Ajoutons  que  ses  aperçus,  autour  desquels  son  inépuisable  mé- 
moire lui  permet  de  grouper  des  autorités  prises  à  toutes  les 
sources,  aux  antiquités,  aux  textes,  aux  commentateurs,  aux 
philosophes,  aux  historiens,  aux  poètes,  sont  constamment  pré- 
sentés avec  art  dans  un  style  rempli  de  verve  et  de  jeunesse ,  et 
Ton  comprendra  comment  dès  son  entrée  en  scène  M.  Trop- 
long  a  pu  s*emparer  de  l'attention  publique. 

Appréciateurs  très-fervents  de  ce  mérite  incontestable ,  nous  ne 
dirons  pas  cependant  que  nous  avons  pour  les  travaux  de  cet  in- 
terprète du  Code  une  admiration  toujours  prête ,  pas  plus  que 
nous  ne  voudrions  être  confondus  parmi  ceux  qui  les  accueillent 
tous  avec  un  dédain  affecté.  En  ce  point,  nous  nous  inspirerions 
de  cet  éclectisme ,  qui  est  en  philosophie  la  pensée  favorite  de 
M.  Troplong  ;  et  volontiers  dirions-nous  avec  lui ,  lorsqu'il  parle 
des  tendances  du  siècle  ',  qu'il  est  bon  d*aspirer  à  ce  médium 
moderatumque  constitum,  dont  la  vieille  sagesse  a  dit  :  in  me- 
dto  virtus  ;  ou  bien  :  inier  utrumque  tene. 

Mais  nous  viendrions  un  peu  tard  pour  entrer  dans  le  dévelop- 
pement de  cette  appréciation  générale.  Des  œuvres,  qui  déjà 
depuis  nombre  d'années  sont  dans  la  circulation ,  que  leur  origi- 
nalité même  a  dû  rendre  populaires,  que  tout  le  monde  connaît, 
en  un  mot,  et  dont  chacun  a  pu  par  lui-même  mesurer  la  portée, 
ne  sont  évidemment  plus  au  nombre  de  celles  qui  réclament  une 
étude  d'ensemble.  Qui  donc  n'a  pas  fait  cette  étude  aujourd*hui? 
Et  que  pourrionsr-notts  dire  sous  ce  rapport  qui  n'aurait  pas  été 
déjà  formulé?  Arrivons  donc  aux  commentaires  du  mandai  ^  du 
cautionnement  et  dei  transactions^  dont  nous  avons  particuliè- 
rement à  rendre  compte. 

1^  mandat,  selon  la  définition  du  Code  civil,  est  «  un  anfo  par 

I 

<  f^.  la  préface  du  commeiitaiiv  stir  la  conlratntc  par  corps,  | 
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lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom  »  (art.  1984). 
Comme  tous  les  auteurs ,  M.  Troplong  a  signalé  l'inexactitude  de 
cette  définition  :  elle  est  doublement  inexacte  en  effet  ;  d'une 
part,  en  ce  que  le  mandat  pouvant  se  former  verbalement  aux 
termes  de  rarticle  1985,  c'est  lui  donner  une  qualification  in- 
complète que  de  la  désigner  sous  la  dénomination  A* acte;  d'une 
autre  part,  en  ce  que,  d'après  l'article  1991,  le  mandataire  étant 
tenu  d'accomplir  le  mandat,  c'est  moins  un  pouvoir  qu'une 
Migation  que  lui  transmet  le  mandant.  M.  Troplong  laisse  donc 
de  cAté  la  définition  de  la  loi,  et  se  rattachant  à  Cujas,  il  dit  : 
lemandatest  un  contrat  consensuel  et  imparfaitement  synallag- 
matique ,  par  lequel  une  personne ,  appelée  mandataire  ou  pro- 
coiear,  s'oblige  gratuitement  ou  moyennant  un  honoraire  à  gérer 

elcoiiàuire  à  fin  ,  pour  autrui ,  l'affaire  licite  qui  a  été  confiée  à 
sa  bonne  foi  et  à  sa  prudence,  et  de  laquelle  elle  doit  compte.  Le 
commentaire  du  mandat  s'ouvre  par  cette  définition  qui  résume 
d'une  manière  complète,  on  le  voit,  les  caractères  du  contrat, 
ses  éléments,  sa  nature  et  son  but.  Autour  de  cette  définition, 
M.  Troplong  a  su  grouper  tous  les  développements  théoriques 
qui  se  rattachent  à  l'essence  du  mandat;  et  l'on  ne  saurait,  en 
lisant  le  commentaire  des  trois  premiers  articles,  se  défendre  de 
cet  entraînement  que  commandent  une  plume  toujours  habile 
et  un  esprit  constamment  ingénieux  dans  ses  combinaisons  di- 
dactiques. 

Que  la  réfleuon  confirme  toujours  les  impressions  du  premier 
moment,  nous  n'oserions  pas  l'affirmer.  Voici,  par  exemple,  un 
point  sur  lequel ,  si  porté  que  l'on  soit  de  prime  abord  à  mar* 
cher  d'accord  avec  M.  Troplong,  nous  ne  sommes  pas  assuré 
que  sa  théorie  soit  la  meilleure. 

Le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature  ;  mais  il  ne  l'est  pas  essen- 
Uellement  :  il  est  parfaitement  compatible,  au  contraire,  avec 
l'existence  d'un  salaire,  et  cela  résulte  de  l'article  1986  du  Code 
civil,  d'après  lequel  le  mandat  n'est  gratuit  que  $*%l  n'y  a  pas  con- 
tention contraire.  Le  mandat  salarié  ne  cesse  donc  pas  nécessai- 
rement d'être  un  mandat 5  mais,  par  la  stipulation  d'un  salaire, 
il  acquiert  la  plus  grande  affinité  avec  d'autres  contrats,  tels  que 

V.  h 
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le  louage  d'ouvrage  ou  le  marché.  Déjà  en  considérant  ces  di- 
verses conventions  dans  leur  nature  intime,  le  mandat  dans  son 
caractère  de  contrat  de  bienfaisance  et  le  louage  dans  son  carac- 
tère de  contrat  essentiellement  onéreux ,  on  aperçoit  entre  eux 
des  éléments  communs.  Le  locateur  et  le  mandataire  prennent 
également  l'obligation  de  faire  une  chose  pour  une  autre  per- 
sonne. À  toutes  les  éppques ,  la  législation  a  constaté  ce  caractère 
dans  le  louage  aussi  bien  que  dans  le  mandat.  La  loi  romaine, 
Iprsqu'elle  parle  du  louage ,  dit  :  quoties  faciendum  aliquid  da- 
tur^  locatio  est  (L.  22 ,  §  1,  ff.,  loc,  cond.)^  et  lorsqu'ils  parlent 
du  mandat,  les  interprètes  le  définissent  :  contracius  quo  aliquid 
gerendum  commillitur  et  suscipitur  (Viunius,  Inst.,  lib.  3, 
tit.  26,  proœm.).  Pareillement  le  Code  civil,  en  définissant  le 
louage  d'ouvrage ,  dit  que  c'est  k  un  contrat  par  lequel  J'une  des 
parties  s'engage  à/iatr«  quelque  chose  pour  Vautre  »  (art.  1710); 
et,  en  définissant  le  mandat,  il  dit  que  c'est  «  un  acte  par  le- 
quel une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  défaire  guelqtu 
chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom  ».(art.  1984).  Que  si, 
en  présence  de  cet  élément  commun ,  Tobiigation  de  faire  une 
chose  pour  une  autre ,  on  ajoute  la  stipulation  d'un  ppix  au  man- 
dat qui,  de  sa  nature  est  gratuit,  on  comprend  combien  il  sera 
facile  de  confondre  les  deux  contrats.  Ce  n'est  assurément  pas  la 
partie  la  moins  délicate  de  cette  matière  que  de  rechercher  les 
caractères  propres  aux  deux  contrats  et  d'en  découvrir  les  con- 
ditions constitutives. , 

A  cet  égard,  les  interprètes  du  droit  romain  avaient  signalé 
comme  trait  distinctif  et  caractéristique  Texistence  d'un  prix  dans 
je  louajj^  et  l'absence  de  prix  dans  le  mandat.  Mais  comme  déjà 
les  exemples  étaient  nombreux  de  mandants  accordant  un  salaire 
que  les  mandataires  avaient  stipulé,  il  avait  fallu  concilier  cette 
pratique  av^^  ridée  de  gratuité  qu'emportait  Fè  mandat  ^  et  Ton 
iniagina  de  faire  une  distinction  entre  la  somme  promise  comme 
l'équivalent  d'un  travail ,  et  celle  qui  était  accordée  pour  récom- 
penser et  honorer  un  service,  La  première  .constituait  un  prix,  la  se- 
conde était  un  honoraire;  et  celle-ci,  seule  compatible  avec  l'idée 
de  mandat  en  ce  qu'elle  n'était  jamais  l'équivalent  du  service 
rendu,  qui  de  sa  nature  était  inestimable,  pouvait  être  ajoutée  au 
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mandat  sans  en  changer  le  caractère.  Mais  on  comprend  qu'il 
était  quelquefois  difficile  de  déterminer  exactement  si  un  prix 
stipulé  était  ou  non  l'équivalent  du  travail,  pour  décider  ensuite 
si  en  présence  de  ce  prix  stipulé  dans  un  mandat ,  ce  contrat  de- 
vait ou  non  dégénérer  en  louage.  Les  jurisconsultes  romains  avi- 
sèrent à  cette  difficulté  par  une  distinction  nouvelle  fondée  sur  la- 
nature  des  travaux  et  des  professions  :  ils  distinguèrent  entre  les  arts 
mécaniques  et  les  arts  libéraux  ]  ceux-ci  leur  parurent  trop  rele- 
vés pour  qu'il  fût  possible  de  les  apprécier  en  argent,  en  sorte 
que  la  récompensé  offerte  ne  pouvant  avoir  d'autre  caractère  que 
celui  d'un  honoraire ,  elle  laissait  subsister  Tidée  de  mandat  dans 
le  contrat  où  elle  était  stipulée;  au  contraire  les. arts  méca- 
ûi<\aes  étant  toujours  appréciables  à  prix  d'argent,  les  juriscon- 
^u\\fô  considérèrent  comme  un  louage  toute  convention  ayant 
pour  objet  la  confection ,  moyennant  un  prix ,  de  travaux  de  cette 
classe,  telle  était  la  doctrine  reçue-,  elle  passa  dans  notre  ju- 
fispradence  ancienne| ,  ou  elle  a  été  formulée  avec  une  précision 
remarquable  par  Pothier  dans  son  contrat  du  Mandat,  n"^'  22  et 
saivaots. 

i priori^  on  peut  douter  ique  tes  rédacteurs  du  Code  civil  aient 
sDtendu  consacrer  ces  règles  -,  car  le  Code  permet  la  stipulation 
d'un  prix  dans  le  mandat ,  et  par  là  même  il  annonce  que  le 
Payement  d*un  prix  véritable  est  compatible  avec  la  nature  de 
ce  contrat;  il  suppose  qu'ainsi  formé  lé  contrat  n'en  a  pas  moins 
quelque  chose  de  différent  du  louage.  Cependant,  le  système 
des  Jurisconsultes  romains  et  de  notre  ancienne  jurisprudence 
fraoçaisê  îi^'en  a  pas  moins  été  reproduit  sous  Tempire  du  Code 
eivil.  JJÏeVlin ,  notamipent,  Ta  développa  devant  la  cour  de  cassa- 
tion en  soutenant  que  le  notaire  à  qui  des  honoraires  sont  dus  et 
ÎÛi  îeS  réclame  en  justice ,  n'est  pas  un  locateur  d'ouvrage,  mais 
^véritable  mandataire  ;  la  cour  de  cassation  semble  s'être  Tan- 
p^  à  cette  doctrine  par  son  arrêt  du  27  janvier  1812 ,  et  c'est  à 
aie  que  it.  Troptong  s'est  pleinement  conformé.  Déjà ,  dans  son 
'Vaité  ik  fyuàgi ,  le  savant  magistrat  avait  dit  que  sur  ce  point 
^  le  Code  civil  se'TTe  à  la  théorie  embrassée  par  les  jui^sconsultes 
^màîtis  èl  leé  jurisconsultes  français ,  avec  une  connaissance  si 
pt(^ôhdê  et  SI  attentive  des  nuances  qui  séparent  le  mandat  du 
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louage  d'ouvrage  ;  théorie  éminemment  morale  et  philosophique, 
et  dont  on  ne  pourrait  s'écarter,  ajoutait  Tauteur,  sans  blesser 
rhonneur  des  professions  libérales,  sans  exciter  en  elles  Tesprit 
de  spéculation  et  de  trafic  qui  doit  en  être  banni  pour  le  bien  de 
la  société;  sans  se  jeter  enfin  dans  les  dangereuses  erreurs  â*un 
matérialisme  désolant.  »  Et  cette  doctrine,  qu'il  soutenait  alors 
avec  cette  ardeur  qui  est  le  propre  des  fortes  convictions,  il  y 
revient  pour  la  développer  et  la  suivre  dans  ses  applications, 
dans  le  commentaire  sur  le  mandat. 

Certes  on  ne  saurait  mettre  plus  d'érudition  ni  un  style  plus 
brillant  au  service  d'une  thèse  de  droit  :  étude  comparée  des 
fragments  des  jurisconsultes ,  recherches  dans  les  travaux  des  phi- 
losophes, investigations  profondes  dans  les  théories  des  savants; 
rien  n'a  été  épargné,  par  M.  Troplong,  dans  l'intérêt  de  Vune 
de  ses  pensées  favorites.  Et  le  dirons-nous  cependant,  cette  dis- 
sertation ,  où  le  jurisconsulte  s'efface  trop  peut;étre  derrière  le 
membre  de  l'Institut,  ne  nous  a  pas  convaincu. 

Si  on  lui  applique  les  procédés  d'une  froide  analyse,  où  ar- 
rive-t-on?  A  cette  formule  présentée  par  Pothier  avec  sa  simpli- 
cité ordinaire.  «  Observez  une  différence  entre  ces  récompenses 
et  le  loyer  d'un  service  appréciable.  Lorsque  j'ai  payé  ce  loyer, 
je  suis  entièrement  quitte  envers  celui  qui  me  l'a  rendu,  je  ne 
lui  dois  ni  remerctments,  ni  reconnaissance.  Mais  quoique  j'aie 
payé  la  récompense  qui  est  due  par  l'usage,  pour  des  services 
qui  dépendent  d'une  profession  libérale,  tels  que  sont  ceux  d'an 
médecin,  cette  récompense  que  j'ai  payée,  n'étant  pas  le  prix 
de  ses  services ,  qui  sont  inestimables ,  elle  ne  m'acquitte  pas  en- 
vers celui  qui  me  les  a  rendus,  de  la  reconnaissance  que  je  lui 
dois  pour  ses  services  »  (du  Mandat,  n*"  27).  Voilà  tout  le  secret 
de  la  difficulté  :  c'est  aussi  suivant  que  l'agent  a  droit  ou  non  à 
la  reconnaissance ,  mAme  après  avoir  reçu  le  prix  de  l'honoraire 
stipulé,  que  la  convention,  dans  le  système  de  M.  Troplong) 
tombe  ou  non  en  louage  d'ouvrage.  Mais  réduite  à  ces  termes, 
la  question  est-elle  ime  question  de  droit?  Qu'il  nous  soit  permis 
d'en  douter. 

Et  puis  d'ailleurs  cette  distinction  entre  les  arts  mécaniques  et 
les  arts  libéraux,  ce  qui  est  en  d'autres  termes  le  même  aspect 
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de  la  question ,  qii*a-t-elle  aujourd'hui  de  satisfaisant  pour  Ve&^ 
prit?  Que  l'inégalité  dans  les  personnes  et  dans  les  biens,  iné- 
galité qui  était  la  base  de  la  constitution,  y  ait  amené  les 
joriscoDsultes  romains  et  ceux  de  l'ancienne  France,  nous  le 
comprenons  à  merveille.  Mais  en  présence  de  cette  égalité  par-* 
iiûte  que  les  institutions  modernes  se  sont  proposé  d'établir  entre 
les  personnes ,  la  distinction  ne  peut  guère  apparaître  que 
comme  une  dispute  de  mots  élevée  dans  un  pur  intérêt  d'a« 
mour-propre. 

Ajoutons  enfin  que  la  ligne  de  démarcation  n'étant  pas  parfais» 
tement  tracée  entre  les  arts  mécaniques  et  les  arts  libéraux, 
la  théorie  aurait  cet  inconvénient  grave  d'abandonner  la  décision 
au  caprice  des  tribunaux. 

Valgré  les  efforts  de  H.  Troplong,  ces  objections  subsistent  ; 
voilà  pourquoi  nous  nous  en  tiendrions  de  préférence  à  une  doc^ 
triœ  qui ,  bien  que  combattue  par  notre  auteur,  nous  semble 
parCutement  exacte;  c'est  celle  qui  a  été  mise  en  avant  par 
M.  Duvergier  S  et  qui  a  été  ensuite  adoptée  par  les  annoU* 
teurs  de  H.  Zacharise  *,  à  savoir  :  que  le  caractère  dislinc- 
tif  qui  sépare  le  mandat  du  louage  d'ouvrage  consiste  dans  le 
pouvoir  donné  au  mandataire  do  représenter  le  mandat  dans  des 
actes  juridiques,  de  l'obliger  envers  des  tiers,  et  d'obliger  les 
tiers  envers  lui,  ce  qui  ne  saurait  se  produire  dans  le  louage 
d'ouvrage. 

Du  mandat  au  cautionnement ,  la  transition  était  toute  simple. 
H.  Troplong  lui-même  en  fait  la  remarque;  le  contrat  de  cau« 
tionnement  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  mandat  ;  le  fidéjusseur 
qui  dit  à  un  tiers  :  a  Je  vous  engage  à  prêter  telle  somme  à 
Pierre,  mon  ami;  je  le  cautionne;  »  ce  fidéjusseur  se  rapproche 
du  rôle  de  mandant,  et  le  tiers  a  quelque  chose  du  rôle  de  man« 
dataire. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps ,  le  cautionnement  n'avait  pas  été 
l'objet  d'une  étude  approfondie.  Nul  cependant  ne  saurait  con- 
tester  son  importance  théorique  et  pratique;  compatible  avec 
tonales  contrats,  dont  il  détermine  souvent  la  formation  en  sup* 

«  T.  IV  de  la  ContinaaUon  de  Touiller»  n**  267  et  suif. 
<  T.  m,  p.  34,  note  1. 
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pléant  à  l'insuffisance  de  garanties  présentées  par  le  débiteur 
principal ,  il  est,  à  ce  point  de  vue,  comme  on  le  dlsai^  lors  de  If 
discussion  de  la  loi,  celui  de  tous  qui  seccfode  le  mieux  les  des- 
tinées humaines,  en  ce  qu'il  rapproche  les  hommes  e^  les  rap- 
pelle à  cette  loi  naturelle  qui  leur  prescrit  de  se  donner  de 
mutuels  secours.  D'un  autre  cdté,  le  caractère  propre  du  cau- 
tionnement soulève,  soit  quant  à  sa  nature,  soit  quant  à  sa 
forme ,  soit  quant  à  son  étendue ,  soit  enfin  quant  à'  ses  effets , 
les  discussions  les  plus  sérieuses.  Sous  tous  ces  rapports  il  méri- 
tait qu'on  en  retraçât  les  règles  d'une  manière  complèle.  C'est 
pourquoi  M.  Ponsot  a  fait  récemment  de  cette  matière  le  sujet 
d'une  monographie  remarquable  ;  en  sorte  qu'avec  les  explica- 
tions de  M.  Duranton,  le  commentaire  de  M.  Troplong  et  le  tra- 
vail plus  récent  de  M.  Dalloz  atné,  nous  avons  maintenant  sur 
le  cautionnement  tous  les  développements  théoriques  et  pratiques 
désirables. 

En  ce  point,  comme  par  rapport  au  mandat,  l'auteur  est  entré 
en  matière  par  une  étude  approfondie  sur  les  origines  du  cau- 
tionnement et  par  une  explication  fort  nette  de  la  terminologie. 
Puis,  pénétrant  plus  avant  dans  les  entrailles  âe  la  matière, 
M.  Troplong,  après  avoir  comparé  le  cautionnement  avec  les 
autres  sûretés  de  toute  espèce  qui  peuvent  être  offertes  à  un 
créancier,  approfondit  la  nature  du  contrat  et  en  mesure  l'éten- 
due; il  examine  ensuite  l'effet  du  cautionnement,  soit  entre  le 
créancier  et  la  caution,  soit  entre  la  caution  et  le  débiteur,  soit 
entre  les  cofidéjusseurs  ;  puis  il  traite  de  l'extinction  du 'cau- 
tionnement ;  et  enfin  il  s^occupe  de  la  caution  judiciaire  et  'de  la 
caution  légale ,  laissant  de  cdté ,  par  rapport  à  cette  dernière ,  lâ 
caution  judicatum  loltn,  la  caution  de  l'usufruitier  et  la  caution 
donnée  en  cas  de  surenchère,  toutes  cautions  qui  se' rattachant  & 
d'autres  matières ,  ne  figurent  qu'à  titre  de  simple  mention  dans 
le  commentaire  spécial  sur  le  cautionnement. 

Dans  cette  matière,  comme  toujours ,  M.  Troplong  a  enrichi 
le  sujet  de  détails  précieux  sur  les  précédents  de  la  science  ; 
comme  toujours,  il  a  éclairé  le  droit  par  Phistoire.  Puis  descen- 
dant dans  les  détails  de  la  pratique,  il  a  pris  dans  la  jurispru- 
dence son  plus  utile  Recours  ^  et  bien  qu'attaç^ie  çpQiiD^  iQ^gi»* 
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trat  à  la  première  cour  du  royaume ,  il  a  constamment  envisagé 
cet  élément  de  la  science  avec  Tindépendance  qui  sied  au  savoir. 

II  est  an  point  cependant  où  celte  indépendance  a  revêtu  cer- 
taines formes  ironiques  d'autant  moins  admissibles,  que  l'opi- 
nion émise  par  M.'  Troplong  a  été  justement  condamnée.  La 
question  a  trait  à  Taction  en  nullité  ef  à  Vaction  en  rescision  ac^ 
cordées  au  mineur. 

On  sait  que  M.  Troplong  rattachant,  dans  ses  commentaires 
sur  la  vente  et  sur  les  hypothèques ,  les  principes  de  la  matière 
aux  principes  du  droit  romain ,  a  soutenu  avec  une  incontestable 
autorité  que  le  mineur  est  frappé  d*une  incapacité  absolue  dé 
contracter,  en  ce  sens  que  le  fait  même  de  la  niinorité  établit  à 
son  égard  une  présomption  de  lésion ,  d'où  découlerait  pour  lut 
là  faculté  de  demander  la  nullité  de  tous  les  actes  qu'il  aurait 

faîte  sans  Tassistance  ou  Tautorisation  de  son  tuteur,  ou  sans  les 

formilités  habilitantes  déterminées  par  la  loi  pour  certains  cas. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  que  Todllier  a  développée  dans  son 
Traité  des  obligations,  '     '*' 

Quoi  quMI  en  soit ,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette 
théorie  absolue  :  par  un  arrêt  doctrinal  largement  motivé,  en 
date  du  18  juin  1844,  cette  cour,  tout  en  conservant  au  tuteur 
sa  mission ,  qui  consiste  à  représenter  le  mineur  dans  les  actes 
de  la  vie  civile,  et  à  administrer  la  personne  et  les  biens  de  ce- 
lai-ci,  a  consacré  cependant  une  capacité  relative  du  mineury'^en 
la  plaçant  sous  le  contrôle  de  la  justice ,  qui ,  dans  son  appré- 
ciation souveraine,  devra  sanctionner  ou  détruire  les  actes  faits 
dans  les  limites  de  cette  capacité  relative,  suivant  qu'ils  présente- 
ront ou  non  le  caractère  de  conventions  sages,  loyales,  et  sur- 
tout suivant  qu'ils  seront  ou  non  entachés  de  lésion  au  préjudice 
du,  mineur. 

Cest  à  l'occasion  de  cet  arrêt  que  la  doctrine  de  M.  Troplong , 
exposée  d'abord  dans  le  commentaire  sur  les  HypothiquiSj 
n^  488  et  suiv.,  et  reprise  dans  le  commentaire  sur  la  Vente  y 
n*  1€6 ,  a  en  son  dernier  écho  dans  le  commentaire  sur  le  Caw^ 
Honnemeni.  Voici  comment  l'auteur  s'en  explique  :  «  Cet  àrrH 
houlewrse  Us  idées  reçues  ;  il  eiface  toutes  les  traditions  les  plb^ 
respectées-,  U  bfiêe^  sur  ta  foi  de  je  ne  sais  plus  quel  discouil^ 
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de  M.  Bigot ,  ou  peut-être  de  M.  Jaubert ,  toute  l'économie  de  la 
loi  et  toutes  les  barrières  de  la  minorité.  En  un  mot ,  les  mineurs 
ne  sont  plus  incapables  désormais  que  dans  certains  cas  particu- 
liers où  la  loi  a  prescrit  des  formes  spéciales  de  disposition.  Hors 
de  là ,  le  mineur  est  érigé  en  personne  capable  -,  il  est  suœ  tutelœl 
Peu  importe  le  tuteur  et  son  autorité ,  et  le  respect  dû  à  sa  qua- 
lité ,  et  la  nécessité  de  le  laisser  seul  maître  de  l'administration 
de  la  fortune  du  mineur  !  Cela  était  bon  autrefois;  mais  aujour- 
d'hui, de  par  le  Gode  civil,  qui  déclare  le  mineur  incapable 
(art.  1124)  et  le  soumet  à  un  tuteur,  le  mineur,  semblable  à  un 
émancipé,  peut  faire  aussi  bien  que  ce  tuteur  tous  les  actes  d'ad- 
ministration. A  la  bonne  heure  1  voilà  V affranchissement  du  mi- 
neur en  bon  train  ^  en  attendant  que  nous  ayons  celui  de  la 
femme I  Quant  à  moi,  je  le  déclare,  je  n'ai  pas  encore  le  cou^ 
rage  d'accepter  de  si  dangereuses  nouveautés.  » 

11  y  a  là  rimpatience  du  jurisconsulte  dont  les  convictions  sont 
froissées  et  succombent  devant  une  cour  suprême  ;  on  n'y  trouve 
pas  cette  discussion  ferme  et  sérieuse  qui  est  le  propre  de  l'indé- 
pendance  luttant  pour  ramener  des  opinions  dissidentes.  Et  di« 
sons-le ,  cette  impatience  a  conduit  H.  Troplong,  dans  la  forme , 
à  des  exagérations  regrettables,  et,  dans  le  fond,  à  plus  d'une 
méprise. 

Non ,  ce  n'est  pas  de  par  le  Code  civil  que  Paffranehissemeni 
du  mineur  est  en  bon  train.  La  maxime  minor  restituitur  non 
tanquam  minor ^  sed  tanquam  lœsus ,  n'a  pas  été  établie  par  le 
Code;  elle  est  de  Tancien  droit,  et  du  plus  ancien,  ce  nous 
semble.  Et  quant  à  cet  affranchissement  de  la  femme,  auquel  ce- 
lui du  mineur  servirait  de  transition,  M.  Troplong  oublie,  dans 
l'intérêt  de  son  ironie,  que  la  femme  mariée  a  la  capacité  d'ad- 
ministrer, et  que,  lorsqu'elle  en  est  dépouillée,  c'est  qu'elle  a 
consenti  à  se  placer  sous  l'autorité  d'un  régime  restrictif. 

Non  encore ,  l'arrêt  de  1844  ne  bouleverse  pas  les  idies  reçues  ; 
il  ne  brise  pas  l'économie  de  la  loi  sur  la  foi  d'on  ne  sait  quel  dis* 
cours  de  M.  Bigot,  ou  peut-être  de  M.  Jaubert.  M.  Troplong,  à 
coup  sûr,  en  sait  plus  qu'il  ne  le  dit  ici.  H.  Bigot  et  M.  Jaubert, 
Vun  et  V autre j  et  non  pas  l'un  ou  l'autre,  ont  très^xplicite- 
ment  donné ,  dans  la  discussion  du  Code ,  Tappui  de  leur  parole 
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au  système  que  la  cour  de  cassation  a  consacré ,  et  leurs  discours, 

textuellement  reproduits  à  plusieurs  reprises ,  par  H.  Marcadé , 

par  les  recueils  qui  ont  rapporté  l'arrêt  de  1844,  et  par  nous- 

méme  dans  la  Retme  de  législation^  ont  dû  être  connus  de 

H.  TroploDg,  qui  en  peut  contester  les  doctrines,  mais  qui  ne 

doit  assurément  pas  en  ignorer  Texistence.  Ajoutons  que  si  Tex^ 

plication  admise  par  la  cour  de  cassation  contredit  Topinion  de 

M.  TroploDg  et  celle  de  Toullier,  il  y  a  certainement  une  grande 

exagération  à  dire  qu'elle  bouleverse  les  idées  reçues,  car  une 

opinion  qui  a  pour  elle  Tassentiment  de  MM.  Merlin,  Proudhon, 

Uuranton ,  Valette,  Marcadé,  Solon,  n'est  pas  de  celles  dont  on 

puisse  dire ,  avec  dédain ,  qu'elle  est  neuve  et  subversive  des  dpc* 

trines  reçues. 

Us  limites  de  cet  article  ne  nous  permettent  pas  d'insister  en-* 
coresur  le  commentaire  du  cautionnement*,  bornons^nous  donc 
à  àgoêler  comme  la  partie  capitale  de  cette  matière,  comme. 
œJJe  où  brillent  du  plus  vif  éclat  les  ressources  habituelles  de 
l'auteur,  toute  sa  théorie  sur  l'article  2037  du  Gode  civil.  Cette 
théorie,  nous  ne  l'adoptons  pas  comme  la  saine  explication  de 
cet  article,  et  nous  croyons  que  M.  Mourlon  l'a  victorieusement 
réfutée  dans  son  remarquable  Traité  théorique  et  pratique  des 
subrogations.  Mais  nous  ne  la  tenons  pas  moins  pour  Tun  des 
meilleurs  morceaux  sortis  de  la  plume  de  M.  Troplong. 

Le  volume  qui  contient  le  cautionnement  est  terminé  par  un 
commentaire  sur  les  transactions^  que  Tauteur  a  renfermé  en 
une  centaine  de  pages.  Il  existe  sur  cette  matière,  et  parliculiè* 
rement  sur  la  question  capitale  de  savoir  quel  est  le  caractère  de 
la  transaction ,  peu  d'études  plus  savamment  élaborées  et  plus 
nettement  exposées  que  celle  qui  a  été  faite  par  MM.  Champion- 
nière  et  Rigaud  dans  leur  Traité  du  droit  d* enregistrement ,  1. 1 , 
n**  595  et  suiv.  M.  Troplong,  adoptant  la  solution  de  ces  juris- 
consultes ,  reconnatt  avec  eux  qu'en  principe  la  transaction  est 
purement  déclarative,  et  il  déduit  les  conséquences  du  principe. 
Mais,  pour  le  surplus,  la  matière  nous  a  paru  généralement 
éconrtée. 

Un  savant  nous  disait  naguère ,  en  montrant  le  gros  in-folio 
d'Urceoius  sur  les  transactions,  qu'il  n'y  aurait  peut-être  pas  à 
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écarter,  pour  faire  aujourd'hui  sur  les  transactions  un  traité  com- 
plet et  vëritablement  utile,  la  dixième  partie  des  notions  conte- 
nues dans  cet  in-folio.  L'appréciation  est  exagérée ,  peut-être  ; 
mais  enfin,  si  Ton  réfléchît  qu'il  n'y  a  presque  pas  de  partagé 
qui  au  fond  ne  soit  ou  ne  contienne  une  transaction,  on  com- 
prend que  la  malière  a  réellement  une  importance  dont  H.  Trop- 
long  n^a  pas  ^té  suffisamment  frappé. 

M.'TropIong  a  donné  à  ses  travaux  sur  le  mandat,  sur  le  cau- 
tionnement et  sur  les  transactions  la  forme  du  commentaire  : 
était-ce  la  peiiie  de  le  dire?  Lié  par  tous  ses  précédents  à  la  mé- 
thode exegétique,  il  y  était  lié  également  par  le  jugement  quel- 
que peu  absolu  qu'il  a  porté  de  son  entrée  dans  la  carrière  sur  la 
synthèse  appliquée  aux  matières  codiHées.  «  Lorsque  la  loi,  a 
dit  l'auteur  dans  sa  préface  au  commentaire  sur  la  vente,  a  for- 
mulé sa  pensée  par  une  série  de  dispositions  qui  se  lient  et  se  com- 
binent, et  auxquelles  les  études  des  jurisconsultes  doivent  tout 
rapporter,  je  ne  vois  plus  dans  un  traité  que  le  désordre  intro- 
duit dans  l'œuvre  du  législateur;  que  la  dislocation  inutile  et  pré- 
tentieuse d'un  travail  qu'il  faut  absolument  connaître  dans  son 
premier  jet;  qu'une  petite  rivalité  d'amour- propre,  pour  mon- 
trer qu'on  est  plus  capable  de  classer  et  de  diviser  une  matière 
que  ceux  qui  ont  rédigé  le  Code.  »  Nous  n'avons  jamais  supposé, 
pour  notre  part,  tant  d'orgueil  aux  auteurs  de  traités,  et  M.  Trop- 
long  lui-môme,  dans  tous  les  cas ,  en  aurait  plus  d'une  fois  mé- 
rité le  reproche  :  car  nous  ne  sachons  pas  que,  même  en  suivant 
la  marche  tracée  par  le  législateur,  il  se  soit  dispensé  d'indiquer, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée ,  une  marche  plus 
convenable,  substituant  ainsi  une  classification  personnelle  h  éellê 
des  rédacteurs  du  Code.  Entre  autres  exemples  que  nous  pour- 
rions citer,  indiquons,  pour  né  pas  sortir  de  la  matière  dont'nous 
venons  de  parler,  la  disposition  de  ^article  1989,  dont  ttf.  Trop- 
long  dit  que  la  place  eût  été  plus  convenable  sous  la  rubrique 
du  chapitre  relatif  aux  obligations  du  mandataire.  Hais  le  juge- 
ment était  porté  :  le  juge  lui-même  en  pouvait-il  décliner  Tau- 
torité? 

D'ailleurs,  on  l'a  très-bien  dit,  le  commentaire  a  été,  pour 
M.  Troplong ,  un  besoin  dfe  son  érudition.  C*était  un  moyen  fk- 
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cile  de  coordonner  les  richesses  dont  il  disposait  en  les  rattachant 
à  nn  texte  précis ,  et  d'éviter  Tapparence  de  digressions  à  laquelle 
il  eût  difficilement  échappé  s'il  les  eût  appliquées  à  un  traité  pro« 
prement  dit. 

Et  pois  enfin ,  quelque  penchant  que  Ton  ait  pour  la  synthèse, 
qui  pourrait  faire  à  M.  Troplong  le  reproche  d'avoir  préféré  le 
commentaire?  Que  Top  y  songe!  deux  volumes  encore  après  ceux 
dont  nous  venons  de  parler  sont  sortis  de  sa  plume,  en  sorte  qu'à 
rhenre  qu'il  est,  et  dans  un  intervalle  de  treize  années ,  les  com- 
mentaires du  laborieux  magistrat  forment  une  collection  dé  dix- 
neuf  volumes.  A  la  vérité,  avec  une  justification  plus  compacté 
et  surtout  avec  un  système  moins  dévorant  que  celui  qui  a  été 
suivi  pour  les  annotations,  l'éditeur  eût  pu  renfermer  toute  la 
matière  dans  un  espace  plus  restreint.  Mais,  en  définitive,  tréizfi 
innées  ont  suai  pour  l'explication  delà  vente,  de  l'échangé ,  dû 
boage,  de  ^  la  société ,  du  prêt ,.  du  dépôt  et  du  '  séquestre ,  des 
ooofrats  aléatoires ,  du  mandat,  du  cautionnement,  des  transac- 
tions, de  la  contrainte  par  corps,  du  nantissement,  dés  privi- 
l^es  et  hypothèques ,  et  enfin  de  la  prescription  !  Si  Tautetir  eût 
M  commencer  chacune  de  ses  productions  par  ce  travail  (Irépà- 
ntoire  indispensable  à  fixer  dans  son  esprit  cette  unité  doctrinaté 
qni  fait  la  force  et  la  beauté  d*ùn  traité ,  qui  donc  peut  assurer 
<ine  le  public  eût  pu  recueillir  les  fruits  d'une  si  heureuse  fécon- 
dité? 

p.  poirr. 
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Philosophie  du  droit,  ou  Cours  d'introduction  à  la  science  du  droit; 
par  M.  W.  Belime  »  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Dijon  S 

Compte  rendu  par  M.  J.  TISSOT,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  DQod. 

En  matière  de  philosophie  ou  de  science  rationnelle  pure, 
rhistoire  n'est  pas  une  autorité  et  ne  prouve  rien.  Les  faits  ne 
sont  pas  des  principes,  et  l'histoire,  en  donnant  les  premiers, 
ne  donne  jamais  les  seconds.  L'histoire  entière  est  impuissante  à 
répondre  à  la  question  quidjurU,  même  en  matière  de  jurispru- 
dence  proprement  dite  \  car  tout  en  sachant  par  l'histoire  que  les 
tribunaux  ont  décidé  de  telle  ou  telle  manière  sur  telle  ou  telle 
espèce ,  on  ne  sait  pas  du  tout  encore ,  et  Ton  ne  saura  jamais 
par  là  si  c*est  avec  raison.  La  question  de  droit  reste  donc  entière. 

Les  législations  elles-mêmes,  considérées  comme  faits,  peu* 
vent  et  doivent  s'expliquer  par  l'histoire,  il  est  vrai;  mais  elles 
ne  sauraient  se  justifier  à  ce  titre,  si  ce  n'est  peut-être  sous  les 
points  de  vue  de  la  nécessité,  de  la  prudence  et  de  la  politique, 
points  de  vue  qui  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  celui  du  droit. 
Un  fait  n'est  qu'un  fait ,  et  toutes  les  législations  du  monde  sa 
valent  les  unes  les  autres,  sous  le  rapport  du  droit,  dès  qu'elles 
ne  sont  plus  comparées,  pour  être  appréciées  en  conséquence,  à 
quelque  idée  supérieure  et  antérieure  à  elles  toutes,  résultant  de 
la  nature  des  choses  sans  cesser  d'être  un  pur  produit  de  la  rai- 
son ,  et  qui  soit  comme  l'unité  de  mesure  universelle  en  matière 
juridique. 

Nous  ne  méconnaissons  nullement  le  rôle  important  qui  re- 
vient à  l'histoire  dans  les  sciences  morales;  nous  soutenons  seu- 
lement que  ce  rôle  n'est  que  secondaire.  Que  ceux  qui  prétendent 
lui  assigner  le  rôle  supérieur  nous  disent  donc  sur  quelle  histoire 
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se  sont  fondés  les  premiers  législateurs  et  les  premiers  juriscon- 
sultes, et  si  les  uns  et  les  autres  n'avaient  pas  ou  ne  croyaient 
pas  avoir  de  raisons  suffisantes,  prises  de  la  nature  même  des 
dioses ,  pour  faire  comme  ils  ont  fait  plutôt  qu'autrement.  Com- 
ment encore  expliquer  les  réformes  dans  les  lois  et  dans  leur  in- 
terprétation,  si  ce  n'est  en  sortant  du  domaine  de  l'histoire? 
Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  seulement  en  changeant  de  points  de 
vue  historiques,  car  il  resterait  toujours  à  expliquer  ce  change- 
ment Iai*niême. 

La  philosophie  du  droit  absolu  (et  le  droit  naturel  n'est  pas 
autre  chose)  est  donc  essentiellement  dégagée  des  faits  variables 
qui  constituent  le  domaine  de  l'histoire ,  et  qui  ont  leur  juste  in- 
fluence sur  les  législations  positives.  C'est  ce  qui  a  été  assez  bien 
compris  de  H.  Belime ,  et  ce  qui  lui  a  été  mal  à  propos  reproché 
par  certains  critiques . 

Auisune  préface  marquée ,  comme  tout  le  reste  du  livre,  au 
eoÎD  du  bon  sens ,  et  souvent  rendue  attrayante  par  cet  esprit 
fioeoient  caustique  assez  &milier  aux  écrivains  bourguignons,  le 
professeur  dijonnais  se  place  tout  d'abord  entre  deux  écoles  ri- 
nles,  récole  historique  et  l'école  philosophique.  Il  les  condamne 
et  les  absout  Tune  et  l'autre,  toutes  deux  ayant  tort,  suivant  lui, 
de  vouloir  être  exclusives,  et  chacune  prétendant  avec  raison 
qu'elle  est  indispensable  à  l'intelligence  du  droit.  Grotius,  Puf- 
fendorf,  Wolf,  Burlamaqui,  Kant,  Hegel,  Schelling,  M.  Lermi- 
nier,  y  sont  successivement  passés  en  revue  comme  ayant  traité 
de  la  philosophie  du  droit.  Mais  il  nous  a  paru  que  Puflfendorf , 
Barbey rac,  Burlamaqui  et  Kant  sont  jugés  un  peu  sévèrement. 
Malgré  les  critiques  de  Leibnitz,  le  petit  ouvrage  de  Puffendorf 
sur  le  droit  naturel ,  ouvrage  qui  n'est  qu'un  résumé  du  grand 
traité  du  même  auteur,  est  encore  un  bon  manuel  à  consulter. 
Les  notes  de  Barbeyrac  sur  Grotius  et  Puffendorf  valent  souvent 
miens  que  le  texte.  Burlamaqui ,  dans  son  droit  politique  sur- 
tout, se  montre  très-avancé.  Son  grand  défaut,  le  plus  grand 
peut-être,  mais  qui  lui  est  commun  avec  tous  ses  prédécesseurs, 
c'est  de  ne  pas  avoir  assez  distingué  le  droit  de  la  morale.  Cette 
distinction  est  l'un  des  principaux  mérites  de  Kant,  qui  en  a  un 
tutre  encore,  celui  de  ne  s'être  généralement  attaché,  dans  sa 
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philosophie  du  droit,  qu'aux  principes  vraiment  absolus  de  la 
science.  Il  n'y  a  effectivement  que  ceux-là  qui  soient  véritable- 
ment universels ,  et  qui ,  à  ce  titre,  appartiennent  à  la  philoso- 
phie. Ceux-là  seuls  encore  sont  le  fruit  de  la  raison  pure,  et  ne 
peuvent  être  donnés  par  Texpérience. 

ii  faut  bien  distinguer,  du  reste,  ces  principes  universels  de 
jeur  application  ]  ils  ne  sont  universels  que  de  droit  et  non  de 
fait.  La  raison  en  demandé  l'application  partout j  mais  Tigno- 
rance  et  les  passions  y  mettent  souvent  obstacle.  Si  l'école  phi- 
iosophique  de  Kant  était  coupable  d'avoir  fait  trof^  peu  de  cas  de 
l'expérience,  ce  ne  serait  donc  pas  en  cherchant,  sur  les  traces 
du  mattre,  à  déterminer  à  priori  les  principes  rationnels  purs 
du  droit,  car  c*est  là  un  des  problèmes  de  la  philosophie.  Elle  ne 
lé  serait  pas  davantage  en  soutenant  que  la  législation  doit  se 
conformer  de  son  mieux  à  ces  principes^  mais  elle  commence- 
rait à  l'être  du  moment  où  elle  prétendrait  que  les  circonstances 
permettent  toujours  à  l'homme  d'État,  au  législateur  et  au  jpo- 
litiqùe,  d'appliquer  les  grands  principes  du  droit  naturel.  Est-ce 
là  mâinteiiant  la  faute  de  Kant  et  de  son  école?  Nous  ne  le  pen- 
sons  pas-,  niais  noiis  ne  prétendons  pas  non  plus  que  les  Prtn- 
cipis  métaphysiques  diA  droit  de  Kant  soient  a  rabii  de  tout  re- 
procne:  seulement  M.  Belime  n'a  pas  sans  doute  j^'ugé  à  propos 
(l'en  relever  les  points  véritablement  îfaibles.  Il  s^en  dédommage 
en  nous  donnant  la  lettré  plutôt  que  l'esprit  de  certains  pas- 
sages (iù  droit  naturel  de  Hegel  et  de  Schelling ,  et  ç n  hissant 
quelque  peu  s'exhaler  sa  mauvaise  humeur  ^  l'aspect  de  ces  doo- 
tirines  si  barbares  de  formes,  si  nébuleuses  de  fond,  si  suspectes 
sous  le  rapport  de  leur  vérité ,  et  en  tout  cas  si  éloignées  de  la 
pratique.  Pour  cette  fois,  nous  ne  nous  sentons  pas  le  courage 
de  le  blâmer  de  ce  mauvais  tour.  Mais  il  nous  trouvera  plus  së- 
vère  lorsque ,  pour  s'excuser  de  n'avoir  écrit  dans  aucun  système, 
et  peut-être  de  n'avoir  pas  mis  plus  d*unité  dans  son  livre ,  ou 
tout  au  moins  pour  ne  pas  avoir  rendu  cette  unité  plus  sensible, 
il  nous  dit  que  le  mot  système  signifie  l'action  de  mettre  en- 
semble  la  vérité  et  l'erreur.  Cette  définition  peut  être  nouvelle, 
et  même  piquante^  mais  est-elle  juste?  Et  quel  mot  convient 
mieux  que  celui  de  système  ppur  indiquer  l'ensemble  harmo- 
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nique  et  véritablement  un  de  toutes  les  parties  d'une  science, 
leur  enchatoement  entre  elles ,  et  leur  rapport  à  un  principe  ou 
à  une  idée  fondamentale  dont  elles  ne  sont  que  des  expressions 
ou  des  applications  variées  et  coordonnées?  Malgré  toute  la  dé- 
fiance qu*il  est  permis  d'avoir  pour  les  systèmes,  entendus  dans 
le  sens  de  théories  arbitraires  et  fausses  (sens  qui  n'est  ni  le  pre- 
mier, ni  le  principal  du  mot);  nous  ne  pensons  pas  que  la  systé- 
matisation ,  en  d'autres  termes  la  classification  et  Tordre,  soient 
chose  à  dédaigner  dans  une  science ,  et  moins  encore  à  pro- 
scrire, paisque  c'est  là  une  partie  essentielle  de  la  méthode.  îlaisy 
hfttoDs-nous  de  le  dire,  M.  Belimê  est  certainement  de  notre 
a?is*,  il  a  seulement  oublié  ou  négligé  de  faire  la  distinction  dont 
nous  venons  déparier.  Cependant,  nous  l'avouons ,  nous  avons 
t^lté  plus  d'une  fois  que  les  4iâerèntes  parties  de  son  ouvrage 
soient  platdt  Juxtâ-posées  que  liées.  11  est  possible  qu'elles  for- 
weot  lin  tout,  que  chaque  partie  môme  soit  à  sa  place;  mais 
peut-être  serait-il  bon ,  en  général ,  qu'un  ouvrage  destiné  à  être 
dassique,  comme  le  sien,  mît  entre  les  mains  de  ceux  qui  le 
Ksent  le  fil  de  la  pensée  de  l'auteur,  et  fit  ressortir  la  ligne  de 
démarcation  du  tout  i  diviser,  la  distinction  naturelle  des  parties 
de  ce  (ont,  Tordre  de  leur  distribution ,  etc.  Il  est  possible  que 
H.  Betime  nous  âii  donné  tout  ce  qui  doit  entrer  naturellement 
(ians  un  ouvrage  du  genre  de  celui  qu'il  vient  de  publier;  il  est 
possible  encore  qu'il  en  ait  déterminé  et  disposé  convenablement 
toutes  tes  parties;  mais  le  contraire  est  possible  également,  et 
Ton  est  iîché,  tout  en  lisant  ides  choses  vraies,  dites  avec  intérêt 
et  sagesse ,  de  ne  pas  avoir  un  sentiment  plus  net  de  la  marche 
qu'on  suit,  de  ne  pas  être  mieux  orienté,  et  de  croire  apercevoir 
assez  souvent  des  solutions  de  continuité  dans  le  tissu  de  l'ou- 
vrage. 

fôici ,  àti  surplus ,  ses  grandes  divisions.  La  partie  générale  se 
partage  en  quatre  livres,  qui  traitent  : 

t*  Du  fondement  des  iclées  moirales  ;  —  dii  principe  du  bien  et 
du  mai  ;  -^  des  divers  systèmes  proposés  sur  lé  principe  fonda<^ 
mebtâftl  clés  actions  humaines. 

2*  ilû  ^roil;  —  dé  la  distinction  du  droit  et  de  là  morale;  — • 
du  droit  naturel  et  du  droit  positif,  etc. 
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3*"  Des  branches  diverses  de  la  science  du  droit;  —  du  droit 
public  et  du  droit  privé;  — du  droit  des  gens;  —  du  droit  con- 
stitutionnel ;  —  du  droit  pénal ,  etc. 

4*  Des  sources  du  droit  positif;  —  des  lois  ;  —  de  la  coutume  ; 
—  de  la  jurisprudence,  etc. 

La  partie  spéciale  j  qui  forme  la  matière  du  second  volume,  a 
pour  objet  : 

V  L'état  des  personnes  ; 

â°  La  propriété  ; 

S*  Les  successions; 

4*  Les  obligations  en  général  ; 

5*"  Les  diverses  espèces  de  contrats  ; 

6'  Les  preuves  judiciaires. 

Le  premier  livre  de  la  partie  générale  rappelle  peut-dtre  trop 
TouvragedeH.  Jouffroy,  qui  est  intitulé  Draii  naturel,  mais  qui 
n'est  qu'une  introduction  à  un  traité  de  morale  ;  car  M.  Jouffroy  ne 
distinguait  pas  assez  profondément  ces  deux  sciences.  Il  y  a  sans 
doute  quelque  chose  de  commun  entre  le  droit  et  la  morale  ; 
miûs  outre  qu'il  resterait  à  savoir  si  c'est  la  notion  du  bien , 
comme  on  le  suppose,  ce  n'est  pas  par  leur  côté  commun  que 
ces  deux  sciences  doivent  être  principalement  envisagées  lors- 
qu'on traite  spécialement  de  chacune  d'elles.  Dans  tous  les  cas, 
il  nous  semble  qu'il  conviendrait,  dans  un  ouvrage  de  droit,  de 
supposer  la  morale  connue  et  de  ne  traiter  que  les  points  de  cette 
science  qui  lui  sont  communs  avec  le  droit.  M.  Belime ,  qui  entre 
plus  avant  que  M.  Jouffroy  dans  la  distinction  du  droit  et  de  la 
morale ,  ne  nous  semble  cependant  pas  encore  avoir  déterminé 
d'une  manière  assez  nette  la  notion  de  droit.  Il  y  a  là  quelque 
chose,  non-seulement  d  obscur,  mais  encore  d'indécis  et  d'in- 
BufSsant.  La  tâche  n^était  assurément  pas  facile  ;  mais  elle  n'en 
était  aussi  que  plus  digne  d'un  esprit  aussi  remarquable  par  la 
netteté  et  la  justesse  que  celui  qui  distinguait  notre  jeune  et  ha- 
bile professeur.  N'aurait-il  pas  aussi  payé  son  léger  tribut  à  Ter- 
reur, en  disant  que  a  toute  loi  présuppose  l'idée  de  mérite  dans 
»  celui  qui  l'accomplit  et  celle  de  démérite  dans  celui  qui  la 
»  transgresse?  »  Ne  seraient-ce  pas,  au  contraire,  le  mérite  et  le 
démérite  qui  présupposeraient  la  loi  ? 
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Ce  sont  là  des  critiques  de  détail  qu'on  trouvera  sans  doute 
minutieuses;  mais  il  nous  serait  difficile  d'en  faire  d'autres. 
Qu'on  veuille  bien  nous  permettre  encore  quelques  observations 
de  ce  genre. 

En  jugeant  la  morale  des  stoïciens ,  diaprés  une  autorité  cé- 
lèbre, comme  ayant  un  caractère  presque  exclusivement  négatif; 
eo  prenant  à  la  lettre  la  fameuse  maxime  :  Supporte  et  abstiens^ 
tôt,  M.  Belimen'auràit-il  pas  oublié  que  cette  sorte  d'impassibilité 
recommandée  an  sage  n'est  pour  lui  qu'un  devoir  de  second  or- 
dre, et  comme  une  condition  pour  agir  plus  sûrement  suivant  le 
prescrit  de  la  raison ,  sans  jamais  s'en  écarter?  Car  toute  déviation 
de  la  ligne  du  bien  peut  s'expliquer  parla  faiblesse,  par  le  défaut 
d'empire  sur  soi-même ,  c'est-à-dire  parce  qu'on  ne  sait  pas  sup- 
porter les  sacrifices  nécessaires  à  l'accomplissement  du  devoir, 
ott  réftiter  à  l'attrait  des  passions  qui  en  détournent.  Je  ne  vou- 
drais d'autres  exemples  de  la  vérité  de  cette  interprétation  de  la 
n»xime  en  question ,  —  maxime  qui  d'ailleurs  est  bien  moins 
«Uede  l'école  stoïcienne  que  celle  d'un  stoïcien  en  particulier,— 
quels  vie  et  les  écrits  de  Harc-Âurèle  lui-même  ;  de  Marc-Aurèle, 
le  disciple  et  l'admirateur  d'Épictète,  le  modèle  des  vertus  pu- 
bliques et  privées,  et  qui  avait  su  trouver  féconde  pour  le  bien  du 
monde  cette  maxime  de  son  maître ,  maxime  qu'on  déclare  ce- 
pendant avoir  dû  être  stérile  sur  le  trône  et  n'être  bonne  que 
pour  un  esclave.  Encore  ne  lui  servait-elle ,  dit-on,  que  jusqu'à 
œ  qu'il  jugeât  convenable  d'en  finir  avec  elle  par  le  suicide ,  qu'on 
présente  comme  la  dernière  ressource  du  stoïcisme.  Mais  Épio- 
tète,  précisément ,  repousse  ce  remède  excessif  à  tous  les  maux 
de  la  vie  présente.  Je  crois  donc  que  le  jugement  de  Montesquieu 
sur  le  stoïcisme  est  plus  juste  que  celui  de  quelques  écrivains  cé- 
lèbres de  nos  jours. 

Dans  l'exposition  des  différents  systèmes  qui  nient  la  loi  mo- 
rale et  la  loi  de  droit ,  ou  qui  en  entraînent  la  négation ,  M.  Be- 
lime  se  déclare  nettement  en  faveur  de  ces  nobles  idées  de  la 
raison ,  et  met  à  leur  véritable  place  tous  les  systèmes  qui  ten- 
draient à  supplanter  ou  à  dénaturer  ces  sublimes  notions.  Il  se 
prononce  surtout  avec  force  contre  les  principes  de  l'égoïsme  in- 
dividuel ou  coliecUf,  c'estpà-dire  contre  les  systèmes  utilitaires , 
?•  f 
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qui  se  posent  comme  Tunique  et  dernier  mot  des  actions  bu* 
inaines.  C'est  là  un  excellent  esprit,  une  excellente  direction  à 
donner  à  la  jeunesse  de  nos  écoles ,  et  nous  ne  pouvons  que  féli- 
citer le  professeur  de  droit  de  continuer  aussi  habilement  Tœuvre 
commencée  par  les  professeurs  de  philosophie  de  nos  collèges, 
dont  les  doctrines  morales  sont  généralement  pures  et  élevées, 
grflce  à  la  saine  et  forte  direction  quMs  reçoivent  de  plus 
baut. 

A  part  les  quelques  taches  presque  imperceptibles  que  nous 
venons  de  signaler,  à  part  la  confusion  des  notions  de  bien  et  de 
droit,  confusion  dont  la  conséquence  devient  très- sensible  dans 
ce  que  dit  lauteur  sur  le  droit  ^  de  mentir  dans  Tintérét  d*un 
plus  grand  bien ,  ou  plutôt  pour  éviter  un  grand  mal  ou  pour 
répargner  aux  autres;  à  part,  dis-je,  ces  fautes  assez  légères, 
tout  ce  premier  livre  est  à  peu  près  irréprochable.  On  sent  qu  il 
est  d'un  esprit  juste,  élevé,  lucide,  et  d'un  cœur  honnête.  Ce 
n'est  certes  pas  là  un  mérite  médiocre.  Les  esprits  habitués  à  ces 
sortes  de  spéculations  y  désireraient  peut-être  quelquefois  un 
peu  plus  de  profondeur.  Alais  outre  que  l'auteur  s'est  formelle- 
ment propose  d'éviter  toute  discussion  qui  dépasserait  la  portée 
ordinaire  du  sens  commun,  il  est  pour  le  moins  très-douteux 
que  son  livre,  s'il  était  plus  fort  de  ce  côté-là,  fut  pour  cela  plus 
utile  aux  jeunes  gens,  pour  lesquels  il  a  été  composé.  Cette  so- 
briété dans  la  poursuite  des  idées,  ce  tact  qui  fait  qu'on  s'arrête 
à  propos,  c'est-à-dire  au  moment  où  l'on  pourrait  n'être  plus 
suivi  par  les  lecteurs  ordinaires,  est  donc  bien  plutôt  un  naérite 
qu'un  défaut. 

Dans  le  second  livre,  11.  Belime  s'attache  plus  particulière- 
ment à  la  détermination  du  principe  du  droit.  11  la  cherche  d'a- 

1  Le  droite  oui  ;  la  faculté  morale,  non.  Nul  ne  contestera,  Je  pense,  qu*II  y 
•Mrtlt  quelque  chose  de  mbllnie  ji  sVipoier  A  tin  granii  mal  par  un  respect  ex- 
trême pour  la  vérilé.  Eo  ce  qui  regarde  le  droit  ou  rintérét  d'autrui  relalivc- 
tneiu  au  mensonge ,  cVst  un  peu  différent.  II  y  a  un  uiillcu  entre  dire  une  Térlté 
oulsibie  aux  autres  et  dire  un  mensonge  qui  leur  serait  utile  :  ce  mlliett,  c'est  le  si- 
lence. Mais  Je  conviens  que  le  dé&ir  de  servir  son  semblable  d'une  mauidre  signalée 
par  un  mensonge  est  une  grande  tentation  pour  rhoiiimc  de  bien,  et  ce  n*cst  pas 
Boi  qui  le  condMnneral  sàvèrement  au  nom  de  la  morale.  Il  y  a  cepemlaot  Ues 
considérations  d'un  ordre  supérieur  et  providentiel  qui  sont  bien  propres  à  noua 
affermir  dans  le  respect  absolu  de  la  véiltd  ;  mais  ce  n*est  pas  Ici  le  lieu  d'en  par- 
y».  Kaat  Its  a  kkt  raiorur  «utHlntpari  Oim  m  «ciltéi 
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kord  historiquement,  la  demande  successivement  à  Grotius,  à 
tfaomasius,  à  Wolf,  à  Técote  utilitaire,  à  Kant.  Quoique  plus  sa- 
tisfiiit  du  principe  juridique  établi  par  ce  dernier  philosophe  que 
de  ceux  qui  avaient  été  proclamés  par  ses  devanciers ,  il  le  trouve 
néanmoins  insuffisant  :  le  législateur  n^a  pas  seulement  mission 
de  mettre  d'accord  les  libertés  individuelles,  d'empêcher  qu'elle^ 
ne  se  nuisent  sans  nécessité  \  il  doit,  de  plus,  songer  au  bien  gé- 
néral, et  le  procurer  dans  les  limites  du  respect  des  droits  indi- 
viduels. «  En  sorte  que  ta  plus  haute  solution  du  droit  social 
»  consiste  dans  la  conciliation  du  paMiculier  et  du  général,  ou, 
ft  si  l'on  veut,  dans  U  moindre  degré  de  contrainte  individuelle 
1  avec  laquelle  VÊlal  fiii$&e  être  paisible,  prospire  et  indipen- 
•  dani  V  (P.  203  et  204).  Cette  formule  est  plus  explicite,  à  la 
vènié,  que  celle-ci  de  Kant  :  «  Est  juste  toute  action  qui  n'est 

•  point,  ou  dont  ta  maxime  n*est  point  un  obstacle  à  Taccord  de 

•  lêUberxé  de  tous  avec  la  liberté  dé  chacun,  suivant  une  loi 
>  féoérale  »  (Principes  milaphys.  du  droit ,  trad.  fraùç. ,  p.  35). 
lltis  est-elle  plus  large  et  d^une  application  plus  facile  entre  les 
ftiains  du  législateur?  Kant  ne  veut-il  pas  :  1^  Faccord  des  libertés 
individuelles;  3*  que  le  droit  de  chacun  soit  respecté  par  tous, 
et  celui  de  tous  par  chacun  ;  3^  que  par  conséquent  le  bien  gé- 
néral (  qui  n'est  pas  autre  chose  que  celui  de  fous ,  expression 
on  fruit  du  plus  ample  exercice  juridiquement  possible  de  la 
liberté  de  tous)  soit  respecté  par  la  liberté  individuelle  \  4'  ne 
teul-il  pas  enfin ,  et  ceci  ne  se  trouve  pas  dans  la  formule  de 
H.  Belime,  que  la  liberté  humaine  soit  déterminée  pour  tous  et 
pour  chacun  en  particulier  diaprés  une  loi  générale ,  loi  qui  est 
ta  véritable  règle  du  législateur  dans  la  manière  de  mettre  les  li- 
bertés d'accord ,  et  de  procurer  en  même  temps  le  plus  grand 
l^ien  possible  de  tous  et  de  chacun  en  particulier?  Reste  à  savoir 
d'où  cette  loi  peut  être  dérivée.  G*est  ce  que  Kant  ne  dit  pas  fof- 
fnellement  \  mais  il  est  fiicile  de  voir  qu'elle  ne  peut  être  déduite 
que  de  la  destinée ,  et  par  conséquent  de  la  nature  même  de 
Thomme.  Je  reconnais  encore  qu'il  y  a  une  éqoivoque  dans  la 
formule  de  Étant ,  puisqu^on  ne  sait  pas  si  la  loi  en  question  n'est 
que  le  résultat  dé  Raccord  des  libertés ,  ou  bien  si  c*nst  une  règle 
iatérfeuré  k  cet  aeeord ,  et  qui  doive  en  être  la  cause,  te  pense 
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donc  que  si  la  formule  de  Knnl  n'est  pas  aussi  claire  que  celle  de 
M.  Belinne ,  elle  est,  au  fond,  suffisamment  large;  mais  que  Tune 
et  l'autre  laissent  à  désirer,  celle  de  M.  Mime  surtout,  relative- 
ment à  la  base  psychologique  de  la  loi  de  droit. 

Ce  n'est  pas  là  l'unique  difficulté  que  nous  eussions  eue  à  lui 
soumettre  sur  le  second  livre  de  son  ouvrage.  Après  avoir  déter- 
miné le  principe  suprême  du  droit,  principe  dont  il  aurait  peut- 
être  fallu  établir  plus  sensiblement  le  rapport  avec  la  notion  fon- 
damentale du  droit,  puisqu'il  doit  en  dériver,  M.  Belime  passe 
naturellement  aux  principes  de  second  ordre,  qui  ont  été  long- 
temps regardés  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond  dans  la  ma- 
tière. Il  aurait  cependant  suffi  de  remarquer  que  si  ces  axiomes 
de  droit  appartenaient  véritablement  tous  à  cette  science ,  ils  de- 
vaient avoir  quelque  chose  de  commun ,  et  pouvoir  se  résoudre 
dans  un  principe  unique  et  supérieur.  Mais  la  logique  des  rédac- 
teurs des  Institutes  de  Justinien  n'allait  pas  jusque-là.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  rédaction,  notre  savant  professeur  de  droit  ro- 
main accepte  les  trois  axiomes  d'Ulpien ,  admis  ensuite  par  Justi- 
nien, et  les  regarde  comme  appartenant  à  la  science  du  droit. 
Je  serais  plutôt  de  Tavis  de  Vinnius,  qui,  si  je  m'en  souviens, 
regarde  Yhoneste  vivere  comme  appartenant  à  la  niorale  plutôt 
qu'au  droit.  Quant  aux  deux  autres  préceptes  :  Àlterum  non  /cb- 
dere^  —  Jus  suum  cuique  iribuere^  quoiqu'on  puisse  les  regar- 
der, avec  les  stoïciens,  comme  les  deux  parties  de  la  justice,  néan- 
moins il  est  évident  qu'ils  reviennent  au  même,  qu'ils  ont  tous 
deux  un  caractère  négatif  ou  d'abstention  obligée  ]  car  si  je 
retiens  ce  qui  appartient  à  autrui ,  si  je  ne  respecte  pas  son  droit, 
je  le  lèse  tout  aussi  bien  que  si  je  lui  ravis  ce  qu'il  possède  juste- 
ment. Le  second  de  ces  préceptes  juridi([ues  rentre  donc  dans  le 
premier. 

Cette  division ,  toute  bonne  qu'elle  peut  paraître  dans  la  pra- 
tique, n'a  donc  pas  de  base  scientifique  :en  d'autres  termes, 
elle  ne  résiste  pas  à  l'examen.  Un  autre  professeur,  dont  les  tra- 
vaux sur  le  droit  romain  sont  aussi  profonds  que  savants,  M.  Or- 
tolan ,  demande  ce  qu'on  fera  de  certaines  lois  d'honnêteté  pu- 
blique qu'il  mentionne  et  rattache  au  principe  honeste  vivere  j  si 
Ton  rejette  ce  principe  de  la  science  du  droit.  La  réponse  nous 
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semble  facile  :  on  reconnaîtra  que  ces  lois  ne  font  pas  partie  né- 
cessaire d'un  code ,  que  c'est  un  emprunt,  et  ce  n'est  pas  le  seul , 
que  le  législateur  a  fait  à  la  morale. 

La  distinction  si  importante  du  droit  et  de  la  morale  nous  con- 
duit à  une  autre  remarque  du  même  genre.  M.  Belime  soutient, 
avec  presque  tous  les  jurisconsultes  et  avec  tous  les  moralistes, 
que  la  maxime  volenti  non  fit  injuria  souffre  des  exceptions  en 
droit.  Nous  pensons  qu'elle  n'en  souffre  qu'en  morale ,  et  que 
c'est  sous  ce  dernier  rapport  seulement  que  le  suicide  est  un 
crime,  ainsi  que  l'aliénation  de  sa  propre  liberté.  Nous  avons 
dêteloppé  cette  thèse  ailleurs  ^  Quant  à  la  renonciation  à  l'au- 
torité paternelle,  elle  n'est  pas  possible  juridiquement,  il  est 
vni,  mais  ce  n'est  pas  à  cause  des  droits  du  père ,  droits  dont  il 
^rrait  très-bien  se  dessaisir  si  ceux  d'un  tiers  n'en  dépendaient 
pas;  c'est  donc  à  cause  des  droits  des  enfants  que  le  père  ne  peut 
reooocer  à  son  autorité.  On  peut  bien ,  à  volonté,  faire  justement 
/'akodon  de  ses  droits^  mais  jamais  de  ses  obligations  juri» 
iiques.  Ce  n'est  que  pour  les  droits,  et  non  pour  les  obliga- 
tions strictes  ou  de  droit,  que  la  maxime  est  faite.  II  implique- 
rait contradiction  que  l'on  ne  pût  pas  disposer,  sans  préjudice 
pour  autrui ,  de  SBS  propres  droits;  car  alors  on  ne  pourrait 
faire  avec  justice  ce  que ,  par  hypothèse ,  t{  n'y  a  pas  injustice  à 
faire. 

Je  crois  encore  que  c'est  pour  n'être  pas  entré  fermement  et 
assez  avant  dans  la  distinction  du  droit  et  de  la  morale ,  que  notre 
estimable  auteur  soutient  que  d  si  l'on  n'est  pas  obligé  de  pro- 
>  curer  du  bien  à  ses  semblables ,  on  est  du  moins  obligé  de  dé- 
»  tourner  d*eux  le  mal  qui  les  menace ,  lorsqu'on  peut  leur  porter 
«secours  sans  danger  pour  soi  »  (P.  230).  C'est  encore  là  de  la 
morale*,  et  il  serait  même  très- fâcheux  que  ce  tùi  autre  chose, 
car  alors  il  faudrait  punir,  comme  manquant  à  la  justice,  ceux 
qui  ne  secourent  pas  leurs  semblables.  Il  faudrait  donc  établir 
des  règles  pour  distinguer  quand  il  y  a  danger  à  secourir  quel- 
qu'un ,  quand  il  ji'y  en  a  pas.  Mais  comment  substituer  équita- 
blement  ces  abstractions  aux  manières  réelles  de  sentir  et  de  voir 
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des  individus  ?  Je  sais  que  le  législateur  et  surtout  le  juge  sont 
souvent  obligés  d*estimer  la  crainte,  et  que  c*est  un  cas  très- 
embarrassant  dans  rapplication.  Mais  si  Terreur  est  possible  , 
facile  même  dans  ces  sortes  de  matières,  elle  a  son  excuse  dan^ 
la  nécessite.  Il  n'en  serait  pas  de  même  ici.  Je  crois,  de  plus, 
que  ce  n'est  qu'en  morale  qu'il  est  vrai  de  dire ,  à  certains  égards 
encore ,  que  «  si  Ton  peut  secourir  quelqu*un  sans  danger,  et 
»  qu*on  ne  le  fasse  pas,  on  est  aussi  coupable  que  si  Ton  avait 
»  causé  le  mal  soi-même  »  (Jbtd.).  A  coup  sûr  la  société  ne  re- 
garderait qu'avec  horreur  celui  qui ,  pouvant  sauver  un  homnse 
sur  le  point  de  se  noyer,  en  lui  tendant  le  bout  d'un  bftton ,  le 
laisserait  tranquillement  périr  ]  mais  y  aurait-il  lieu  de  frapper  ce 
pionstre  da  la  peine  réservée  aux  assassins?  Je  ne  le  pense  pas  | 
quoiqiie  je  partage  toute  l'indignation  (}ui  poursyivrait  justement 
un  égoîsme  aussi  révoltant. 

Je  ne  sak  pas  non  plus  si ,  dans  la  distinction  que  fait  M.  Be- 
lime  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  de  la  raison ,  il  peut  réelle- 
ment se  prévaloir  de  l'autorité  de  Rotteck.  Les  Allemands  donnent 
au  mot  raison  une  signification  toute  spéciale ,  et  qui  n'est  pas 
encore  bien  accréditée  en  France,  quoiqu'elle  méritftt  de  Tétre. 
].a  raison  est,  pour  eux,  la  faculté  d'avoir  des  idées  d'un  ordre  par- 
ticulier,  c'est-à-dire  des  idées  qui  ne  sont  point  le  produit  immé- 
diat des  setii ,  ni  Iç  fruit  du  travail  de  V entendement  sur  les  don- 
nées sensibles.  Au  Qorpbre  do  ces  idées  appartient  naturellement 
la  çonçeptioa  de  dro^t ,  et  toutes  celles  qui  s'y  rattacbent.  Et 
cofnipo  œs  conceptions  ont  un  c^nictèr^  absolu  et  i|niversel, 
comme  relies  sont  spontanées  et  s'imposent  à  l'intelligence  avec 
«ne  autorité  qui  leur  est  propre ,  op  a  dit  qu'elle^  sont  naturelles^ 
qu'elles  surgisieqt  sans  effort  dans  l'esprit  de  tous  les  bommes. 
Qr  le  droit  naturel  n'est  ainsi  appelé  précisément  qu'il  cause  des 
notions  subjectivement  universelles  dont  il  se  compose,  notions 
qui  règlent  certains  r<ipports  sociaux  d'une  manière  nécessaire 
oi|  absolue.  Il  q'y  a  donc  pas  de  droit  naturel  en  dehors  de  la  so- 
ciété, quel  que  sqit,  du  reste,  le  degré  de  l'organisation  sociale. 
Le  droit  de  la  raison ,  que  U.  Belime  semble  plus  particulièrement 
affecter  k  Titat  social ,  n'est  donc  pas  plus  à  sa  place  dans  cet  état 
que  lé  droit  naturel  lul-mémet  dt  tl  ^e  pretiû  rëpitbète  de  rck 
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iionnel  ou  de  naturel  indistinctement,  que  par  opposition  aa 
droit  poêiiiféc.ùi  ou  non  écrit.  C*cst  ce  qu*tl  y  a  de  nécessaire 
aux  yeux  de  la  raison,  dans  les  rapports  sociaux,  ce  qui  par 
conséquent  devrait  se  retrouver  dans  toute  société,  ce  qui  de- 
Trait  être  universel  de  fait  comme  dt;  droit,  qui  compose  le  droit 
naturel.  Ce  vœu,  cette  injonction  de  la  raison,  injonction  qui 
n'est  subordonnée  à  aucune  hypothèse ,  et  que  M.  Belime  recon* 
natl,  est  précisément  (e  fameux  impératif  catégorique  en  droit, 
dont  il  se  moque  un  peu,  mais  qui  n'a  besoin  quedVtre  compris 
pour  paraître  très- respectable,  lit  dénomination  elle  môme  no 
serait  pas  difficile  à  justifier,  puisqu'elle  ne  signifie  autre  chose 
qu'un  commandement  (de  la  raison)  dont  le  caractère  d'axUoriti 
ioit  être  reconnu  sans  condition^  ou  d*une  manière  absolue. 
Uùs  l'idée  exprimée  par  cette  périphrase  devait ,  comme  toute 
ftttlreidée ,  avoir  une  dénomination  ^  celle  de  Kant  n'est  certaine- 
mem pas  moins  expressive,  pas  moins  concise,  pas  moins  pro- 
pre, ni  par  conséquent  pas  plus  malheureuse  qu'une  autre. 

Cest  précisément  parce  que  la  raison  a  des  principes  jurl* 
diqoes  inflexibles,  absolus,  nécessaires  et  universels ,  qu*il  peul 
y  avoir  une  philosophie  du  droit,  c'est-à-dire  une  science  qui, 
comme  toutes  celles  de  raison  pure,  doit  être  faite  à  priori^  en 
ne  consultant  que  la  raison,  ei  en  ne  s'inquiétant  pas  plus  de 
l'expéiience  que  le  mathématicien  qui  dotermluc  les  rapports 
des  nombres  abstraits.  Mais  une  fois  que  cette  science  est  faite, 
il  reste  à  savoir  jusqu'à  quoi  point  et  à  quelles  conditions  elle  est 
applicable  dans  des  circonstances  données  :  c*cst  la  question  de 
Tapplication  des  mathématiques  à  la  mécanique;  c'est  plus  que 
eela,  puisque  la  raison  s'adresse  ici  à  la  liberté,  aux  passions, 
aux  préjugés  et  aux  caprices  des  hommes.  Ce  n'est  donc  pas  pré- 
cisément de  |a  philosophie  du  ^roit,  mais  bien  de  son  applica* 
tion  aux  sociétés  déterminées,  qu'il  est  vrai  de  dire  que  «  pour 
»  devenir  une  étude  profitable ,  elle  doit  prendre  l'homme  comme 
»  il  est,  avec  ses  besoins  plus  ou  moins  factices,  avec  son  degré 
*  de  civilisation  plus  ou  moins  grand  »  (P.  251).  Cette  observa- 
tion jointe  à  cette  autre,  que  les  principes  émanés  de  la  raison 
pure  (pure  de  données  sensibles)  se  déterminent  en  consultant 
l'expérience;  ces  observations ,  dis- je,  permettent  de  distinguer 
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les  rôles  de  la  philosophie,  de  la  législation  et  de  la  politique, 
rôles  qui  nous  semblent  avoir  encore  été  confondus  dans  ce  pas- 
sage :  «  La  vraie  philosophie  du  droit  est  celle  qui  fait  la  part 
»  exacte  de  la  raison  pure  et  de  l'expérience ,  qui  sait  mesurer  la 
»  juste  influence  de  la  nature  immuable  de  Thomme  et  des  di- 
»  verses  circonstances  sociales,  etc.  »  (P.  252).  L'auteur  n'en- 
tend pas  les  expression  raison  pure  aussi  strictement  qu'on  les 
entend  généralement  en  Allemagne,  où  elles  ont  été  employées 
d'abord.  De  là  une  sorte  de  désaccord  qui  est  un  malentendu ,  et 
qui  laisse  intact  le  point  de  vue  allemand,  pour  ne  s'occuper 
que  d'un  autre,  qui  n'est  pas  celui  des  philosophes  d'outre-Rhin, 
lorsqu'ils  parlent  de  la  raison  pure.  Ils  n'en  font  pas  simplement 
la  faculté  de  spéculer  en  dehors  de  l'expérience,  comme  on  le 
croit  trop  souvent ,  car  une  pareille  faculté  est  très-complexe  : 
elle  comprend  l'entendement  comme  la  raison ,  et  la  raison  dé- 
ductive  comme  la  raison  intuitive  ou  immédiatement  concepiive. 
Je  ne  ferai  plus  sur  ce  livre  qu'une  seule  observation  critique  : 
c'est  que  ce  n'est  pfas  parce  que  les  cultes  divers  sont  plus  ou 
moins  vrais,  plus  ou  moins  utiles,  qu'ils  doivent  être  protégés 
par  le  législateur,  mais  uniquement  parce  qu'ils  sont  un  bien ,  un 
droit  pour  ceux  qui  les  professent.  Dès  qu'on  permet  au  législa- 
teur de  juger  de  la  vérité  et  de  l'utilité  des  religions ,  tout  est 
perdu;  car  il  ne  manque  jamais  de  trouver  sa  religion,  quelle 
qu'elle  soit ,  plus  vraie  et  plus  utile  que  toutes  les  autres  ;  et  dès 
lors  il  use  du  prétendu  droit  d'en  faire  la  religion  exclusive , 
comme  étant  la  plus  salutaire  au  pays.  Si  un  législateur  devait 
juger  la  valeur  relative  des  religions,  il  ne  pourrait  le  faire  rai- 
sonnablen^ent  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  religion  na- 
turelle. Mais  encore,  comment  la  concevrait-il  et  comment  ap- 
pliquerait-il ensuite  cette  commune  mesure?  quelles  conséquences 
pratiques  tirerait-il  de  cette  comparaison  ?  En  vérité,  mieux  vaut^ 
à  mon  sens,  qu'il  laisse  faire  aux  novateurs,  s'ils  n'outragent  en 
rien  la  morale  publique,  quelque  peu  d'écho  qu'ils  trouvent  dans 
la  société.  Les  religions  positives  doivent  jouir  sans  restriction 
du  droit  d'être  absurdes.  C'est  à  la  liberté  de  penser,  liberté  qu'il 
faut  protéger  avec  le  plus  grand  soin,  de  faire  justice  de  toutes 
le^  extravagances  de  ce  genre  :  le  gouvernement  ne  peut  ni  ne 
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doit  s*en  mêler  qu'avec  infiniment  de  mesure ,  et  sous  le  rapport 
par  et  simple  de  la  police.  Nous  serions  dohc  d*un  libéralisme  un 
peu  plus  large  sous  ce  rapport  que  Tauteur  (  P.  281 ,  282  et  387). 

J*ai  presque  honte  de  toutes  ces  petites  critiques  au  sujet  d*un 
ouvrage  d*une  valeur  incontestable;  mais  il  n'y  a  que  ceux*là 
qui  méritent  d'être  examinés  d'aussi  près  :  quand  les  défauts  sur- 
passent le  mérite ,  la  critique  est  bientôt  faite.  Il  en  est  de  même 
de  l'éloge ,  lorsque  les  mérites  surpassent  de  beaucoup  les  dé- 
bots.  C'est  pourquoi  nous  ne  faisons  pas  ressortir  en  particulier 
chaque  qualité  du  volume  qui  nous  occupe  :  nous  aurions  beau- 
coup trop  à  fiiire.  Ainsi  y  sans  sortir  du  second  livre,  et  même  en 
BOUS  restreignant  à  la  partie  doctrinale,  nous  aurions  à  faire  re- 
marquer tout  ce  qu'il  y  a  de  juste,  d'élevé  et  de  vraiment  salu- 
uirepour  la  jeunesse,  dans  la  doctrine  des  chapitres  du  dfot7  na^ 

Ittrd,  du  droit  de  nécessité ,  de  Vécole  historique  et  de  son  peu 
de  sympathie  pour  la  codification ,  de  ïinfluenee  des  drcon- 
stanas  extérieures  sur  le  droite  de  Vinfluence  des  lois  sur  les 
mœurs  ^  éa  but  que  doit  se  proposer  le  législateur^  etc. 

iVous  aurions  à  peu  près  les  mêmes  éloges  à  donner  aux  cha- 
pitres du  livre  quatrième ,  où  l'auteur  traite  des  divisions  géné- 
rales du  droit  quant  aux  matières  qu'il  embrasse ,  c'est-à-dire  du 
droit  des  gens ,  du  droit  constitutionnel ,  administratif,  religieux, 
pénal,  civil,  commercial,  et  enfin  de  la  procédure.  11  est  vrai 
qu'ici  Fauteur  touche  au  droit  positif  :  sa  tâche  devient  incompa- 
nblement  plus  facile  que  dans  les  deux  livres  précédents;  il  n'est 
plus  guère  question  que  de  ce  qui  est.  Mais  il  fallait  en  donner 
une  idée  claire,  juste,  suffisante,  approuver  ou  blâmer  ce  qui 
doit  l'être,  concilier  le  respect  dû  aux  institutions  existantes  avec 
les  devoirs  de  Thomme  de  doctrine,  appelé  à  les  apprécier  tout 
en  les  enseignant,  et  pour  les  mieux  enseigner. 

Gomme  le  consciencieux  et  judicieux  professeur  était  par-des- 
sus tout  ami  de  la  vérité ,  nous  n'hésitons  pas  à  lui  soumettre  nos 
scrupules  sur  une  opinion  qu'il  n'émet,  du  reste,  qu'avec  dé- 
fiance. Il  pense,  — et  si  nous  avons  bien  compris  certains  dis- 
cours de  M.  Guizot  relativement  au  droit  de  visite ,  le  célèbre  pu- 
blîdste  penserait  aussi  avec  bien  d*autres,  —  que  les  contrats 
bits  entre  nations  pour  un  temps  indéfini  ou  pour  un  temps  dé- 
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fini ,  mais  fort  long,  n'obligent  pas  au  même  iitro  que  eeux  qui 
interviennent  entre  les  particuliers,  et  qui,  s*ils  n*ont  pas  pour 
objet  des  prestations  essentiellement  personnelles,  passent  à  leun 
héritiers  (P.  307).  J'avoue  que  rien  de  ce  que  j'ai  lu  ou  entendu 
à  Tappui  de  cette  thèse  ne  me  parait  satisfair^ant.  Si,  d'un  autre 
côté,  l'on  n'envisage  la  chose  que  sous  le  point  de  vue  de  Tuti- 
lîié ,  j'hésite  encore  très- fort  h  croire  que  le  principe  qui  ne  vou- 
drait le  respect  des  traités  qu'autant  qu'ils  ne  seraient  pas  très- 
onéreux  à  Tune  des  puissances  contractantes,  fût  plus  utile  aux 
nations  en  général  que  celui  qui  n'en  permettrait  le  changement 
que  par  l'accord  des  parties.  Je  ne  parle  pas  du  mépris  et  de  la 
violation  des  traités  qui  n'ont  été  conclus  qu'à  la  suite  d'une 
guerre  plus  ou  moins  désastreuse  pour  un  pays,  et  dans  lesquels 
le  vainqueur  a  évidemment  abusé  de  son  avantage  :  ces  sortes  de 
traités  en  méritent  à  peine  le  nom.  J'abandonne ,  du  reste,  cette 
difficulté  au  jugement  et  à  la  conscience  du  lecteur. 

Peut-être  aussi  y  avait-il  quelque  chose  d'un  peu  plus  large  et 
d'un  peu  plus  concilianf  à  dire  sur  ce  qu'on  appelle  le  contrat 
social. 

Peut-être  encore  l'éplthète  de  religieux  est-elle  impropre  en 
parlant  du  droit  ecclésiastique  :  il  y  a  eu ,  en  eflTet ,  une  différence 
capitale  entre  la  religion  et  TÉglise.  SI  les  mots  droit  religieux 
pouvaient  former  une  locution  admissible,  ce  ne  serait  sans  doute 
qu'autant  qu'ils  deviendraient  synonymes  de  ceux  de  liberté  re- 
ligieuse^ et  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  entend  par  droit  ecclésias- 
tique. Ces  deux  locutions  ne  sont  donc  pas  synonymes.  Parmi  les 
auteurs  cités  pour  le  droit  canon ,  nous  aurions  désiré  voir  aussi 
mentionnés  Dumoulin^  Van  Espen^  Bossuet;  Blarca,  pour  le 
droit  ancien  ;  pour  le  droit  moderne,  quelques-uns  des  bons  ma* 
nuels  que  l'Allemagne  a  produits  dans  ces  derniers  temps.  Du 
reste,  nous  avons  vu  avec  plaisir  l'importance  que  &I.  Belime  at- 
tache au  droit  ecclésiastique  dans  ses  rappoitsavec  le  droit  civil, 
particulièrement  aux  droits  ou  libertés  de  l'Église  gallicane.  Ces 
libertés  sont  bonnes  à  rappeler,  non  pas  comme  lois  ecclésias- 
tiques, mais  comme  lois  politiques,  à  une  époque  où  presque 
tout  le  clergé  firançais  penche  manifestement  vers  l'ultramonta* 
nisme. 
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fions  n'avons  qu*an  root  à  dire  du  quatrième  livre  :  c*est  qu'il 
D*est  pas  indigne  des  trois  premiers  II  traite  du  droit  écrit.  Il  y 
est  question  des  lois  en  général ,  —  de  leur  confection  et  de  leur 
promulgation ,  de  leur  sphère  d'action  dans  le  temps  et  Tespace, 
—  du  style  qui  leur  convient,  —  de  leur  interprétation,  —  de 
Il  coutume,  —  de  l'équité ,  —  de  la  doctrine ,  —  de  la  jurispru- 
dence, etc.,  etc. 

Si  nous  revenons  en  deux  mots  sur  l'ensemble  de  l'ouvrage, 
Doos  pourrons  dire  que  l'auteur  n'a  pas  un  instant  oublié  quMl 
tiraillait  pour  les  jeunes  gens  qui  sont  au  début  de  Tétude  du 
droit,  et  que  son  livre  remplit  k  un  très-haut  degré  les  condi- 
tions difficiles  auxquelles  doivent  satisfaire  les  ouvrages  de  ce 
genre.  La  forme,  tout  en  étant  sévère,  ne  manque  pas  d'un  cer- 
tÙAittrait  ;  le  fond  est  remarquable  par  la  clarté ,  la  vérité ,  la  sa- 
gesse et  l'élévation  de  la  doctrine ,  par  la  sobriété  des  questions 
de  deuil,  en  même  temps  que  par  la  variété  des  matières  prin- 
eipiles.  Cet  ouvrage  est  une  œuvre  estimable  sous  tous  les  rap- 
|x>rt8,  et  le  professeur  a  bien  mérité  de  la  jeunesse  en  lui  don- 
nant ce  texte  de  ses  excellentes  leçons  d'introduction  à  l'étude 
da  droit. 

Le  second  volume,  dont  nous  avons  plus  haut  donné  les  prin- 
cipales divisions,  a  surtout  pour  objet  les  principes  naturels  ou 
fondamentaux  du  droit  civil  privé.  L'auteur  distingue  au  reste  le 
droit  naturel  et  le  droit  de  la  i^ison  (P.  482).  Est  droit  naturel, 
nitnnt  Inl ,  le  droit  qui  est  si  sacré  qu'on  ne  peut  en  concevoir 
rittéantissemcnt.  Le  droit  de  la  raison  est  au  contraire  celui  qui 
peot  absolument  n*étre  pas  respecté ,  mais  qui  doit  cependant 
exister  dans  une  société  bien  réglée. 

Nous  n'examinerons  pas  la  valeur  de  cette  distinction  ;  nous 
ne  rechercherons  pas  si  l'auteur  n'aurait  pas  entrevu  ici ,  d*un 
cfttë  le  droit,  d'un  autre  côté  l'utilité  publique,  deux  choses 
qu'il  met  assez  souvent  en  regard  Tune  de  l'autre,  décidant 
quelquefois  contre  la  première  au  nom  de  la  seconde ,  bien  quHl 
soit  loin  d'être  utilitaire  exclusif.  Quelquefois  aussi ,  nrralgré  sa 
fermeté  peu  commune  h  distinguer  ce  qui  est  de  morale  et  ce  qui 
est  de  droit ,  fermeté  dont  il  faut  lui  faire  un  très-grand  mérite , 
pQisqua  e'eat  là  l'éouell  où  Mat  vonus  se  briser  tous  les  auteurs 
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de  droit  naturel  jusqu'à  Kant ,  et  tous  ceux  qui  ont  écrit  en  fran- 
çais sur  cette  matière  (excepté  M.  Ahrens),  BI.  Belime  se  laisse 
encore  entraîner  au  courant  de  l*opinion  commune. 

Un  des  principaux  mérites  de  son  livre  rst  cependant  Tindé- 
pendance  du  jugement.  Il  ne  veut  rien  accepter  à  titre  de  pré- 
jugé^ c'est  sa  disposition  constante.  L'autorité  du  législatear 
lui-môme  n*est  rien  pour  lui  s'il  ne  le  trouve  pas  d'accord  avec 
la  saine  raison.  Le  second  volume  abonde  en  vues  propres  à  di- 
riger utilement  dans  la  révision  du  Gode  civil  français,  surtout 
en  ce  qui  regarde  l'état  des  pei-sonnes. 

C'est  dire  qu'à  côté  des  principes,  M.  Belime  donne  les  expli- 
cations les  plus  importantes  qu'ils  ont  reçues  ou  qu'ils  devraient 
recevoir.  Pour  mieux  faire  apprécier  encore  la  justesse  de  ces 
principes,  il  consulte  souvent  les  dispositions  législatives  qui  s'y 
rapportent  chez  les  différents  peuples.  Celte  érudition,  d'ailleurs 
sobre  et  pleine  de  goût,  n'est  jamais  pour  Tauteur  qu'une  af- 
faire secondaire;  il  ne  sacrifiera  pas  l'autorité  d'un  principe  à  la 
brutalité  d'un  fait,  fût-il  universel  ;  mais  il  se  prévaudra  quelque- 
fois de  Tuniversalité  du  fait  en  faveur  du  principe,  ou  bien  il 
fera  ressortir  de  la  contradiction  môme  des  faits  la  justice  des 
uns,  l'injustice  des  autres,  l'insuffisance  de  tous  à  servir  de  prin- 
cipes, et  par  conséquent  la  nécessité  de  concevoir  de  plus  haut  la 
tâche  du  législateur. 

Nous  aurions  bien  quelques  observations  critiques  à  soumettre 
au  lecteur;  mais  en  vérité  elles  sont  si  peu  importantes  qu^il  y 
aurait  presque  de  la  mauvaise  grâce  à  les  faire,  lors  surtout  que 
la  mort  encore  récente  de  l'auteur  ne  nous  fait  que  mieux  appré- 
cier tout  le  mérite  de  ce  second  volume.  Cette  partie  de  l'ou- 
vrage total  nous  semble  supérieure  à  la  première  en  plusieurs 
points,  et  nous  aimons  à  croire  que  môme  les  critiques  qui  ne 
sont  pas  comme  nous  sous  l'empire  d'un  profond  sentiment  de 
regret,  trouveront  aussi  que  la  partie  posthume  de  la  Philaso* 
phie  du  droit  de-M.  Belime  se  distingue  éminemment  par  la  jus- 
tesse des  principes ,  par  la  largeur  et  le  bon  sens  de  la  critique, 
par  le  goût  dans  l'érudition,  enfin  par  la  forme  limpide,  élégante 
et  simple  du  style. 
Ce  second  volume  surtout  est  la  meilleure  transition ,  à  nous 
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connne,  des  études  métaphysiques  et  morales  qui  remplissent 
d*ordinaire  rannée  de  philosophie  dans  les  collèges  ^  à  Télude  du 
droit  positif;  c'est  une  véritable  introduction  au  droit  civil  : 
seulement  chacune  des  parties  qui  la  composent  serait  plus  utile- 
ment placée  à  rentrée  des  matières  qu'elle  éclaire  et  domine , 
sauf  à  revenir  plus  tard  d'un  seul  trait  sur  l'ensemble. 

Toute  synthèse  qui  précède  l'analyse  est  condamnée  à  être  dif- 
ficilement comprise,  plus  difficilement  appliquée,  ou  à  n'ôtre 
que  superficielle,  et  par  conséquent  inutile.  Cet  inconvénient, 
résultant  d'un  vice  de  méthode,  est  bien  autrement  grave  lors- 
qu'on fait  entrer  Thistoire  du  droit  dans  un  cours  d'introduction 
pour  des  élèves  de  première  année.  L'histoire  d'une  science  dont 
on  ne  connaît  pas  le  premier  mot  n'est  pas  possible.  Il  faut  donc 
qoe  celui  qui  s'en  charge  se  condamne  à  n'être  pas  entendu ,  ou 
à  se  borner  à  des  notions  aussi  insignifiantes  que  superficielles, 
on  bien  enfin  à  traiter,  chemin  faisant,  toutes  les  parties  du  droit 
dont  il  fait  l'histoire. 

Ne  serait-il  pas  bien  plus  rationnel ,  ou  de  laisser  à  chaque  pro- 
fesseur le  soin  de  faire  Thistorique  de  la  partie  du  droit  qu'il  ex- 
pose ,  on  bien ,  pour  être  plus  sûr  que  cette  histoire  sera  faite  et 
bien  bite ,  de  la  renvoyer  à  la  troisième  ou  à  la  quatrième  an- 
née? Le  professeur  et  les  élèves  auraient  alors  une  langue  et  des 
idées  communes.  Ce  qui  intéresserait  l'un  ne  serait  pas  lettre 
dose  et  morte  pour  les  autres;  la  critique  et  ses  conclusions  au- 
raient pour  le  professeur  et  les  élèves  un  sens  et  une  valeur. 

C'est  donc  un  mérite  encore,  dans  l'œuvre  de  M.  Belime,  de 
n'avoir  pas  fait  entrer  l'histoire  du  droit  dans  un  livre  destiné  à 
des  étudiants  de  première  année. 

J.  TISSOT. 
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Allemagne.  La  conférence  réunie  dans  le  but  de  préparer  une  loi  générale  fvr 
les  lettres  de  change  (  Atlgemeine  deuttche  ^eehselordnufig)^  a  termioé  lei 
travaui ;  elle  a  adopté  le  projet  de  loi  prussien ,  et  elle  en  a  signée  lo  9  déoeabN, 
la  rédaction  déflulUve.  Il  se  compose  de  cent  artietet.  Noua  alfcwt  aunlneri  dsBi 
les  prochains  cahiers  de  la  Revue ,  ce  projet,  qui  est  appelé  à  ouvrir  une  èrenou- 
f  elle  aut  progrès  législatifs  de  l'Allemagne.  Les  commissaires  délégués  psr  la 
Prusse,  le  Wurtemberg,  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Beaae-fiarmaïadt^  ataat 
de  se  séparer,  ont  émis  des  vaux  en  faveur  d'une  réuoloh  de  la  cooCéreoce  diss 
le  but  d'arriver  S  la  rédaction  d*uu  Code  générai  de  commerce  allemand. 

Bavièbb.  Le  roi ,  par  une  ordonnance  publiée  le  16  décembre ,  a  abrogé  la  cea- 
lure  pour  les  affalrea  Intérieures.  -~  «  Art.  !•'.  A  partir  du  1*'  Jaavier  16A8,  li- 
ront de  nouveau  affranchis  de  la  censure  les  arlidea  conctrnaul  les  afllires  Ulté- 
rieures, et  sont  réublies  les  dispositions  retatives  à  cette  partie  de  la  presse 
périodique  qui  ont  éié  en  vigueur  depuis  1832  Jusqu'à  1837.  —  Art.  1  A  partir 
dudit  Jour,  resteront  soumis  i  une  censure  préalable  1 1)  les  matières  de  pollUqae 
eitérieurei  i)  les  articles  renfemiant  une  lulractloo  aux  loin  péoalea  en  mstlire 
de  crimes  et  de  délits;  8)  les  attaques  contre  Ttaonneur  de  particuliers;  et  cela 
par  le  motif  que  si ,  dans  la  conscience  des  principes  bleuvelllanu  et  stricieoieDt 
constitutionnels  qui  guident  tous  les  actes  de  notre  gouTememeni ,  Boui  rendois 
libre  la  discussion  de  ces  actes  et  des  intéréu  du  pa|a«  et  nous  pemetloaf  ainsi 
à  la  voli  publique  d'arriver  au  trOne,  nous  ne  voulons  pas,  eu  l'absence  coai- 
plètc  de  lois  répressives  des  abus  de  la  presse,  et  k  ralsou  de  la  défectuosité  notoire 
des  dtoposltlons  civile»  relatives  aui  Injures  et  diffamattoos,  abandonner  aans  dé' 
Isnse  rbonneur  de  nos  sujeu  et  le  repos  des  familles  à  des  atia^es  anoBjmcSi* 
Une  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  3d  décembre,  régla  la  mise  *  exécu- 
tion de  l'ordonnance  précédente.  ^ 

Haavvat.  Un  décret  rofal  du  h  déeembro  eontleiil  la  poMleaUoft  ITuii  Code  gé- 
nérai de  procédure  civile  qui  aéra  mia  en  vigueur  à  partir  du  i"  mai  dt  cette  année. 

Faussa*  On  s'occupe  d'une  réforme  des  Juridictions  patrimoniales.  Des  Insinic- 
tlons  ont  été  envoyées  à  cet  effet  aux  cours  supérieures  de  Justice.  Tout  en  maia- 
fenant  ces  Juridictions,  on  tout  leur  donner  une  organisation  analogne  à  eeHê  des 
tribunaux  des  villes  et  de  campagne  {Stadirund  Lumd§èriehlê)f  et  les  ferfter 
en  collèges  composés  de  plusieurs  Juges,  en  les  soumettant  à  la  surveillance  des 
cours  supérieures  (£andaa-/cisftx-Co//e^i^}  et  à  la  dlrecUon  suprême  du  mi- 
nistre de  ta  Justice*.  La  nomloatton  et  la  ûxation  du  traitement  des  Juges  formant 
les  Juridictions  patrimoniales  continueront  à  appartenir,  sous  ces  modUicatloDS, 
aux  Silgneurs  qui  les  ont  possédées  Jusqu'à  présent.  Nous  avona  devant  nous  un 
projet  rédigé  en  ce  sens  pour  la  commune  de  Wansleben. 

Rome.  Un  décret  (motu  proprio)  du  30  décembre  institue  un  eanMêil  det  m<- 
nisfref ,  au  nombre  de  neuf,  auxquels  seront  adjoints  vingt-quatre  auditeurs.  Ces 
derniers  appartiendront  par  moitié  à  l'ordre  ecclésiastique  et  à  l'ordre  séculier; 
les  ministres,  présidés  par  un  cardinal  sans  portefeuille ,  seront  tous  des  prélats. 

1  F.  la  RevMê  de  Tannée  dernière,  p.  Ho.  —  Les  cours  ou  eoliéges  tupérieurs  de 
Justice,  au  nombre  de  viogt-lrois  dans  toute  la  monarchie,  exercent  en  général  ooe 
surveillance  disciplinaire  sur  les  Juridictions  inférieures  de  leurs  Nssorts  respeetil^* 
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La  iwpoanbllité  nlDUtéritUt  «M  éublie  en  principe.  Ce  décret  sert  tulTl  d'un 
rêgicBMot  d*orgaoUaUoo  générale  des  admialstraiions  publiques,  Toté  et  proposé 
par  la  consulte  d*État. 

Sasdaibiis.  La  Gasette  piémontalse  publie  Tédlt  qui  organise  radminlstrailon 
communale  et  départemeniale*  Le  royaume  est  divisé  en  communes,  en  arrondis- 
stmeots  et  en  déparlencnts.  Les  communes  sont  administrées  par  des  syndics 
(BMires),  des  Ticfr«yndlcs  (adjoints)  et  des  conseils  communaux ,  les  arrondisse- 
i  par  des  sous-intendants  (sous-préfets),  et  les  départements  par  des  Inten- 
(  (préfets),  assistés  de  conseils  de  préfecture. 
Les  syndics  rempliront  des  fonctions  identiques  à  celles  des  maires  en  France; 
&s  ticnilroot  les  registres  de  Tétat  civil,  sans  préjudice  des  registres  de  paroisses  « 
qui  sont  conservés. 

ToscARi.  Une  seconde  cour  royale  (eorte  regia),  en  outre  de  la  cour  établie  à 
floreoce,  a  été  Instituée  à  Lucques;  elle  embrasse  les  ressorts  des  trlbuoaui  de 
prcBièfe  Instance  de  Lucques,  Pise,  Livourne,  Porto-Ferr^Oo  «i  PontremolL 

Fasses.  Le  Moniteur  du  7  Janvier  publie  plusieurs  ordonnances,  en  date  du 
2B  décembre ,  qui  ont  pour  objet  des  concessions  de  terre  en  Algérie  faites  à  dl- 
ven  particuliers.  En  Toici  les  dispositions  les  plus  importantes  : 
Us  concessionnaires  sont  tenus  : 

1*  be  payer  âi  TÉtat,  Indépendamment  des  contributions  générales  ou  locales 
éfsUies  ou  k  établir,  et  k  partir  de  respira tion  des  délais  fixés  pour  Taccomplis- 
seocac  des  conditions  qui  leur  sont  Imposées,  une  renie  annuelle  et  perpétuelle 
dei  francs  par  chaque  hectare,  sans distioction  de  terrains; 

2*  D'entretenir  les  fossés ,  canaux  et  rigoles  de  dessèchement  ou  d'irrlgailon 
^  seraient  pratiqués  sur  les  terres  concédées,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  Tad- 
ttiBlsiration  j 

3*  D'éubtir  sur  les  terrains  concédés,  à  titre  de  fermiers,  de  métayers,  de  co- 
Isospartlaires  ou  d'ouvriers  salariée ,  plusieurs  familles ,  et  de  les  pourvoir  d'ha- 
bitatkMU solides  et  salubres,  de  matériel  d*expIoUalion,  de  semences  et  de  bestiaux; 
k*  De  mettre  en  culture  la  totalité  des  terres  cultivables; 
6*  De  cooserrer  les  arbres  existants,  de  greffer  les  oliviers  sauvages,  et  de 
planter  en  outre  sur  l'ensemble  de  la  propriété,  en  restant  maîtres  de  la  réparti- 
tion, jusqu'à  concurrence  de  dix  arbres  fruitiers  ou  forestiers  au  moins  par  hectare  ; 
V  De  boiser  les  terres  reconnues  Impropres  à  la  culture  et  d'aménager  les  bols 
et  broussailles  susceptibles  d*étre  converties  en  uillls.  Les  concessionnaires  sont 
tenus,  pour  l'expioitaUon  des  bois  exisunt  sur  leur  propriété  ou  qu'ils  y  auraient 
plantés,  de  se  couformer  aux  règlements  qui  sont  en  rigueur  ou  qui  intervien- 
draient en  Algérie. 

Qne:ques-uncs  des  ordonnances  obligent  les  concessionnaires  de  réunir  un  cer- 
taio  nombre  de  familles  de  colons  ou  d'ouvriers ,  sur  le  point  qui  sera  déterminé 
par  le  commandant  supérieur  delà  province  •  en  un  groupe  d'habitations  suscep- 
tible d'une  bonne  défense. 

Les  coDccssiounaires  sont  libres  de  répartir  ainsi  qu'ils  aviseront  l'explolution 
des  terres  concédées  entre  les  familles  dont  l'établissement  leur  est  Imposé ,  et  de 
régler  avec  elles  les  conditions  auxquelles  ils  leur  procureront  l'hablution  et  le 
■aiériel  d'exploiuiloo* 

L'État  se  réserve  pendant  qulnse  ans,  à  partir  de  la  prise  de  possession,  le 
droit  de  rédamer  sans  indemnité  l'abandon  de  terrains  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux d'utilité  publique.  U  peut,  h  toute  époque,  éubUr  sans  indemnité  un  ché- 
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min  de  halage  sur  les  bords  des  rivières  qui  trarersent  on  bordent  kf  terrains 
concédés.  La  propriété  des  objets  d'art  qui  pourraient  exister  sur  la  concession 
lui  appartient. 

La  concession  ne  confère  pas  la  propriété ,  mais  seulement  la  Joulsatoce  des 
sources  et  cours  d*eau  existant  sur  les  terres  concédées. 

Il  est  Interdit  aux  concessionnaires,  sous  peine  de  déchéance,  d*émettre  des 
actions ,  soit  pour  former»  soit  iiour  compléter  le  capital  de  leur  entreprise. 

Les  dilBcultés  qui  pourront  s'élever  entre  les  concessionnaires  et  les  familles  re- 
lativement *  l'exécution  des  prestations  concernant  le  logement,  le  matériel  d'ex- 
ploiution,  les  semences  et  les  bestiaux,  seront  portées  devant  le  commandant 
supérieur  de  la  province,  qui  statuera,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
consultative  y  sauf  recours  devant  le  gouverneur  général,  qui  prononcera  définltl- 
Tement. 

Il  sera  statué  dans  la  même  forme  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'âerer  rela- 
tlvement  à  la  répartition  et  à  l'usage  des  eaux. 

—  M.  le  ministre  de  llnstruciion  publique  a  présenté  à  la  chambre  des  dépotés 
le  projet  de  loi  sur  l>nseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  phannade, 
qui  a  été  discuté  par  la  chambre  des  pairs  dans  la  dernière  sesslon.'-Un  projet  de 
loi  sur  rimpôt  du  sel  et  sur  la  taxe  des  lettres  et  des  Journaux  a  été  présenté  à  la 
même  chambre  par  H.  le  ministre  des  finances  (Séance  du  3  Janvier). 

Dans  la  séance  du  20,  M.  le  garde  ^es  sceaux  a  apporté  à  la  chambre  des  dé- 
putés un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  prohiber  toute  convention  relatlre  aux 
démissions  d'emplois  publics.  Ce  projet  contient  quatre  articles  qui  sont  ainsi 
conçus  ! 

«  ArL  1*'.  Toutes  conventions,  stipulations  ou  promesses  ayant  pour  oblet, 
sous  quelque  forme  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  rendre  vacant  nn  emploi  pu- 
blic par  la  démission  du  titulaire  ou  autrement,  sont  illicites  et  nulles.  Tous  paye- 
ments faits  en  vertu  de  ces  engagements  sont  sujets  k  répétition.  —  Art.  S*  Le 
tilulaire  d'un  emploi  public ,  qui  aura  mis  à  prix  sa  démission,  sera  déchu  de  cet 
emploi  et  privé  de  tout  droit  à  la  pension  de  retraite ,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  inscrite  et  liquidée.  Il  en  sera  de  même  de  celui  qui  aura  traité  avec  Inl.  Cha- 
cun d'eux  sera  en  outre  passible  d'une  amende  égale  au  montant  des  sommes  payées 
ou  convenues. — Art.  3.  Les  condamnations  seront  prononcées,  dans  tous  les  cas, 
par  les  tribunaux  civils ,  soit  sur  les  réquisitions ,  soit  sur  la  poursuite  do  ministère 
public— Art.  A.  Il  n'est  rien  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816 , 
en  ce  qui  concerne  la  faculté  accordée  aux  avocats  à  la  cour  de  cassation ,  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers,  commlssaircs-priaenis» 
de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du  rot.  » 

—  Le  discours  de  la  couronne  a  annoncé  la  présentation  de  projets  de  lois  sar 
divers  sujets  importants ,  notamment  sur  les  biens  communaux ,  sur  le  régime 
des  hypothèques,  sur  les  monts-de-plété,  sur  l'application  des  caisses  d'épargne 
à  de  nouvelles  améliorations  dans  la  condition  des  classes  ouvrières. 

—  M.  le  comte  Petitti  di  Roreto ,  notre  collaborateur,  vient  d'être  nommé  eor- 
respoudant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (section  de  morale), 
en  remplacement  de  M.  le  docteur  Chalmers,  décédé. 

—  A  la  suite  du  concours  ouvert  le  0  décembre  dernier  devant  la  Fscolté  de 
droit  de  Paris,  M.  Gougeon,  professeur  suppléant  à  la  Fkcnlté  de  Rennes»  Tient 
d'être  nommé  A  la  chaire  de  droit  administratif  vacante  dan»  cette  dernière  Faculté. 
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Obsenratioiis  sur  la  domanialitë  des  biens  des  rellgloimaires 
fod^îtifs,  et  sar  un  contrat  particulier  appelé  bail  d  rente  per-* 
péiuelle  sous  condition  résolutoire. 

Par  H.  PAGART,  bùiu<M  à  l'admiiUstraUoa  des  domaines. 

Luther,  à  roccasion  des  indulgences  que  Léon  X  faisait  vendre 
en  Allemagne,  prêcha  en  1517  une  doctrine  différente  de  celle 
de  PÉglise  romaine ,  et  fit ,  ainsi  que  Calvin ,  de  nombreux  prosé- 
lytes en  France. 

On  les  nomma  prétendus  réformés^  parce  que  prétendant  avoir 
nlabli  dans  leur  pureté  primitive  les  dogmes,  la  discipliné  et  le 
Qdtedes  chrétiens,  ils  se  nommaient  eux-mêmes  réformés'^ 

Pnttesîanis  ^  parce  qu'en  1529  ils  protestèrent  contre  un  dé- 
cret rendu  par  Charles-Quint,  dans  la  diète  de  Spire,  en  faveur 
de  la  religion  romaine  contre  la  réforme; 

Huguenots^  à  cause  de  leur  attachement,  surtout  pendant  la 
ligue,  à  la  maison  de  Bourbon,  descendante  de  Hugues  Capet, 
et  à  raison  de  leur  opposition  aux  Guises ,  qui  se  disaient  des- 
cendre de  Charles ,  duc  de  Lorraine ,  oncle  de  Louis  lé  Fainéant , 
dernier  roi  de  la  race  de  Charlemagne  *  -, 

*  L'étymologie  que  notre  honorable  collaborateur  indique  d'âpre  Guyot  et 
Merlin  (R6p. ,  v*  Religionnairéê  )  ne  nous  parait  rien  moins  que  certaine.  Elle 
»t  Béme  contredite  par  les  fait9  :  car  l*blslolre  nous  montre  le  nom  de  Au* 
^uenott  employé  avant  que  les  guerres  de  religion  ne  fussent  devenues  la 
loue  du  parti  de  Bourbon  et  du  parti  des  Guises.  Voici,  au  surplus,  les  pria- 
cipalfs  explications  qui  ont  été  proposées  à  ce  sujet  :  ^SuWant  Êtlenac  Pasqular 
[htchtrehes  de  la  J'ranee^  llv.  VIII,  cbap.  53),  la  dénominaUon  de  hugt/^ 
Nod  aurait  commencé  à  être  appliquée  aux  religionnalres  en  Touratne,  avant 
Mne  la  conJaraUon  d*Ambolse  (1500),  à  Toccasion  d'une  croyance  supersUUeuse 
qui  régnait  dans  la  ville  de  Tours.  On  y  croyait  à  l'apparition  nocturne  d'un  fan- 
tôineou  revenant  qu*on  appelait  le  roi  Hugon;  et  les  religionnalres,  se  réunis- 
sant d*abord  la  nuit,  auraient  dû  à  cette  circonstance  la  dénomination  de  hugu^ 
soCs  (disciples  de  Hugon).  AJ.,  en  ce  sens,  Garnier,  HùU  de  France^  t.  XIV, 
p.  &34.  Suivant  d'autres,  Toriglne  du  mot  remonterait  à  Hugues  Aubrlot ,  prévôt 
de  Parla,  condanuDé  en  1381  par  roflBclaiilé  comme  mauvais  catholique,  intem- 
pérant, débauché,  etc.  D'autres  atlrltuent  à  un  certain  Besançon  Hugues,  chef 
(Tun  parti  religieux  et  politique  à  Genève,  Tbonneur  d*nvoir  donné  son  nom  aux 
partisans  de  la  réforme.  D'autres  enfin  font  dériver  huguenots  de  l'allemand 
Eidgenossen^  associés,  confédérés  par  serment.  (Ces  deux  dernières  explications 
KOI  indiquées  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Douillet,  au  mot  Huguenot.)  M.  de 
Y.  6 
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Enfin  religiùnnaires  y  pour  les  distinguer  des  catholiques  ro- 
mains. 

Nous  nous  écarterions  de  notre  sujet  en  suivant  la  religion 
protestante  au  milieu  des  persécutions,  des  bûchers  et  des  or- 
donnances les  plus  rigoureuses,  depuis  son  introduction  en 
France  sous  François  1",  jusqu'à  la  promulgation  du  principe  de 
la  liberté  des  cultes  par  rAsseinblée  constituante  ^.  Nous  vou- 
lons nous  occuper  exclusivement  des  biens  dont  les  religionnaires 
9n(  perdi}  la  possession  depuis  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes. 

Par  cet  cdit,  du  mois  d'avril  1599  9  Henri  ly  avait  permi»  aui 
prote9>tunts  de  vivre  et  de  demeurer  dans  tous  les  lieu¥  do 
royaume,  sans  pouvoir  y  être  molestés  ni  contraints  de  faire  au- 
cune chose  contre  leur  conscience  pour  le  fait  de  la  religion. 
L'eiercice  publio  de  cette  religion  était  autorisé  dansi  un  grand 
nombre  de  villes,  de  f4ubourgs,  de  bourgs  et  villages ^  il  était 
libre  aux  protestants  de  tenir  des  écoles  dans  le^  mêmes  lieux, 
e^  l'article  27  les  déclarait  capables  d'exercer  tous  les  états»  d'oc- 
cuper toutes  les  dignités ,  sans  aucune  distinction  des  catholiques. 

Pes  persécutions  locales,  l'ascendant  des  grands  seigneurs,  en- 
traînèrent une  partie  des  protestants  dans  la  révolte  des  ducs  ds 
Soubise  et  de  Rohan  contre  M>uis  XllI  ;  mais  après  la  prise  de  la 
Rochelle  en  1$28 ,  l'édit  de  Mmes  de  juillet  1629  suspendit  de 
nouveau  les  guerres  de  religion.  Les  protestants  restèrent  fidèle- 
ment attachés  au  roi ,  et  ils  ne  prirent  aucune  part  aux  troubles  qui 
agitèrent  la  minorité  de  Louis  XIV.  Ce  monarque  leur  a  rendu  ca 
témoignage  par  la  déclaration  du  22  mai  1652,  confirmative  de 
l'édit  de  Nantes^  dans  laquelle  il  reconnaît  a  que  ses  sujets  de  la 
»  religion  prétendue  réformée  lui  ont  donné  des  preuves  certaines 
)>  de  leur  affection  et  fidélité,  e^  notamment  dan$  }es  occasions 
»  présentes ,  dont  il  demeure  très-satisfaîL  » 

C'est  peu  après  cette  déclaration  que  Toq  fi|  les  préparatifs  4e 
la  destruction  entière  des  protestants;  le  plan  de  la  subversion 
de  leurs  privilèges  est  tracé  dans  les  articles  présentés  au  roi 

Bonncchose ,  dans  son  Histoire  de  France ,  1. 1*',  p.  341,  constate  que ,  dès  la 
première  guerre  civile  (1562),  le  nom  de  huguenot  était  eu  usage  pour  désigner  les 
prolcstanUy  et  U  aiiouie  en  note  que  r origine  de  ce  nom  n'a  Jamaie  été  friati 
définie,  (  Ifote  de$  directeurs  de  la  Revue.) 

»  CuosUttttion  des  S-14  septembre  1791,  art.  10. 
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pir  les  aasembiëes  du  elerg4  de  1669  ^  1670, 16T5  et  1680,  et 
on  arriva ,  après  les  avoir  forces  de  s'expatrier,  à  s'emparer  de 
leurs  biens. 

D'abord  un  arrêt  dn  conseil  de  1665  interdit  l'exercice  de  la 
laiigîon  protestante  dans  plusieurs  villes;  des  lettres  patentes  da 
2  avril  1666  manifestèrent  les  vues  du  roi  en  attaquant  ouverte- 
ment Vééîi  de  Nantes,  et  une  première  émigration  commença. 
Colbert  en  arrêta  les  funestes  eifets  en  faisant  rendre  aux  protes- 
tants, par  la  déclaration  du  1*'  février  1669^  une  partie  de  leurs 
]»riviléges;  mais  les  déclarations  dos  19  novembre  1680,  7  avril, 
IT  et  dû  juin  1681 ,  SI  janvier  et  15  juin  1 682 ,  et  de  nombreux 
antts  du  conseil  amenèrent  une  seconde  émigration  plus  nom- 
bcf  ose  qi|e  la  précédente. 

Colbert  mourtit  le  6  septembre  1683.  En  1685,  le  clergé  fit  à 
iMûslIVde  nouvelles  demandes  dans  l'esprit  des  précédentes; 
le  ni  lorpassa  malheureusement  l'attente  du  clergé  ;  l'édit  du 
noii  d'octobre  1$85  révoqua  l'édit  de  Nantes  de  1598,  et  l'édit 
deAttmea  êe  1639,  ensemble  toutes  les  autres  concessions  faites 
à  eaux  de  la  religion  prétendue  réformée ,  de  quelque  nature 
qa'dlea  pnsseut  être. 

Lalégisiation  partioalière  aux  biêmieê  religionnairei  tire  son 
origine  de  l'émigration  des  protestants;  elle  a  subi  des  change-^ 
oicnta  suecesaifs,  et  on  peut  la  diviser  en  cinq  périodes  bien  dis« 


iroom.  —  Conflsettlon  dei  biens  des  rellglonnaires  fugltlb.  — 
AtulbuUoB  de  ees  bieps  aux  bapiuai. 

Colbert  jfu^  se  ))orna  p^  à  faire  rendre  aux  protestants,  par  la 
déclaratioa  du  i^  février  1668,  une  partie  de  leurs  privilèges;  il 
s'efforça  d'arrêter  la  première  émigration  que  les  mesures  prises 
ea}666  avaient  provoquée.  Un  édit  d'août  1669  fit  défense  à 
tous  les  f*pnçai3  de  sortir  du  royaume  pour  s'aller  établir  en 
pays  étrangers,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biem ,  et 
ordonna  sous  les  mêmes  peines,  à  ceux  qui  s'étaient  expatriés, 
de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de  six  mois. 

Lorsque  les  persécutions,  recommencées  en  1680,  eurent 
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amené  une  seconde  émigration  plus  nombreuse,  une  déclaration 
du  14  juillet  1682  reproduisit  la  défense  faite  en  1669  de  sortir 
du  royaume,  prononça,  de  plus,  la  nullité  des  contrats  de  vente 
et  autres  dispositions  que  les  protestants  avaient  pu  faire  de  leurs 
biens  immeubles  un  an  avant  leur  émigration ,  et  en  ordonna  la 
confiscation. 

Un  arrêt  du  conseil ,  du  28  juillet  1687,  attribua  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  confisqués  sur  les  religionnaires  fugitifs,  aux 
hôpitaux  généraux  les  plus  voisins  de  la  demeure  de  ces  protes- 
tants absents. 

Une  déclaration  du  20  août  1685  accorda  la  moitié  des  biens 
des  fugitifs  à  ceux  qui  les  découvriraient  et  les  dénonceraient 
aux  juges  des  lieux ,  nonobstant  ce  qui  pourrait  être  opposé  de 
la  part  des  parents  ou  héritiers  de  ces  fugitifs  et  par  les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  voisins. 

L*édit  d'octobre  1 685 ,  portant  révocation  de  celui  de  Nantes , 
après  avoir  ordonné  la  démolition  des  temples,  défendu  l'exer- 
cice de  la  religion  protestante,  à  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens ,  prescrivit  aux  ministres  de  cette  religion  qui  ne  vou- 
draient pas  se  convertir,  de  sortir  du  royaume  dans  un  délai  de 
quinze  jours ,  et  fit  défense  à  tous  les  autres  religionnaires  de 
quitter  la  France,  sous  peine  des  galères  pour  les  hommes  et  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens  pour  les  femmes.  A  Tégard  des 
religionnaires  déjà  expatriés,  l'édit  leur  accordait  un  délai  de 
quatre  mois  pour  rentrer  en  France  convertis,  leur  rendait  alors 
leurs  biens ,  et  ordonnait  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qui 
ne  reviendraient  pas  dans  les  quatre  mois. 

Cet  édit  malheureusement  célèbre  fut  interprété  par  une  dé- 
claration du  1'^  juillet  1686,  par  laquelle  le  roi,  pour  engager 
les  fugitifs  à  rentrer  en  France,  annonça  qu'il  ne  disposerait  pas 
des  biens  confisqués  avant  le  V  mars  1687,  et  que  les  religion- 
naires qui  reviendraient  avant  cette  époque  et  qui  feraient  abju- 
ration, rentreraient  en  la  possession  de  leurs  biens,  nonobstant 
tous  dons  qui  en  auraient  été  faits,  et  qui  seraient  révoqués. 


DES  RBLIGI0NNAIRE8  FUGITIFS.  8S 


Dmiin  époque.—  1688.—  Réunion  des  biens  des  reilgionnaires  fugUlfi 
au  domaine. 


Survînt  redit  de  janvier  1688,  qui  statua  de  la  manière  sui- 
note  sur  le  sort  des  propriétés  confisquées  :  «  Nous  nous  voyons 
leoGn  forcés  de  pourvoir  à  ces  biens  qu'ils  ont  abandonnés,  et 
»  qui  dépériraient  par  un  plus  grand  retardement,  nonquenoxis 
^prilmiions  en  augmenter  nos  revenus,  ni  en  profiter  en  queU 

>  que  manière  que  ce  soit ,  mais  pour  les  employer  à  des  usages 
•  pieux,  pour  laccroissement  de  la  véritable  religion,  qui  est  le 

>  principal  objet  de  notre  continuelle  application.  À  ces  causes. . . . 

vDous  avons  ordonné  et  ordonnons que  les  Mens  immeubles 

M^iont  appartenu  aux  consistoires,  aux  ministres  de  la  religion 
'prétendue  réformée  et  à  ceux  de  nos  sujets  de  ladite  religion 
>faisont  sortis  et  sortiront  de  notre  royaume  au  préjudice  de 
'DOS  édits  et  déclarations,  soient  et  demeurent  réunis  à  notre 
^imnaine^  pour  être  lesdits  biens  immeubles  dorénavant  admi- 
»Distrés  et  régis  en  la  même  manière  que  nos  autres  domaines, 

>  et  en  être  fait  des  baux  aux  fermiers  des  domaines  de  chaque 
'  généralité  ou  autres  particuliers ,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
»  chérisseur w 


TioisiÈMB  ÉPOQOB.  — 1689.  •—  Les  biens  des  religionnatres  sont  aUribués 
à  leurs  héritiers  et  pare  nu. 

La  réunion  au  domaine  des  biens  des  religionnaires  émigrés 
ht  de  courte  durée;  un  édit  du  mois  de  décembre  1689  en  dis- 
posa en  ces  termes  :  «  Nous  aurions ,  par  nôtre  édit  de  janvier 
»  1688 ,  réuni  ces  biens  délaissés  à  notre  domaine ,  non  pas  pour 
>  en  augmenter  nos  revenus ,  mais  afin  qu'ils  fussent  régis  et 

•  conservés  par  nos  officiers  avec  le  même  soin  que  les  nôtres , 

•  et  que  leurs  revenus  pussent  être  employés  ainsi  que  nous  les 
'avions  destinés;  mais  ayant  été  informés  des  difficultés  qui  se 

•  rencontrent  à  rexécution  de  ce  projet ,  à  cause  des  différentes 
^  prétentions  que  plusieurs  de  nos  sujets  ont  sur  lesdits  biens  ;  et 
^  ayant  d'ailleurs  égard  aux  supplications  qui>nous  ont  été  faites 
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))  de  conserver  lesdits  biens  aux  héritiers  légitimes  de  ceux  qui 
»  par  leur  retraite  les  ont  délaissés » 

A  la  suite  de  ce  préambule,  le  roi  ordonna  que  les  biens  des 
consistoires,  que  les  biens  destinés  à  l'entretien  des  ministres  et 
des  pauvres  de  la  religion  prétendue  réformée,  seraient  employés  à 
des  œuvres  pieuses  ou  donnés  à  des  hôpitaul  et  coitimunautés 
régulières  ou  séculières,  et  que  les  biens  délaissés  par  les  reli- 
gionnaires  sortis  du  royaume  appartiendraient  à  ceux  de  leurs 
parents  paternels  ou  maternels  auxquels,  suivant  les  dispositions 
des  coutumes  et  des  lois  observées  dans  les  provincea  de  leur  si- 
tuation, ils  eussent  appartenu  par  la  mort  naturelle  des  fugitifs. 
L'entrée  en  possession  de  ces  héritiers  fut  fixée  au  1*'  janvier 
1690,  et  les  baux  généraux  ou  particuliers  de  ces  biens  furent 
en  même  temps  déclarés  nuls  et  résolus. 

Le  fisc  avait  été  alors  possesseur  des  héritages  de  plus  de  cent 
mille  particuliers;  une  simple  dénonciation  sans  jugement  avait 
suffi  pour  envahir  tant  de  fortunes  ]  une  partie  des  biens  avait  été 
donnée  à  de  nouveaux  convertis  pour  animer  leur  ferveur,  une 
autre  avait  enrichi  des  protégés  \  le  surplus  fut  délaissé  à  des  pa- 
rents catholiques.  En  se  reportant  vers  ces  temps  malheureux, 
on  trouve  des  lois  sanguinaires  tyrannisant  les  consciences,  flé- 
trissant des  familles  entières,  faisant  défense  aux  maris  et  à  leurs 
femmes  de  cohabiter  ensemble  sous  peine  d*étre  poursuivis  pour 
concubinage  notoire  et  scandaleux,  et  leurs  enfants  déclarés  illé- 
gitimes et  incapables  de  succéder*,  érigeant  eii  crime  le  droit 
naturel  d'émigration,  et  adjugeant  à  des  délateurs,  à  des  fana- 
tiques, les  biens  et  jusqu'aux  vêtements  des  émigrants  arrêtés 
dans  leur  fuite  ^ 

Cette  législation  quant  aux  propriétés  subsista  environ  dix  an- 
nées ,  et  pendant  son  existence  on  vit  le  gouvemenient  adoucir 
ses  rigueurs.  Une  déclaration  4a  10  février  1698  permit  aux  fugi- 
tif» de  rentrer  en  France  -,  et  comme  Li  donation  de  leurs  biens , 
faite  à  leurs  plvis  proches  parents  par  Tédit  de  1 689,  pouvait  être 
jun  obstacle  ii  la  rentrée  des  religionnaires  ou  de  leurs  enfaots, 
une  déclaration  du  29  décembre  1698  régla  les  conditions  aux- 

>  Ortam.  du  M  avril  iSSS. 
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quelles  les  biens  dont  les  parents  jouissaient  seraient  l'endnê  à 
leors  légitimes  propriétaire^. 

QcATBitvE  ÉPOQUE.  — ]  600.  — Les  biens  des  retigtonnaires  fugltilssont  de  nouTeaa 
cooSMiuéë;  mais  an  lieo  d'être  réuals  au  dotnalae,  Ils  font  Voiiti  d'une  régie 
on  d'orne  ftroM  particulière. 

L'année  1699  fait  époque  dans  la  législation  relative  aux  biém 
des  reltgionnaires,  d'abotd  parce  que  cette  législation  fût  en  vi- 
gueur jusqu'en  1790^  et  ensuite  parce  qu'elle  donna  naissance  à 
des  contrats  d'une  espèce  particulière^  régis  par  des  lois  spé- 
ciales, et  qu'on  appela  baux  à  tente  petpéiûelle  met  eandilUm 
ThoMùire. 

Uoe  déclaration  du  11  février  1699  fit  défense  aux  religion* 
Dms  convertis  de  sortir  du  royaume,  et  même  d'aller  dune 
proriDce  à  une  antre  sans  permission^  ordonna  de  faire  élever 
les  entknts  des  protestants  dàtts  la  religion  catholique,  et  pour 
panirles  infractions  qui  seraient  commises,  prononçais  confié- 
eatitm  au  profil  du  roi  des  biens  des  contrevenants.  Mais  les  plus 
proches  parents  de  ces  religionnaires  ayant  prétendu  que  les  biens 
délaissés  devaient  leur  appartenir,  en  vertu  de  Tédit  de  décembre 
16S9,  qui  n'était  pas  révoqué )  cette  prétention  donna  naissance 
à  une  déclaration  du  13  septembre  1699,  par  laquelle  le  roi ,  dé- 
rogeant à  redit  de  décembre  1689  en  faveur  des  panants,  pro* 
nonça  la  eati/bcaa*on  des  Menn  des  fugitifs  ^  sans  toutefois  pro* 
noncer  leur  réunion  au  domaine ,  comme  l'avait  fait  l'édit  de 
janvier  1688  ^ 

De  1699  à  1790,  le  conseil  de  conscience  disposa  du  produit 
des  propriétés  des  religionnaires  fugitifs,  et  l'employa  à  augmen- 
ter le  nombre  des  convertis  et  à  pouivoir  à  leur  subsistance.  La 
chambre  des  comptes  de  Paris  voulut  que  l'administration  dé  ces 

1  Ce  fait  résulte  d'une  déclaration  du  15  décembre  1758  et  surtout  d'un  arrêt 
du  conseil  du  12  fén>ier  1724,  qui  annule  les  saisies  féodales  falteè  ft  la  requête 
des  letgaeurs  de  flefs^  «  par  la  raison  que  Sa  MaJ«'sté  ne  menant  point  liors  de  sa 
B  main  lesdlts  biens  à  cause  de  rus;ige  qu'elle  en  fait,  ne  peut  être  considiriê 
»  eommé  propriétaire  des  biefie  qu'*  lie  n*a  pat  réunfi  à  ion  domaine ,  que  \à 
•  régie  t'ro  fait  sous  son  autorité  *  qui  n'opère  qu'un  simple  séquestre  de  Avenus, 
■  et  ne  produit  point  conséquemment  ni  mutation  de  propriété,  ni  ouverture  au 
>  Sef. > 
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biens  et  les  comptes  qui  en  dépendaient  fussent  portés  devant 
elle;  mais  une  déclaration  du  15  décembre  1758  arrêta  les  me- 
sures qu'elle  avait  prises.  Les  ministres  purent  donc  continuer  à 
abuser  sans  obstacle  de  ces  biens,  à  en  faire  l'objet  de  donations, 
même  à  des  personnes  étrangères  aux  familles  dépouillées,  et  des 
brévetHires  et  donataires d*une  part,  des  délateurs  de  l'autre,  de- 
vinrent propriétaires  d'une  grande  partie  des  dépouilles  des  fa- 
gitifs. 

Dès  1 699,  on  établit  dans  la  plupart  des  généralités  du  royaume 
des  commis  chargés  de  la  régie  des  biens  qui  se  trouvaient  dans 
le  cas  de  la  déclaration  du  roi  du  1 1  février,  et  un  arrêt  du  con- 
seil, du  20  juillet  1700,  destiné  à  assurer  la  perception  des 
fruits  des  propriétés  des  religionnaires  dont  la  confiscation  avait 
été  ou  serait  ordonnée,  commit  le  sieur  Boucher  pour  régir  el 
administrer  par  lui  et  ses  agents  les  biens  de  cette  origine.  Cette 
régie  subsista  jusqu'en  1717. 

Le  conseil  de  conscience  consentit,  le  24  août  1717,  à  Pierre 
Duchesne  un  bail  général  du  revenu  des  biens  saisis  ou  confis- 
qués sur  les  religionnaires,  et  ce  bail  fut  continué  par  tacite  re- 
conduction. 

Une  nouvelle  régie,  confiée  au  sieur  Plessart  par  arrêt  du 
conseil  du  22  février  1724,  remplaça  la  ferme  générale  précédente. 

Mais  le  roi  voulant,  est-il  dit,  assurer  les  revenus  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs ,  ainsi  que  le  payement  des  pensions 
accordées  à  des  usages  pieux  pour  le  bien  de  la  religion  catho- 
lique, consentit,  par  arrêt  du  conseil  du  1"  janvier  1734,  un 
bail  général  pour  neuf  ans  au  sieur  Jacques  Lambert.  Ce  mode 
d'administration  continua  ensuite  sans  interruption,  et  des  baux 
généraux  furent  renouvelés  à  chaque  période  de  neuf  ans,  savoir: 

A  Jean-Baptiste  de  Bléville,  à  dater  du  1""' janvier  1743,  sui- 
vant bail  du  29  octobre  1742; 

A  Nicolas  Robelot,  à  dater  du  1*^  janvier  1752,  suivant  arrêt 
du  conseil  du  1*' novembre  1751; 

A  Mathieu  Breuil,  h  dater  du  1^'  janvier  1761,  suivant  arrêt 
du  conseil  du  13  janvier  1761; 

A  Jean  de  Ponton,  à  dater  du  1*' janvier  1770,  suivant  arrêt 
du  conseil  du  V  octobre  1769  ; 
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A  Claude  Jacob,  remplacé  par  Bouillant,  à  dater  du  1*'  jan- 
vier 1779,  suivant  arrêt  du  conseil  du  29  août  1778  ; 

EL  André  Piotton ,  à  dater  du  1*'  janvier  1 788 ,  suivant  arrêt  du 
conseil  du  25  mai  1787. 

Pendant  cette  longue  période  de  près  d'un  siècle,  Thorrible 
loi  de  1715  qui  contraignit  aux  actes  de  la  religion  catholique 
ceax  mêmes  qui  s'étaient  refusés  à  une  abjuration ,  les  vexations 
des  fermiers  qui  cherchaient  à  joindre  aux  biens  qu'ils  adminis- 
traient des  biens  de  nouvelles  découvertes^  déterminèrent  la  fuite 
des  malheureux  que  Tespérance  et  Famour  du  pays  avaient  re- 
tenus jusqu'alors.  Les  tribunaux ,  le  gouvernement,  les  ministres 
de  TËglise  se  réunirent  pour  faire  exécuter  des  lois  inexécutables  ; 
des  citoyens,  pour  les  avoir  transgressées,  furent  envoyés  aux 
galères  et  leurs  biens  furent  confisqués. 

Louis XV  cependant,  sur  la  fin  de  son  règne,  introduisit  une 
jurisprudence  douce  et  raisonnable,  et  rappela  par  de  nombreuses 
mainlevées  des  familles  expatriées  :  à  partir  de  1779,  il  n'a  pas 
été  fait  une  seule  confiscation.  Au  1"  janvier  1788,  les  biens 
compris  dans  la  régie  affermée  au  sieur  Piotton  formaient  2,147 
articles  produisant  1 14^000  livres,  et  le  prix  de  son  bail  était  de 
50,000  livres.  Le  conseil  du  roi  prononça,  en  faveur  des  descen- 
dants des  familles  proscrites ,  quatorze  arrêts  de  mainlevée  en 
1788,  dix  en  1789  et  quarante-deux  en  1790. 

L'examen  de  la  législation  relative  aux  biens  des  religionnaires 
fugitifs,  pendant  les  trois  périodes  antérieures  à  1699,  n'offre 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique  et  nullement  pratique  :  les 
biens  abandonnés  ou  confisqués  ont  été  d'abord  attribués  aux 
hôpitaux  voisins  \  ils  ont  été  pendant  une  année  réunis  au  do- 
maine de  la  couronne,  enfin  ils  ont  été  remis  aux  parents  les 
plus  proches  de  ces  religionnaires  ;  tout  a  été  fini  dès  lors  à 
l'égard  de  ces  biens. 

Mais  pendant  la  période  qui  commence  à  la  déclaration  du 
11  février  1699,  et  qui  s'est  prolongée  jusqu'en  1790,  des  biens 
ont  été  de  nouveau  confisqués  et  mis  en  régje  *,  une  législation 
toute  spéciale  a  réglé  l'étendue  des  droits  du  roi ,  du  régisseur 
ou  fermier  général ,  des  fermiers  ou  baillistes  ou  détenteurs  pré- 
caires, des  intendants  des  généralités,  etc.,  etc.,  et  une  partie 
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de  ces  bienà  se  trouve  encore  aujourd'hui  toumise  à  cette  légis- 
lation. 

Ces  biens  des  rëligtonridires  fugitif:»  n'ont  poihl  été  tëlitiiS  au 
domaine  de  la  couronne-,  la  législation  qtli  regiss^ti  ce  dortiairie 
est  donc  restée  étrflhgère  h  cette  espèce  dé  (îropriétés,  qui  ohi  été  : 

1"  Ou  affermées  pat  baux  simples; 

fi*"  On  affermées  par  baux  à  rente  k  des  particuliers  cohnus 
sous  le  nom  de  bûilUstes; 

d*"  Ou  quelquefois  vendues  à  titre  incommutable  ; 

4*  OU  attribuées  en  partie  à  des  dénonciateur^  ; 

5*  On  concédées  à  titre  de  dons  à  des  étrangers  connus  sous  le 
nom  de  donataires  ou  brévetaires*, 

6*  Ou  attribuées  à  des  parents  des  fugitif,  h  charge  de  les 
rendre  à  des  parents  catholiques  plus  proches,  s'il  s'en  prësentaU*, 

7""  Ou  finalement  restituées  aux  religionnaires  ou  à  leurs  ayant- 
droit, 

fiaux  à  rente  arec  condition  résolutoire. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  propriétés  affermées  par 
ded  baux  à  rente  à  des  fermiers  que  te  législateur  a  appelés  bail- 
listeê ,  et  dont  voici  l'origine. 

Pendant  que  le  sieur  Boucher  était  régisseur  général ,  c'est-à- 
dire  de  1700  à  1717,  il  avait  consenti ,  par  actes  passés  en  Vertu 
des  ordonnances  des  intendants  des  généralités,  des  baux  à  fieffé 
dans  la  province  de  Normandie,  et  des  baux  à  rente  perpétuelle 
dans  les  autres  provinces  :  Tun  et  Tautre  contrats  entre  particu- 
liers emportaient  ùlUnaiion  du  fonds  ^  de  telle  sorte  que  les  pre- 
neurs des  biens  des  religionnaires  s'étaient  crus  propriétaire^  iki- 
commutables,  et  avaient  disposé  de  toutes  manières  des  bienà  à 
eux  baillés  à  fieffé  ou  à  rente. 

Le  roi ,  informé  de  cet  état  de  choses ,  rendit  le  Û7  Juin  I Y24 
un  arrêt  du  conseil  par  lequel,  cassant  et  anriulant  tés  baUx  dé  cette 
espèce  qui  avaient  été  consentis,  il  ordonna  la  mise  eh  location 
par  adjudication  des  biens  fieffés  ou  baillés  à  rente  perpétuelle , 
par  lo  motif,  est-il  dit ,  «  que  Sa  Majesté  n'a  que  la  simple  jouîâ- 
»  sance  des  biens  pendant  la  désobéissance  du  réfractaire,  et  que 
t  le  régisseur )  qui  n'est  qu'un  administrateur  comptable ,  n^a  pu, 


DIS  RBUGIONKAIRES  FUGITIFS.  91 

»  en  cette  qualité ,  faire  des  contrats  qui  puissent  avoir  une  exé- 
«  euiiùn  perpétuelle ,  n'ét&nt  point  propriétaire  ^  ni  même  Sa  Ma- 
»  jesté^  soUs  l'autorité  de  laquelle  se  fait  la  régie  ; — que  les  com- 
1  mis  du  sieur  Boucher  n'ont  pu  aliéner  ces  biens  de  la  manière 
s  qu'ils  Tont  été,  quoiqu'ils  l'aient  fait  en  vertu  d'ordonnances 
«  des  sieurs  commissaires-intendants ,  parce  qu'elles  ne  sont  point 
li  émanées  d'aucun  édit^  déclarations  et  arrêli;  que  d'ailleurs 

•  Sa  Majesté  n'a  jamais  prétendu  dépouiller  les  teligionnaires  fu- 
>  giti£»  du  fonds  desdits  biens,  et  qu'ils  le  seraient  si  les  baux  à 

•  fieffé  faits  par  les  préposés  dit  sieur  Boucher  subsistaient  plus 
■  longtemps.  » 

Ainsi ,  les  baux  à  rente  perpétuelle  des  biens  des  religionnaires 

fo^tiCs,  passés  depuis  1699  jusqu'en  1724,  ont  été  annulés, 

cM&és,  et  n'ont  pu  avoir  d'existence  perpétuelle.  A  partir  de 

1724,  tous  les  baux  à  rente  portent  que,  lorsque  Sa  Majesté  vôu- 

dn  disposer,  au  profit  du  fugitif  ou  de  ses  parents,  ou  autrement ^ 

des  biens  loués,  le  possesseur  sera  tenu  de  les  remettre  sans  aucun 

recours  contre  la  régie,  et  que  les  réparations  qu'il  justifiera 

avoir  faites  lui  seront  remboursées.  De  plus,  par  chaque  bail  gé- 

aérel ,  le  fermier  fut  autorisé  à  se  pourvoir  devant  Sa  Majesté  pour 

&ire  ordonner  l'application  de  la  clause  résolutoire  insérée  dans 

les  baul  à  rente  perpétuelle,  c'est-à-dire  pour  faire  ordonner  la 

résiliation  de  ces  baux  toutes  les  fois  que  cela  pouvait  être  utile 

aux  intérêts  de  la  régie. 

D'Agnesseau  fit  ordonner,  par  un  arrêt  du  conseil  du  28  juin 
1743 ,  que  tous  les  baux  à  rente  perpétuelle  des  biens  des  reli- 
gionnaires seraient  rapportés  au  conseil  pour  y  être  homologués, 
et  cette  mesure  a  été  ensuite  exécutée  avec  exactitude. 

Voici  eo  quels  termes  tous  les  baux  de  cette  espèce  ont  été  en- 
suite conçus  et  rédigés  sur  des  formules  imprimées ,  afin  de  régler 
d'une  inaûière  uniforme  les  droits  et  les  obligations  des  baillistes 
fucceesib ,  ceux  de  la  régie  ^  et  même  ceux  des  héritiers  des  re- 
lîgionnaireft  : 

«  N ,  sttbdélégué  de  M.  l'intendant  de  la  généralité  de , 

»  au  département  de  l'élection  de 

•  Vu  Tarrél  du  conseil  du  1*'  octobre  1769,  qui  confirme  le 
»  bail  pasaé  au  sieur  Jean  da  Ponton  ^  de  la  ferme  générale  deç 


92  DE  LA  DOMANIALITÉ  DES  BIENS 

»  biens  des  religionnaires  fugitifs  du  royaume  pour  neuf  années 
»  qui  ont  commencé  le  1"  janvier  1770 ,  etc.,  etc. 

»  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté, 
»  porté  par  Tarlicle  9  de  Tarrêt  du  conseil  du  1"  octobre  1769, 
»  avons ,  du  consentement  et  à  la  réquisition  du  préposé  dudit 
»  de  Ponton  en  cette  généralité,  adjugé  et  adjugeons  en  bail  à 

»  rente  annuelle  et  perpétuelle  au  sieur  A,  demeurant  à , 

»  comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  les  biens  ayant  ap- 

»  partenu  à ,  fugitif  du  royaume  pour  cause  de  religion, 

»  savoir  (suit  le  détail  des  biens). 

»  Et  ce,  pour  et  moyennant  le  prix  et  somme  de ,  porté 

n  par  sa  dernière  enchère ,  payable  par  chacun  an  es  mains  du 
»  régisseur  ou  de  son  préposé,  moitié  de  six  mois  en  six  mois, 
»  d'avance,  à  commencer  la  jouissance  dudit  bail  dans  iesdils 
»  biens  cejourd'hui.  Le  nommé  B,  ancien  bailliste ,  obligé  de  lais- 
»  ser  la  libre  possession  et  jouissance  desdits  biens  audit  ^4,  ad- 
1»  judicalaire  j  lequel  sera  tenu  de  lui  rembourser  le  montant  des 
»  sommes  quMl  justifiera  avoir  payées  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
»  sance,  pour  le  parfait  établissement  desdits  biens,  conformé- 
»  ment  à  son  bail ,  et  ce  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite 
»  par  devant  M.  l'intendant,  en  présence  du  préposé  à  la  régie, 
»  ou  lui  dûment  appelé;  et  de  son  côté  ledit  B,  ancien  bailliste, 
»  sera  tenu  de  faire  faire  incessamment  et  sans  délai ,  à  ses  frais 
»  et  sans  aucune  répétition  contre  qui  que  ce  soit,  à  peine  de 
»  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  toutes  les  réédifications,  ré- 
»  parations,  plantations  et  améliorations  qui  se  trouveront  à  faire 
»  auxdits  biens ,  conformément  au  procès* verbal  de  visite,  véri- 
»  ficatîon  et  devis  estimatif  qui  sera  dressé  à  la  diligence  dudit 
»  sieur  A,  adjudicataire,  par  experts  qui  seront  nommés  par 
»  M.  l'intendant,  desquelles  réédifications,  réparations,  planta- 
»  tions  et  améliorations  9  l'adjudication  sera  faite  au  rabais  devant 
»  M.  l'intendant,  en  présence  dudit  sieur  B,  aneien  bailliste,  et 
»  du  sieur  C ,  préposé  à  la  régie  ;  et  dans  le  cas  où  ledit  B,  an- 
»  cien  bailliste,  serait  en  demeure  ou  refusant  d'y  satisfaire,  il 
»  sera  loisible  au  sieur  A,  adjudicataire,  après  une  simple  som- 
»  mation ,  d'y  faire  procéder  avec  les  formalités  accoutumées  aux 
»  frais  dudit  B,  ancien  bailliste,  auquel  cas  le  montant  desdites 
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1  réparations  sera  compensé ,  jusqu'à  due  concurrence ,  avec  les 

>  sommes  qui  devront  être  remboursées  audit  B,  ancien  bailiiste; 
jt  et  si  elles  ne  se  trouvaient  pas  suffisantes,  pourra  ledit  sieur  A, 
»  adjudicataire,  se  pourvoir  par-devant  M.  l'intendant,  pour  faire 

>  ordonner  le  payement  du  surplus  contre  ledit  B,  ancien  bail* 
k  liste. 

»  Et  la  présente  adjudication ,  en  outre ,  faite  sous  la  candi^ 
»  tian  que ,  dans  le  cas  où  la  jouissance  du  sieur  A ,  adjudica- 
1  taire ,  viendrait  à  cesser  par  la  volonlé  de  Sa  Majesté ,  il  sera 
»  obligé  de  laisser  la  libre  possession  et  jouissance  desdils  biens 
9  à  celui  à  qui  ils  auront  été  accordés,  lequel  lui  remboursera 
»  les  sommes  qu'il  justifiera  avoir  payées  audit  ancien  bailliste, 
»  suivant  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  le  sieur  inten** 
1  dant  et  la  quittance ,  si  mieux  n'aime  celui  au  profit  de  qui  Sa 

>  tajesté  aura  disposé  desdits  biens ,  se  contenter  de  ladite  rente 
vânooelle  de 

BSera  tenu  en  outre  ledit  sieur  A,  adjudicataire,  d'entretenir 
■  les  lieux  en  bon  père  de  famille ,  et  de  faire  les  réparations  qui 

>  y  seront  nécessaires  pendant  le  cours  de  sa  jouissance ,  sans 
•  pouvoir  les  répéter  contre  la  régie ,  ni  contre  ceux  auxquels 
»  ces  biens  pourraient  passer  dans  la  suite ,  par  la  volonté  de  Sa 
»  Majesté,  et  à  la  charge  d'acquitter,  sans  diminution  de  la  rente 

>  annuelle  de ,  prix  de  la  présente  adjudication,  les  cens, 

>  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux,  tailles  et  impositions  or* 
B  dinaires  et  extraordinaires ,  etc. 

Le  bail  à  rente  des  biens  des  religionnaires  fugitifs ,  quoique 
consenti  sous  le  nom  de  bait  à  rente  perpétuelle  et  sans  fixation 
de  durée  j  était  tellement  précaire  et  si  peu  translatif  de  pro- 
priété ,  que  le  droit  de  centième  denier  qui  se  percevait  sur  tous 
les  actes  de  baux  à  rente  entre  particuliers,  n'était  pas  exigible 
(Arrêt  du  conseil  du  24  avril  1736). 

Les  cessions  des  baux  à  rente  perpétuelle  des  biens  des  reli- 
gionnaires ,  consenties  par  les  baillistes  à  des  tiers  étaient ,  comme 
le  bail  primitif,  dispensées  du  droit  de  centième  denier,  «  parce 
»  que,  porte  un  arrêt  du  conseil  du  10  juin  1749,  ces  actes  con* 
»  tiennent  une  clause  spéciale  en  vertu  de  laquelle  les  preneurs 
»des  baux  peuvent  être  dépossédés  d'un  moment  à  l'autre,  et 
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»  toutes  les  fois  que  Sa  Majesté  juge  à  propos  de  Tordonner;  qu'à 
))  l'égard  des  cessions  et  transports  de  ces  baux ,  ils  sont  précisé- 
»  ment  dans  le  même  cas,  et  que  les  cessionnaires  ne  sont  éga- 
»  lement  que  de  simples  fermiers  qui  n'ont  aucune  propriété,  et 
»  peuvent  être  aussi  dépossédés  comme  les  premiers.  » 

Les  droits  de  lods  et  ventes  étaient  des  droits  qui  se  payaient 
au  seigneur  direct  duquel  relevait  un  héritage  en  censive,  à 
chaque  mutation  par  acte  de  vente  ou  équipoUent  à  vente  :  les 
baux  à  rente  des  biens  des  particuliers  étaient  éqaipoUents  à 
vente ,  et  donnaient  naissance  au  droit  de  lods  et  ventes.  Mais  les 
baux  à  rente  perpétuelle  des  biens  des  religionnaires  fugitifs 
étaient  dispensés  de  ces  droits,  aux  termes  d*un  arrêt  du  eonseil 
du  3  juin  1754 ,  motivé  sur  ces  considérations  :  «  que  les  baux  à 
D  rente  faits  par  la  régie  n'ont  été  introduits  que  pour  faciliter 
n  Tadministration  des  biens  dont  elle  est  composée  et  la  peccep^ 
»  tion  des  revenus  qui  en  proviennent,  et  que  Ton  peut  d'autant 
»  moins  les  envisager  comme  translatifs  de  propriété,  que  le  roi 
)|  lui-même  ne  se  regarde  pas  comme  propriétaire  réel  et  incom« 
n  n)utable  des  biens  en  régie ,  et  qu'effectivement  il  les  remet 
«  toMs  les  jours  aux  plus  proches  parents  catholiques ,  soit  à  tkre 
V  de  justice,  ^oit  à  titre  de  grftce » 

Certains  baillistes  dont  les  baux  avaient  été  résolus  ayant  re- 
fiisé  de  délaisser  aux  nouveaux  adjudicataires  la  jouissance  de 
ces  biens,  sous  divers  prétextes,  le  fermier  général  s'adressa  au 
roi  pour  lever  ces  difficultés,  et  un  arrêt  du  conseil ,  du  S4  no« 
vembre  1 781 ,  a  disposé  dans  les  termes  suivants  i  «  Veut  Sa  Ma- 
»  jeslé  qu'après  que  les  nouvelles  adjudications  des  biens  de  la 
»  régie  faites  ou  à  faire,  auront  été  homologuées  en  son  conseil, 
»  Uf  anciens  baillistes  soient  tenus  de  délaisser  la  libre  posses* 
»  sion  et  jouissance  desdits  biens  aux  nouveaux  adjudicataires, 
»  après  néanmoins  qu'ils  auront  été  remboursés  des  impenses  et 
»  améliorations  qu'ils  justifieront  avoir  légitimement  faites  dans 
»  lesdits  biens ,  etc.  » 

Tel  était  Tétat  de  la  législation  sur  les  baux  à  rente  perpiluelU 
avec  condilion  résolutoire,  des  biens  abandonnés  par  les  religion* 
nuires  en  fuite,  lorsque  Louis  XVI,  par  son  édit  de  novembre 
1787,  révoqua  les  mesures  de  rigueur  qui  frappaient  les  proies- 
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Unis,  ^t  leur  permit  de  jouir  en  France  de  tous  les  biens  et  droits 
qo]  pouvaient  leur  appartenir  à  titre  de  propriété  ou  à  titre  suc- 
cessif. 

Cet  édit  ne  prescrivait  pas  la  restitution  des  biens  des  religion- 
nairesy  i^i^is  il  fut  suivi  de  quelques  arrêts  du  conseil  qui  ordon* 
Dèrept  cette  r^titutiop ,  au  moius  d*une  manière  partielle. 

C«8iiMB  ftQQOL  —  17M.  —  RcsUtuUon  géndralê  des  biens  aux  lyant-drott 
des  feU^loiiiialrps  fpgiifis,— ÂUéo^Uou  p^rle  domaM  ^  ^^^  Qon  réelaols. 

VAsseo^blép  constituante  ne  pouvait  rester  insensible  aux  mi- 
sère$  des  religionnaires^  son  comité  des  domaines  s'occupa^  le 
4  décembre  1789  ',  de  leurs  biens,  et  M.  Marsanne-Font-Ju- 
Vttime  Qt  a4opteir  par  rassemblée ,  le  10  juillet  1790,  un  décret 
qm  (ot  sapctiQpifé  |e  1 8 ,  et  d'après  lequel  ces  biens  devaient  être 
reodflsaa^  b^ritiers,  successeurs  ou  ay^nt-droit  des  fugitifs,  se- 
lon lei  formea  qui  ^raiept  décrétées ,  après  avoir  entendu  à  ce 
sijet  l'avia  4u  eqmité  des  domaines. 

Bertrand  Barrère  de  Vieuzac,  membre  de  oe  comité,  en  fut 
Torgane,  et  présenta  un  projet  de  décret,  qui  fut  adopté  le  9  dé- 
cembre 1790  et  sanctionné  le  15  ',  et  dont  Tartiole  7  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des  religionnaires, 

>  à  tUr€  de  bail  à  renie  perpétuelle ,  avec  clause  résolutoire^  se- 
»ront  tenus  d*en  laisser  la  libre  possession  et  jouissance  à  ceux 
»  qui  en  auront  obtenu  mainlevée  sur  la  première  réquisition , 
>à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  leur  rembourser  préalable- 
«ment  les  frais  de  culture,  labour  et  semences,  ainsi  que  le 
2>  DH>niant  des  sommes  que  les  adjudicataires  justifieront  par  des 
•  procès-vertuiux  de  visite ,  devis  estimatif ,  adjudication  au  ra- 

>  bais,  réception  d'ouvrages  et  quittances  d'ouvriers,  avoir  payées, 
«lors  de  leur  entrée  en  jouissance,  aux  adjudicataires  précé- 
s  dents ,  pQur  le  parfait  rétablissement  desdits  biens ,  conformé- 
»  ment  aux  clauses  de  leur  adjudication.  >i 

Ces  dispositions  législatives  n'ont  donc  point  changé  la  situa- 
tion précaire  des  baillistes^  elles  ont  réglé  leurs  droits  vis-à-via 

1  Procèt-fcrbaiiz  dtt  comité  de»  domaJoes,  inédits. 

>  Procte-TerlNUix  de  l'AMemUée  conMituaau,  t.  XXXIX,  a*  40S. 
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de  ceux  qui  devaient  être  fondés  à  disposer  de  la  propriété. 
Mais  une  partie  des  biens  ne  devait  pas  être  réclamée,  et  à 
son  égard  le  rapporteur  disait  :  «  Enfin  le  comité  a  prévu  que 
»  les  suites  inévitables  des  persécutions  d'un  siècle  entier,  les 
»  malheurs,  les  chagrins  attachés  à  une  expatriation  forcée, 
»  avaient  pu  anéantir  plusieurs  familles  ou  en  disperser  les  mal- 
»  heureux  rejetons  dans  des  climats  lointains.  D'après  cette  idée 
»  a£Qigeante ,  il  a  dû  jeter  encore  dans  l'avenir  ses  regards  in-* 
»  quiets,  et  conserver  pour  ces  Français  expatriés  ou  méconnus, 
»  le  prix  des  biens  qui,  dans  le  cours  de  trois  années,  ne  trou- 
»  vèront  pas  de  maître  légitime  :  car  la  nation  ne  peut  jamais 
»  s'approprier  sans  crime  des  patrimoines  couverts  de  deuil  et 
»  de  larmes.  » 

L'article  20  de  la  loi  du  9-15  décembre  1790  correspond  à 
cette  partie  du  rapport  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Après  l'expiration 
»  du  délai  de  trois  années  fixé  '  pour  se  pourvoir  en  mainlevée, 
»  les  biens  pimr  lesquels  il  ne  se  sera  prisenté  aucun  demandeur 
»  en  mainlevée ,  seront  vendus  dans  les  mêmes  formes  que  les 
»  biens  nationaux ,  pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en  capi- 
i>  taux,  ou  déposé  dans  les  caisses  de  Textraordinaire,  et  être 
»  restitué  sans  intérêt  aux  religionnaires  ou  à  leurs  héritiers, 
}i  dans  quelque  temps  quHls  se  présentent^  en  justifiant  par  eux 
»  de  leur  descendance  ou  titre  d'hérédité ,  suivant  les  formes  ci- 
»  dessus.  » 

La  loi  du  9^-15  décembre  1790  a  donc  laissé  les  baillistes  sous 
l'empire  de  la  législation  spéciale  qui  avait  donné  naissance  aui 
titres  de  leur  possession,  titres  non-seulement  impuissants  poui 
leur  donner  un  droit  quelconque  de  propriété  sur  le  fonds,  mais 
qui  s'opposent  perpétuellement  è  ce  que  ces  baillistes  altèrent 
dans  leurs  mains  le  caractère  précaire  de  leur  possession. 

L'exercice  du  droit  résultant  de  la  condition  résolutoire  insé- 
rée dans  les  baux  à  rente  perpétuelle,  n'a  plus  été  soumis,  de 
puis  1790,  à  la  volonté  du  roi;  il  a  été  transporté  au  religion 

>  Le  délai  de  trois  ans  accordé  aux  ayant-droit  des  religionnaires  par  rardcle  ! 
du  décret  du  9-15  décembre  l'700,  pour  se  pourvoir  en  mainlevée  des  biens,  i 
été  prorogé  pour  trois  années  à  partir  du  20  septembre  1702,  par  un  décret  d 
ce  Jour  :  ceux  de  ces  biens  qui  n'ont  pas  été  réclamés  sont  donc  devenus  alié 
pables  le  20  aeptembre  1705  (4  complémentaire  ao  111). 
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naire  qui  obtiendrait  l'envoi  en  possession,  et,  à  son  défaut,  à 
un  negotiorum  gestor  que  le  législateur  lui  a  donné  dans  Tad- 
mioistration  des  doinaines ,  pour  régir  et  administrer  ses  biens  en 
son  lieu  et  place.  Ce  législateur  a  permis  à  Tadministration  des 
domaines  de  vendre  les  immeubles  si  le  religionnaire  ne  récla* 
mait  pas ,  dans  un  délai  fixé ,  rexercice  personnel  de  ses  droits. 

Le  Gomtté  des  domaines  de  l'Assemblée  constituante  a  exa- 
miné la  question  de  savoir  si  le  dernier  bail  général  consenti  au 
sieur  Pîotton  pour  neuf  années ,  à  dater  du  f  janvier  1788,  de- 
vait être  résilié,  et  a  proposé  en  1791  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  ce  qu'il  fût  exécuté  jusqu'à  son  expiration  :  ce  projet,  à 
raison  de  la  fin  des  travaux  de  l'Assemblée  constituante,  ne  fut 
pas  discuté  ;  mais  il  est  constant  que  l'administration  des  do- 
oûDes  n'a  été  chargée  de  la  régie  de  ceux  des  biens  des  reli- 
{ioDDaires  fugitifs  qui  n'avaient  point  été  restitués ,  qu'à  dater  du 
f*  janvier  1797  (12  niv6se  an  V).  Une  partie  de  ces  biens  est 
eoeoee  soumise  à  cette  régie,  une  partie  beaucoup  plus  grande 
a  été  restituée,  une  autre  a  été  aliénée,  enfin  des  détenteurs  qui, 
i  la  faveur  des  troubles  de  la  Révolution ,  avaient  refusé  tout 
pyement  aux  préposés  du  fermier  Piotton,  ont  usurpé  les  biens 
qu'ils  détenaient  à  titre  précaire. 

Deux  arrêts  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  des  15  juin  1837  et 
27  juin  1847 ,  un  autre  de  la  cour  royale  de  Poitiers  du  24  avril 
1845,  et  un  grand  nombre  de  jugements  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ont  reconnu  qu'au  domaine  seul,  dans  l'absence 
ou  le  silence  des  représentants  des  religionnaires  fugitifs ,  il  ap- 
partient de  se  ressaisir  des  biens  concédés  à  titre  de  bail  à  rente 
sous  clause  résolutoire ,  et  ont  ordonné  aux  héritiers  des  baillistes 
de  les  délaisser. 

La  prudence  veut  donc  que  lorsqu'on  acquiert  des  biens  de 
cette  origine ,  on  examine  avec  soin  les  titres  de  propriété. 

Nous  terminerons  cette  notice  en  ajoutant  que ,  dans  les  du-* 
elles  de  Bar  et  de  Lorraine,  les  religionnaires  furent  traités  avec 
la  même  rigueur  ^  que  ceux  de  la  France  ;  leurs  biens  furent  con- 
fisqués sans  jugement  préalable  et  réunis  au  domaine  des  diÂCS^ 


*  HIst.  de  Umine,  t.  VI,  Uf.  85. 
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qui  oiit  toujours  joui  des  revenus  sans  mettre  ces  biens  èti  régie 
particulière,  ainsi  que  l^avait  fait  Louis XIT.  La  Cotlventioû  à, 
par  un  décret  du  17-23  juillet  1793,  ordonné  Id  restitutiotl  de 
ces  biens. 

A  regard  des  protestants  d'Alsace,  les  traites  de  Westphalie, 
signés  en  1648  à  Munster  avec  les  catholiques,  et  à  Osnabruck 
avec  les  protestants,  traités  qui  ont  réuni  cette  province  à  la 
France,  leur  avaient  assuré  des  droits  qu'un  décret  du  17-24 
août  1790  a  confirmés. 

PAQART. 


Des  lettres  de  change  d'après  le  Code  de  coiiiiiier«« 
et  le  nouveau  projet  de  loi  pour  l'Alleniagae. 

Par  M.  BERGSON»  docteur  en  droiu 

m  Les  prlikciptai  défanU  do  Coda  d«  oomnMrc»  Umorat  à 
ôé  qo»  SM  rédacteun  »e  sont  trop  altacbès  à  suif  ro  l'ordon- 
iiilM  du  coniBerct  de  tl7S  i  Ut  n'oni  pM  Ui*u  •■■«  <  •n|ii» 
daa  prosrèa  ImueiiM»  qna  le  comaiefce  de*  leurae  de  chaor* 
t  relu  en  Ftanoe  depola  Loaii  XIV;  «n*  loi  q«i  poutaii  dire 
•xcelleole  eoui  le  rAgne  de  ce  priboe  De  coovleut  plue  à  VéiMl 
actuel  dee  ihoiet. 

»  Le  problème  à  rèsoadre  f  n  cttle  matière  par  to  léglelA- 
teor  est  d'àsinrérà  la  leit^e  de  obaoce  là  qualité  de  former. 
iaai  tov  ta  les  elreonaUQCee  pOM.Mdt,  an  ao|«a  d'écàaA^ 
on  d*éqaiTali!Dt  du  ouméraire.  ■ 

(  lltTtBMiiAiKà ,  ke'ouê  Ifttùngén  kt  ffi^iê9 .  IMO. 
PMttMiotMI.) 

Sicnoii  I.— GonsIdéraUona  géotalcs. 

1.  Le  nouveau  projet  de  loi  prussien  sur  les  lettres  de  change 
a  obtenu  dès  sa  publication  un  accueil  comparable  à  celui  qui  a 
salué,  il  y  a  quarante  ans,  la  promulgation  du  Code  de  com- 
merce. Les  Jurisconsultes  lui  accordent  des  éloges  unanimes. 
L'auteur  de  la  loi  hongroise  publiée  le  13  mai  1840,  M.  Wild- 
ner  \  admire  ce  projet,  u  qui  laisse  de  côlé  tout  ce  qui  appar- 

*  fMa  u-aducdon  de  aon  arUcle  critique  sur  le  prcjet,  dans  lailtfviie  4e  iégi»' 
loH^n  dtt  noif  d*oclolire  derulcr,  p.  140. 


tient  II  la  todtine  ;  pour  ne  s'attacher  qu'aut  véritables  principes 
de  toQte  bonne  législation  sur  les  lettres  de  change;  »  ses  dispo- 
sitions ^  a  qni  se  développent  dans  un  langage  si  simple  et  si 
juste,  avec  une  telle  rigueur  de  déduction  et  une  précision  si 
étonnante  ;  »  et  il  émet  le  vœu  u  qu'il  devienne  le  droit  cômmuti 
de  TAIIenriagne  entière,  n  Ce  vœu  à  peine  émis  se  réalise  en  ce 
montent  même.  On  a  vu ,  et  c'est  un  fait  remarquable,  les  com- 
missaires assemblés  au  congrès  de  Leipzig,  arrivés  chacun  avec 
an  projet  difiërènt,  projet  de  Saxe,  projet  de  Wurtemberg,  de 
Nassau t  de  Branswick,  de  Brome,  les  abandonner  l'un  après 
Tantre,  prendre  pour  base  de  leurs  délibérations  le  projet  présenté 
parla  Prusse ^  et  Tériger  en  projet  de  loi  commun.  En  ce  mo- 
ment, les  chambres  sont  appelées  à  délibérer  iur  l'adoption  de 
cette  première  œuvre  législative  de  l'Allemagne  moderne  réunie  ^. 
«Cette  première  tentative  pour  arrive!*  à  une  loi  allemande  gé- 
Bérile ,  »  a  dit  le  grand-duc  de  Hesse  dans  le  discours  d'ouverture 
ée  la  session  actuelle,  «  a  été  couronnée  du  plus  complet  suo^ 
eès,  grâces  à  la  bonne  volobté  et  au  grand  aèle  qui  ont  été  ap^ 
portés  dé  tdutes  paHs  ;  »  et  la  deuxième  chambre  a  répondu  à 
celte  allocution  :  a  Nous  saluons  avec  une  joie  sincère  la  présen- 
tatien  du  profet  d'un  droit  de  change  général,  sorti  des  délibéra- 
tions communes  du  bongrès  auquel  presi^ue  tbus  les  États  alle- 
mands ont  envoyé  des  représentants.  Que  ce  comnlehcement^ 
ayant  conduit  au  but  désiré ,  puisse  produire  ta  conviction  que 
le  droit  tout  entier  est  susceptible  d'être  traité  de  la  même  ma- 
nière pour  le  bonheur  de  la  patrie  commune.  »  Un  langage  sem- 
blable a  été  tenu  à  Touverlure  des  chambres  de  Bitde  et  du  Wur- 
tembei^. 

2.  Lors  de  la  rédaction  du  projet  en  Prusse,  on  ne  8*est  pas 
seulement  attaché  à  laisser  de  côté  toutes  les  dispositions  non 
essentielles  j  et  à  lui  imprimer  ce  caractère  de  généralité  qui  en 
a  amené  la  prompte  adoption  par  T Allemagne  entière-,  mais  on  a 
poursuivi  en  même  temps  un  autre  but.  Nous  avons  vu  que  les 


<  Les  cliaflibres,  en  vount  sur  le  projet,  devront  en  prdnoncer  radopUon  on 
ie  rejet  pur  et  simple,  sans  pouvoir  y  Introduire  aucune  modiflcation.  Le  congrès 
de  Ldpzig  a  adopté  oetie  résolution,  conformément  aux  proposiUons  dugouver* 
sèment  prussien.  ^.  notrs  iKsoua  de  Tanaée  demMre ,  p.  9S9. 
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réformes  qui  ont  été  opérées  en  Prusse  par  les  lois  du  mois  de 
juillet  1845,  dans  la  procédure  civile  et  criminelle,  portent  un 
cachet  tout  local ,  j*oserai  presque  dire  prussien  :  on  a  avancé  d'un 
pas  ferme ,  mais  aussi  bien  modéré ,  dans  la  voie  tracée  par  la 
législation  française  ^  Les  considérations  qui  ont  présidé  à  la  ré- 
daction des  lois  de  juillet,  et  ont  empêché  de  leur  donner  une 
allure  plus  hardie,  n'existaient  point  pour  le  projet  actuel.  Là  on 
a  fait  entrer  pour  les  vivifier,  dans  des  institutions  qui  avaient  fait 
leur  temps,  des  éléments  nouveaux,  et  on  s'est  borné,  pour  le 
moment,  à  rapprocher  la  procédure  usitée  dans  les  anciennes  pro- 
vinces de  la  procédure  en  vigueur  dans  les  provinces  rhénanes,  sans 
tenter  leur  fusion;  ici  on  a  voulu  remplacer  par  une  seule  loi  des 
lois  diverses,  substituer  au  droit  de  change  établi  par  le  Gode  de 
commerce,  par  le  Code  général  et  par  l'usage  commun  de  TÀUe- 
megne,  un  droit  unique.  Pour  cette  triple  législation ,  on  a  voulu 
trouver  une  expression  supérieure.On  s'est  surtout  attaché  de  nou* 
veau  à  Tœuvre  française ,  mais  cette  fois  dans  le  but  de  la  perfec- 
tionner en  se  l'appropriant.  Le  modèle  devait  être  surpassé  par 
l'imitation  ;  et,  à  en  juger  par  le  succès  que  celle-ci  a  déjà  obtenu, 
on  peut  croire  que  l'entreprise  a  réussi. 

Il  est  facile  de  poursuivre  les  traces  de  cette  tendance  dans 
l'introduction  et  dans  les  motifs  du  projet.  Voici  comment  s'ex- 
prime à  cet  égard  l'introduction  : 

«  Lors  de  la  révision  du  droit  de  change,  commencée  en  Prusse 
il  y  a  longtemps^  on  est  dès  l'abord  parti  de  l'idée  de  remplacer 
la  triple  législation  en  vigueur  chez  nous ,  savoir  celles  da  Code 
général,  du  Code  de  commerce  rhénan  et  du  droit  commun 
allemand,  par  un  droit  de  change  unique  et  général. 

»  Le  projet,  dans  sa  méthode,  se  rapproche  plus  du  Code 
de  commerce  rhénan  que  du  Code  général.  11  en  est  de  même 
sous  le  rapport  matériel ,  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce ayant  obtenu  à  divers  égards  une  valeur  européenne.  Ce 
Code  toutefois,  pas  plus  que  le  Code  général,  n*a  pu  être  pris 
pour  base  véritable,  en  ce  sens  que  dans  tous  les  points  essen- 
tiels, en  adoptant  ses  principes,  on  n'aurait  eu  qu'à  en  combler 

<  V,  la  ilevue  de  l'année  dernière ,  p.  il,  130  et  201. 
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les  lacunes  et  à  corriger  certaines  prescriptions.  On  comprendra 
par  les  développements  ultérieurs  pourquoi ,  quoiqu'il  se  dis* 
tîngue  par  sa  rédaction  simple  et  claire  et  par  la  supériorité  de 
beaucoup  de  ses  dispositions  particulières,  il  a  fallu  s'éloigner 
de  ses  principes  sous  bien  des  rapports  importants,  et  qui  in- 
fluent profondément  sur  la  manière  dont  doit  être  traité  le  droit 
de  change  :  aussi  les  lois  récentes  qui  ont  pris  le  Code  de  corn- 
merce  pour  base,  notamment  celles  de  Hollande,  de  Portugal  et 
d'Espagne ,  y  ont  apporté  en  cette  matière  de  nombreuses  mo- 
difications. 

n  Dans  la  position  où  il  faut  se  placer  lors  de  la  rédaction  d'une 
loi  nouvelle  sur  les  lettres  de  change,  il  n'est  pas  en  général  sans 
inconvénient  de  s'appuyer  de  la  manière  sus-indiquée  sur  une 
législation  antérieure.  Il  est  vrai  qu'il  n'existe  aucune  partie  du 
droit  dans  laquelle,  autant  qu'en  matière  de  change,  il  faille  se 
garder  d'établir  par  voie  législative  des  règles  nouvelles  et  arbi- 
traires, non  justifiées  par  l'activité  du  commerce.  Mais  il  n'en 
existe  pas  non  plus  où  l'on  doive  suivre  avec  plus  de  soins  les 
progrès  de  celui-ci,  et  avoir  égard  au  perfectionnement  du 
droit  d'après  les  besoins  et  les  idées  de  Tépoque.  Le  change 
s'est  formé  d'après  les  besoins  du  commerce,  s'est  développé 
d'après  ces  besoins,  et  il  a  reçu  dans  le  cours  des  temps,  notam- 
ment depuis  la  création  des  endossements,  une  importance  non- 
seulement  plus  étendue ,  mais  essentiellement  différente  de  celle 
qu'il  a  eue  dès  son  origine ,  importance  qui  s'est  accrue  do  plus 
en  plus  en  ces  derniers  temps.  Une  loi  nouvelle  sur  les  lettres  de 
diange  doit  saisir  les  négociations  de  change  au  point  de  vue 
d'aujourd'hui.  » 

Nous  aurons  l'occasion  de  revi^ir  sur  ce  dernier  point  dans 
l'examen  de  Texposé  des  motifs ,  et  nous  continuons  ici  à  citer 
quelques  autres  passages  de  l'introduction  propres  à  faire  ressor- 
tir les  idées  générales  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  du  projet  : 

«  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  difficultés  que  la  divergence 
des  lois  sur  les  lettres  de  change  crée  au  commerce.  Destiné  à 
unir  ce  qui  est  éloigné ,  le  droit  de  change  est  par  excellence  un 
droit  commun  des  provinces  et  des  États  qui  font  le  commerce 
entns  en^.  Pppr  remplir  complètement  sa  destination,  il  exi|fè 
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la  conformité  au  moins  des  points  principaux,  et  cette  coofor- 
mité  peut  jusqu'à  un  certain  point  exister,  parce  que  lo  règle- 
ment ()a  cette  brancha  du  droit  dépend  moins  que  le  règlement 
de  toute  autre ,  des  circonstances  locales  et  des  rapports  avec  d'au- 
tres institutions.  Les  divergences  que  les  lois  sur  la  matière  pré- 
sentent entra  elles  ont  leur  fondement  soit  dans  des  usages  et  dans 
des  prescriptions  assez  arbitraires,  soit  dans  cetta  circonstance 
que  le  droit  de  change  n'est  pas  arrivé  à  son  développement  com- 
plet,  et  qu'on  n'a  point  ici ,  autant  qu'ailleurs ,  ^uivi  les  prpgrèa 
des  relations  commerciales,  soit  enfin  dans  le  mélange  peu  con- 
venable d'élémants  hétérogènes  appartenant  au  droit  civil.  Les 
fiégocintions  de  change  touchent  il  est  vrai,  sous  plusieurs  rap* 
ports,  au  droit  civil  ;  mais  elles  ont  aussi  leur  don[)aine  propre  et 
circonscrit.  Une  loi  sur  le  change,  renfermée  dans  ce  domaine , 
pourra  s'adapter  à  toute  iégislatioo  pivile.  yf 

»  La  lettre  de  change  et  les  déclarations  qui  ^'y  rattachent , 
telles  que  Tendossement ,  l'acceptation  et  Taval ,  ont  été  coai- 
prises  et  traitéas  comme  des  actes  formels  unilatéraux  qui^ 
aouscrits  par  des  personnes  capables  de  s'engager  par  lettres  de 
change,  obligent  au  payement  de  la  somme  y  énoncée,  sans 
égard  à  leur  but  ni  à  leur  cause  et  en  laissant  intacts  les  rap- 
ports personnels,  les  exceptions  éventuelles  et  les  denaandes  re- 
eonventionneiles  qui  peuvent  naître,  entre  les  divers  intéressés, 
des  rapports  juridiques  ayant  donné  lieu  à  ces  déclarations. 
Jt^v  là  le  domaine  de  la  loi  se  trouve  désigné  et  déterminé.  Lçs 
déclarations  de  change  meptionnées  ci -dessus,  et  les  obliga- 
tions qui  ei^  naissant)  ayant  poui*  )>]ai^la  payeu^ent,  et  aux- 
quelles sont  attachés  les  privilèges  de  la  lettre  d^  cb«3ge , 
armant  l'objet  de  la  loi.  Il  epste  à  la  yarité  d'ap^r0S  rapports 
juridiques  qui  oot  trait  à  la  négociation  de  change  om  qui  peu- 
vent être  rattachés  f  elle  d'une  certaine  manierai  pomipe  le 
papte  de  change  (p^ctum  àe  çanibiando)^  la»  droits  sur  la  va- 
leur et  $ur  la  provision,  ceux  des  mandatai rea  et  d^^  déposi- 
taires, etc.  8j  la  loi  actuelle  ét^t  destinée  à  une  saule  partie 
élu  pays  régi  par  un  droit  oîvil  unique^  ces  rapports  auraient  pu 
y  être  traités  également.  Idiaisune  loi  géoérala  sur  le  change, 
destinée  à  la  mooarohie  entière ,  ne  peut  pas  a*^  occuper.  Au- 
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tant  pn^  |oi  i)e  ch^pgp,  renGçrmée  44QP  fon  doraoio^  particu- 
lier, s>dif pliera  à  tout^  légUlatÎQp  civile,  autant  il  y  aurait  de 
ditScultës  sérieuse?  pQur  uqe  loi  oommuoe ,  ai  elle  afétendait  aur 
des  rapports  qui  se  préaçpteot  avept  tout  aoua  un  point  de  vue 
do  droit  civil.  » 

Smaym  IL — Biameo  dt  la  tb^ria  actBa(|«  anr  )ea  l«|t|«a  de  abange. 

3.  If.  Ifittcrip^ier  a,  il  y  e  quf»lq»iis  anu^a,  examiné  daoe 
sp  exc^Ueii^  travail  ^,  les  disppsitiona  principalea  du  Titre  S 
da  prefnier  livre  du  iCode  de  cop^m^rce ,  et  il  en  a  signalé  leo 
débuts  et  les  lacunes.  Il  reprQcbe  aux  fëdacteurs  ()u  Cod^  d# 
s'être  ^op  i^ttacbé»  à  suivre  rOrdpnpance  de  tS73,  4a  p'ayoir 
pas  tenu  con^pte  des  progrès  que  le  commerce  a  faits  depuis. 
De  là,  dîMl,  sont  nées  une  foule  de  restriçtiops  et  d'entraves 
fui  gênent  aujourd'hui  la  circulation  des  lettres  d^  change.  Il 
s'élève  contre  ceux  qui  ppt  attribué  au  contra^  ie  change  une 
base  anopruntée  au  droit  roqnet^  et  contre  ceux  qui  n*y  ont  yii 
qa'une  convention  passée  eptre  le  tireur  et  le  preneur  sur  une 
valeur  déterminée.  Suivant  lul  »  I^  lettre  de  change,  telle  qu'elle 
est  créée  par  le  tireur,  tbripe  le  titre  principal  du  porteur  :  c'est 
cep9|Her  qui  emporte  le  droit  de  réclamer  le  payement,  et  le 
payep^eot  n'a  lieu  que  sujr  la  représentation  de  ce  papier.  De  Ih 
résuUe,  répète-t*il  avec  Tauteur  du  projet  de  loi  saxon,  qu'on 
ne  doit  voir  da^s  |a  lettre  de  change  qu'un  engagement  pris  par 
le  tireur  envers  le  public  et  qu'il  faut  abandonner  l'idée  d*up 
contrat  de  change.  11  ajoute  que  dans  tous  les  cas  on  doit  rejeter 
le  système  qui  admet  deux  contrats  :  le  premier,  entre  le  tireur 
et  le  preneur,  le  second,  entre  le  tireur  et  le  tiré;  et  si  Ton  veut 
admettre  un  contrat  de  change  consenti  par  le  tireur,  on  doit  dire 
que  le  tireur  passe  deux  contrats  :  le  premier,  avec  le  preneur 
seul  et  ayant  pour  objet  la  création  ainsi  que  les  condition^  de  le 
ronise  du  titre;  le  second ,  avec  tous  les  porteurs  futurs. 

Pendant  que  le  célèbre  jurisconsulte  de  IleideUierg  attaquait 

1  f^.  Des  progrès  €t  de  Tétat  actuel  de  la  léalalaUoo  et  de  la  scieDce  du  droit 
en  naUèfe  de  biuea  de  change,  dans  la  Awue  éirangère,  t.  VU,  p.  a49,  ei 

tvui.p.âae. 
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ainsi  au  point  de  vue  législatif  la  théorie  reçue  du  contrat  de 
change,  un  ingénieux  interprète  des  anciens  textes  en  démon- 
tra Terreur  au  point  de  vue  historique.  M.  Holtius,  à  Utrecht, 
a  retrouvé ,  dans  les  écrits  d'un  ancien  glossateur  de  Bologne ,  la 
nature  originaire  de  la  lettre  de  change  formulée  et  expliquée 
par  Tadage  :  Stabiles  et  firmœ  debent  esse  mercaiarum  scrip^ 
turœ  ^  Cet  adage  a  été  reproduit  par  Bornier,  le  commentateur 
de  rOrdonnance  de  1673  ,  qui  enseignait  que  c'est  le  signe  qui 
oblige  dans  la  lettre  de  change  et  que  ce  n'est  que  le  signe  qui 
oblige.  En  ce  sens  encore  la  loi  d'Autriche  (art.  2)  définit  la 
lettre  de  change  un  contrat  par  écrit;  comme  les  lois  allemandes 
en  général,  elle  veut  que  le  mot  lettre  de  change  y  soit  exprès* 
sèment  mentionné  *.  Dans  le  même  sens,  le  savant  jurisconsulte, 
habitué  à  éclairer  les  institutions  modernes  par  les  institutions 
anciennes  sans  jamais  les  confondre,  l'a  comparée  au  contrat  lit- 
téral romain. 

4.  Si  Ton  considère  la  lettre  de  change  en  dehors  du  droit 
civil  comme  un  contrat  sui  generU ,  comme  une  espèce  de  con- 
trat littéral,  ses  effets  juridiques  en  découlent  et  s'expliquent 
naturellement.  L'obligation  de  chacun  des  divers  intéressés, 
connus  sous  les  noms  de  tireur,  de  preneur,  d'endosseurs  et  de 
tiré,  résulte  de  la  signature,  du  seul  signe  qu'il  y  appose.  Il 
n'est  plus  dès  lors  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  multiplicité 
de  contrats  appartenant  au  droit  civil,  tels  que  la  vente,  le 
mandat,  pour  expliquer  ces  effets  :  le  lien  juridique,  simple  de 
sa  nature,  existe  ailleurs  et  repose  sur  la  nature  spéciale  de  la 
lettre  de  change. 

Cette  manière  d'envisager  la  lettre  de  change,  la  seule  con- 
forme à  sa  nature  originaire  comme  aux  idées  que  de  tout  temps 
y  a  attachées  le  commerce ,  diffère  complètement  de  celle  .qui  est 
enseignée  encore  aujourd'hui  en  France.  Les  auteurs  professent 
généralement  une  théorie  traditionnelle ,  d'après  laquelle  ils  ré- 
pètent  toujours  avec  Pothier  qu'il  faut  distinguer  entre  le  con- 
trat et  la  lettre  de  change ,  que  celle-ci  n'est  que  l'exécution  d'un 

*  y,  le  compte  rendo  que  nous  avons  donné  du  mémoire  lu  par  M,  HolUus  à 
PAcadémle  de  la  Haye,  dans  la  Bwue  Urangéret  t.  X(1S4S),  p.  308  et  siiIt. 

*  f^.  De  Saint-Joseph ,  Concordance  des  Codes  de  commerce,  p.  14a, 
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contrat  primitif,  qu'elle  le  suppose  mais  qu'elle  n'est  pas  le 
contrat  même  ^  On  semble  avoir  oublié  que  Pothier  écrivait  en- 
core sous  l'influence  de  principes  qui  se  trouvent  définitivement 
abrogés  aujourd'hui.  La  doctrine,  au  temps  de  Pothier,  avait  à 
iDtter  contre  les  interdits  de  l'Église ,  et  elle  devait  défendre  la 
lettre  de  change  contre  l'opinion  qui  allait  jusqu'à  considérer  le 
change  comme  une  espèce  de  prêt  et  à  le  blâmer  en  consé* 
qoence  comme  illicite  et  usuraire.  Dès  lors  elle  dut  se  perdre 
dans  une  foule  de  définitions  et  de  distinctions  subtiles  que  la 
tradition  a  conservées  en  partie  jusqu'à  présent.  Ainsi  elle  faisait 
remarquer  que  l'emprunteur  reçoit  d'abord  et  rend  ensuite ,  tan* 
dis  que  celui  qui  fournit  la  lettre  reçoit  quelquefois  la  valeur 
«i^rès;  que  dans  le  prêt  il  faut  rendre  en  la  même  espèce,  et 
que  le  change  ne  se  fait  pas  en  la  même  espèce  ;  que  dans  le  prêt 
OB  ne  peut  jamais  rendre  moins  qu'on  n'a  reçu ,  tandis  que  celui 
foi  reçoit  la  lettre  de  change  reçoit  moins  qu'il  n'a  donné  ;  que 
le  prêt  doit  être  rendu  dans  le  même  lieu  où  il  a  été  fait,  et  que 
le  change  doit  être  payé  en  un  autre  lieu  que  celui  oii  il  a  été 
costraeté.  On  ajoutait  que  ceux-là  se  trompaient  qui  prétendaient 
qae  prendre  plus  que  le  cours  ordinaire  pour  fournir  une  lettre 
de  diange  c'était  une  usure,  que  ce  n'était  point  un  intérêt  mais 
le  prix  du  change  *.  On  soutenait  que  le  change  réel  de  place  en 
place  est  une  espèce  d'achat  et  de  vente ,  parce  que  les  mon- 
naies qui  font  la  matière  du  change  peuvent  augmenter  ou  di- 
minuer de  prix ^  qu'une  monnaie  vaut  plus  dans  un  lieu  que  dans 
an  autre ,  et  que,  recevant  diverses  estimations ,  elle  peut  être 
fendue;  que  l'argent  est  contenu  dans  le  terme  général  d* effet 
mobilier;  qu'une  monnaie  peut  être  permutée  avec  une  autre 
immoaie,  qu'elle  peut  être  estimée  par  la  valeur  qu'elle  a  rela- 
tivement à  une  autre  monnaie,  et  en  conséquence  être  vendue; 
que  la  monnaie ,  comme  toute  chose  vénale ,  a  une  double  bonté, 
Tune  intrinsèque  et  l'autre  extrinsèque ,  que  cette  double  bonté 
détermine  le  prix  auquel  une  chose  doit  être  vendue. 

1^  lettre  de  change  fut  définie  dès  lors  un  contrat  nommé, 
parfait  par  le  seul  consentement  des  parties,  par  lequel  donnant 

*  f^.  PoUiier,  Traité  du  contrat  de  change,  q*8. 

*  f^.  Potiiler,  ibid,,  n**  SI,  S2. 
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la  valeur  au  tireur,  je  reçois  de  lui  des  lettres  pour  recevoir  autunt 
au  lieu  convenu  ^;  toutefois,  ajoute-t-on,  en  France  il  faut  que 
oe  consentement  soit  prouvé  par  écrit,  comme  dans  les  autres 
<K>Dtrats  '.  De  cette  ()<^iinition  on  tirait  la  conclusion  que,  quoi- 
qu'il dût  y  avoir  quatre  personnes  ou  au  moins  trois  dans  une 
lettre  de  change,  il  y  en  avait  deux  seulement  qui  contractaient, 
celui  qui  fait  la  lettre  de  change  et  celui  qui  en  donne  la  valeur, 
9t  que  les  deux  autres  n'y  entrent  que  pour  Texécution  *. 

6.  La  doctrine  avait  ainsi  une  double  tâche  à  remplir  :  elle  dut 
sauver  lu  contrat  du  reproche  d'usure  et  lui  trouver  une  base  ro- 
maine. Elle  réussit  dans  cette  double  tâche  en  s'appùyant  sur  le 
contrat  de  vente,  l'ai  démontré  ailleurs  qu'elle  a  entrepris  une 
mission  tout  à  feit  analogue  à  Tégurd  des  assurances,  quand  par 
suite  de  la  proscription  du  prêt  à  la  grosse,  le  génie  commercial 
avait  été  conduit  à  Tinvention  de  cette  combinaison  ^. 

|La  manière  de  procéder  de  l'école  fut,  en  effet,  la  même  à  l'égard 
des  lettres  de  change  qu'à  l'égard  des  assurances.  Dès  le  XIV*  siècle 
elle  distinguait  entre  l'usure  et  les  profits  licites  des  risques  du 
transport  et  des  chances  du  commerce.  Pour  les  assurances  elle 
créa  la  formule  d'un  prix  d$s  risques  ;  pour  les  lettres  de  change 
celle  d'un  prix  du  ehangs.  Là  elle  parlait  d'une  égalité  entre  les 
risques  et  la  prime,  d'un  juste  prix  des  risques;  ici  d'un  juste 
prix  du  change.  Elle  établissait  qu'il  fallait  donner  (m  promettre 
de  donner  une  valeur  pour  recevoir  autant  au  lieu  convenu, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  change  sans  valeur  fournie,  de  même 
qu'il  n'y  avait  pas  d'assurance  sans  prime  '.  D*un  autre  côté 
elle  enseignait,  et  Pothier  l'explique  encore  ainsi ,  qu'il  fallait, 
pour  que  le  contrat  de  change  fût  un  vrai  contrat  dç  change  et 
non  pas  un  prêt ,  quM  y  eût  remise  de  place  en  place,  qu'autre- 
ment les  droits  de  change  qu'on  se  ferait  payer  ne  pourraient 
être  regardés  que  comme  des  intérêts  usuraires  ^. 

>  Diipuls  de  la  Serra,  TArt  des  lettres  de  change,  chap.  S.  —  Potlifer,  Traité 
du  contrat  de  change,  n"'  8 ,  51. 

>  pupuU  de  la  Serra,  loc,  eil.,  n**  34* 

^  Dupuis  de  la  Serra,  chap.  4,  maximes  2  c  tS.— Polhier,  ji^'  17  et  suiv.,  7S. 
— Joune,  Commentaire  sur  rofdonnaiièe  da  cnmriierce ,  liitroducdon ,  n*3. 
^  y.  mes  Études  sur  le  contra  id'assurance,  dans  la  Revue  ^  t.  II  (1845  ),  p.  385. 
•  Ibid.,  p.  615.—  f^.  PoUiler,  Traité  du  oonirat  d6  change,  a«*  M^M. 
•PoUiler,n««S0,55.  ^ 
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Dans  ce  but  on  examinait  la  nature  du  change.  Les  commen- 
tatears  de  TOrdonnance  du  commerce  distinguaient  encore  en- 
tre trois  espèces  de  change  ou  de  contrat  d*argent  :  celui  d'une 
oloonaie  contre  une  autre,  qu'ils  appelaient  change  commun 
(eamfrtum  de  pecunia  prœsenH  cum  pecunia  prœsenti)^  le 
diange  réel ,  de  place  en  place  (cambium  quod  fit  de  pecunia 
prenefUi  cum  pecunia  àb$enti)\  le  change  iec  {cambium  $ie^ 
ri4m),  qu'ils  considéraient  comme  un  prêt  sans  aliénation  du  ca- 
pital et  par  suite  comme  adultérin  et  usuraire.  Ils  en  exceptaient 
(oe  qui  formait  une  quatrième  espèce)  le  change  de  Lyon  ou  les 
promesses  fititespar  les  marchands  fréquentant  la  foire  de  Lyon , 
pour  cause  de  marchandises ,  ce  qui  fut  regardé  comme  licite  K 
La  lettre  de  change  a  conservé  longtemps  ce  caractère  exclusif 

4e  contrat  d'argent,  d'échange  do  monnaies  de  place  en  place. 

L'article  8  de  Tédit  de  Louis  XI,  de  1462 ,  qui  parle  des  lettres 
faiies  ailleurs  pour  rendre  argent  aux  foires  de  Lyon ,  en  ex- 
pnme  bien  et  le  caractère  et  le  principal  usage.  Ce  ne  fut  que 
lentement  que  le  commerce  l'appliqua  à  de  nouveaux  besoins , 
et  souvent  plutôt  dans  le  but  de  soustraire  certaines  opérations 
anx  défenses  <le  l'Église*,  qu'en  vue  d'un  développement  naturel 
et  progressif.  C'est  dans  une  mesure  très-modérée  et  fort  res- 
treinte que  ce  développement  a  été  sanctionné  par  le  législa- 
teur; et  réc(rfe,  loin  d'éclairer  celui-ci  dans  cette  voie,  n'a  fait 
de  tout  temps  que  le  suivre.   Ainsi  en  ce  qui  concerne  par 
exemple  l'endossement,  l'article  6,  Titre  6,  de  l'Ordonnance  du 
eommerce  énonce  encore  un  pouvoir  de  négocier  donné  par  les 
l^ire$.  L'endossement  fut  considéré  comme  une  espèce  de  ces- 
sion da  droit  civil  :  aussi  de  ce  que  le  cessionnaire  ne  pouvait 
avoir  plus  de  droit  que  son  auteur,  concluait-on  que  l'accepteur 
d*ane  lettre  de  change  qui  se  trouvait  créancier  de  celui  qui  en 
avait  fourni  la  valeur,  pouvait  opposer  la  compensation  au  por- 
teur de  la  lettre  f. 

«  ^.  Duputs  de  la  Serra  {  chap.  1.  —  Jousse,  Commentaire  sur  l'ordonnance , 
im  ^..-.potJilcr,  Traité  du  cooirat  de  change,  artkfe  préliminaire. 

t  Jiom  en  aToos  signalé  un  exemple  dans  le  cliange  maritime  {cambio  mari- 
fmrr*  iiom  Ou^  ^  contrat  ft  la  grosse  a  conservé  JOM|ij*àiiJourd'hur'en  Ità 


qalé  lé  contrat  ft  la  grosse  a  conservé  JOM|ij*àiiJourd'hur'en  Italie,  et 
mmk  pffovieni  de  ce  que  les  commerçants,  en  ce  pays,  masquaient  ceue  'espèce 
ff  emprunts  sous  la  forme  de  lettres  de  change.  A^.  la  ^evue,  loc.  cii,^  1 845,  p.  ^10. 
a  fr,  Dapab  de  la  Serra,  chap.  8.  —  Pothler,  he.  eit.y  n«'  A7,  I8â  et  aoiv.  -^ 
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De  la  maxime  qu'il  devait  y  avoir  au  moins  trois  personne 
dans  le  contrat  de  change ,  on  tirait  la  conclusion  qae  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  ne  pouvait  se  désigner  lui-même  i>our 
effectuer  le  payement.  Toutefois,  le  parlement  de  Paris  ayant 
décidé,  conformément  à  la  doctrine  des  auteurs,  que  le  con<M>urs 
des  trois  volontés  était  de  l'essence  du  contrat,  Tarrét  fut  cassé 
par  le  conseil  du  roi,  le  2  juin  1761,  à  la  requête  des  six  corps 
de  marchands  de  Paris. 

6.  Les  indications  historiques  qui  précèdent  suflSront  pour  dé- 
montrer la  justesse  de  l'observation  de  M.  Mittermaier,  que  les 
rédacteurs  du  Code  se  sont  trop  attachés  à  suivre  rOrdonnance  de 
1673  et  n'ont  pas  tenu  assez  compte  des  progrès  que  le  com- 
merce des  lettres  de  change  a  faits  depuis.  Nous  allons  rappeler 
les  dispositions  du  Code  auxquelles  s'applique  spécialement  sa 
critique,  et  y  rattacher  quelques  considérations  :  d'utiles  rap- 
prochements en  ressortiront  pour  la  suite  de  notre  travail. 

En  première  ligne  figure  la  prescription  de  rarticle  110,  sui- 
vant laquelle  la  lettre  de  change  doit  être  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre.  Cette  prescription ,  dit  M.  Mittermaier,  en  restreint  trop  et 
l'objet  et  l'usage  :  il  avoue  n'en  avoir  pu  trouver  de  motif  rationnel 
dans  aucun  auteur.  En  effet,  le  sens,  la  signification  historique 
de  cette  restriction  a  cessé  d'exister.  La  lettre  de  change  ne  con- 
stitue plus  aujourd'hui  un  change  réel  de  place  en  place,  de  pe^ 
cunia  prœsmti  cum  pecunia  absenti  :  on  ne  peut  plus  dire 
aujourd'hui  qu'il  faut,  pour  que  le  contrat  de  change  soit  un 
vrai  contrat  de  change  et  non  un  prêt  d'argent,  qu'il  y  ait  re- 
mise de  place  en  place  ;  qu'autrement  les  droits  de  change  ne 
constitueraient  plus  le  prix  du  change,  mais  seraient  regardés 
comme  des  intérêts  usuraires.  Répéter  dès  lors  après  Pothier  que 
la  remise  de  place  en  place  constitue  l'essence  du  contrat ,  c'est 
poser  la  conséquence'  sans  admettre  la  prémisse.  Ce  qui  fut  dis- 
tingué autrefois  sous  la  dénomination  de  change  sec,  par  oppo- 
sition au  change  rM,  et  considéré  comme  adultérin  et  illicite  ^ 
est  devenu  licite  :  le  Code  l'a  admis  sous  la  forme  de  billet  à 
ordre.  Aussi  ne  peut-il  avoir  attaché  à  la  disposition  que  la  lettre 
de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  la  même  importance 
que  l'Ordonnance  de  1673  ^  et  la  jurisprudence,  en  suivant,  dans 
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rioterprétatioû  de  cette  disposition ,  les  anciens  errements,  nous 
semble  avoir  dépassé  le  but  du  Code. 

7.  L'article  110  dispose  encore  que  la  lettre  de  cbange  énonce 
la  valeur  fournie.  Ordinairement  cette  disposition  n*est  pas  exé- 
cutée d'une  manière  sérieuse,  étant  contraire  aux  iisages  des 
commerçants  auxquels  une  règle  de  prudence  défend  de  mettre 
le  public  dans  la  confidence  de  Leurs  véritables  rapports.  Le  lé- 
gblateur  a  supposé  un  fait  qui  n'arrive  que  rarement.  Dans  la 
plupart  des  cas,  la  lettre  de  change  est  créée  sans  égard  à  une 
ftlenr  déjà  fournie  ;  aussi  les  obligations  de  Taccepteur  et  les 
droits  des  endosseurs  ne  dépendent  aucunement  de  la  circon- 
stance que  la  valeur  a  été  fournie.  «  Le  législateur  français  a 
considéré  que,  par  le  contrat  de  change  intervenu  entre  le  tireur 
«le  preneur,  le  premier  s'engage  à  payer  au  second  ou  à  son 
ordre ,  et  dans  un  autre  lieu ,  une  somme  d'argent  qu'il  a  reçue 
du  preneur  ^.  » 

Déjà  les  commentateurs  de  l'Ordonnance  de  1673  attestent 
que  des  expressions  comme  celle  de  valeur  en  compte  étaient 
d'un  usage  fréquent  dans  le  commerce,  et,  quoique  non  ad- 
mise par  l'ordonnance,  ils  la  considéraient  cependant  comme 
fictte  *.  Aussi  Pothier  décidait-il  qu'il  y  avait  contrat  consen- 
suel, par  opposition  au  contrat  réel  qui  ne  recevait  sa  perfec- 
tion que  lorsque  l'argent  était  compté  *.  La  nécessité  de  la  men- 
tion de  valeur  fournie ,  comprise  déjà  dans  une  acception  fort 
étendue  sous  le  régime  de  l'Ordonnance ,  est  devenue  dans  l'ar- 
ticle 1 10  du  Code  une  simple  formalité*,  elle  repose  sur  le  même 
ordre  d'idées  que  celle  de  la  remise  de  place  en  place  :  comme 
celle-ci ,  elle  a  perdu  aujourd'hui  sa  base  historique.  Nous  ver- 
rons dans  la  section  suivante  que  les  lois  récentes  n'en  contien- 
nent  plus  aucune  trace. 

8.  La  question  de  la  validité  de  l'endossement  en  blanc  était 
déjà  controversée  sous  le  règne  de  l'Ordonnance.  Cette  contro- 
verse a  subsisté  malgré  la  disposition  formelle  de  l'article  138. 
Les  auteurs  attestent  que  les  endossements  en  blanc  sont  d'un 

«  H.  If  lUermaier,  loeo  rtï.,  p.  869. 

«  fT.  Jousse,  Comoienlaire  sur  l'article  1*'  du  tilre  5. 

s  Potbier,  loco  eit.^  n«  51. 
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usage  général  :  M.  Ilorson  ^  reconnatt  que  l'usage  du  commerce 
a  dérogé  ici  à  la  loi.  En  effet,  depuis  1673,  le  commerce  a  fait 
subir  au  but  et  au  caractère  de  la  lettre  de  change  une  transfor- 
mation complète.  A  cette  époque  elle  constituait  un  contrat  passe 
entre  le  tireur  et  le  preneur  dans  le  but  d'opérbr  rechange  de 
valeurs  métalliques,  si  variables  d'un  lieu  à  un  autre,  et  en  évi- 
tant le  transport  d'en  faciliter  la  remise.  Aujourd'hui  ces  avantages 
sont  devenus  pour  elle  d'un  ordre  tout  à  fait  secondaire  :  son  utilité 
principale  consiste  à  former  une  valeur  facilement  négociable  et 
d'une  circulation  rapide.  Gomme  effet  de  commerce,  elle  se  trans- 
met  et  se  cote  à  la  Bourse  ;  elle  a  son  cours  ;  la  négociation  de  cett 
valeur  occupe  une  classe  entière  d'intermédiaires,  les  banquiers , 
les  courtiers,  les  agents  de  change.  Qui  parle  à  présent  d'un  pou- 
voir de  négocier  donné  par  les  lettres ,  comme  l'énonçait  encore 
l'Ordonnance  du  commerce  (art.  6,  tit.  6)?  «C'était,  observe 
M.  Vincens,  Tenfance  du  commerce  de  banque;  personne  ne 
doute  aujourd'hui  que  cette  autorisation  ne  soit  sous-entendue  et 
de  droit  essentiel.  »  Les  distinctions  sur  les  droits  de  change 
que  percevait  le  banquier ,  sur  le  prix,  sur  le  juste  prix  du  change, 
lesquelles  occupent  encore  une  place  si  importante  dans  le  traité 
de  Pothier,  ont  perdu  actuellement  leur  importance  et  leur  signi- 
fication :  le  banquier  né  se  fait  plus  payer  de  droit  de  change  de 
la  traite  qu'il  remet  ^  il  se  contente  d'en  calculer  le  montant  d'a- 
près le  cours  du  jour.  Le  pouvoir  de  négocier,  qui  en  1673  était 
considéré  comme  une  clause  exceptionnelle ,  est  devenu  la  règle, 
on  peut  dire,  le  but  principal  et  unique  de  la  lettre  do  change.  A 
cet  égard  elle  a  changé  complètement  de  caractère.  Aussi  les 
interprètes  (iu  Code  ont-ils  examiné  la  question  de  savoir  si  une 
lettre  de  change  payable  à  un  particulier,  sans  être  à  ordre , 
était  une  véritable  lettre  de  change  '. 

^  Questions  dé  droit  commercial  ,i.U,  quest.  84. 

*  Locré,  snr  Tarticle  110  par  exemple,  se  décide  pour  la  Dégative.  Sanry,  au 
coulraire,  qui  a  rédigé  rOrdonoance  de  1673 ,  s'exprime  ainsi  dans  son  parère  83  s 
«  Il  est  si  constant  que  ces  mots,  ou  à  son  ordre ^  ne  sont  pas  de  l*ej»sence  d'une 
lettre  de  change,  qu'avant  ranoée  16S0  les  cambiste^  ne  les  mettaient  Jamais  danà 

leurs  lettres  de  change Hais  à  dire  le  vrai ,  si  les  ordres  que  l'on  met  sur  les 

lettres  de  change  facilitent  le  commerce  de  la  banque  et  du  change,  cela  dODoe 
aussi  occasion  à  plusieurs  usures  qui  se  commettent  par  les  banquiers  et  négocianU 
•u  moyen  desdits  ordres,  s 


ra  GHANQB.  111 

Si  l'eadossement  a  été  admis  afin  de  renolplàcer  les  formalités 
prescrites  par  le  droit  commun  pour  le  transport  des  créances  ^ 
il  fallait  Tadmettre  dans  1  étendue  qu'attache  le  commerce  à  ce 
mode  de  transmission,  a  Le  législateur  oublia ,  observe  M.  Mit- 
termaier  *,  que  l'intérêt  des  relations  commerciales  exige  l'appli- 
cation d'endossements  en  blanc  ^  et  que  ces  endossements  aug- 
mentent le  crédit  de  la  lettre  de  change  :  en  effet ,  par  ce  moyen^ 
celle-ci  obtient  une  circulation  plus  rapide,  puisque  les  per- 
sonnes par  les  mains  desquelles  elle  passe  par  l'effet  d'endoése- 
meots  en  blanc,  ne  se  soumettent  pas  à  Tobligation  de  garantie 
et  sont  par  suite  plus  disposées  à  entrer  dans  les  opérations  du 
change.  » 

La  disposition  de  l'article  137,  qui  exige  renonciation  dans 
Veadosseoient  de  la  valeur  fournie ,  repose  sur  le  iiîéme  tnotif 
qœ  la  prescription  analogue  de  l'article  110,  motif  qui ,  comme 
ïum  l'avons  dit  plus  haut,  a  perdu  aujourd'hui  sa  significatioh 
hi:>torique.  A  l'égard  des  endosseurs ,  elle  pourrait  encore  moins 
être  justifiée  qii'à  Tégard  du  tireur  *,  car  la  question  de  Savoir  si 
la  valeur  a  été  fournie  ou  non ,  intéresse  uniquement  l'endosseur 
et  celui  à  qui  il  a  transmis  l'ordre  :  elle  est  indifférente  aux  por* 
teurs  aubséquents  de  l'effet.  Peu  leur  importe  que  chaque  en- 
dosseur précédent  ait  reçu  la  valeur  de  son  endossement.  Vaine* 
ment  objecterait-on  que  le  cessionnaire  ne  peut  avoir  plus  de 
droit  que  son  cédant,  que  par  suite  le  porteur  ne  saurait  être 
de  meilleure  condition  que  son  auteur^  car  le  porteur  ne  peut 
pts  être  assimilé  à  un  cessionnaire  ordinaire,  pas  plus  que  l'en- 
dassenaent  n'est  une  simple  cession.  Obliger  les  porteurs  subsé- 
quents de  s'enquérir  si  les  endosseurs  qui  les  précèdent  ont  tous 
fourni  la  valeur,  c'est  mettre  des  entraves  et  nuire  à  la  facilité 
de  circulation  si  importante  pour  les  lettres  de  change. 

9.  Une  autre  matière  dont  cette  partie  du  droit  commet^ial  a 
été  embarrassée,  est  celle  de  la  provision,  a  Le  l^islateur  a  eu 
tort  de  compliquer  la  théorie  trèâ-simple  de  la  lettre  de  diange^ 
en  y  faisant  entrer  des  diàpositions  relatives  à  la  provision  qui 
doBoeot  souvent  lieu  à  des  difficultés  et  des  procès  ;  il  doit  laift- 

i  Laeo  ^.,  u  vm,  p.  lis  de  la  A»wt$ étrangère* 
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ser  au  tireur  le  choix  des  moyens  à  prendre  pour  assurer  l'ac- 
ceptation et  le  payement  de  la  lettre  de  change Dans  la 

majeure  partie  des  cas ,  le  négociant  la  tire  à  crédit.  D'autres  fois 
le  tireur  n'est  point  créancier  du  tiré  et  ne  jouit  point  d'un  crédit 
spécial  auprès  du  tiré  :  il  compte  qu'eu  considération  de  sa  posi- 
tion, de  sa  réputation  de  solvabilité  généralement  reconnue,  le 
tiré  acceptera  sa  traite.  Pourquoi  le  législateur  interdiraii-il  des 
opérations  qui  se  présentent  si  fréquemment  *?  ft 

En  fait,  il  n'est  pas  vrai  «  que  l'acceptation  suppose  la  provi- 
sion, »  ainsi  que  le  porte  l'article  117.  L'acceptation  a  lieu  sans 
que  la  provision  ait  été  faite  au  préalable.  La  disposition  du 
même  article  :  «  Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endos- 
seurs, »  se  trouve  en  contradiction  avec  les  articles  168,  169 
et  170,  qui  déclarent  le  porteur  déchu  de  tous  droits  contre  les 
endosseurs  après  l'expiration  des  délais  prescrits  pour  le  protêt 
faute  de  payement  et  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie.  Pour 
expliquer  cette  contradiction,  on  est  forcé  de  remonter  à  l'époque 
où  l'article  1 17  a  été  rédigé.  Il  était  destiné  à  modifier  l'article  1 6 
du  Titre  5  de  l'Ordonnance  de  1 673  qui  déclarait  le  tireur  et  les 
endosseurs  des  lettres  indistinctement  tenus  de  prouver,  en  cas 
de  dénégation ,  que  ceux  sur  qui  elles  étaient  tirées  avaient  pro- 
vision au  temps  qu'elles  ont  dû  être  protestées.  Lors  de  la  rédac- 
tion des  articles  168170,  les  auteurs  du  Gode  oublièrent  ce  qu'ils 
avaient  établi  par  l'article  117,  et  ne  songèrent  pas  à  en  retran- 
cher les  deux  premiers  paragraphes  '. 

Il  La  circonstance,  observe  M.  Mittermaier,  que  la  provision  a 
été  faite  ou  non ,  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  les  en- 
dosseurs :  ils  doivent'  être  indéfiniment  exempts  de  tout  recours 
de  la  part  du  porteur  qui  n'a  pas  fait  protester  en  temps  utile, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  procurer  l'acceptation  du  tiré , 
et  qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  de  le  contraindre  à  la  donner  ;  de 
même  le  fait  de  l'acceptation  ne  saurait  exercer  aucune  influence 
sur  eux.  » 

10.  En  outre  des  observations  que  nous  venons  de  rappeler, 
M.  Mittermaier  critique  les  dispositions  des  articles  182  et  183 

*  M.  Mittermaier,  loeo  eif.,  t.  VHI ,  p.  133  de  U  Révue  étrangère, 

*  A^.  VinccDS ,  Législation  commerciale ,  t.  XI ,  p.  335. 
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comme  établissant  des  restrictions  injustes  aux  droits  de  edui 
qui  se  trouve  dans  le  cas  d'exercer  un  recours.  11  signale  les  la- 
cunes laissées  par  le  Code  dans  cette  matière,  l'absence  de  dis- 
positions relatives  à  Tinfluence  de  la  force  majeure,  à  la  prolon- 
gation des  délais,  aux  effets  du  faux  ou  de  la  &lsification  des 
lettres  do  change  et  des  endossements,  aux  rapports  qui  exis- 
tent entre  le  Code  de  commerce  et  le  Code  civil.  Nous  pourrions 
ajouter  à  cette  énumération  le  silence  gardé  sur  les  doubles  et  les 
copies  des  lettres  de  change,  sur  les  lettres  à  domicile*,  sur 
cdles  qui  sont  tirées  à  l'étranger,  sur  les  mandats  et  autres  ef- 
fets au  porteur. 

Noos  allons  voir  dans  la  section  suivante  que  les  observations 
du  jurisconsulte  ont  servi  cette  fois ,  pour  ainsi  dire,  de  point  de 
ttjirl  aux  rédacteurs  du  projet  de  loi  prussien  ou  désormais  alle- 
oaoij  et  que  le  législateur  y  a  accordé  à  la  théorie  une  part  aussi 
liFgeqae  salutaire. 

BERGSON. 
(La  »mi0  à  un  prochain  cahier.) 


*  DomiëilirU  H^cehuH  ;  c*est  ainsi  qu'oa  désigne  en  Allenuane  les  lettres 
de  cbaoge  payables  à  un  autre  domicile  que  celui  du  tiré. 


V. 
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Reyue  crtliqne  de  la  juriApradeneë. 

(  Jillll«t,  «eAt,  MpteiiAre,  6«l»br6.) 

Pir  M.  QfeAiui  BILLOT,  docteur  td  droit ,  afoeat  à  U  conr  Myate  dt  Parte. 

SoaMâiBi.  —  L  PromesiB  da  faute  anllatérale  :  Eilê  a  «oi»  ajfVf  êà  joitf  oé  élU 
a  été  faite  »  il  par  êuU$  c'est  à  ce  jour  qu'il  faut  te  repartir  pour  savoir  lïi 
y  a  eu  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes ,  et  non  pas  au  jour  de  l  accepta- 
Uon  du  stipulant^  IL  Privilège  du  vendeur  eu  matière  d*ofllce  nitiilstériel  : 
/(  s'exerce  ^  en  cas  de  destitution  de  l'acheteur,  sur  l'indemnité  imposée  pe^ 
l'État  au  nouveau  titulaire  nommé  directement  et  sans  présentation^  - 
III.  Droit  de  revendication  du  vendeur  de  meubles  :  Ce  droit ,  concédé  au  ve»- 
deur  par  V article  2102 ,  &*,  prim»  U  privilège  du  propriétaire  locateur. 


L  —  La  promeaie  da  Tenta  unilatérale  produit  une  obligation  de  donner  i 
tible  d'exécution  forcée ,  et  par  aulte  non  soumise  k  la  résolutioo  eq  dovmagca- 
intéréta*^ fille  a  son  effet  du  Jour  où  elle  est  intervenue,  et  par  suite  c'est  i 
ce  Jour  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  s'il  y  a  eu  lésion  de  plua  des  sept  dou- 
ilèmes ,  et  non  pas  au  Jour  de  Tacceptatlon  du  stipulant 

Une  étude  sur  la  jurisprudence  ne  saurait  porter  ses  fruits 
qu'autant  que,  par  une  surveillance  incessante,  on  suit  dans  le 
présent  les  variations  ou  la  confirmation  du  passé.  Devant 
des  décisions  nouvelles  sur  des  points  déjà  connus,  l'esprit  se 
recueille ,  soit  pour  lutter  encore ,  soit  pour  céder  à  une  ar- 
gumentation qui  cette  fois  réussit  à  le  convaincre  -,  il  se  recueille 
même  lorsqu'un  changement  de  jurisprudence  consacre  ses  doc- 
trines, car  alors  surtout  il  lui  importe  d*étre  dans  la  vérité.  En 
tout  cas,  le  jugement  ne  peut  que  se  fortifier.  C'est  sous  Tem- 
pire  de  cette  idée  qu'au  début  de  ce  travail  je  jette  mes  regards 
en  arrière  :  je  veux  discuter  à  nouveau  une  question  déjà  efileu- 
rée  dans  un  précédent  article;  j*ai  besoin  de  le  faire  en  présence 
de  l'arrêt  qu'a  rendu ,  il  y  a  peu  de  temps ,  la  cour  royale  de 
Paris  :  il  s'agit  de  l'efiTet  de  la  promesse  de  vente  unilatérale, 
compliquée  cette  fois  d'une  question  de  lésion  ^ 

a  Par  acte  exprès ,  un  sieur  B. . .  s'interdit  la  faculté  de  vendre 

i  y. /a  Z)rofi  du  7  octobre  1SA7« 
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le  terrain  dont  il  est  propriétaire  à  tout  autre  qu'au  sieur  P...,  et 
ce,  pendant  un  laps  de  temps  de  quatre  années,  à  partir  du 
l*' avril  1843 

»  En  conséquence ,  il  promet  de  vendre^  conformément  à  l'ar- 
ticle 1589  du  Code  civil ,  avec  toute  garantie  de  troubles  et  ët?ic- 
(iofM,s'engageantà  rapporter  les  pièces  constatant  libération  de 
propriété ,  au  sieur  P...,  qui  V accepte  pour  lui  ou  ses  ayante 
cause  ^  le  terrain  susdésigné,  et  h  le  livrer  à  V époque  requise  par 
ce  dernier 

»  Déclarant  le  sjeur  B...  que  l^dit  terrain  est  libre  de  toutes 
servitudes  quelconques 

»  Pour  par  le  sieur  P...  jouir,  faire  et  disposer  dudit  terrain 
comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété. 

B  La  présente  vente  est  faite  à  la  charge  par  Tacquéreur  qui 
&'l oblige  :  l'^de  prendre  ledit  terrain  dans  Tétat  où  il  se  trou-* 

fera  k  Tépoque  de  la  livraison  ] 4"*  de  payer  un  prix  prin- 

dpal  de  40 ,00P  francs , 

»  Le  présent  traité  ne  deviendra  obligatoire  pour  le  sieur  P... 
que  du  jour  où  il  en  manifestera  par  acte  extrajudiciaire  son 
intention  au  si^r  J7...,  ou  en  lui  fixant  Tépoque  de  la  conver- 
sion du  présent  en  acte  authentique ,  et  de  la  prise  de  possession 
da  terrain. 

»  Fait  double^  etc.,  11  février  1841.  » 

Tel  est  le  traité  qui  a  fait  nuitre  le  procès. 

Si  la  dernière  clause  n'existait  pas,  il  constituierait  purement 
et  simplement  une  promesse  de  vente  selon  Tarticle  1589  du 
Code  civil ,  c'est-à-dire  une  vente  à  terme  liant  les  parties  du 
jour  du  traité ,  résultat  d'une  promesse  et  d'une  acceptation  pro- 
rogées seulement  dans  leur  exécution.  Mais  la  clause  finale  dé- 
truit tout.  Elle  contredit  maladroitement  ce  qui  précède,  et  fait 
du  traité  une  simple  promesse  unilatérale.  Les  jugement  et  arrêt 
l'ont  d'ailleurs  reconnu. 

Quelle  a  été  l'issue  de  la  convention  ?  Le  stipulant  a  réclamé 
l'exécution  de  la  promesse  dans  le  délai  fixé  ;  il  Ta  réclamée  avec 
d'autant  plus  d'ardeur  que  des  travaux  publics  avaient  considé- 
rablement accru  la  valeur  du  terrain.  Le  promettant  s'y  est  refusé. 
U  a  invoqué  devant  la  justice ,  au  principal ,  la  nullité  de  son  en* 
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gagement,  subsidiairement  la  lésion  de  plus  deâ  sept  dou- 
zièmes. 

Deux  décisions  sont  intervenues ,  celle  des  premiers  juges  et 
celle  de  la  cour.  Rien  de  plus  dissemblable,  rien  de  plus  incer*- 
tain  par  suite  que  leur  interprétation.  Les  uns  ont  reconnu  l'exis- 
tence, la  valeur  de  la  promesse  j  mais,  au  lieu  d'en  ordonner 
l'exécution  effective,  ils  Tont  qualifiée  d'obligation  de  faire,  et 
appréciant  le  dommage  causé  au  stipulant,  ils  ont  traduit  le  tout 
en  dommages-intérêts.  L'autre,  laissant  de  côté  la  promesse,  a 
déclaré  que  la  vente  s'était  réalisée  par  Tacceptation ,  qu'ainsi 
c'était  une  vente  qu'il  s'agissait  d'apprécier  ^  puis  prêtant  à  ce 
contrat  nouveau  le  prix  originaire,  elle  a  décidé  qu'il  y  avait  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes ,  et  rescin4é  la  vente  sans  indem- 
nité. Ainsi  le  passé  est  anéanti  :  jusqu'au  jour  de  l'acceptation, 
l'effet  de  la  promesse  est  nul  ;  à  ce  jour  seulement,  le  contrat  de 
vente  est  formé ,  à  ce  jour  il  faut  apprécier  la  valeur,  les  accrois- 
sements de  la  chose  vendue,  les  vices  du  contrat.  Le  passé  n'a 
rien  produit,  ni  droit,  ni  obligation.  Telle  est  l'appréciation  de 
la  cour. 

Erreur  grave  chez  les  premiers  juges ,  erreur  plus  grave  encore 
chez  les  juges  d'appel ,  disons-le  avec  insistance  en  présence  de 
ces  incertitudes  et  de  cet  arbitraire.  Ceux-là  n'ont  vu  qu'une  obli- 
gation de  faire  dans  la  promesse  unilatérale,  mais  au  moins  ils 
l'ont  reconnue.  Ceux-ci,  au  contraire,  ont  méconnu  tous  ses 
effets,  ils  l'ont  anéantie,  créant  à  novo  un  contrat  de  vente, 
c'est-à-dire  une  aliénation  nouvelle  là  où,  par  la  seule  force  de 
l'engagement  originaire ,  la  propriété  avait  été  transmise  condi- 
tionnellement  sans  doute,  mais  du  chef  du  vendeur,  irrévocable- 
ment. 

.  Développons  ces  critiques ,  et  la  véritable  solution  du  procès 
s'offrira  d'elle-même.  • 

Le  jugement  l'a  dit  :  une  promesse  de  vente  unilatérale  est  un 
e^igagement  sérieux,  formel,  légal.  Elle  lie  celui  qui  l'a  faite 
comme  l'obligation  qui  naît  de  toute  espèce  de  contrat,  d'un 
prêt,  d'une  société,  d'un  cautionnement,  ou  encore  d'un  contrat 
innomé ,  comme  l'obligation  d'abattre  un  mur,  de  construire 
une  mais6n,  etc.,  etc.  ;  nul  débat  sur  ce  point.  C'est  de  plus,  je 
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veux  le  concéder,  une  obligation  de  faire  analogue  à  la  dernière. 
Mais  quels  sont  les  effets  de  tout  engagement,  de  tout  lien  de 
droit?  sont-ils  les  mêmes  pour  une  obligation  de  faire  et  pour 
une  obligation  de  donner  ?  Il  faut  répondre  affirmativement.  Oui, 
la  loi  n*a  qu'un  principe.  Il  est  écrit  dans  les  articles  1 143  et  1 144 
du  Code  civil  :  l'exécution  matérielle  doit  être  ordonnée  en  fa- 
veur du  créancier  toutes  les  fois  qu'elle  est  possible.  Engagement 
de  faire  ou  engagement  de  donner,  peu  importe,  Texécution  est 
possible,  elle  aura  lieu.  Ce  principe  a  son  exception  ou  plutôt 
ses  limites  ;  sans  doute  :  le  bon  sens  les  indique.  La  prestation 
effective  ne  pourra étli;e obtenue  lorsque,  pour  l'obtenir,  il  fau- 
drait exercer '*1ih  «ctÂ  4e  violence  sur  le  débiteur;  en  d'autres 
termes,  le  princi[>e  s'arrête  devant  l'impossibilité  morale  et  ma- 
térielle de  rexécttttori ,  et  c*est  alors  qu'il  est  vrai  de  dire  :  toute 
obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts.  Là  est  eu 
effet  le  seul  moyen  d'exécution  possible.  Hais,  répétons-le,  à 
part  cette  restriction  puisée  dans  la  nature  des  choses,  le  prin- 
cipe est  général ,  applicable  à  toute  obligation.  Je  me  suis  engagé 
à  faire  un  objet  d'art,  je  m'y  refuse  :  on  ne  saurait  m'y  con- 
traindre. Les  dommages^intérêts  seront  l'unique  ressource  du 
créancier.  J*ai  promis  d'abattre  un  mur  au  profit  de  mon  voisin. 
Encore  une  obligation  de  faire;  mais  rien  de  plus  concevable  que 
l'exécution  matérielle  :  elle  sera  donc  ordonnée.  Ijbl  force  pu- 
blique interviendra,  et  fera  abattre  le  mur  aux  frais  du  débiteur. 
Faisons  un  dernier  pas,  nous  touchons  au  litige.  J'ai  fait  une 
promesse  de  vente  ;  je  méconnais  mon  engagement.  Rien  de  plus 
réalisable  que  la  prestation  effective  de  l'objet.  La  force  publique 
interviendra  donc  pour  mettre  le  stipulant  en  possession. 

Toilà  où  conduisent  les  éléments  du  droit  en  cette  matière. 
Qu'ont  fait  cependant  les  premiers  juges?  Ils  ont  déclaré  que  la 
pr(nne$$e  unilaUrale  ne  tranêfirant  pas  la  propriili^  maU  eon- 
tenant  seulement  l'engagement  de  la  transférer ^  canslituait  une 
obligation^de  faire  fut,  en  cas  éC inexécution^  se  résolvait  en 
dommages-intérêts.  Double  erreur,  double  abandon  des  prin« 
dpes;  car  s'engagera  transférer  la  propriété  si  l'acceptation  du 
stipulant  se  manifeste  dans  tel  délai ,  c'est,  d'une  part,  la  trans- 
férer conditionnellement;  c'est,  d'autre  paît,  promettre  un  fait 
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dont  la  prestation  effective  est  possible,  et,  par  suite,  doit  être 
ordonnée  par  le  juge  en  cas  de  refus  du  promettant. 

Valider  la  promesse  sans  mettre  le  stipulant  en  possession , 
c'était  méconnaître  un  droit  acquis,  transformer  arliîtrairement 
en  une  créance  d'indemnité  une  acquisifion  immobilière  tégale- 
ment  opérée. 

Mais  qu'est-ce  que  cette  erreur,  qu'est-ce  que  cet  arbitraire 
quand  on  vient  à  examiner  Tarrét  de  la  cour?  Les  premiers  juges , 
nous  le  disions,  s'ils  ont  faussé  les  effets  du  contrat  originaire, 
l'ont  au  moins  laissé  vivre.  La  cour  crée  une  situation  huuvelle, 
elle  fait  table  rase  du  passe,  elle  tranche  la  difficulté  en  substî- 
tuant  un  contrat  à  un  autre ,  et  elle  applique  tout  à  son  aise  à  ce 
contrat  les  dispositions  de  la  loi. 

Placée  en  face  de  Tunique  question  de  savoir  si ,  par  l'effet  de 
la  promesse  de  vente,  l'exécution  devait  être  ordonnée  au  profit 
du  stipulant,  elle  débute  par  une  contradiction  étrange,  en  dé- 
clarant ici  que  la  promesse  est  valable,  c'est-à-dire  qu'il  J  a  eu 
ôontrat  parfait  >  en  ajoutant  là  que  le  contrat  n'est  forme  d'une 
manière  complète  qu'au  jour  de  l'acceptation  -,  en  d'autres  termes, 
elle  dit  à  la  fois  que  la  promesse  Vaut  quelque  chose  et  qu'elle  ne 
vaut  rien.  Puis  s'en  tenant  à  cette  dernière  idée,  elle  efface  l'en- 
gagement originaire,  déclare  Tacceptation  valable,  h  vente  formée 
{)ârelle,  et  ne  s'occupe  plus  que  d'apprécier  les  effets  de  Cette  vente. 
A  quel  moment  se  place-t-elle  pour  faire  cette  appréciation?  k  ce 
fnoment  même  de  l'acceptation.  Elle  reconnaît  eti  conséquence 
la  recevabilité  d'une  action  en  rescision  pour  lésion,  el  constate 
en  fait  cette  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  Voilà  où  la  cour 
a  été  conduite  par  l'abandon  des  principes;  à  etfdtev  la  Idi  qne 
les  parties  s'étaient  faite,  à  tetiir  pour  néant  feur  engagement 
formel ,  à  introduire  là  où  il  ne  pouvait  l'être  lé  moyeti  si  excep- 
tionnel de  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Opposons  notre 
doctrine  à  ces  idées ,  et  montrons  avant  tout  qu'elle  est  logique 
et  conforme  aux  volontés  des  parties. 

Promettre  de  vendre  à  quelqu'un  s'il  manifeste  l'intention  d^a- 
cheter  dans  un  délai  préfixe,  c'est  s'interdire  pendatit  ce  délai  de 
faire  de  sa  chose  aucune  aliénation  totale  ou  partielle,  de  la  gre- 
ver d'aucune  charge;  c'est,  nous  l'avons  établi  dans  un  précédent 
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Article,  faire  une  vente  conditionnelle  suborâonnée  pour  le  pro* 
mettant  à  la  condition  suspensive  de  racceptation  '. 

Dès  le  jour  de  la  promesse,  il  y  a  donc  droit  acquis,  aliéna- 
tion fuite,  droit  et  aliénation  conditionnel!»,  mais  non  moins  réell 
et  îoeifaçables  du  chef  du  promettant.  Autrement,  faut- il  dire 
qu*en  voulant  fsûre  un  acte  sérieux  les  contractants  n'ont  en  réa- 
lité rien  fait,  que  la  promesse  n'est  qu*une  pierre  d'attente  sans 
valeur  josqu^au  jour  de  l'acceptation \  que,  par  suite,  jusqu'à  ce 
moment  toute  charge,  toute  servitude,  toute  hypothèque  eréées 
sur  le  bien  objet  du  contrat  subsisteront  au  mépris  de  la  foi  pro* 
mise.  Raisonnement  dérisoire  et  puéril  ! 

11  y  a  droit  acquis,  répétons-le,  contrat  parfait  du  jour  de  la 
promesse. 

8'aglt-îl  donc  d'apprécier  ce  contrat,  sa  valeur,  ses  effets,  ses 
nces  même  :  c'est  à  ce  même  jour  qu'il  faudra  se  placer;  car  c'est 
alors  que  tout  a  été  fixé  entre  les  parties,  rtf,  preMum,  eofueii- 
fiit,  sauf  révénemont  futur  et  incertain  de  l'adhésion  du  stipil«- 
lût.  Cette  adhésion  ne  crée  pas  la  convention ,  elle  la  confirme  et 
h  consolide;  elle  en  matérialise  les  effets,  elle  opère  la  mise  en 
possession  du  stipulant,  et,  comitie  toute  condition  qui  s'accom- 
plit, elle  rétroagit  dans  ses  effets  jusqu'ad  Jour  de  la  promesse 
{V.  art.  1179  du  Code  civil).  Le  stiptilant  sera  donc  censé  avoir 
été  propriétaire  dès  ce  jour;  il  profitera  des  plus-values  de  la 
diofte  comme  il  supportera  ses  moins-values  fbriuites;  il  mécon- 
naîtra enfin  tous  droits  ou  toutes  charges  dont  l'aurait  Impru- 
demment grevée  le  promettant. 

S'agit-il ,  pour  arriver  à  l'espèce ,  d'une  question  de  lésion  : 
c'est  au  jour  du  contrat  originaire  qu'il  faut  se  reporter  pour  l'ap- 
précier«  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  engagement  vicié  par  la  lé- 
sion? C'est  celui  dans  lequel  le  promettant,  sous  Pempire  d'an 
besoin  urgent,  livre  sa  chose  à  vil  prix.  Il  faut  qu'au  moment  où 
il  s'engage  il  sacrifie  son  bien  pour  une  valeur  fbrt  inférieure  à 
sa  valeur  féelie.  Simultanéité  de  l'obligation  et  de  la  vlHté  du 
prix,  voilà  ce  qtti  constitue  la  lésion.  C'est  pourquoi  Tarlicle  1675 

«  iK«iiii  MHiiWridniitiit ,  t«l  Mt  l«  tnï  tens  de  la  proneisé  ds  Tcnie  unttaté- 
nls,  codiine  vente  à  terme  est  ordlfi«lr«iiièm  lé  iftiùnpùt  de  la  prdneMO  de 
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du  Code  civil  contient  cette  règle  équitable  que  la  lésion  doit 
s'apprécier  au  moment  de  la  vente;  c'est  pourquoi  encore  un 
autre  texte  fait  courir  le  délai  de  la  prescription  de  l'action  en 
rescision  pour  lésion  du  jour  du  contrat.  Vienne  une  circonstance 
postérieure  au  contrat  qui  décuple  la  valeur  de  la  chose,  le  ven- 
deur n'est  pas  lésé  pour  cela,  il  ne  souffre  pas  une  perte,  il 
manque  une  occasion  de  gain.  Il  n'a  pas  vendu  à  vil  prix  sous 
le  poids  d'une  contrainte,  il  n'a  pas  subi  la  loi  d'un  acheteur 
inexorable;  la  présomption  de  la  loi  ne  peut  plus  le  couvrir. 
C'est  justice  et  raison. 

Or,  dans  le  procès  actuel,  y  avait-il  contrainte,  y  avait-il  vi- 
lité  du  prix  au  moment  où  le  promettant  vendait  conditionnelle- 
ment  son  terrain?  Non,  le  prix  stipulé  était  le  prix  réel,  et  dès 
ce  moment  il  était  lié  à  jamais,  il  n'était  plus  en  son  pouvoir 
d'anéantir  le  contrat.  H  a  donc  agi  librement,  et  il  méconnaît 
la  loi  et  la  raison  lorsqu'il  prétend  fonder  sur  un  accroissement 
de  valeur  fortuit  et  postérieur  au  contrat  une  demande  en  resci- 
sion pour  lésion  ^ 

La  cour  a  méconnu  toutes  ces  idées ,  nous  l'avons.dit.  Sous  le 
prétexte  d'une  lésion,  elle  a  fait  profiter  le  promettant  d'une  plus- 
value  sur  laquelle  il  n'avait  jamais  pu  compter.  Elle  a  fait  ce  tour 
de  force  de  considérer  cette  plus-value  comme  étant  dans  le  p&* 
trimoine  du  promettant  au  moment  où  il  a  contracté;  car,  en- 
core une  fois ,  il  n'y  a  lésion  qu'autant  qu'on  aliène  à  vil  prix  son 
patrimoine.  Ces  accroissements  de  valeur  postérieurs  de  trois  ou 
quatre  années  au  contrat,  ils  étaient  dans  la  fortune  du  promet- 
tant. Voilà  en  deux  mots  la  solution  de  l'arrêt. 

Notre  solution  à  nous  est  bien  simple;  le  lecteur  la  connaît 
déjà.  Ijà  promesse  de  vente  aceepiét  devait  être  purement  et  sim- 
plement confirmée  ;  la  mise  en  possession  de  la  chose  telle  quelle 
ordonnée  au  profit  du  stipulant,  et  toutes  objections  de  nullité 
ou  de  rescision  péremptoirement  repoussées. 

<  Le  lecteur  s'est  peut-être  demandé,  comme  ooin,  si  en  matière  de  promesse 
de  vente  unilatérale  la  rescision  pour  lésion  serait  admissible,  si  on  pourrait 
trouver  en  pardi  cas  la  présompUon  de  nécessité  absolue,  de  contrainte  sur  la- 
quelle la  loi  est  fondée.  La  possibilité  de  cette  contrainte  clies  le  promettant,  et  le 
caractère  de  vent9 eimdiHonnêlh  que  nous  avons  donné  à  la  promesse,  me  sem- 
blent devoir  faire  admettre  l'acUon  en  rescision.  Quoi  qu*U  en  soit,  riBadmissi- 
blllté  de  cette  acUon  dans  l'espèce  serait  un  argument  de  plut  contre  l'antt  attaqua 


DE  hk  JURISPRUDENCE.  131 

n.  —  Le  priTllëge  do  ▼endenr  d'ofOce  ministériel  s'exerce ,  en  cas  de  destitution 
de  Paeheteiir,  sur  IModemnlté  imposée  par  l'ÉUt  au  noaTean  titulaire  nommé 
dlreclcnwQt  et  sans  présentation  K 

Nous  avons  applaudi  aux  justes  rigueurs  de  la  jurisprudence 
toutes  les  fois  que  ses  décisions  ont  eu  pour  but  de  mettre  l'intë- 
réi  public  en  garde  contre  les  abus  des  transmissions  d'oflBces. 
Rollitë  des  traités  secrets,  action  en  rescision  pour  se  défendre 
contre  leur  exécution  y  action  en  répétition  contre  leur  exécution 
Goasommée ,  prescription  trentenaire  pour  protéger  ces  actions, 
noDs  avons  approuvé  tout  cela. 

Une  question  nouvelle  se  présente.  Le  même  ordre  d*idées  s'y 
renoontre-t-il?  les  mêmes  craintes  ou  les  mêmes  abus  peuvent-ils 
motiver  les  mêmes  répressions?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'inté* 
rét|»blic  n'est  plus  en  cause;  le  débat  s'agite  entre  deux  inté- 
rêts privés ,  tous  deux  respectables  à  un  égal  degré ,  tous  deux 
leeonnos  tels  par  TÉtat.  Aussi  ne  suivrons^nous  pas  la  cour  su* 
préme  dans  la  solution  qu'elle  vient  de  rendre. 

Voici  le  fait  :  Un  notaire  est  destitué  à  la  suite  d'une  déconfi- 
tore  désastreuse.  Directement  et  sans  présentation ,  un  nouveau 
tiialaire  est  désigné  par  l'État,  à  la  condition  de  payer  une  tn- 

demniié  de pour  être  distribuée  à  qui  de  droit.  Le  prédé- 

eesseardu  destitué. se  présente  et  demande  à  exercer  sur  cette 
somme  son  privilège  de  vendeur.  Question  de  savoir  s'il  est  dans 
son  droit  ou  s'il  ne  peut  que  partager  le  sort  des  autres  créan- 
ciers. En  première  instanee  et  en  appel,  il  triomphe.  Devant  la 
cour  de  cassation ,  il  a  succombé. 

«  La  destitution,  a  dit  la  cour,  a  opéré  la  dépossession  com- 
plète de  l'office,  et. l'a  remis  entre  les  mains  de  TÉtat.  L'indem- 
nité imposée  an  successeur  ne  Test  pas  en  exécution  d'une  loi  ; 
c'est  l'exercice  d'un  droit  facultatif  dont  l'État  peut  user  ou  non, 
et  dont  il  use,  dans  Tespèce ,  en  faveur  des  créanciers  et  non  du 
destitué.  L'indemnité  n'est  donc  pas  et  n'a  jamais  été  dans  la 
possession  du  destitué ,  puisqu'elle  n'a  été  créée  qu'après  la  des- 
titution ,  et  par  suite  le  dessaisissement  complet  de  l'office.  » 

t  V.  UDroU  da  8  JolUet  1847. 
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Tels  sont  en  substance  les  motifs  de  Tarrét  qui  casse  la  déci- 
sion ries  premiers  juges  pour  violation  et  fausse  application  des 
article  2102,  4%  du  Code  civil,  et  91  de  la  loi  de  1816. 

Considérées  au  point  de  vue  général  du  bon  sens  et  de  Fé- 
quitc,  cette  doctrine  ne  résiste  pas  à  l'examen.  AU  point  de  vue 
légal,  nous  le  verrons,  elle  n'a  pas  de  fondements  plus  solides. 

Au  point  de  vue  du  bon  sens  et  de  rëquité,  elle  porte  atteinte 
à  des  droits  acquis ,  acquis  sous  les  yeux  de  lÉtat ,  tolérés ,  recon- 
nus par  lui,  consacrés  par  la  justice  qui  le  représente.  Elle  punit 
sans  nécessité,  même  sans  utilité  sociale,  un  tiers  exempt  de 
toute  faute,  placé  en  face  d'un  événement  fortuit,  et  du  même 
événement  elle  fait  sortir  sans  raison  des  avantages  pour  des  tiers 
qui  n*ont  pu  ni  le  prévoir,  ni  l'attendre. 

Et  en  effet ,  au  moment  où  il  prononce  la  destitution ,  TÉtat  se 
trouve  en  présence  d'une  situation  complexe,  où  se  rencontrent 
deux  intérêts  distincts ,  celui  du  délinquant  et  celui  des  tiers  qui 
ont  traité  avec  lui.  Au  premier,  il  a  conféré  l'exercice  d'une  fonc- 
tion publique  à  de  certaines  conditions ,  notamment  à  cette  con- 
dition qu'il  resterait  toujours  digne  de  la  remplir.  Le  jour  de 
l'indignité  étant  venu,  il  la  retire  de  ses  mains  :  rien  de  plus  lé- 
gitime qu'une  pareille  mesure.  Mais  à  l'égard  des  liera,  il  a  au- 
torisé sur  l'office  de  certaines  transactions.  A  l'égard  du  prédé- 
cesseur notamment,  il  a  permis  que  Toffice  fût  l'objet  d'une 
transmission  pécuniaire ,  transmission  sur  laquelle  il  s'est  réservé 
la  haute  main ,  mais  néanmoins  transmission  réelle ,  mettant  en 
jeu  la  fortune  des  contractants.  Bien  plus,  il  a  Ml  consacrer  par 
ses  juges  un  privilège  sur  l'office  au  profit  du  eédant,  o*eai-à«- 
dire  un  droit  sur  la  chose  qui  ne  saurait  s'éteindre  qne  par  Tex- 
tincUon  de  la  dette  qu'il  garantit.  L'État  pourra-MI  donc,  par  k 
fait  de  la  destitution ,  anéantir  un  droit  si  formellement  reconnu, 
retirer  du  commerce  des  choses  un  bien  qu'il  y  avait  place,  e1 
qu'il  avait  lui-même  assigné  comme  garantie  au  Oréanciér  ven< 
deur?  Voilà  ce  que  nous  ne  pootons  admettre.  Qu'il  se  soit  ré- 
servé, en  conférant  l'office,  le  droit  de  destitution  dont  il  us< 
aujourd'hui,  rien  de  mieux  encore  une  fois-,  mais  la  Justice  veui 
qu'il  n'en  use  qu'à  la  condition  de  respecter  les  droits  dont  il  i 
toléré  et  même  consacré  l'existence,  la  justieé  teut,  en  d'autres 
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termes,  qti'en  retirant  sa  chose  du  commerce,  il  la  libère  des 
charges  dont  il  a  permis  qu'elle  fût  grevée. 

Les  autres  créanciers  ne  sauraient  se  plaindre  de  la  préférence 
accordée  au  cédant;  leur  situation  est  différente  en  tous  points. 
D'une  part,  ils  ont  connu  la  priorité  de  droit  du  cédant;  d'autre 
part,  ils  n'ont  jamais  pu  ni  dû  regarder  le  prix  de  TofiBce  comme 
nne  garantie  de  leurs  droits.  Pour  se  conformer  à  ses  devoirs, 
Tofficier  ministériel  ne  devait  prendre  vis-à-vis  d'eux  aucun  enga- 
gement personnel.  Il  exerçait  une  magistrature,  il  devait  se  main- 
tenir dans  les  limites  qu'elle  impose.  A*t-il  fait  des  aflkires  per- 
sonnelles, il  a  manqué  à  son  ministère,  et  les  tiers,  s'ils  ont  pu 
le  savoir,  complices  de  ses  infractions,  ne  sauraient  mériter  la 
protection  de  la  loi.  Le  cédant,  au  contraire,  répétons-le,  a  re^u 
soa^vilége  de  TÉtat  et  de  la  justice  qui  parle  en  son  nom.  Le 
loi  raiever  par  suite  d'un  fait  qui  lui  est  étranger  k  tous  égards, 
c'est  de  l'arbitraire  et  de  l'iniquité. 

L'examen  du  droit  strict  fait-il  tomber  ces  graves  considértt- 
tioQs?  Non  ;  car  au  point  de  vue  légal ,  d'une  part ,  la  destitution 
est  une  tërîtable  expropriation  qui  ne  peut  léser  les  droits  du 
eréancier  privilégié  sur  la  chose  expropriée;  d'autr«  part ,  elle  est 
QDe  véritable  peine,  et,  comme  telle,  doit  être  essentiellemem 
personnelle  à  celui  qui  l'â  encourue. 

La  loi  de  1816  a  remis  la  collation  des  offices  à  la  discrétion 
da  pouvoir;  elle  a  privé  tout  officier  destitué  du  droit  de  pré- 
sentation ,  cela  est  vrai.  En  ce  sens,  elle  n'a  pas  rétabli  la  véna- 
lité des  offices.  Mais  au  point  de  vue  du  traité  pécuniaire,  au 
point  de  vue  des  avantages  attachés  à  l'exercice  de  la  fonction , 
est-ce  qa*il  y  a  réellement  des  différences  fondamentales  entre 
Tancien  droit  et  l'état  de  choses  improvisé  par  la  loi  de  1816? 
Son,  il  fout  bien  le  reconnaître.  Alors  comme  nujourd'hul , 
peat-ott  dire,  il  y  avait  le  titre  et  la  finance,  l'Un  émanant  du 
soQverain ,  l'autre  dans  le  commerce;  l'un  résultant  d'une  con- 
cession sur  pfésentation  ^  nsignatio,  Tautre  faisant  l'objet  de  la 
vente  entre  les  sujets  du  roi;  alors  aussi  Toffice  n'était  pas  qua'* 
lifié  de  propriété  réelle ,  mais  A'nêufruit  particulier. 

C'est  Loyseau  qui  le  dit  en  son  Traité  des  offices]  et  s'il  ajoute 
«  que  le  roi  ou  tout  autre  coilateur  ne  peut  refuser  par  après  la 
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résignation  de  Toffice  faite  à  temps  opportun  et  en  personne  ca- 
pable-, »  il  reconnaît  que  le  droit  des  gens,  la  loyauté,  Téquité 
le  commandent,  mais  non  une  ordonnance,  une  loi,  une  dispo- 
sition quelconque  de  droit  écrit.  A  ce  point  de  vue,  ne  sommes- 
nous  pas  encore  sous  l'empire  des  anciens  principes,  et  n'est-il 
pas  vrai  que  la  justice  fait  une  loi  au  souverain,  quelque  soit  son 
droit,  de  ne  refuser  jamais  le  candidat  qui  lui  est  présenté  en 
temps  opportun ,  et  qui  est  capable  d'exercer  la  fonction. 

De  ces  idées  il  est  naturellement  résulté  que  la  transmission 
des  offices  a  été  considérée  et  appréciée  comme  une  véritable 
vente,  que  tous  les  principes  de  ce  dernier  contrat  lui  ont  été 
appliqués ,  que  le  privilège  qui  protège  tout  vendeur  a  été  re- 
connu au  vendeur  d'office ,  que  tout  récemment  encore  la  cour 
de  cassation  elle-même  ^  a  décidé  que  la  garantie  était  due  en 
pareille  matière  pour  les  vices  cachés  de  la  chose  (article  1641  du 
Code  civil),  et  notamment  lorsque  le  cessionnaire  avait  été 
trompé  sur  l'étendue  des  avantages  pécuniaires  inhérents  à  l'of- 
fice vendu. 

Quel  que  soit  donc  le  nom  qu'on  emploie,  propriété,  privi- 
lège, droit  exclusif,  il  y  a  aujourd'hui  comme  autrefois,  en  ma- 
tière d'offices ,  une  chose  qui  est  dans  le  commerce ,  une  finance , 
et  cette  chose  est  susceptible  d'être  aliénée ,  d*être  grevée  de  pri- 
vilège-, en  d'autres  termes,  d'être  affectée  conune  gage  à  la 
créance  du  cédant  après  la  transmission. 

Ce  gage,  quand  sera-t-il  perdu?  ce  privilège,  quand  sera -t-il 
éteint?  Là  est  la  question  légale. 

Le  privilège  est  éteint  par  la  dépossession  du  titulaire,  a  dît  la 
cour  suprême,  parce  qu'aux  termes  de  l'article  2103,  V,  du 
Code  civil,  tout  privilège  d'un  vendeur  de  meubles  ne  subsiste 
qu'autant  que  les  meubles  vendus  sont  encore  en  la  possession 
de  l'acheteur.  L'article  21 02  est  général ,  absolu ,  applicable  stric- 
tement à  la  transmission  d'un  office  comme  à  la  vente  d'une  table 
ou  autre  objet  pareil.  Est-ce  possible,  est-ce  raisonnable,  est-ce 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  ?  Cette  extension  ne  renverse-t^Ue 
pas  tout  Tordre  d'idées  sur  lequel  est  établi  cet  article?  ne  ré- 

t  V.  i$  Droii  des  SO  et  91  septembre  1847. 
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pagne-t-elle  pas  à  son  principe,  k  ses  motifs,  à  sa  raison  d'être? 
Montrons ,  en  effet ,  que  c'est  marcher  droit  à  Terreur  que  l'in- 
voquer en  notre  matière ,  qu^une  mesure  d*utilitë  générale  a  pu 
imener  la  consécration  du  pritilige^  mais  qu'on  ne  saurait  rai* 
soonablement  le  soumettre  à  toutes  les  conditions  écrites  dans  la 
loi  civile. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  restriction  écrite  dans  ces  mots  de 
rarticle  21 02,4*:  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  dibUeurf 
Ce  n'est  autre  chose  que  Tapplication  de  la  maxime  :  en  fait  de 
siniUei ,  possession  vaut  titre,  article  2279  du  Code  civil.  Quel 
en  est  le  motif?  la  sécurité  des  tiers  acquéreurs.  La  transmission 
d'une  propriété  mobilière  se  fait  le  plus  souvent  sans  titre,  sans 
éeiit.  Soumettre  un  acheteur  à  s'assurer  de  la  propriété  de  son 
nndear,  c^eût  été  lui  imposer  une  formalité  impossible  à  rem- 
plir. Pour  couper  court  à  toute  diflSculté ,  on  a  dit  :  on  ne  rcven- 
(GqQepas  les  meubles;  le  propriétaire,  c'est  le  possesseur.  Par  la 
ifiéme  raison,  le  privilège,  comme  la  propriété,  s'éteint  par  le 
dkingemeDl  de  possession.  Par  la  môme  raison  enfin ,  la  revend!- 
cation  de  possession,  concédée  au  vendeur  par  le  même  texte, 
s'anéantit  dans  la  môme  circonstance. 

Toutes  ces  règles  ont  été  faites  en  vue  des  objets  corporels , 
de  ces  objets  de  transmission  rapide  et  quotidienne.  C'est  pour 
êox  seuls  qu'elles  sont  applicables ,  parce  que  c'est  pour  eux  seu-» 
kment  que  les  difficultés  de  preuve  auraient  pu  nattre.  Quant 
au  objets  incorporels,  la  cession  s'en  fait  avec  des  formalités 
spéciales,  stables,  permanentes  dans  leur  exécution.  C'est  pour- 
quoi unanimement  on  décide  que  l'article  2279  ne  s'applique 
point  aux  créances  ;  c'est  pourquoi  on  doit  leur  déclarer  inappli-* 
cable  aussi  ce  qui ,  dans  l'article  2102 ,  n'est  que  la  répétition  de 
la  maxime  coutumière. 

Qu'est-ce  maintenant  que  l'office ,  dont  la  clientèle  constitue 
la  valeur  vénale,  sinon  une  chose  incorporelle,  accompagnée 
loQjours  dacs  sa  transmission  de  formes  solennelles,  soumise 
dans  cette  môme  transmission  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
TÊtat?  quel  sens  peut  avoir  à  son  égard  le  fait  de  la  dépossession? 
quelles  craintes,  quels  dangers  peut-elle  faire  naître  au  point  de 
vao.  de  la  preuve?  quelle  bonne  raison ,  quelle  utilité,  quel  pré* 
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texte  même  pour  faire  tomber  le  pritilége  du  cédant 7  Tout,  tout 
absolument  répugne  à  une  semblable  décision.  iJii^sons  donc 
aux  textes  de  la  loi  leur  destination  raisonnable,  aux  intentions 
du  législateur  leur  portée  logique,  sinon  résignons-nous  à  tom- 
ber dans  Tabsurde. 

Si  pourtant  il  fallait  absolument  admettre  que  l'article  2103 
est  applicable  dans  toui  ses  détails  à  la  matière  des  offices,  n'au- 
rions-nous  pas  un  autre  moyen  de  le  repousser?  Sans  contredit. 
Protéger  des  acquéreurs  de  bonne  foi ,  maintenir  des  aliénations 
dont  ils  n'ont  pu  connaître  les  vices ,  satisfaire  un  intérêt  de  paix 
publique ,  voilà  ce  qu'a  voulu  la  loi.  Voilà  pourquoi  Tarlicle 
2102,  comme  Tarticle  2279,  fait  de  la  bonne  foi  une  conditioo 
sine  quà  non  de  la  protection  accordée  au  tiers  acquéreur.  Or 
rien  de  semblable  dans  l'espèce  :  ni  le  prétexte  d'un  intérêt  so- 
cial ,  ni  l'excuse  de  la  bonne  foi  ne  peuvent  être  invoqués.  L'É- 
tat, aussi  bien  que  le  nouveau  titulaire,  a  connu  Texisteneedu 
privilège  du  vendeur,  au  ipoment  de  la  destitution.  Ni  Fun  ni 
l'autre  dès  lors  n'a  qualité  pour  tirer  avant«ge  du  fait  de  la  dé- 
possession. 

Loyseau  a  enseigné,  cela  est  vrai,  qu'en  matière  d'office) 
c(  toute  hypothèque  et  préférence  était  éteinte  par  la  prouvision 
»  dernière  du  roi  ;  que  le  vendeur  perdait  son  privilège  quand 
»  par  une  vente  nouvelle  l'office  sortait  des  mains  de  son  ache- 
n  teur.  A  Mais  pourquoi  décide-t-il  ainsi?  Parce  qu'il  se  place 
dans  le  cas  d*une  aliénation  volontaire.  L'acheteur  revend  sans 
manifestation  de  volonté ,  sans  opposition  du  vendeur  primitif i 
il  y  a  de  la  part  de  celui-ci  abandon  présumé  de  son  privilège.  11 
pouvait  par  un  acte  formel ,  par  une  subrogation  conserver  son 
droit.  11  ne  Ta  pas  fait,  il  y  a  donc  renoncé.  C'est  au  proGt  de 
l'acheteur,  devenu  vendeur  à  son  tour,  que  le  privilège  va  naitre, 
parce  que  n  la  prouvision  concédée  sur  sa  vente  et  résignation 
»  est  présumée  faite  sous  les  charges  d*icelle.  » 

Voilà  ce  qu'a  entendu  Loyseau.  A  chaque  transmission  nou- 
velle ,  le  privilège  s'éteint  pour  l'ancien  vendeur,  renaît  pour  le 
nouveau.  Mais  en  cas  de  vente  forcée,  de  ruine,  de  désastre, 
peut-il  en  être  de  même?  Non,  sans  doute.  C'est  pourquoi  Loy- 
aeau  «joute  :  «  En  cas  de  déconfiture^  il  ne  faut  hésiter  à  déci- 
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I  der  que  le  vendeur  est  préféré  sur  la  chose  en  la  déconfiture,  ce 
ï  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raison  au  décret  de  Toffice  \  » 
Voilà  la  véritable  base  de  solution ,  voilà  la  situatioD  réelle  de  la 
causa.  La  ruine,  la  déconfiture,  la  faillite,  c'est  le  fiiit  domi- 
naot;  la  destitution,  la  nomination  du  nouveau  titulaire,  ce 
sont  les  conséquences.  Cette  situation  livre  aux  créanciers  ce  gui 
dans  l'office  se  trouve  être  leur  gage,  c'est^-dire  la  clientèle)  li| 
ioaoce.  Ce  gage,  TÉtat  ne  saurait  le  reprendre  pour  en  disposer 
en  &veur  d'un  autre  sans  le  dégrever  des  charges  qu'il  a  permis 
de  créer  sur  lui,  c'est-à-dire  sans  payer  le  vendeur  privilégié. 

En  d'autres  termes,  deux  faits  bien  distincts  se  sont  réalisés  s 
pour  les  créanciers ,  c'est  la  déconfiture  qui  les  appelle  à  exercer 
brs  droits  sur  le  bien  commun  i  pour  l'État ,  c'est  le  droit  dci 
feûlution ,  c'estrà-dire  un  droit  d'expropriation  pour  cause  d'in-^ 
terèi  social ,  droit  soumis  au  dégrèvement  de  la  chose  expro* 
priée. 

Destituer,  en  effet,  c'est  exproprier,  c'est  sacrifier  un  intérêt 
privé  pour  l'intérêt  public^  or  ce  sacrifice  ne  saurait  être  im* 
N  sans  indemnité  à  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  encourir 
l'apropriation  :  c'est,  si  l'on  veut  encore,  confisquer;  or  nous 
06  pensons  pas  que  la  confiscation  d'un  bien  pût  jamais  s'opérer 
^  détriment  des  droits  des  tiers. 

Tout  revient  à  cette  maxime  de  bon  sens  :  TÉtat  ne  peut  re- 
tirer du  commerce  un  bien  qu'il  y  a  placé ,  sans  indemniser  ceux 
qui  ont  acquis  des  droits  sur  ce  bien. 

Nous  avons  dit  en  second  lieu  que  la  destitution  était  une 
peine,  et  qu'elle  ne  pouvait  frapper  que  celui  qui  l'avait  encou*^ 
nie.  Ce  point  n'a  nul  besoin  de  développement.  Pour  le  vendeur 
priffliiify  la  déconfiture  est  un  événement  fortuit,  loin  qu'on 
puisse  l'imputer  à  ses  rigueurs,  sa  longanimité  devait  plutêt 
l'empécber.  Nul  n'pst  plus  que  lui  à  l'abri  de  tout  reproche ,  et 
<^peudant  lui  surtout  supporterait  la  peine.  Rien  de  plus  con- 
^^re  au  principe  de  Timputabiliié  morale. 

Ici  s'arrêtera  notre  examen  sur  l'une  des  questions  les  plus 
paves  à  coup  sûr  qu'ait  eu  à  résoudre  la  jurisprudence  dans  ces 

*^- Traité  des  offices,  Uv.  ni,c|i^6. 
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derniers  temps.  Notre  article  a  des  limites  que  nous  ne  voulons 
pas  dépasser.  Mais  le  lecteur  a  compris  qu'il  est  un  point  de  vue 
que  nous  n'avons  pas  abordé  et  qui  n'est  certes  ni  le  moins  im- 
portant ni  le  moins  fécond.  C'est  celui  qu'on  peut  appeler  le^ 
point  de  vue  social.  Il  prend  sa  source  au  milieu  des  faits,  au 
milieu  des  intérêts  immenses  engagés  dans  la  possession  des  of- 
fices; il  conduit  à  penser  que  dans  notre  pays  de  France  le  pa- 
trimoine de  trente  mille  familles  peut-être  repose  sur  l'efficacité 
du  privilège  que  l'on  veut  anéantira 

Dans  l'avenir,  il  nous  montre  plus  de  danger  encore  :  saisis 
par  de  justes  appréhensions,  les  titulaires  ne  font  plus  de  trans- 
missions qu'au  comptant.  Que  devient  dès  lors  l'intelligence,  le 
travail  honnête,  dénué  des  ressources  de  la  fortune!  Le  crédit 
éteint ,  la  carrière  des  offices  lui  est  à  tout  jamais  fermée.  Sont-ce 
là  des  idées  de  notre  temps ,  sont-elles  d'accord  avec  l'esprit  de 
progrès  qui  veut  le  triomphe  du  travail  et  de  la  probité?  Je  com- 
prends en  notre  matière  une  législation  nouvelle,  chaque  jour 
en  rend  le  besoin  plus  pressant;  mais  gardons-nous  des  demi- 
.  remèdes  qui  sont  pires  que  le  mal ,  car  leur  application  contient 
sans  contredit  des  désastres  et  des  bouleversements. 


m.  —  La  revendication  de  possession  accordée  au  Yondeur  de  meubles  par  l'ar- 
ticle 2102,  li%  du  Gode  ciril,  s'exerce  avant  le  privilège  du  propriéuire  lo- 
cateur *. 

Nous  avons  annoncé  cette  intéressante  question  dans  un  de 
noa  précédents  articles  *.  Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  cour  rayale 
de  Paris  l'ont  résolue  en  faveur  du  vendeur.  Les  motifs  de  la  sen- 
tence confirmée  par  les  juges  d'appel  se  résument  en  ce  prin- 
cipe :  que  la  revendication  du  vendeur  de  meubles,  régulière- 
ment exercée,  a  opéré  la  résiliation  de  la  vente,  et  qu'en 

^  La  cour  royale  de  Rouen,  saisie  par  le  renvoi  de  la  cour  suprême  de  l'affaira 
qnl  a  donné  lieu  à  notre  question ,  a  rendu  tout  récemment  son  arrêta  V.  le  Droit 
du  31  décembre  1S47  ).  Oépabsant  les  Idées  de  la  cour  suprême,  elle  rompt  avec 
l'ancienne  Jurisprudence,  et  décide  d'une  manière  absolue  qu'il  n*y  a  ni  àroïi  de 
vente,  ni  privilège  en  matière  d'offices.  Où  ne  conduirait  pas  TappUcatlon  de  cet 
Idées! 

>  V.  h  Droit  des  4  et. 5  oclobre  1847. 

>  r.  p.  431  de  la  Aûvw ,  volume  de  1SA7. 
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conséquence  les  parties  doivent  être  considérées,  l'acheteur, 
comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  des  meubles,  objet  de  la 
vente,  le  vendeur,  comme  n'en  ayant  jamais  été  dessaisi*. 

Noos  adoptons  la  solution  après  mûr  examen,  mais  nous  nous 
garderons  bien  d'en  approuver  les  motifs.  En  effet,  il  sera  facile 
de  montrer  que  les  juges  ont  commis  une  grave  erreur  en  assi- 
milant la  revendication,  de  Tarticle  2102  du  Gode  civil  à  Taction 
en  résolution.  Nous  réfuterons  ensuite  l'opinion  favorable  au  pro- 
priétaire. Lès  deux  résultats  découleront  nettement  de  l'exposé 
succinct  des  vrais  principes  de  la  matière. 

Et  d'abord,  nous  voulons  faire  pour  un  instant  abstraction  de 
la  loi,  n'avoir  recours,  ne  faire  appel  qu'au  simple  bon  sens,  et 
nous  demander  quelle  serait  la  décision  par  lui  rendue.  Ce  n'est 
pas  là  une  recherche  oiseuse,  ce  n'est  pas  un  fait  sans  valeur 
qa'one  décision  pareille,  car  elle  fait  nattre  au  moins  cette  pré- 
somption que  le  législateur  a  dû  la  consacrer. 

Or  voici  la  situation  en  présence  de  laquelle  le  bon  sens  serait 
appelé  à  statuer  :  Un  propriétaire  loue  sa  maison  pour  vingt  ans. 
Son  locataire  achète  trente  mille  francs  de  meubles  pour  la  gar- 
nir^ il  achète  à  condition  de  payer  comptant.  L'ouvrier  les  trans- 
porte dans  la  maison  louée  et  requiert  payement.  Le  locataire 
étant  absent,  il  revient  le  jour  même.  On  lui  apprend  que  son 
débiteur  a  disparu.  H  se  dispose  à  reprendre  ses  meubles^  mais 
vient  le  propriétaire  qui  prétend  les  retenir  pour  gage  de  sa 
créance.  Ils  ont  touché  le  sol  de  sa  maison^  peu  importe  que  ce 
soit  pendant  une  heure  ou  pendant  un  mois^  ils  sont  devenus 
par  là  même  la  garantie  du  payement  de  son  bail.  Ce  n'est  pas 
tout  :  son  bail  est  authentique  \  donc  il  ajoute  que ,  d'après  la  loi, 
il  a  droit  au  payement  de  toute  la  durée.  Le  bail  est  de  vingt  an- 
nées, il  dépasse  les  trente  mille  francs  en  valeur;  donc  il  absor- 
bera et  an  delà  le  prix  des  meubles.  Le  vendeur  a  perdu  tout 
droit  sur  eux  :  libre  à  lui  seulement,  mais  toutefois  en  concur- 
rence avec  tous  autres  créanciers  du  locataire,  d'utiliser  le  droit 
au  bail  dans  l'avantage  commun . 

Telle  est  la  situation  ;  nous  la  présentons  dans  toute  sa  rigueur, 
mais  dans  toute  sa  vérité.  Consultons  donc  le  sens  des  masses , 
adreseons^nous  à  cent  esprits  divers,  et  voyons  s'il  en  est  un  qui 
V.  » 
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consacrera  la  prétention  du  propriétaire.  Tous,  au  contraire,  ne 
signaleront-ils  pas  entre  lui  et  le  vendeur  une  difiërence  de  posi- 
tion dont  il  faut  tenir  grand  compte? 

Que  perd  l'un  en  dernier  résultat?  Une  occasion  de  bail,  et 
quelques  jours,  un  seul  jour  peut-être  de  jouissance.  Que  perd 
Tautre ,  même  dans  Thypothèse  ok  ses  meubles  lui  seraient  ren- 
dus? Il  perd  les  intérêts  de  ses  avances,  le  prix  de  son  travail 
jusqu'à  ce  quMl  ait  pu  trouver  un  nouveau  placement  ;  et  encore , 
dans  ce  cas,  doit-il  nécessairement  se  résigner  à  un  dommage. 

Que  veut-on  faire  cependant?  Au  premier,  payer  avec  Fargent 
du  second  toute  la  durée  de  son  bail,  lui  attribuer  la  valeur  en- 
tière du  mobilier  vendu.  Pourquoi  ?  parce  que  les  objets  ont  tou- 
ché son  immeuble,  ne  fât-ce  qu'un  instant  de  raison.  Au  second, 
on  enlèverait  tout  son  bien ,  sa  seule  ressource  pour  réparer  ses 
pertes.  On  ne  lui  laisserait  que  l'éventualité  d'une  indemnité  ré- 
sultantd'une  location  nouvelle,  indemnité  nulle  peut-être,  mé- 
diocre en  tous  cas ,  puisqu'il  devra  la  partager  avec  les  autres 
créanciers. 

Encore  une  fob,  le  sens  commun  s'élèvera  contre  Hniquité 
d*ttne  semblable  solution.  A  tous  il  dira  que  le  propriétaire  n'a 
pas  pu  raisonnablement  compter  sur  le  mobilier  vendu  comme 
sur  son  gage  pendant  les  quelques  heures  qu'a  duré  la  jouissance  ; 
que  le  vendeur,  en  faisant  son  marché  au  comptant,  a  pris  des 
précautions  suflBsantes;  qu'il  est  impossible  d'admettre  qa'il  n'ait 
dû  sortir  les  objets  de  ses  magasins  qu'après  argent  compté ,  qu^il 
est  impossible  d'admettre  aussi  qu'à  peine  le  transport  eflbctaé, 
il  a  dû  prévenir  par  huissier  le  propriétaire  qu'il  n'était  pas  payé^ 
en  telle  sorte  que  toute  livraison  pareille  ne  pourrait  être  liiife 
que  procédure  en  main  ;  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  peuvent  a^ 
se  doivent  traiter  les  affaires  commerciales;  et  qu'enfin,  là  olj 
une  distribution  de  perte  est  à  faire ,  elle  doit  s'évaluer  ex  m^êi 
et  bono  entre  gens  de  bonne  foi  et  exempts  de  faute. 

La  perte  pour  le  propriétaire,  répétons-le,  elle  n'est  pas  sM 
rieuse;  la  perte  pour  l'ouvrier,  elle  serait  énorme.  II  reprend» 
donc  les  fournitures  qu'il  n'avait  livrées  qu'à  la  condition  exj 
presse  d'être  payé  comptant.  I 

Laissons  maintenant  cette  solution ,  qui  serait ,  selon  non  J 
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eelle  que  rendrait  un  jury,  et  recherchons  si  elle  doit  être  celle 
du  juge,  organe  de  la  foi. 

L'article  SlOâ  conf&re  an  propriétaire  locateur  et  au  vendeur 
de  meubles  des  droits  distincts.  Au  locateur,  il  donne  un  privi* 
iége  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée  ;  au  Tendeur 
il  accorde ,  d'une  part ,  un  privilège  sur  les  meubles  par  lui  ven- 
dus, d'aatre  part,  un  droit  de  revendication  sur  ces  mêmes 
objets. 

Compare-t-il  ces  droits  entre  eux ,  les  tnet^il  en  présence  pour 
lecas  où  ik  peuvent  entrer  en  lutte?  Quant  aux  privilèges,  il 
s'exprime  formellement  ;  quant  à  la  revendication ,  il  garde  le 
liloice.  Rapprochant  le  privilège  du  locateur  de  celui  du  ven- 
ter, il  dëdare  que  le  premier  aura  la  préférence  sur  le  second. 
A Ve  déclare,  après  avoir  successivement  parlé  du  privilège  du 
feoùtar  et  de  la  revendication  ;  il  dit  par  voie  de  restriction  : 
cTouleroîs,  le  privilège  du  vendeur  ne  s'exercera  qu'après  celui 
Ai  propriëtaîre»  »  De  la  revendication ,  il  ne  dit  mot  au  point  de 
vue  de  cette  priorité. 

Tel  est  le  texte-,  évidemment  il  est  ibvorable  à  l'opinion  que 
flofls  défendons.  Le  silence  de  la  loi  est  expressif;  il  montre  que 
le  seul  privilège  du  vendeur  sera  primé  par  le  privilège  du  pro- 
priétaire ,  et  qn'il  n'en  sera  pas  de  même  du  droit  de  revendica- 
tion. Rien  n'était  plus  simple  que  de  dire  :  «  toutefois,  ces  deux 

drotls...,  »  au  lieu  de  :  «  toutefois^  lepfmUge  du  vendeor » 

U  première  rédaction  se  présentait  d'elle-même  ;  on  distingue , 
m  spèdfte ,  donc  on  restreint ,  on  Hmite  au  privilège  du  vendeur 
b  supériorité  du  droit  du  locateur. 

Prétendre,  comme  on  l'a  dit,  que  le  mot  prwilige  est  un  mot 
fèûétique  qui  embrasse  à  la  fois  le  privilège  et  la  revendication , 
ee  n'est  pas  raisonner,  c'est  présenter  une  aflSrmation  arbitraire 
ctqae  rien  ne  saurait  établir. 

Et  en  effet,  la  différence  des  deux  droits  explique  surabondam- 
ooit  la  différence  de  solution. 

S'agit^l  du  pririlége,  le  vendeur  est  en  faute  vis-à-vis  du  pro- 
priétaite.  U  a  laissé  la  possession  de  ce  dernier  s'asseoir,  se  pro- 
longer, se  fixer  sur  les  meubles  vendus  ;  il  a  tacitement  accepté 
It  mise  en  gage.  II  a  suivi  i  ses  risques  et  périls  la  foi  de  sou  ache- 
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teur,  il  s'est  soumis  aux  transactions  que  celui-ci  pouvait  faire 
avec  les  tiers. 

S'agit-il  de  la  revendicatioD ,  il  a  manifesté  une  volonté  con- 
traire ,  il  n'a  pas  suivi  la  foi  de  l'acheteur.  Il  n'a  pas  donné  droit 
au  propriétaire  de  compter  sur  les  meubles  ^  il  lui  a  suffisamment 
fait  connaître  son  intention  de  ne  se  dessaisir  qu'après  paye- 
ment ,  en  reprenant  les  objets  dans  le  très-court  délai  que  la  loi 
lui  impartit. 

Dans  le  premier  cas,  refuser  la  priorité  au  locateur,  c'eût  été 
le  tromper,  lui  enlever  un  gage  sur  lequel  il  a  dû  sérieusement 
oompter.  Dans  le  second ,  donner  la  préférence  au  vendeur,  c'est 
sans  enlever  au  propriétaire  un  droit,  même  une  espérance  qu'il 
n*a  pas  eu  le  temps  d'acquérir,  maintenir  pour  l'autre  la  loi  de 
son  contrat. 

C'en  est  assez  sur  les  textes  et  sur  leur  justification. 

Allons  maintenant  plus  au  fond  des  choses,  et  recherchons  si, 
dans  la  nature  et  dans  l'origine  du  droit  de  revendication ,  nous 
ne  trouverons  pas  encore  la  confirmation  de  notre  doctrine. 

«  La  revendication  de  l'article  SI  02 ,  a  dit  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine ,  n'est  autre  chose  qu'une  action  en  résolution 
de  la  vente.  Elle  iait  réputer  le  locataire  comme  n'ayant  jamais 
acquis,  le  vendeur  comme  n'ayant  jamais  perdu  la  propriété  des 
objets  vendus.  )>  C'est  là  une  grave  erreur  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  bouleverser  la  théorie  légale  des  actions  en  résolution. 

Le  droit  de  résolution,  en  matière  mobilière  comme  en  ma- 
tière immobilière,  est  écrit  dans  les  articles  1184  et  1654  da 
Code  civil.  Il  s'exerce  par  les  voies  ordinaires,  c'est-à-dire  par  uns 
demande  en  justice;  il  n'empêche  pas  que  le  juge  ne  puisse  ac- 
corder des  délais  au  débiteur;  il  dure  trente  années,  sans  qu'ol 
ait  à  considérer  si  la  vente  a  été  faite  à  terme  ou  sans  terme ,  sadj 
l'application  en  faveur  des  tiers  de  la  maxime  de  l'article  S279  d^ 
Code  civil.  > 

Rien  de  pareil  pour  la  revendication.  Elle  s'exerce  par  voiedi 
saisie;  le  Gode  de  procédure  la  réglemente,  articles  896  et  su^ 
vants.  Elle  est  renfermée  dans  un  délai  de  huitaine;  elle  est  enAj 
soumise  à  cette  condition  que  la  vente  a  été  faite  sans  terme.    I 

Il  faut  donc  évidemment  renoncer  à  assimiler,  à  confondre  cflj 
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deux  droits.  11  serait  d'ailleurs  illogique  de  prêter  au  législateur, 
liaosaiie  disposition  accidentelle,  si  vague  à  Tendroit  de  l'innova- 
tîon  qn'on  voudrait  loi  attribuer,  l'intentioD  de  modifier  aussi 
gravement  les  principes  de  l'action  en  rësolntioD. 

Qtt'estrce  donc  que  ce  droit  de  revendication?  L'histoire  nous 
éckire  complètement  à  cet  égard.  C'est  un  droit  analogue,  dans 
soo  but,  à'cehii  que  le  même  article  2i0â,  1%  confère  au  pro- 
priétaire dans  le  cas  de  déplacement  des  objets  qui  constituent 
son  gage.  C'est  un  droit  de  reprise  de  possemim  qu'exerce  le 
vendeur  pour  se  mettre  k  couvert  de  l'insolvabilité  de  Tacbeteur. 
il  n'entend  pas  détruire  le  contrat,  il  en  suspend  l'exécution,  fl 
t  stipulé  qu'il  serait  payé  comptant,  il  ne  Test  pas;  il  reprend  la 
diose  vendue  pour  lui  servir  de  gage  jusqu'au  jour  du  payement; 
il  se  replace  dans  la  situation  que  Tarticle  1612  permet  à  tout 
leodeur  de  se  faire  quand  il  n'a  pas  accordé  de  terme  à  son  acbe- 
(ear.  Vienne  donc  le  payement,  detfuelque  main  qu'il  vienne ,  il 
restituera  les  ol^ets  vendus,  il  se  reconnaît  obligé  à  le  faire. 

Telle  est  la  nature  de  la  revendication ,  telle  qu'elle  a  été  pour 
h  première  fois  établie  à  un  concours  de  la  Faculté  de  Paris,  et 
admise  depuis  dans  l'école  \  L'auteur  en  a  trouvé  la  pleine  con- 
firaiatian  dans  les  coutumes  et  dans  les  anciens  auteurs. 

«  Celui  qui  a  vendu  aucune  chose  mobilière ,  dit  Tarticle  176 
«de  la  coutume  de  Paris,  sans  jour  et  sans  terme,  espérant  être 
vpayépromptement,  peut  poursuivre  ladite  chose  mobilière  en 
«  quelque  Heu  qu'elle  soit  transportée ,  pour  être  payé  du  prix 
«qu'llTa vendue*.  » 

Pothier,  Ferrières,  Brodeau,  Dumoulin  ont  noté  et  expliqué  ce 
droit  particulier,  et  l'ont  nettement  distingué  et  du  privilège  et 
de  l'action  en  résolution.  Le  vendeur  reprend  ainsi  la  saisine, 
dit  le  dernier  de  ces  auteurs  sur  l'article  194  de  la  première  cou- 
tume de  Paris. 

C'est  cette  idée  qu'ont  voulu  reproduire  nos  législateurs.  Ils 

^  Ceue  ioterprétaUoQ  de  l'article  2102  a  été  présentée  par  H.  Vuatrln ,  aujoor- 
(TbDi  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (f^.  l&^dessus  M.  Valette . 
Des  ]»ritKI.  et  des  hypoih  ,  p.  120 ,  note  2). 

*  L'article  458  de  la  coutume  d'Orléans  contient  le  même  texte.  Potbler  dit 
dans  ses  notes  sur  le  mot  pouraUvre  :  «  en  Taisant  renUerc?mcnt,  c'est-à-dtce  la 
rereiidlcaUon ,  la  reprise  de  possession.  »  , 
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Vont  empruntée  aux  deux  coutumes  générales  qui  ont  si  souvent 
senri  de  modèle  à  nos  lois;  ils  l'ont  empruntée  aux  anciens  au* 
leurs,  dans  l'étude  desquels  la  plupart  avaient  été  nourris. 

Ainsi  se  trouve  de  nouveau  confirmée  la  réfotalion  que  nous 
avons  faite  du  jugement  du  tribunid  de  la  Seine. 

Il  nous  reste  à  montrer  que  dans  la  nature,  dans  les  effets  de 
la  revendication,  se  trouve  impliquée  la  préférence  que  nous 
donnons  au  vendeur,  comme  nous  avons  vu  qu'elle  était  écrite 
dans  le  texte  de  la  loi. 

Pothier  nous  dispense  à  eet  égard  de  tout  développement  H 
a  précisément  traité  la  question  qui  nous  occupe,  il  Ta  nette- 
ment tranchée  en  foveur  de  l'ouvrier.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime ^  : 

«  Si  une  personne  vend  des  meubles  à  mon  locataire  sans 
»  jour  et  sans  terme ,  et  que  dans  l'espérance  de  recevoir  son  a^ 
)»  gent  comptant ,  il  les  laisse  enlever  et  porter  en  la  mwon  que 
»  mon  locataire  tient  de  moi,  pourrai-je  prétendre  qu'ils  me 
»  sont  obligés,  et  empêcher  qu'il  ne  les  ref^endique  peu  afrh 
»  faute  de  payement?  Je  pense  que  non  :  car  le  vendeur  étant 
»  supposé  avoir  vendu  sans  terme  et  au  comptant,  et  par  oonsé- 
»  quent  n'avoir  voulu  se  dessaisir  de  la  chose  qu'autant  qu'on 
M  le  payerait,  on  ne  peut  pas  dire  quHl  ait  comenti  à  ce  gu'efie 
»  fût  obligée  àme$  loyers. 

»  Mais  s'il  avait  tardé  un  temps  un  peu  considérable  à  rede- 
»  mander  sa  chose  faute  de  payement,  il  résulterait  de  ce  re- 
)i  tard  une  présomption  qu'il  aurait  bien  voulu  suivre  la  foi  du 
»  locataire,  et  par  conséquent  lui  en  transférer  la  propriété,  au- 
»  quel  cas  nul  doute  que  cette  chose  ne  soit  obligée  à  mes 
»  loyers ,  puisque  mon  locataire  en  est  devenu  le  proprië- 
»  taire.  » 

Après  cette  citation  notre  tftche  semble  épuisée;  l'histoire  a 
confirmé  ce  que  le  bon  sens  nous  avait  révélé.  La  chaîne  d'idées 
que  nous  avons  suivie  nous  a  conduit  à  trouver  chez  Pothier  le 
motif  dominant  que  nous  donnions  en  commençantt  Ce  qu'a  dé- 
cidé Pothier,  nos  législateurs  l'ont-ils  donc  voulu  changer,  et 

^  y,  Tralié  du  louage ,  édition  Dupin ,  n»  2^4. 
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bai-jl  admettre  qu'ils  aient  voulu  du  principe  et  non  de  ses  con- 
séquences, de  la  revmdication  et  non  de  ses  effets  ! 

On  a  soatm»^  avec  toute  Tautoritë  que  donne  la  science  unie 
à  une  puissante  logique  S  qu'en  effet  la  doctrine  de  Pothier  ne 
pouvait  plus  ai^ourd'hui  recevoir  son  application.  Un  essai  de 
réfutation  de  cette  opinion  terminera  notre  exposé  sur  la  matière. 

Deux  arguments  principaux  sont  présentés  à  Tappui  de  la 
Uàèse  de  Tëminent  professeur  auquel  nous  voulons  répondre  : 

l' Le  droit  accordé  au  vendeur  de  reprendre  la  possession  des 
meubles  ne  saurait  être  plus  puissant,  plus  bvorisé  que  le  dr<Mt 
de  propriété.  Or  le  propriétaire  d'un  meuble  qui  ne  l'aurait  re- 
lais au  locataire  qu'à  titre  de  dép6t  ou  de  prêt,  n'en  serait  pas 
moins  tenu  de  souffrir  le  privilège  du  locateur,  s'il  ne  l'avait 
averti.  Donc,  il  faut  décider  par  à  fortiori  que  le  droit  de  re- 
feodication  cédera  le  pas  à  ce  même  privilège,  puisque  le  ven- 
deur a  transiëré,  lui,  la  propriété  au  locataire. 

2^  Au  temps  de  Pothier,  la  revendication  s'exerçait  sans  délai 
et  contre  tous,  même  contre  les  sous-acquéreurs  de  IxHine  foi.  Il 
allait  de  sot  qu'elle  s'exerçât  par  là  même  au  préjudice  du  pro- 
priétaire. Mais  aujourd'hui  la  loi  a  fixé  un  délai  à  l'action ,  elle 
exige  de  plus  que  les  meubles  soient  restés  en  la  possession  de 
l'acheteor.  Or,  dans  l'espèce,  la  tradition  les  a  placés  dans  la 
possession  du  propriétaire.  Cette  possession  doit  donc  exclure, 
d'après  la  loi  ell^-mâme,  la  revendication  du  vendeur. 

Au  premier  argument  voici  ma  réponse  :  la  différence  est 
gEande  entre  la  ûtuation  du  vendeur  de  meubles  dans  notre  es- 
pace et  celle  du  prêteur  ou  du  déposant.  Cette  différence  est 
précisément  celle  qui  sépare  le  vendeur  de  meubles  à  tertM  du 
videur  sam  terme.  Et,  en  effet,  le  prêteur  et  le^déposant  ont 
suivi  la  foi  du  locataire,  ils  se  sont  volontairement  exposés  à 
tout  abus  de  confiance  de  sa  part,  à  une  aliénation ,  à  une  mise 
eo  gage  de  leur  bien,  ils  ne  peuvent  que  s'imputer  à  eux-mêmes 
d'avoir  mal  placé  leur  confiance.  L'affectation  de  leur  bien  à  la 
garantie  du  propriétaire  était  un  des  dangers  qu'ils  avaient  à 
craindre.  En  ne  prenant  aucune  mesure  pour  l'empêcher,  en 

1  M.  Valette ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  directeur  de  la  Revue 
4um  lOB  Traité  âê$  pHviUges  et  hypothèque** 
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laissant  lear  bien  à  la  discrétion  d'un  dépositaire  peu  scrupnleox, 
ils  ont  tacitement  accepté  la  situation  qui  leur  est  imposée.  Du 
vendeur  sans  terme ,  il  en  est  tout  autrement.  Lbi  précisément 
n^a  pas  eu  cette  confiance  que  les  autres  ont  à  se  reprocher,  il 
n'a  pas  voulu  s'exposer  à  laisser  les  meuUes  entre  les  mains  du 
locataire  sans  avoir  payement,  en  deux  mots,  il  n'a  pas  suivi  sa 
foi.  On  ne  peut  donc  pas  dire ,  comme  l'enseigne  Pothier,  qu'il 
ait  consenti ,  ni  directement ,  ni  indirectement,  à  ce  que  sa  chose 
fût  obligée  aux  loyers  du  propriétaire. 

Il  faut  donc ,  si  je  ne  me  trompe ,  abandonner  ce  premier 
moyen  d'argumentation. 

Le  second  a  une  force  plus  réelle.  Je  crois  cependant  qu'il  est 
possible  de  lever  l'obstacle  qu'il  présente  au  droit  de  revendis 
cation. 

Écartons  d'abord  ce  qui  a  trait  au  délai.  11  n'y  a  pas  là  de 
diflérence  sérieuse  entre  l'ancien  droit  et  le  nouveau.  Pothier 
dit  que  la  revendication  doit  s'exercer  peu  après  la  livraison , 
qu'elle  n'est  plus  recevable  s'il  s'est  écoulé  un  temps  un  peu  eon- 
sidirable.  Notre  Code  a  fixé  le  délai  de  huitaine.  Évidemment  il 
y  a  identité  de  pensée  dans  les  deux  temps.  J'ajoute  d'ailleurs 
que  phis  le  délai  sera  court ,  moins  le  propriétaire  aura  pu  comp^ 
ter  sur  les  meubles ,  plus  grande  raison  it  y  aura  par  suite  d'être 
favorable  au  vendeur. 

Reste  la  seconde  diflërence,  à  savoir  que  la  revendication 
est  subordonnée,  i^elon  le  Code,  à  ce  fait  que  les  objets  scient 
en  la  possession  de  Vacheteur^  tandis  qu'autrefois  elle  s'exer* 
çait  contre  tous,  contre  les  tiers  acquéreurs.  De  là  on  condut 
que  la  quasi-possession  du  bailleur  doit  mettre  obstacle  à  la  re- 
vendication. 

Je  dis,  quant  à  moi,  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  quan-possession 
invoquée  une  perte  de  possession  pour  l'acheteur  telle  que  la  loi 
Ta  comprise;  je  dis  que  ta  loi  elle-même  nous  enseigne  que  celte 
quasi-possession  du  bailleur  n'est  en  aucun  cas  suffisante  pour 
lui  faire  attribuer  la  priorité  sur  le  vendeur.  Et,  en  effet,  que 
l'on  considère  le  premier  alinéa  de  notre  même  article  âlOS,  n*4  ; 
il  y  est  question  du  privilège  du  vendeur.  Ce  privilège  est  subor- 
donné, comme  la  revendication ,  au  fait  de  la  possession  du  di- 
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HUur.  S'il  eai  vrai  que  la  qoasi-possession  du  bailleur  fasse  dé*^ 
faiUir  celte  condiUon  de  Texislence  du  privilège ,  alors  il  ira  de 
sui  que  le  privil^e  du  bailleur  passe  toujours  avant  celui  du  ven- 
deur. Cette  préférence  résultera  du  seul  fait  de  la  quasi-posses- 
sion; une  disposition  pour  l'établir  sera  chose  superflue.  Pour  le. 
privilège  comme  pour  la  revendication ,  la  préférence  due  au 
propriétaire  réside  dans  ces  mots  :  $'ils  sont  encore  en  laposses^ 
fÙMi  du  dibiUur.  On  l'en  induit  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 
Rien  de  {dus  inntile  qu'un  texte  exprès  qui  la  consacrera  de 
nouveau. 

C'est  pourtant  ce  qui  existe  ;  un  texte  exprès  énonce  la  priorité 
concédée  au  bailleur.  Mais  au  moins  confond-il  les  deux  cas,  et 
ne  contient- il  ainsi  qu'une  redondance,  qu'une  répétition  de 
deux  solutions  que  des  textes  identiques  doivent  motiver?  Non, 
il  n'en  est  pas  ainsi,  et  c'est  là  où  je  voulais  en  venir. 

Le  texte  exprès  consacre  exclusivement  la  priorité  du  bailleur 
en  ce  qui  concerne  le  privilège.  Pourquoi  donc  l'avoir  fait ,  si  la 
solution  était  déjà  contenue  dans  ces  mots  du  premier  alinéa  :  s'ils 
seni  encore  en  la  possession  du  débiteur?  Incontestablement, 
psrce  qu'aux  yeux  du  législateur  la  quasi-possession  du  bailleur 
n'avait  pas  fait  perdre  à  l'acheteur  sa  possession ,  parce  que  la 
perte  de  possession  à  laquelle  il  fieiit  allusion ,  c'est  celle  qui  ré« 
solte  d'une  revente  des  objets  vendus.  C'est  le  mot  qu'il  emploie, 
pour  empêcher  la  rbvbntb;  ce  mot  exprime  la  dépossession  qui 
arrête  l'exercice  du  droit  du  vendeur. 

Notre  honorable  adversaire  est  donc  en  présence  de  ce  di* 
lemme  :  on  bien  son  explication  est  plausible ,  mais  alors  le  der- 
nier paragraphe  de  notre  texte  est  complètement  inutile,  car  la 
solution  qu'il  émet  était  contenue  dans  le  premier  paragraphe 
relativement  au  privilège ,  comme  elle  l'est  dans  le  second ,  se- 
lon lui,  relativement  à  la  revendication  :  voudra-t-il  donc  eflfacer 
ce  texte  delà  loi?  —  ou  bien  ce  dernier  alinéa  a  un  sens  :  il  nous 
révèle  que  la  quasi-possession  du  bailleur  n'eût  pas  suffi  pour  lui 
faire  accorder  la  préférence  sur  le  vendeur;  il  nous  révèle  de 
plus,  par  ses  termes  restrictifs,. que  le  droit  de  revendication  est 
affranchi  de  cette  priorité  du  droit  du  propriétaire.  Et  c'est  là,  en 
effet,  le  résultat  auquel  il  faut  arriver. 
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Dans  toute  cette  rédaction ,  on  retrouve  la  trace  des  anciens 
auteurs  et  des  coutumes.  Un  texte  de  celles-ci  contenait  la  préfé- 
rence du  bailleur  sur  le  vendeur;  on  Ta  reproduit.  A  l'égard  de 
la  revendication ,  plus  de  texte  pareil  :  nos  législateurs  gardent  le 
même  silence,  c'estp-à-dire  excluent  la  même  décision.  Voyez  la 
discussion  au  conseil  d'État  ;  elle  est  nulle  en  tous  ces  points.  On 
a  accepté  le  passé  sans  controverse ,  on  n'a  pas  eu  l'idée  d'une 
innovation.  Reconnaissons  donc  dans  l'espèce,  comme  nos  de- 
vanciers, l'etTet  absolu  de  la  revendication  dans  son  trës-conrt 
délai ,  et  n'hésitons  pas  à  consacrer  une  décision  où  la  loi  se 
trouve  si  bien  d'accord  avec  le  bon  sens  et  l'équité. 

GiuauB  BALLOT. 


COMMENTAIRE   THÉORIQUE  ET    PRATIQUE  DU  CODE    CIVIL;    par  A.  H.   Du 

Caurroy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  avec  la  col- 
laboration de  E.  Bonnier,  professeur,  et  de  J.  B.  Roustain ,  pro- 
fesseur suppléant  à  la  même  Faculté.  —Tome  l*',  comprenant 
les  515  premiers  articles  du  Gode. 

Compta  rendu  par  M.  GASLONDB,  profeaflear  A  la  Ftenlté  de  droit  de  IIQoil 

Ycûci  un  commentaire  du  Gode  par  trois  professeurs  de  Paris. 
Le  nom  seul  des  auteurs  recommande  ce  livre  au  public  et  suffit 
pouren  assurer  la  popukiritédansnosécoles.  Aussi  je  neveux  point, 
sous  les  apparences  d'un  compte  rendu ,  déguiser  asses  mal  des 
éloges  dont  les  savants  professeurs  n'ont  certes  pas  besoin.  Mais , 
par  ses  dimensions,  par  sa  méthode  autant  que  par  le  but  avoué 
des  auteurs ,  le  nouveau  Commentaire  est  un  ouvrage  d'initiation , 
un  véritable  manuel  -,  c'est  à  ce  titre  qu'il  m'a  paru  mériter  l'at- 
tention sérieuse  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  et  aux 
progrès  de  nos  études  juridiques.  Une  pareille  publication  est 
presque  un  événement,  soit  à  raison  des  antécédents  scienti- 
fiques, de  la  position  et  de  l'autorité  des  auteurs,  soit  enûn  et 
surtout  parce  que  les  ouvrages  de  ce  genre  ont ,  jusqu'à  présent , 
rencontré,  et  particulièrement  auprès  des  maîtres  de  l'enseigne- 
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ment)  plus  d'oppositions  que  de  faveur.  En  un  mot,  j'ai  saisi 
l'occasion  de  traiter  une  question  de  méthode.  Donnons  avant 
tout  une  idée  de  celle  des  auteurs. 

Achaque  division  du  Code,  placer  une  introduction  philosophi- 
que et  historique  ;  indiquer  la  raison  et  l'origine  de  chaque  institu- 
tion ;  mettre  en  lumière  les  principes  dont  les  textes  ne  wai  qu'une 
apiriication,  une  extension  ou  une  limitation;  dans  les  questions, 
viser  au  choix ,  non  au  nombre  ;  au  lieu  de  l'isoler,  fondre  habi- 
lement la  discussion  dans  le  développement  dogmatique,  mener 
logiquement  l'esprit  à  une  solution,  au  lieu  de  l'éblouir  par  un 
symétrique  et  désespérant  tableau  du  stc  et  non:  tel  est  le  phin 
suivi  par  les  auteurs.  Ils  ont  voulu,  disent-ils,  exposer  des  prin- 
cipes, tout  en  se  renfermant  dans  le  cadre  du  Gode  civil;  c'est 
dire  qu'ils  sont  dogmatiques  autant  qu'il  leur  a  été  permis  de 
Fétre  en  adoptant  l'ordre  et  la  disposition  du  Code.  Ist,  en  effet, 
dans  chaque  matière,  ils  dégagent  les  idées  fondamentales*,  ils 
vont  des  généralités  aux  détails,  ils  descendent  des  causes  aux 
effists.  Les  auteurs  ont  compris  que  telle  est  la  loi  des  intelli- 
gences, et  que  c'est  par  sa  conformité  avec  cette  loi  que  la  mé- 
thode dogmatique  excelle  comme  méthode  d'enseignement, 
eomme  moyen  d'initiation.  Nous  les  en  félicitons  :  ce  n'est  qu'à 
cette  méthode  qu'il  appartient  d'aplanir  les  abords  de  la  science; 
c'est  le  fil  d'Ariane,  ce  sont  les  jalons  qui  conduisent  vite  et  sû- 
rement au  but  L'analyse,  plus  elle  serait  irréprochable,  plus 
die  serait  complète,  plus  elle  risquerait  de  rebuter  et  de  décon- 
certer le  lecteur.  L'esprit  se  p^d  et  s'égare  facilement  au  milieu 
de  cet  ^rpillement  de  tontes  choses  qui  en  est  l'inévitable  ré- 
sultat. Diffuswn  eêt  guidquid  in  puhere  seetum  e$t. 

L'apparition  d'un  tel  livre  dans  nos  anciennes  universités  eût 
été  chose  naturelle  et  ordinaire.  Qui  ne  sait  que ,  sous  mille  noms 
divers,  ces  sortes  d'ouvrages  y  pullulaient,  au  siècle  dernier?  au- 
jourd'hui, c'est  presque  une  nouveauté.  Et  ce  qui  la  rend  piquante, 
c'est  qu'elle  est  commise  par  l'auteur  des  Institute$  expliquiu , 
par  l'un  des  plus  ardents  et  des  plus  spirituels  collaborateurs  de 
la  Thémii,  par  l'un  des  romanistes  les  plus  dévoués  à  la  cause 
de  l'analyse,  et  qui  ont  le  plus  fait,  chez  nous,  pour  en  assurer 
le  triomphe.  Il  ne  faudrait  pas  remonter  beaucoup  d'années  pour 
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se  retrouver  au  temps  où ,  bons  et  mauvais ,  les  manueU  étaient 
indistinctement  proscrits ,  universellement  condamnés-  dans  Té- 
cote  de  Paris,  où  toute  synthèse  y  était  en  suspicion,  et  où,  do- 
miné par  les  procédés  de  l'analyse,  son  enseignement  aflTectaii  la 
forme  d'une  glose  sur  les  articles  de  nos  Codes. 

Tentée  par  trois  professeurs  de  cette  école,  la  réhabilitation 
des  manuels  n'açcuse-t-elle  pas  une  salutaire  réaction  contre  Texa- 
gération  des  tendances  analytiques?  ne  feift^le  pas  pressentir  un 
retour  que  nous  croyons  heureux,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  traditions  et  à  la  méthode  de  nos  anciens  jurisconsultes  ? 
Certes  il  serait  curieux  de  rechercher  et  de  constater  les  causes 
des  différences  si  profondes  que  quinze  ans  de  révolutions  poli- 
tiques et  sociales  avaient  suffi  pour  mettre  entre  Tesprit  et  la  di- 
rection de  l'enseignement  des  anciennes  écoles  et  ceux  qui  ont 
prévalu  dans  les  nouvelles.  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  ren- 
seignement avait  été ,  en  France ,  dogmatique  jusqu'à  l'excès. 
Par  quel  miracle  s'est^il  trouvé  tout  à  coup,  au  début  de  ce  siècle, 
exclusivement  voué  à  l'exégèse,  destitué  de  toute  philosophie  , 
de  toute  idée  générale?  La  cause  en  a  été,  si  je  ne  me  trompe, 
dans  l'influence  d'un  grand  fait  qui  est  venu  renouveler  la  face 
de  notre  législation ,  je  veux  dire  dans  les  codifications  contem- 
poraines. 

Il  devait  se  produire ,  à  l'apparition  de  nos  Codes ,  ce  qui 
s'était  produit,  au  Xir  et  au  XIII*  siècle,  dans  de  plus  vastes 
proportions ,  lorsque  les  compilations  de  Justinien  vinrent  à  se 
répandre  en  Italie.  La  codification  moderne  devait,  à  son  tour, 
enfanter  une  école  de  glossateurs.  Et  ce  rapprochement  n'a  rien 
de  blessant  pour  les  mattres  de  l'exégèse  moderne  ;  car  l'imper- 
fection des  travaux  des  glossateurs  fut  moins  leur  faute  que  la 
faute  des  temps.  Au  moyen  Âge ,  ils  manquaient  de  ressources 
critiques,  d'éléments  d'interprétation,  et  de  ces  trésors  de  l'an- 
tiquité grecque  et  romaine  où  put  puiser  si  largement  Cujas,  et 
auxquels  il  fut  en  partie  redevable  de  la  nouveauté  et  de  l'éclat 
de  son  enseignement.  Mais  pour  avoir  tué  les  glossateurs ,  Cujaa 
n'en  est  pas  moins  leur  illustre  et  heureux  héritier.  C'est  en  lui  que 
se  résume  au  XVr  siècle  l'école  exégétique ,  dont  les  glossateurs 
représentent  l'enfance,  comme  il  en  représentelui-mème  la  virilité. 
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Je  serais  tenté  de  pousser  plus  loin  la  comparaison  entre  ces 
anciens  temps  et  les  nâtres.  L'école  analytique  ne  fut  jamais, 
chez  nous,  ni  très-durable  ni  très-populaire.  Au  moment  même 
où  die  jetait  un  si  vif  éclat  dans  la  personne  de  Oujas ,  Dumoulin 
fondait  une  école  scolastique ,  c'est-à-dire  éminemment  dogma* 
tique,  et  appelée  à  devenir  Técole  française.  Gujas  restituait  les 
textes,  recomposait  les  jurisconsultes^  il  ne  marchait  qu'escorté 
des  fragments  antéjustiniens,  du  Code  Théodosien,  des  Basi- 
liques, des  recueils  de  lois  barbares.  Il  émerveilhiit  par  sa 
prodigieuse  érudition  toute  cette  jeunesse  lettrée  de  la  renais- 
sance. Malgré  tout  cela ,  peut-être  à  cause  de  tout  cela ,  il  n'a  pas 
exercé  sur  la  formation  de  notre  droit  national  une  influence  dé- 
cisive. C'est  que  la  savante  analyse  de  Cujas  aboutissait  à  des 
antinomies  et  tendait  à  créer  de  véritables  impossibilités  pra- 
tiques. Dumoulin,  au  contraire,  ramenait  à  quelques  grands 
principes  la  multitude  et  la  variété  infinie  des  lois  romaines.  Il 
effiiçait,  par  des  interprétations  plus  ingénieuses  que  solides ,  les 
contradictions  réelles  de  l'œuvre  de  Tribonien  ;  il  torturait  les 
textes  et  les  pliait  violemment  aux  besoins  de  sa  synthèse ,  s'in- 
qoiétant  moins  du  sens  le  plus  vrai  que  du  sens  le  plus  utile  et 
le  plus  logique.  Presque  tous  nos  grands  jurisconsultes  du  XVir 
et  du  XVIll*  sièele  relèvent  de  Dumoulin.  C'est  à  l'école  de  Du- 
moulin qu'appartient  Pothier,  bien  qu'il  se  plaise  à  nommer 
Cujas  son  mattre.  Potbier,  en  effet,  ne  semble-t-il  pas  protester 
par  ses  Pandectes  contre  la  méthode  de  Cujas;  et  ses  incom- 
parables traités  sont-ils  autre  chose  qu'une  lumineuse  synthèse 
où  vient  se  résumer  notre  vieux  droit  dans  son  dernier  état? 

Telle  fut  la  destinée  de  l'enseignement  dans  nos  anciennes 
universités.  11  commença  par  la  glose  et  se  termina  par  la  syn- 
thèse. La  codification  devait  remettre  en  honneur  les  procédés 
analytiques.  Qu'était-elle ,  eu  effet ,  sinon  une  fusion  des  idées 
romaines  et  coutumières ,  une  juste  part  faite  aux  principes  nou- 
Teaux  importés,  dans  le  droit  privé,  par  la  révolution  de  89 ,  et 
busses  ensuite  ou  exagérés  par  des  lois  réactionnaires?  En  un 
mot,  c'était  partout  une  lettre  nouvelle  et,  sur  cette  lettre,  un 
esprit  nouveau.  Or  le  péril  était  alors  non  de  trop  donner  à  la 
lettre,  mais  de  trop  lui  ôter,  non  de  trop  rompre  avec  le  passé, 
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maisd*en  subir  aveuglément  l'influence.  Tout  concourait  d'ail-  ' 
leurs  à  nous  jeter  dans  les  voies  de  l'exégèse.  En  droit  romain,  ' 
de  précieuses  découvertes  provoquaient  une  révision  des  anciens  ' 
textes,  et,  sur  plusieurs  points,  changeaient  la  face  de  fat  ^ 
science.  A  chaque  instant,  Tancienne  synthèse  se  trouvait  en  dé-  ^ 
fiiut.  Chaque  jour,  à  la  lumière  de  la  critique  moderne ,  s*é-  -^ 
vanouissait  quelque  brocard  respecté  de  nos  pères,  quelque  "^ 
maxime  religieusement  transmise  et  acceptée  k  l'école  ou  au  ' 
palais.  Ajoutons  que  le  droit  romain,  devenu  un  droit  mort,  se  ^ 
prétût admirablement  aux  dissections  de  l'analyse,  qui  pouvait  -^ 
désormais,  sans  inconvénients  pratiques,  défaire  l'œuvre  de  ^ 
Justinien  et  nudtiplier  les  antinomies.  Tout  le  monde  sait  avec  ^^ 
quelle  verve  intarissable,  avec  quelle  impitoyable  logique ,  avec 
quelle  critique  mordante  et  acérée,  le  principal  auteur  du  nou-  '-^ 
veau  commentaire  poursuivit  dans  la  Thémis  tous  ceux  qui ,  se  ^i 
livrant  à  des  tentatives  prématurées  de  synthèse,  et  plus  dési- 
reux de  recueillir  l'héritage  facile  du  passé  que  de  rassembler,  ^ 
par  une  patiente  et  laborieuse  exégèse,  les  éléments  du  droit  '^ 
moderne ,  venaient,  dans  leurs  théories,  se  heurter  contre  un  ar-  'n 
ticle  inaperçu  de  nos  Codes  ou  échouer  contre  un  passage  de 
Caius.  i\ 

Disons-le,  il  était  utile,  il  était  nécessaire  que  les  tendances 

analytiques  prévalussent  alors  dans  l'enseignement,  car  il  y  avait  ,1 

d'abord  un  travail  d'exploration  à  faire  dans  toutes  les  parties  du  ri 

droit.  Ce  qu'il  fidlait,  avant  tout,  c'était  élucider,  rapprodier,  i 

comparer  les  nouveaux  textes,  &ire  jaillir  de  la  parole  léjgisla-  \ 

tive,  en  la  pressurant  par  le  commentaire,  tout  ce  qu'elle  pou-  ) 

vftîi  donner.  Mais  était4l  possible  de  s'arrêter  dans  la  contempla-  i 

tion  des  textes?  L'analyse  pouvait-elle  cesser  d'Are  un  moyen  i 

et  devenir  un  but?  l'enseignement  était*il  condamné  k  n'être  I 

qu'une  glose  perpétuelle  de  nos  Codes?  Voilà  des  quesUons  i 
qu'on  a  commencé  à  se  poser  il  y  a  déjà  assez  longtemps.  Les 
meilleurs  esprits  se  sont  éitaus  de  la  direction  exclusive  et  persé- 
vérante imprimée  à  nos  études.  On  s'est  aperçu  qu'il  était  temps 
.  de  s'élever  de  Texamen  des  textes  à  une  généralisation  large  et 
féconde,  et  qu'après  un  travail  de  décomposition  et  de  critique, 
le  moment  était  venu  de  reconstruire  logiquement,  scientifi- 


DU  CODB  CIVIL.  143 

qaeaient ,  le  droit  moderne.  L'analyse  devait ,  comme  toujours , 
aboutir  à  la  synthèse. 

M.  Du  Caurroy  écrit  certainement  aujourd'hui  sous  Tempire 
decettd  réaction  \  nous  avons  suffisamment  signalé  les  tendances 
dogmatiques  de  son  livre.  Pourtant  ce  n'est  pas  une  pure  syn- 
thèse comme  celle  de  Zachariœ^  ce  n'est  pas  un  manuel  à  la  ma- 
nière allemande  comme  celui  de  Mackeldey  ou  de  Muhlenbrùoh. 
L'aateur  a  tenté  de  réaliser  l'alliance  de  l'exégèse  et  de  la  syn- 
thèse, dans  ce  qu'il  appelle  un  Commentaire  thiatique.  Pour 
notre  compte ,  nous  ne  croyons  pas  cette  alliance  tout  à  fait  im- 
possible. On  ne  devient  pas  dogmatique  uniquement  parce  qu'on 
s'est  affranchi  de  la  forme  du  commentaire,  et,  par  contre, 
Doos croyons  qu'on  peut  l'être,  dans  une  certaine  mesure,  tout 
en  subordonnant  sa  marche  à  la  mardie  d'un  Code  et  à  l'ordre 
de  ses  dispositions.  Mais  nous  conviendrons  volontiers  que  la 
synthèse  s'accommode  mieux  d'une  indépendance  absolue  des 
textes.  L'enchainement  des  principes  et  des  conséquences  est 
plus  frappant,  les  parties  sont  plus  symétriquement  coordonnées, 
phs  forleni«:kt  liées  entre  elles,  et  l'esprit  en  embrasse  mieux, 
d'un  seul  coup  d'oeil ,  tout  l'ensemble,  dans  un  ouvrage  où  la  lo- 
gique règne  en  mattresse.  Cet  étemel  assujettissement  aux  textes 
nécessite  d'ailleurs  des  redites,  des  répétitions,  et  par  conséquent 
des  longueurs;  or  la  brièveté  est  une  condition  essentielle,  et 
trop  souvent  négligée ,  de  tout  ouvrage  d'initiation. 

Nous  savons  ce  que  M.  Du  Caurroy  pourrait  dire  pour  sa  dé- 
fesse.  Dans  tout  droit  écrit  il  y  a  deux  ordres  de  questions  :  il  y 
a  les  questions  que  fait  naître  l'opposition  réelle  ou  apparente 
des  principes,  la  diversité  ou  le  conflit  des  intérêts  privés  qu'il 
but  contenir  et  concilier.  C'est  là  comme  un  fond  commun  et 
ionriable  qui  se  retrouve  dans  chaque  institution  juridique, 
c'est  un  dép6t  qui  se  transmet  d'âge  en  ftge,  en  s'augmentent 
toujours  sous  la  double  action  du  temps  et  des  progrès  de  la  ci- 
vilisation. Ce  sont  là  les  grandes  questions  qui  ont  été  agitées  à 
Borne  avant  de  l'être  dans  nos  sociétés  nK>dernes ,  celles  qui  sont 
Tnim^at  dignes  de  fixer  l'attention  du  jurisconsulte.  C'est  par  là 
qtie  le  droit  est  une  science ,  qu'il  s'élève  si  fort  au-dessus  de 
l'art  du  critique  ou  du  grammairien.  Mais  à  côté  de  ces  questions 
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il  y  a  un  ordre  de  difficultés  secondaires;  il  y  a  les  difficaltéi 
qui  naissent  des  textes  :  souvent  le  législateur  s'affranchit  des  en- 
traves de  la  logique  et  tranche  le  nœud  gordien  que  la  scieDC€ 
s'efforçait  péniblement  de  dénouer.  Dans  toute  législation  écrite, 
il  y  a  plus  ou  moins  de  pièges  cachés  dans  la  lettre ,  aueupia  illa 
gyllabarufn^  comme  disait  Cicéron.  Il  y  a  la  puissance  des  mots, 
et  combien  d'arrêts  de  la  cour  suprême  n'ont  pas  d*antre  raison  ! 
Si  de  pareilles  difficultés  n'ont  pas  une  hante  valeur  scientifique, 
elles  sont  d'une  importance  pratique  incontestable.  Or,  pour 
l'exposition,  pour  la  solution  des  difficultés  de  ce  genre»  les 
avantages  de  l'exégèse  sont  considérables.  M.  Du  Caurroy  pour- 
rait ajouter  que  le  nombre  et  l'étendue  des  lois  rendrait  sans 
doute  la  forme  du  commentaire  à  peu  près  impossible ,  dans  un 
manuel  de  droit  romain  ou  de  droit  administratif,  mais  que ,  pour 
notre  droit  civil,  cet  obstacle  n'existe  pas^  nous  ne  nous  dissi- 
mulons pas  la  gravité  de  ces  raisons.  Peut-être,  dans  la  dispo- 
sition actuelle  des  esprits,  en  présence  des  habitudes  de  nos 
écoles ,  il  eût  été  périlleux  d'adopter  franchement  la  méthode 
dogmatique.  La  double  face  du  livre  de  H.  Du  Caurroy  répond 
parfaitement  aux  besoins  d'une  époque  de  transition,  et  cela 
même  en  assure  la  fortune.  Mais  nous  faisons  nos  réserves  au 
point  de  vue  de  la  question  d'art  et  de  méthode.  Nous  croyons 
que  si  cette  alliance  de  la  synthèse  et  de  l'analyse  est  désirable 
dans  un  cours  ou  dans  un  ouvrage  de  longue  haleine ,  elle  est  re- 
grettable dans  un  manuel  où  il  faut  tout  sacrifier  à  l'ordre  lo- 
gique des  idées  et  à  la  rapidité  de  l'exposition. 

L'école  moderne  née  de  la  codification  n'avait  pas  seulement 
rejeté  la  méthode ,  elle  avait  aussi  répudié  les  traditions  de  notre 
vieille  école  française.  Nos  anciens  jurisconsultes  tenaient,  après 
les  jurisconsultes  romains,  qu'il  existe  deux  sources  distinctes 
du  droit,  la  loi  naturelle  et  la  loi  positive.  De  nos  jours,  on  a 
nié  le  droit  naturel.  À  force  de  faire  du  droit  après  la  lettre ,  on 
a  contesté  l'existence  d'un  droit  avant  la  lettre.  On  a  commis  une 
déplorable  confusion  entre  la  sanction  et  le  caractère  moralement 
obligatoire  de  la  loi^  et  parce  que  le  droit  naturel  reçoit  sa  sanction 
de  la  puissance  publique ,  on  a  voulu  qu'il  tirât  aussi  de  la  volonté 
législative  toute  sa  force  obligatoire.  Par  là  on  a  cru  rehausser  ce 
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droit  positif,  on  a  cru  relever  et  affermir  son  autorité,  et  l'on  n'a 
pas  vu  qu'on  lui  ôtait  sa  grandeur,  sa  puissance  morale,  qu'on 
plaçait  sa  dernière  et  suprême  raison  dans  la  contrainte.  Comme 
$i  la  force  pouvait  être  jamais  la  source  d'aucun  droit  ! 

Qa*on  ne  se  méprenne  pas  toutefois  sur  le  sens  et  la  portée  de 
nos  paroles.  Nous  l'avouerons  tout  le  premier,  le  droit  naturel 
est  insuffisant^  il  trouve,  dans  le  droit  positif,  un  développement 
et  un  complément  indispensables.  Nous  ne  croyons  même  pas  que 
le  droit  naturel  soit  une  science ,  pas  plus  que  les  axiomes  de  la 
géométrie  ne  sont  la  science  du  géomètre.  Nous  admirons  les 
belles  tentatives  de  Grotius  et  de  son  école  pour  ériger  en  science 
le  droit  naturel  et  pour  écrire  un  code  au  nom  de  la  raison  uni*^ 
verseUe.  Les  traités^  de  droit  naturel,  trop  vantés  au  siècle  der-» 
nÎCT,  aujourd'hui  trop  méprisés,  n'ont  pas  été  sans  utilité,  sui^- 
vaot  nous,  ni  même  sans  influence  sur  les  codifications  modernes. 
Nais  tant  d'efforts  n'ont  abouti  le  plus  souvent  qu'au  chaos,  à 
rincertitude,  et  n'ont  servi  qu'à  mettre  dans  une  plus  grande 
lumière  l'impuissance  radicale  du  droit  naturel  à  régir  sûrement 
les  rapports  si  multiples ,  si  variés ,  si  changeants  qui  se  pro- 
(taisent  dans  Tétat  social.  Tout  ce  que  nous  disons,  c'est  qu'il 
existe  des  vérités  juridiques  universelles,  immuables;  c'est  qu'il 
7  a  des  institutions  que  ne  crée  pas  la  loi  positive,  mais  qu'elle 
perfectionne;  des  institutions  qui  sont  comme  le  fond  et  la  base 
de  toutes  les  sociétés;  aussi  sacrées,  aussi  impérissables  que  la 
nature  humaine  dont  elles  dérivent  :  le  mariage,  la  famille,  la  pro- 
priété ,  par  exemple.  Nous  croyons  encore  que  cette  distinction 
du  droit  naturel  et  du  droit  positif  est  importante  dans  Tapplicaiion 
des  lois,  parce  que  les  dispositions  qui  consacrent  des  règles  de 
droit  natureh reçoivent  par  analogie,  par  induction,  l'interpréta- 
tion  la  plus  large ,  la  plus  extensive.  Mais,  à  coup  sûr,  ce  serait 
on  abus,  une  exagération  que  nous  réprouvons,  de  faire  interve- 
nir à  tout  propos  le  droit  naturel ,  de  l'invoquer  dans  des  matières 
de  droit  purement  arbitraire,  comme  le  deuj  ex  machina  qui 
tient  dans  sa  main  le  dénouement.  Je  dirais  volontiers  du  droit 
naturel  comme  du  dieu  d'Horace  : 


Ifec  deus  Intorslt  nbi  dignus  vindlce  noUus. 
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M.  Du  Caurroy  a  proclamé  les  vrais  principes  dans  son  intto- 
diK^tion  au  Titre  préliminaire  du  Code,  et  dans  son  sommaire  sur 
l'article  4.  Il  distingue  un  droit  naturel  et  un  droit  positif  ;  il  re- 
connaît un  droit  antérieur  et  supérieur  au  droit  écrit.  Il  ne  craint 
pas,  en  faisant  cette  distinction,  de  créer  entre  ces  deux  droits 
Bn  antagonisme  fâcheux.  11  sait  trop  bien  qu'il  n^y  a  pas  d'exem- 
ple d'une  législation  durable  et  acceptée  partout  un  peuple,  qui 
ait  complètement  faussé  ou  méconnu  les  grands  principes  d'hu* 
manité  et  de  justice  universelle.  De  cette  distinction  sort  «  non  pas 
une  antithèse,  mais  une  harmonie;  car  le  droit  naturel  est,  sui- 
vant l'expression  de  Portalis,  cet  exemplaire  immortel  en  regard 
duquel  sont  faites  les  lois  humaines.  S'il  pouvait  arriver,  au  mi- 
lieu d'un  bouleversement  social,  qu'une  loi  positive  se  mtt  en 
opposition  directe,  en  lutte  ouverte  avec  les  premiers  principes 
du  droit  naturel ,  qu*elle  s'attaquftt  à  la  famille ,  à  la  propriété,  le 
péril  ne  serait  pas ,  en  cette  circonstance,  pour  le  droit  naturel  ni 
pour  dMmpérissables  institutions,  mais  bien  ponr  cette  loi  insea- 
sée  :  destituée  de  toute  force  obligatoire ,  appuyée  seulement  sur 
la  force  matérielle,  une  pareille  loi  succomberait  bientôt  sous 
une  réprobation  unanime.  Mais  ce  sont  là  des  cas  très- rares,  des 
hypothèses  presque  chimériques,  qui  ne  se  produiront  jamais 
dans  une  société  régulière,  et  qui  ne  méritent  pas  d'arrêter  le  ju- 
risconsulte. 

Nous  avons  vainement  cherché  dans  celte  introduction  une 
théorie  $>ttr  Tabrogation  des  lois.  Nous  signalons  cette  lacune  à 
M.  Du  Caurroy.  C'est  une  question  très-controversée  aujourd'hui 
que  celle  de  savoir  si  une  loi  peut  tomber  en  désuétude  ou  être 
abrogée  par  une  coutume  contraire.  En  droit  romain  et  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  on  n'en  faisait  point  de  doute. 
Pourquoi  abandonner  tout  à  eoup  une  doctrine  aussi  ancienne* 
nient  et  aussi  universellement  admise?  Serait-ce  qu'elle  est  in- 
compatible avec  nos  formes  constitutionnelles?  £st*ceque  le  mo- 
tif de  la  loi  32,  au  Digeste,  De  legibui^  serait  inapplicable  dans 
notre  nouveau  droit  public?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons, 
au  contraire,  que  l'abrogation  des  lois  par  la  coutume  souffre 
moins  de  difficulté  quand  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple , 
f^ui  Texcrce  par  délégation,  comme  chez  nous,  ou  directemcut 
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couinie  à  Rome.  C*est  alors  le  cas  de  dire  avec  U^pien  :  La  loi 
étant  uoe  manifestation  de  ta  volonté  générale,  qu'importe  qne 
cette  volonté  se  déclare  par  le  suffrage  du  peuple  régulièrement 
convoqué  et  consulté  dans  les  comices,  ou  par  des  actes  répétés 
et  unanimes?  <)n  objecte  que  la  volonté  nationale  qui  fait  la  loi 
ne  peut  se  manifester  que  suivant  les  formes  déterminées  par  la 
Charte.  Oui,  sans  doute,  lorsque  le  peuple  est  représenté,  lors- 
qu'il parle  par  ses  mandataires  légaux.  Maispeut-il  être  question 
de  délégation ,  et  par  conséquent  de  formes  constitutionnelles, 
quand  c'est  tacitement  que  le  peuple  tout  entier,  gouvernants  et 
gouvernés,  manifeste  sa  volonté,  c'est-à-dire  quand  le  pays,  par 
des  faits  constants ,  universels ,  sanctionne  et  accrédite  un  usage  ? 
Je  ne  m'étonne  donc  pas  que  la  loi  32,  qui  se  réfère  au  régime 
républicain  %  admette  la  désuétude  des  lois ,  et  que  cette  désué* 
tode  soit  contestée  par  la  loi  2,  Quœ  sit  long.  cens,  y  loi  qui  se 
réfère  au  régime  impérial.  Qu'on  ne  nous  oppose  plus  la  sépara-* 
tien  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  comme  un  ar- 
pment  sans  réplique  contre  Tabrogation  des  lois  par  la  coutume. 
<ette  séparation  n'est  pas  une  création  moderne;  c'était  la  con- 
dition de  toutes  les  républiques  antiques  On  vient  de  voir,  d'ail* 
leurs,  que  nous  ne  cherchons  pas  à  légitimer  cette  abrogation 
par  la  tolérance  du  prince,  comme  on  pourrait  le  faire  dans 
les  monarchies  où  les  deux  pouvoirs  résident  en  sa  personne. 

Que  le  gouvernement  ait  élevé  la  prétention  que  les  lois  no 
peuvent  tomber  en  désuétude,  je  le  comprends;  il  peut  être 
commode  pour  lui  de  ressusciter  tout  à  coup  uoe  loi  ensevelie 
dans  l'oubli ,  et  de  faire  sortir,  à  Tétonnement  général ,  de  notre 
arsenal  de  lois  administratives  quelque  machine  de  guerre  igno- 
rée, pour  les  besoins  des  circonstances.  Mais  que  cette  préten- 
tion ait  trouvé  un  écho  chez  les  jurisconsultes,  je  ne  l'explique 
que  par  l'esprit  de  cette  école  nouvelle  qui,  pour  mieux  assurer 
le  despotisme  absolu  et  permanent  du  droit  écrit ,  a  nié  le  droit 
naturel  et  nié  le  droit  coutumier.  De  ce  que  H.  Du  Caurroy  admet 
ce  dernier  droit  dans  le  §  4  de  son  Introduction  au  Titre  prélimi- 

*  Cette  loi  oppose  le  conscnicoiGiit  tacite  du  peuple,  non  pas  à  la  volonté  du 
prince,  mais  au  suffrage  con^titiiUonnellement  exprimé  par  le  peuple  lui-même  » 
suffragio  populù 
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naire,  jesuis  donc  porté  à  conclure  qu*il  ne  rejetterait  pas  l'ab- 
rogation des  lois  par  Tusage  contraire.  Telle  était  l'opinion  de 
Portalis.  a  Si  nous  n'avons  pas  formellement  autorisé,  dit-îl, 
»  le  mode  d'abrogation  par  la  désuétude ,  c'est  qu'il  eût  peut- 
»  être  été  dangereux  de  le  faire.  Mais  peut-on  se  dissimuler  Tin* 
»  fluence  et  l'utilité  de  ce  concert  indélibéré,  de  cette  puis- 
»  sance  invisible  par  laquelle ,  sans  secousse  et  sans  commotion , 
^  les  peuples  se  font  justice  des  mauvaises  lois,  et  qui  semble 
»  protéger  la  société  coutre  les  surprises  faites  au  législateur,  et 
»  le  législateur  contre  lui-même  »  (Œuvres  de  Portalis^  dise, 
prél.  sur  le  projet  de  Code).  Belles  paroles,  et  en  quelque  sorte 
prophétiques^  car  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  le  premier 
consul ,  devenu  empereur,  allait  commettre  tant  d'énormités  lé- 
gislatives. Aussi  croyons-nous  que  la  cour  de  cassation  aurait  fait 
un  noble  et  utile  usage  de  la  doctrine  de  Portalis,  en  déclarant 
abrogés  par  désuétude  les  monstrueux  décrets  de  1 809  et  de  1 81 1 . 
Les  savants  professeurs  ont  fait,  dans  leur  commentaire,  une 
large  part  aux  travaux  préparatoires  du  Code  et  aux  discussions 
du  conseil  d*État.  C'est  là  un  procédé  d'interprétation  fort  connu, 
mais  dont  personne,  avant  eux ,  n'avait  fait  une  application  aussi 
systématique,  aussi  variée,  et  parfois  aussi  heureuse.  Les  argu- 
ments puisés  dans  ces  documents  nous  inspirent  en  général  une 
certaine  défiance.  Nous  ne  dirons  pas  que  (a  puissance  législative 
résidait  exclusivement  dans  le  corps  législatif,  et  que  cette  assem- 
blée votait  le  texte  et  non  le  commentaire  des  conseillers  d'État. 
Cette  objection  est  plus  spécieuse  que  solide,  et  il  serait  facile 
de  répondre  que,  les  consuls  participant  au  pouvoir  législatif 
par  rinitiative,  et  cette  initiative  s'exerçant  avec  le  concours 
du  conseil  d'État ,  ce  conseil  n'était  pas  absolument  placé ,  par 
la  constitution  de  Tan  Ylil,  en  dehors  du  pouvoir  législatif. 
Mais  nous  ne  donnons  cependant  à  de  tels  documents  qu'une 
importance  très-secondaire.  11  n^est  pas  rare  d'ailleurs  qu'on  y 
trouve  des  armes  pour  toutes  les  doctrines.  Avant  tout ,  c*e^t  par 
l'esprit  général  de  la  législation  qu'il  faut  interpréter  les  textes 
obscurs  et  combler  les  lacunes  des  textes  insuffisants.  Or  nous  ne 
croyons  pas  que  le  véritable  esprit  de  la  législation  se  révèle  dans 
ces  débats  confus,  dans  ces  dialogues  sans  suite,  dans  ce  chaos 
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d'opinions  individuelles,  dans  cet  échange  d'observations  et  ce 
conflit  d'idées  contraires^  du  sein  desquels  sort  tout  à  coup  Ta* 
mendeoient,  le  maintien  ou  la  suppression  d'un  article,  sans  que 
bien  souvent  on  puisse  s*eipliquer. pourquoi.  Sans  doute  les  dis- 
cussions du  conseil  d'État  projettent  quelquefois  sur  les  textes 
de  vives  et  précieuses  lumières  ^  mais  l'abus  est  tout  à  côté  de 
Tusage,  et  la  difficulté  était  de  suivre  en  cette  matière  une  règle 
sûre.  Voici  celle  de  nos  auteurs,  et  nous  la  croyons  parfaitement 
juste.  S'agit-il  d'une  question  qui  tient  à  l'organisation  générale 
d*UB  droit  ou  au  fond  même  d'une  institution  juridique ,  d'un 
point  qui  touche  à  Tensemble  d'un  système  du  Code?  Eh  bien  ! 
sans  s'arrêter  à  ce  qui  a  pu  être  dit  au  conseil  d'État,  ils  s'at- 
Uchent  au  résultat  qui  leur  paraît  le  plus  conforme  à  l'esprit  du 
législateur,  d'après  le  rapprochement  et  la  combinaison  de  toutes 
ses  dispositions  sur  la  matière.  Si  le  sujet  le  demande ,  ils  s'é- 
lèvent à  des  considérations  historiques  et  philosophiques.  Ils  s'in- 
spirent des  nouveaux  principes  de  notre  droit  public,  qui  ont 
exercé  sur  certaines  parties  de  notre  droit  privé  une  incontestable 
iofluence.  Surtout  ils  expliquent  le  présent  par  le  passé,  ils  re- 
montent aux  sources,  ils  consultent  le  droit  romain,  les  cou- 
Uunes,  le  droit  intermédiaire.  Au  contraire,  s'agitnil  d'un  point 
de  détail  9  d'une  disposition  isolée,  sans  corrélation  directe  et 
nécessaire  avec  les  grands  principes  d'une  matière,  c'est  alors 
seulement  qu'ils  se  déterminent  par  les  circonstances  de  fait  qui 
ont  précédé  Tadoption  de  l'article.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  qu'ils  ont  fait  des  travaux  préparatoires  du  Code  et  des 
procès-verbaux  de  la  discussion  du  conseil  d'État  l'objet  d'une 
constante  et  scrupuleuse  investigation.  C'est  là  un  côté  vraiment 
original  de  leur  œuvre ,  et  quelque  chose  qui  leur  appartient  en 
propre.  On  sera  curieux  de  connaître  les  résultats  d'un  pareil  tra- 
vail entrepris  par  l'auteur  des  InsiUules  expliquiei.  On  lira  avec 
intérêt  les  interprétations  aussi  ingénieuses  que  nouvelles  des  ar- 
ticles 313  et  325 ,  de  l'article  507  et  de  plusieurs  autres.  Mais  il 
était  difficile  de  s'arrêter  toujours  à  propos  dans  une  voie  péril- 
leuse, de  ne  jamais  céder  à  l'entraînement  de  la  nouveauté,  de 
ne  pas  faire  quelquefois  prévaloir  sur  le  texte  de  la  loi  les  faits  do 
la  discussion.  Tel  est,  suivant  nous,  le  vice  de  l'explication  que 
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nos  auteurs  proposent  de  Farticle  121 .  Aux  termes  de  cet  article , 
dans  le  cas  d'une  procuration  laissée  par  l'absent,  les  héritiers  pré- 
somptifs ne  peuvent  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  Tenvol 
en  possession  qu'après  dix  ans.  Rien  de  plus  clair;  ils  ne  peuvent 

poursuivre ,  e'est-^à-dire  former  leur  demande.  Or  Fartîcle  119 

exige  qu'un  an  s'écoule  entre  la  demande  et  le  jugement.  Donc 
ce  n'est  qu'après  onze  ans  qu'ils  seront  envoyés  en  possession.  Eh 
bien  !  ces  auteurs  veulent  que  les  héritiers  puissent  former  leur 
denaande  après  neuf  ans ,  et  qu'après  dix  ils  soient  envoyés  en 
possession.  Pourquoi?  C'est,  nous  disent-ils,  que  dans  la  rédac- 
tion primitive,  la  disposition  de  l'article  119  n'existant  pas,  le 
délai  était  de  dix  ans^  par  conséquent  double  du  délai  ordinaire 
de  cinq  ans.  Après  l'introduction  de  Tarticle  119,  l'article  121^ 
ouLKé  par  mégarde  dans  la  discussion ,  a  conservé  sa  rédaction 
première.  Et  les  auteurs  n'hésitent  pas  à  opérer  la  rectification 
omise ,  et  à  nous  donner  de  l'article  121  une  seconde  édition  cor-. 
vigée.  C'est  là  une  prétention  réellement  exorbitante  et  une  pe- 
tite usurpation  du  pouvoir  législatif.  Que,  dans  un  arrêt,  on  cor<^ 
rige ,  sans  violer  la  chose  jugée ,  une  erreur  de  calcul ,  en  partant 
des  données  fournies  par  l'arrêt  lui-même,  c'est  tout  simple;, 
mais  qu'on  puisse,  dans  une  loi,  corriger  une  prétendue  erreur 
de  calcul  sur  des  éléments  pris  en  dehors  de  la  loi  elle-même , 
c'est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre.  Est-il  vrai,  d'ailleurs^ 
que  l'article  121  ait  été  oublié  daus  la  discussion ,  et  que  per- 
sonne ne  se  soit  aperçu  de  sa  relation  avec  l'article  119?  Mous 
voyons  au  contraire  que ,  toutes  les  fois  que  l'article  du  projet 
correspondant  à  l'article  119  du  Code  a  été  changé,  on  s'est  em- 
pressé de  mettre  l'article  121  en  rapport  avec  ce  changement 
(F.  Locré,  art.  7,  p.  30;  art.  11  ^  p.  50;  art.  9,  p.  106).  Bien 
plus,  dans  le  troisième  projet  sur  f'abâence ,  présenté  par  H.  Thi- 
baudeau ,  l'article  9,  correspondant  à  l'article  121  du  Code,  était 
ainsi  conçu  :  .....jLeâ  hiriliers  présomptif^  ne  pourront  deman-- 

der  renvoi  en  possession qu* après  dix  années et  après. 

avoir  fait  déclarer  Vabsence  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  d-dessuê  (Locré,  p.  81).  Or  M.  Thibaudeau  lui-même 
comprenait  déjà  que  le  délai  d'un  an  de  l'article  7  du  projet  de- 
vait s'ajouter  aux  dix  années.  En  effet,  il  dit  :  «C'est  4onc  à, 
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»  L'sxpiRATioii  DBS  DIX  AMB  que  les  hëritîers  ont  le  droit  de  pro- 
»  ¥OQun  la  dëclaroUon  d'absence.  La  sage  leDteur  que  ie  titre  i  1 
»  apporte  dans  la  procédure  qui  doit  avoir  lieu ,  est  une  garan* 
»tie,etc  »  (Locré,  p.  91). 

Voltaire  a  dit  qu'un  auteur  doit  en  savoir  beaucoup  plus  que 
son  livre.  Cela  est  surtout  vrai  de  l'auteur  d'un  manuel  ;  et  c'est 
peut-être  à  cause  de  cela  que  les  bons  manuels  sont  si  rares.  H 
n'est  pas  plus  aisé  d'être  sobre  que  d'être  abondant  ;  car  pour 
omettre  avec  discernement  et  à  propos ,  on  doit  également  savoir 
et  tout  ce  que  l'on  dit  et  tout  ce  que  Ton  ne  dit  pas.  Un  savant 
de  la  Teille  ne  vous  fait  grAce  de  rien ,  et  i!  se  hAte  d'enseigner 
aux  autres  tout  ce  qu'il  vient  d'apprendre  lui-même.  Nos  auteurs 
se  sont  bien  gardés  de  tomber  dans  ce  défaut  ;  leur  mérite  est 
d'avoir  su  se  contenir,  se  borner,  se  résigner  à  mettre  en  deux 
lignes  ce  qui  leur  a  coûté  quelquefois  quinze  jours  de  lecture  ou 
de  méditation,  d'avoir  visé  à  la  concision  autant  qu'à  la  claric. 
Noos  les  félicitons  d'avoir  fait  le  sacrifice  d'un  amour-propre  vul- 
gaire^ un  manuel  est  à  ce  prix.  Pourquoi  d'ailleurs  les  professeurs 
dédaigneraient-ils,  en  France,  ces  utiles  et  mo'destes  travaux 
dont  s'honorent  leurs  plus  illustres  confrères  des  universités  d'Al- 
lemagne? Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  craignent  que  les 
manuels,  en  se  multipliant,  en  se  répandant,  n'affaiblissent  peu 
à  peu  renseignement  de  nos  écoles  et  n'amènent  la  solitude  dans 
nos  amphithéâtres.  Nous  avons  de  cet  enseignement  une  trop 
haute  idée,  nous  sommes  trop  convaincu  de  sa  nécessité,  pour 
croire  qu'il  soit  jamais  sérieusement  menacé.  Les  cours  et  les  li- 
vres élémentaires  répondent  à  deux  besoins  très-différents;  ils 
agissent  sur  l'esprit  d'une  manière  non  moins  diverse  qu'utile.  Il 
y  a  dans  la  parole  vivante  du  professeur  un  don  d'initiation ,  une 
puissance  communicative  que  rien  ne  remplace;  il  y  a  dans  le 
geste,  dans  la  voix,  dans  le  regard,  dans  tout  ce  qui  compose 
l'action  oratoire,  il  y  a  dans  les  formes  variées  d'un  langage  in- 
risif,  pittoresque,  parfois  même  passionné,  il  y  a  dans  cette 
muette  correspondance  qui  s'établit  bientôt  entre  le  professeur 
et  les  élèves^  un  je  ne  sais  quoi  qui  vous  électrise ,  qui  commande 
et  soutient  l'attention ,  qui  pénètre  et  ouvre  les  intelligences  les 
plus  rebelles.  Voilà  ce  qui  assurera  éternellement  à  l'enseigne- 
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ment  oral  une  incontestable  supériorité,  et  qui  en  fera  dans  tous 
les  temps  l'indispensable  condition  de  toutes  fortes  études.  N'ap- 
pliquons pas  ici  le  précepte  d'Horace  : 

Segnius  Irritant  anliuos  demlssa  per  aurem 
Quam  qu9  8uot  oculb  subjecta  fid^llbus..  ... 

C'est  tout  le  contraire  qu'il  faut  dire.  Mais  la  parole  du  professeur 
est  accidentelle  et  fugitive  ;  renseignement  écrit  est  peruianent 
et  continu.  Le  manuel  et  le  cours  s'aident  et  se  complètent  réci- 
proquement, sans  se  nuire.  Où  se  fait-il  plus  de  cours  et  de  livres 
élémentaires  qu'en  Allemagne?  Et  chez  nous,  depuis  dix  ans,  en 
même  temps  que  des  manuels  bons  et  mauvais  ont  surgi  de  tous 
côtés,  n'avons-nous  pas  vu  s'élever  le  niveau  des  études?  C'est 
donc  sincèrement  et  dans  un  intérêt  scientifique ,  que  nous  sou- 
haitons l'achèvement  et  le  succès  de  Tœuvre  entreprise  par 
M.  Du  Caurroy,  avec  la  collaboration  de  MM.  Bonnier  et  Rous- 
tain.  Mais,  nous  ne  chercherons  pas  à  le  dissimuler,  ce  qui  leur 
vaut  surtout  toutes  nos  sympathies ,  c'est  que  nous  voyons  en 
eux  des  auxiliaires  de  la  réaction  qui  se  manifeste  depuis  assez 
longtemps  contre  l'exagération  de  l'esprit  analytique ,  contre  les 

abus  du  culte  de  la  lettre* 

c.  gâslonde. 


Notice  nécrologique  sur  H.  le  président  Chardon. 
Par  M.  A.  LEBAIGUB,  avocat. 

Encore  une  grande  perte  pour  la  science ,  encore  un  homme 
de  bien  à  regretter.  Trop  vraie,  hélas!  cette  pensée  de  Lucrèce  : 

Nam  nos  nulla  diem  «  neque  noclem  aurore  secuta  eit, 
Qu»  non  audleiit  mlztos  Yagltibus  aegris 
Ploratus»  mortls  comités  et  funeris  atrl. 

Mais  si  la  mort  l'a  frappé ,  jamais  existence  ne  fut  mieux  remplie^ 
et  c'est  par  la  seule  force  de  sa  volonté  que  M.  le  président  Char« 
don  sut  arriver  à  l'un  des  postes  les  plus  brillants  de  la  magis-> 
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tratore.  Quel  bonheur  n'éprouve-ton  pas  à  retracer  cette  vie  si 
belle,  si  pure,  si  pleine  de  loyauté  et  de  désintéressement! 

Jacques-Olivier  Chardon  naquit  à  Auxerre  en  1761.  Son  père, 
notaire  de  cette  ville ,  mourut  fort  jeune ,  laissant  dans  une  posi- 
tion précaire  sa  veuve  et  trois  enfants,  dont  M.  Chardon  était 
i'aioé.  Femme  d'un  esprit  supérieur  et  d'une  éducation  distin- 
guée, madame  Chardon  employa  toutes  ses  ressources  à  donner 
aussi  à  ses  enfants  une  éducation  forte  et  complète. 

Placé  au  collège  d*Âuxerre,  fondé  par  Âmyot  et  dirigé  alors 
par  les  oratoriens,  dont  la  réputation  était  dans  tout  son  éclat  « 
le  jeune  Chardon  profita  rapidement  des  leçons  de  ces  maîtres  si 
distingués  et  si  savants  Circonstance  bien  rare  dans  les  jeunes 
esSints,  Chardon  réunissait  à  une  grande  facilité  et  à  une  extrême 
vivacité  d'esprit ,  une  ardeur  indicible  dans  le  travail.  Dès  ses 
plus  jeunes  années,  il  montrait  déjà  cette  délicatesse  de  senti- 
aiéots  qu'il  conserva  dans  toutes  ses  actions ,  pendant  toute  sa 
^;  et  le  désir  de  ne  plus  être  à  charge  à  sa  mère,  de  lui  donner 
tt contraire  le  bien-être  dont  elle  se  privait  pour  ses  enfants, 
^t,  dans  un  âge  aussi  tendre,  le  mobile  de  ses  pensées  et  de 
»  efforts. 

In  fait  suffira  pour  montrer  avec  quelle  puissance  ce  besoin 
^l'instruction  agissait  sur  le  jeune  élève  :  bien  souvent,  au  milieu 
^  la  nuit  9  on  voyait  Chardon  endormi  se  lever,  se  rendre  à  la 
^  et  terminer  des  devoirs  qu'il  était  tout  surpris  de  trouver 
>dievés  le  lendemain.  Aussi  ses  succès  furent-ils  éclatants,  et 
^rdoD  laissa-t-il  à  son  collège  des  souvenirs  qui  durèrent  jusque 
^  après  la  retraite  de  ses  maîtres. 

Ses  études  terminées,  Chardon  se  voua  à  la  profession  d'ayo- 
^1  et  se  rendit  à  Dijon  pour  y  suivre  les  cours  de  la  Faculté. 
Wiant,  le  jeune  homme  resta  ce  qu'il  avait  été  collégien; 
^me  ardeur  au  travail ,  même  succès  dans  les  résultats.  Il  fit 
^  étude  approfondie  du  droit  romain  et  surtout  du  droit  coutu- 
Qùer,  qui  plus  tard  devaient  si  puissamment  l'aider  dans  ses  com- 
sientaires  sur  le  Code  civil. 

Pendant  trois  ans ,  Chardon  resta  dans  cette  Faculté,  et  c'était 
>vec  une  joie  bien  douce  et  bien  vive  qu'il  racontait  dans  la  suite 
^te  époque  de  sa  vie,  et  surtout  les  voyages  qu'il  faisait  chaque 


154  NOTICE  NÉGROLOGIQUB 

année  à  sa  ville  natale ,  qu'il  affectionna  toujours  passionnémen 
n  Je  me  rappelle,  disait-il ,  qu'alors,  ayant  un  petit  sac  de  voya( 
où  se  trouvaient  mes  chers  livres,  mes  bons  compagnons,  je  pa 
courais  à  pied,  leste  et  joyeux,  les  quarante  lieues  qui  me  sép 
raient  de  ma  mère.  C'est  que,  de  mon  temps,  les  coches  n'a 
laient  pas  assez  vite ,  et  les  autres  voies  de  transport  coûtaiei 
trop  cher.  » 

Après  avoir  terminé  son  cours  de  droit,  Chardon  se  rendit  cht 
un  procureur  au  Chàtelet  de  Paris,  et  vers  Tannée  1786  il  renti 
à  Auxerre  pour  exercer  la  profession  d'avocat  à  laquelle  il  s'éta 
toujours  destiné.  Rien  ne  put  le  détourner  de  ce  projet  peu  e 
rapport  avec  sa  fortune ,  ni  l'aridité  des  débuts,  ni  les  gènes  |m 
cuniaires ,  ni  les  rivalités  d'amour-propre  :  rien ,  en  un  mot,  i 
put  changer  sa  détermination. 

En  peu  de  temps,  Chardon  prit  au  palais  un  rang  distingué 
Textréme  facilité  de  son  élocution,  l'élégance  de  sa  parole,  I 
force  de  son  argumentation ,  à  la  fois  vive,  mordante,  spiritaell 
et  surtout  profonde ,  le  mirent  bientôt  à  la  tète  du  barreau.  H  et 
le  bonheur  de  rencontrer  un  rival  éloquent  et  digne  de  la  lutl 
qu'il  devait  soutenir,  dans  M*  Bazin ,  son  confrère.  Le  talent  qa' 
déploya  alors  en  maintes  circonstances  se  grandit  encore  <l 
cette  rivalité ,  et  bientèt  Chardon  n'eut  plus  rien  à  demander  à  ! 
fortune  et  à  la  gloire. 

La  Révolution ,  qui  renversa  tant  de  fortunes  et  bouleversa  tal 
d'existences,  fit  peu  sentir  ses  rigueurs  à  l'avocat.  Chardon  pool 
tant,  fidèle  et  dévoué  à  son  pays ,  déposa  sa  robe  pour  répoad 
à  l'appel  de  la  patrie.  Enrôlé  volontaire ,  il  voulut  servir  sÉ 
récompense  et  sans  marque  de  distinction.  Il  refusa  le  grade  I 
capitaine  qui  lui  avait  été  décerné  par  ses  concitoyens,  gradé I 
plus  tard  conduisit  à  la  gloire  et  à  de  hautes  positions  de  fortf 
presque  tous  ceux  qui  l'avaient  accepté. 

Pendant  et  après  la  terreur,  sa  conduite  resta  toujours  la  méti 
c'est-à-dire  admirable  de  dévouement  et  d'intégrité;  dans  I 
sanglantes  époques,  Chardon  se  dévoua  à  la  défense  des  malt 
reux  accusés  d'aristocratie ,  et  fut  assez  heureux  pour  arrad 
à  la  mort  ceux  dont  le  crime  était  l'affection  à  des  principes  i 
quels  Chardon  était  lui-même  dévoué.  Toute  sa  vie  il  resta  i 
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ché  à  ses  ancienoes  opinions,  et  ni  1c  consulat  ni  l'empire  ne 
parent  lui  faire  accepter  leurs  faveurs. 

Depuis  trente  ans  Chardon  exerçait  à  Auierre  la  profession 
d'avocat  9  lorsqu'en  1816  M.  Bellart  le  désigna  comme  conseiller 
àiacour  royale  de  Paris.  Mais  quitter  cette  ville  où  il  était  né, 
uii  avait  vécu  sa  mère,  où  sa  réputation  s'éiait  formée  et  avait 
grandi ,  était  un  sacrifice  qu'il  ne  put  se  résoudre  à  faire  \  il  re- 
ittsa.  Ce  ftit  alors  qu*il  fut  appelé  à  la  présidence  du  tribunal 
d'Auxerre ,  qu'il  conserva  comme  titulaire  jusqu'en  i  845, 

Pendant  cette  longue  carrière^  Chardon  employa  ses  loisirs  à 
mn  plusieurs  ouvrages  qui  l'ont  placé  au  rang  des  juriscon- 
'dites  les  plus  distingués.  A  la  profondeur  de  la  pensée,  Chardon 
iioil  la  clarté  du  style,  et  toutes  ses  œuvres  sont  écrites  avec  la 
piDs  extrême  facilité.  H  suivit  une  route  jusqu'alors  peu  parcou-* 
rae ,  en  écrivant  le  Traité  de$  allumions ,  sujet  complètement 
leaf,  que  nul  n'avait  abordé  avant  lui ,  et  que  ne  régissait  au- 
enoe  loi  spéciale;  le  traité  Du  dol^  de  la  fraude  et  de  Vusure^ 
é  Tbomme  pratique  et  le  magistrat  se  révèlent  à  chaque  page, 
un  se  trouvent  réunis  les  principes  les  plus  exacts  du  droit  romain 
etda  droit  moderne:  enfin  le  traité  des  trois  puissances  :  puis- 
sance paternelle,  puissance  maritale  et  puissance  de  tutelle.  Au 
Bornent  de  sa  mort,  M.  Chardon  écrivait  un  quatrième  ouvrage 
nr  la  révision  du  Code  civil  «,  cet  ouvrage  est  resté  inachevé. 

M.  Chardon  a  encore  écrit  une  Histoire  de  la  ville  d'Auxerre 
ixi  estimée,  et  qui  lui  a  mérité  une  mention  honorable  de  l'A- 
cadémie. 

Telle  a  été  la  vie  de  H.  Chardon.  Simple  dans  ses  mœurs, 
d'une  sobriété  antique ,  d'une  exactitude  scrupuleuse  dans  l'ac- 
emnplissement  de  ses  devoirs ,  il  prit  pour  modèle  constant  l'an-^ 
ôeone magistrature  qu'il  avait  vue  s'éteindre,  et  qu'il  avait  tou- 
f^ars  entourée  de  ses  respects.  Peu  d'hommes  ont  eu  autant  de 
persévérance  pour  le  travail.  Tous  les  jours,  à  six  heures  du  ma- 
Uq,  il  entrait  dans  son  cabinet ,  et  jamais  il  ne  prononça  un  juge- 
ment  sans  avoir  lu  jusqu'aux  moindres  notes  du  dossier,  ayant 
kmjours  présente  à  l'esprit  cette  parole  de  l'Écriture  ;  DiligUejus- 
iùianiyquijudieatU  lerram.  M.  Chardon  redoutait  si  vivement 
lout  ce  qui  aurait  pu  le  déranger,  ou  parpîire  même  le  déranger 
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de  raccomplissement  de  ses  devoirs ,  qu'il  ne  voulut  jamais  per- 
mettre à  un  de  ses  neveux  d'entrer  dans  le  barreau  d'Auierre. 
Sa  piété,  sa  bonté,  sa  charité  étaient  si  notoires,  qu'elles  don- 
nèrent lieu  à  de  bizarres  spéculations  :  ainsi,  par  lettres  ano- 
nymes, plusieurs  fois  des  individus  le  menacèrent,  s'il  ne  leur 
versait  une  somme  désignée ,  non  pas  de  le  frapper  de  mort,  mais 
de  changer  de  religion  en  se  faisant  protestants.  Jamais  M.  Char- 
don ne  fut  dupe  de  ces  manœuvres^  mais  pour  lui,  à  part  le 
moyen ,  c'était  une  misère  à  soulager,  et  toujours  il  se  trouva 
heureux  que  sa  fortune ,  devenue  considérable  par  son  travail  et 
son  économie ,  pût  lui  permettre  de  secourir  même  ces  sortes 
d'infortunes. 

Jusqu'au  dernier  moment,  son  esprit  conserva  sa  liberté  et  sa 
jeunesse,  exempt  d'inquiétude  et  de  remords,  èlarié  deux  fois, 
le  seul  chagrin  de  sa  vie  fut  de  n'avoir  point  eu  d'enfants. 

Il  mourut  dans  sa  quatre-vingt-cinquième  année,  le  11  no- 
vembre 1846,  sans  autre  infirmité  qu'une  légèœ  surdité  qui 
n'altéra  jamais  la  gaieté  de  son  caractère. 

Dans  l'année  qui  précéda  sa  mort,  le  gouvernement  récom* 
pensa  les  services  de  M.  Chardon  en  relevant  au  grade  d'oiBciei 
de  la  Légion  d'honneur. 

Telle  a  été  la  vie  d'un  magistrat  dont  tous  les  actes  ont  été  li 
réalisation  de  ce  grand  principe  :  Honeste  tivere  ^  alterum  noi 
.tedere,  suum  cuique  trUmere. 

A.  LBfiAiGUË. 


Au  moment  où  nous  achevions  l'impression  de  ce  cahier,  i 
gouvernement  fondé  en  1830  a  cessé  d'exister.  Nous  n'avo^ 
point  à  examiner  ici  les  conséquences  de  ce  grand  événemef 
au  point  de  vue  de  la  politique  générale;  mais  nous  devons  col 
stater  le  triomphe  désormais  assuré  de  cette  institution  démocn 
tique  du  concours  que  nous  avons  défendue  avec  tant  de  p^ 
sévérance.  Sans  doute,  et  nous  ne  l'avons  jamais  méconnu,  : 
dernier  ministre  de  l'instruction  publique  était  animé.de  bonfll 
intentions-,  mais  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  plusieurs  d 
projets  préparés  sous  son  administration  tendaient  à  augmen^ 
dans  l'enseignement  supérieur  Vabus  âes  influences ,  la  causel 
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plus  puissai)te  peut-élre  de  la  chute  du  gouvernemenl  royal. 
Aujourd'hui,  loin  de  détruire  le  concours  là  où  il  est  établi,  on 
ne  manquera  pas  d'étendre  cette  garantie  à  d'autres  positions  si 
souvent  envahies  par  la  faveur  et  par  l'intrigue.  Nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  signaler  comme  un  symptôme  de  cette  ten- 
dance irrésistible  un  des  premiers  actes  du  mihistre  actuel  de 
Tinstruction  publique,  ministre  dont  1^  nom  rappelle  les  plus 
glorieux  souvenirs  de  notre  histoire  contemporaine  :  M.  Camot 
vient  de  remettre  en  vigueur  une  disposition  de  la  loi  organique 
de  rinstitut ,  qui  prescrit  à  ce  corps  savant  de  nommer  au  con- 
cours vingt  citoyens  chargés  de  faire ,  tant  en  France  qu'à  l'é- 
tranger, des  recherches  et  des  observations  sur  Tagriculture.  11 
n'est  donc  pas  douteux  que  M.  le  ministre  n'ordonne,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront ,  la  mise  au  concours  des 
chaires  vacantes  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris  :  c'est  une  me- 
sure qui  a  été  trop  longtemps  retardée  par  des  considérations 
étrangères  à  Tintérét  de  l'enseignement.  Que  la  nouvelle  admi- 
nistration continue  comme  elle  commence  :  elle  peut  compter 
mr  la  sympathie  de  tous  les  hommes  dévoués  aux  idées  insépa* 
râbles  de  justice  et  de  liberté. 


eHRONIQUE. 


icTUcRB.  M.  de  Winiwarter,  professeur  à  Tunlversité  de  Vienne,  auteur  d'un 
(tHDiiK nuire  fort  estimé  sur  le  Code  civil  d'Autriche,  est  décédd  le  18  Janvier. 

Bam.  Dans  la  séance  du  30  Janvier,  une  motion  a  été  faite  à  la  deuxième  cham- 
bre, tendant  à  l'Introduction  d'un  Code  civil  général  dans  tous  les  États  alle- 
Buods,  et  renvoyée  à  l'unanimité  à  Fexamen  des  bureaux.  —  Une  autre  motion  a 
^té  faite  en  faveur  de  l'introduction  du  Jury  en  matière  criminelle,  et  de  l'abolition 
^1a  censure  pour  les  affaires  Intérieures. 

PicsBE.  Le  comité  de  la  diète  a  élé  ouvert  le  10  Janvier  pour  délibérer  sur  le 
)>ît>jet  de  Code  pénal.  Le  message  du  commissaire  royal ,  ministre  de  l'Intérlenr, 
laprime  à  ce  sujet  dans  les  termes  suivants  :  «  La  délibération  sur  un  projet  de 
M  aussi  important  est  un  grave  événement  ;  celui-ci  a  pour  nous  une  portée  d'au- 
tffit  plus  grande ,  que  le  projet  est  destiné  k  écarter  une  anomalie  ressentie  depuis 
longtemps.  Cette  anomalie  consiste  en  ce  que  les  divers  tribunaux  du  pays  pro- 
foQcent,  au  nom  du  même  roi ,  à  raison  des  mêmes  infractions,  des  peines  diffé- 
rentes ao  plus  haut  degré  en  leur  espèce  et  en  leur  mesure;  que  le  fait  puni  dans 
une  partie  de  la  monarchie  comme  un  crime  grave ,  n'est  nullement  punissable 
^fls  une  autre  partie.  Mais  il  devra  en  être  ainsi ,  et  pas  autrement ,  tant  qu'à 
•^é  des  dispositions  pénales  do  Code  général ,  la  Caroline  et  le  droit  pénal  rbé- 
(^ ,  reste  de  la  domination  étrangère ,  demcHreront  en  vigueur.  Le  nouveau 
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UroU  pénal  est  destiné  à  écarter  cette  Inégalité  essentiellement  nuisible  4  l*uni(é 
intérieure  de  TÉlat,  sans  étendre  Tégallté  au  deiji  des  limites  nécessaires  :  c'est 
pourquoi  11  n'atteint  pas  les  formes  de  la  procédure  criminelle.  Il  n'en  résultera 
noumment  aucun  changement  essentiel  pour  la  protince  rhénane,  le  projet  ayant 
été,  d'après  lesflt;is  réitérés  de  Jurisconsuiles  rhénans,  autant  qne  possible  randa 
conforme  4  la  procédure  criminelle  y  établie,  et  la  conformité  nécessaire  de  cetle 
procédure  avec  le  nouveau  Code  pénal  ayant  été  assurée  par  des  dispositions  par- 
ticulières qui  seront  soumises  à  vos  délibérations  en  même  temps  que  ce  projet. 
Il  est  réservé  à  un  autre  acte  de  législation,  qui  ne  se  fera  pas  attendre,  sinon  d'é- 
tablir dans  la  procédure  criminelle  une  uniformité  complète,  de  dlmlnner  au 
moins  essentiellement  les  dilférences  existantes,  notamment  par  l'intrvdvctlon 

générale  deJa  publicité  et  du  débat  oral SI  la  nouvelle  rédaction  da  projet  de 

droit  pénal  ne  satisfaisait  pas  aux  vœux  individuels  de  chaque  partie  du  pays« 
TOUS  n'oublierei  pas  que,  pour  atteindre  de  grands  buts,  des  sacriflces  légers  oe 
doivent  pas  être  refusés  ;  que  iorsqnll  s'agit  de  fortifier  une  grande  monarchie 
par  l'unité,  les  dWenes  parties  du  pays  doifent  toujours  être  prêtes  *  sacriflcr 
Uurs  vœux  particuliers  au  bien  générai.  » 

Le  comité ,  en  volant  le  maintien  de  la  peine  de  mort  à  la  minorité  de  63  vols 
contre  34,  a  rejeté  presque  4  l'unanimité  la  peine  de  mort  qualifiée;  l'exécution 
deYra  être  faite  par  la  guillotine,  et  ne  pas  avoir  lieu  en  public.  Le  comité  a  re- 
jeté également  les  peines  de  flagellation  et  de  confiscation  des  Mens.  H  a  tennlné 
la  -délibération  de  la  parfie  générale.  Une  dlscuasion  intéressante  s'est  engagée 
Bur  le  deuxième  Titre,  qui  traite  des  peines.  La  commission  a  proposé  de  mettre 
4  la  tête  de  ce  Titre  la  triple  division  des  infractions  en  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, établie  dans  le  Code  rhénan.  Elle  a  fait  observer  que  cette  divlaion  devant 
être  maintenue  pour  la  province  rhénane  par  rapport  4  la  procédure  y  existante, 
il  n'y  avait  point  de  motif  de  l'exclure  du  Code  pénal  ;  que  les  résultats  qu'elle  a 
produits  dans  cette  partie  du  pays  pouvant  être  considérés  comme  favorables,  Il 
était  de  l'intérêt  des  autres  parties  de  la  voir  sanctionnée  par  le  Gode  ;  qu'une 
division  formelle  et  générale  s'appuyait  encore  sur  la  circonstance  que  des  tiuf  i- 
4uiion*  anaioffuêi  à  celles  qui  tonf  établies  dans  la  province  rkênans 
étaient  reconnues  comme  étant  «ti  besoin  pour  les  autres  provinces^  et  qu'on 
rapprochement  en  avait  été  déJ4  opéré  par  la  loi  du  17  Juillet  4845 «  et  que  le  dé- 
veloppement deia  nouvelle  procédure  conduirait  à  ia  nécessité  d^introduire 
-des  institutions  analogues  à  cellM  de  la  province  rhénane;  qu'en  conséquence 
41  était  prudent  de  mettre  désormais  ia  loi  pénale  (dos  matérielle  Strafgeseti) 
-d'accord  avec  des  exigences  qui ,  de  même  qu'elles  se  faisaient  ûéjk  4  présent  res- 
tientir  dans  ia  province  rhénane ,  se  présenteraient  par  la  suite  pour  toute  l'étendue 
<ie  l'Etat.  Le  gouvernement,  avant  de  faire  voter  le  comité  sur  cette  proposition  de 
ia  commission  dn  comité,  a  demandé  que  celle-ci  entrét  sur  ce  ai^et  en  conférence 
«evec  la  commission  ministérielle.  Le  résultat  de  la  conférence  a  été  que  le  gouver- 
nement a  déclaré  adhérer  4  l'adoption  de  ia  triple  division  en  contraventions  de 
police,  déliu  iFergehen,  Ferbrecken)  et  crimes ( scAioere  Ferbrechen)  i  pumt 
«es  derniers  seront  comprises  toutes  les  infractions  punies  des  pelœs  de  mort, 
des  travaux  forcés  ou  d'emprisonnement  excédant  la  durée  de  cinq  ans. 

Pour  saisir  toute  l'importance  de  cette  décision^  Il  faut  savoir  qu'une  expérience 
•quoique  courte  et  fort  limitée  a  déJ4  démontré  l'Insuffisance  de  la  loi  du  17  Juil- 
let 184d,  qui,  en  abolissant  l'ancien  système  des  preuves  légales ^  Te  remplacé 
4)ar  une  combinaison  appelée  Jury-Magistrat^SLiec  la  vole  d'appel  >. 

y.  la  Hetvê  de  Pennée  dernière,  p.  14»,  ms,  9i3  etMS. 
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RoiB.  AbioIm  Sllvaai ,  le  coryphée  du  iNurreau  romain ,  |»résldeiit  de  la  aecUon 
de  MgisbUoo  de  la  coosulie  d'ÉUt ,  est  mort  le  d  décembre.  Il  fut  loofiempi  pro- 
fmtm  à  Bologne.  Nommé ,  lors  de  rinsarrecCion  de  la  Romagne  en  1831»  membre 
dacPBTtmeaMnt  proTliolre,  U  fut  obligé  de  fuir;  Il  pareourul  la  Franœ,  l'Allo- 
mgpe  et  la  Belgiqiie ,  el  aéjourot  longlempa  en  Hollande,  ob  U  a  rassemblé  des 
■alMaBX  précien  de  législation  comparée.  Amnistié,  U  a  été  appelé  par  Pie  IX 
dam  la  commission  chargée  de  la  rédaction  de  nouveaui  Godes,  et  enToyé  par  la 
nu»  de  Bologne  comme  député  à  la  consulte.  L'mnvre  de  réforme  et  de  révision 
UgiBlaUfe  qui  s'opère  en  ce  moment  è  Rome  perd  en  lui  un  poissant  appoL 

SoBiMn.  Le  nonrean  Code  d'instrnctloQ  crimlndUe ,  fondé  sur  le  système  d« 
b  iNihttcité  et  da  débat  oral ,  a  été  sanctionné  par  décret  royal  dn  0  décembre ,  el 
eiTojë  i  tous  les  tribunaux,  pour  être  porté  à  la  oonnait9aneô  ds  Umî  le  momie 
tt  Are  mis  en  vigueur  le  t*'  mal  prochain. 

WoimisnA»  U  pntJct  de  Gode  de  procédure  que  nous  avons  annoncé  (p.  41^2) 
Pimée  dernière ,  a  été  livré  le  3A  décembre  à  la  publicité.  On  Ut  dans  le  préam- 
Wi  :  «  Le  Gode  de  procédure  civile  du  grand-duché  de  Bade  a  servi  de  modèle  au 
pn|ct,  autant  qu'une  ei^rieoce  de  qulnse  ans  en  a  démontré  l'otUité,  tant  à  cause 
da  «Tantages  évidenu  que  la  conformité  des  principes  de  la  procédure  entre 
en  (wys  voisins  a  pour  le  développement  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine, 
m  dans  le  but  de  donner  rimpulslon  à  nne  réunion  d'fitats  allemands  en  fa- 
Tevd*ttne  législation  commune»  ce  qui  a  déjà  été  opéré  avec  tant  de  succès  en 
■aoère  de  droit  do  change.  »  —Les  chambres  ont  été  ouvertes  par  un  discours  du 
«,  If  22  Janvier.  Il  annonce  la  présentation  de  la  loi  générale  sur  les  lettres  de 
cbi|e  pour  rAllemagnet  d*autres  réformes  Judiciaires  sont  réservées  à  la  session 
pivMoe.  Il  annonce  également  une  proposition  à  faire  è  la  diète,  pour  TdH 
Mon  de  U  censure* 

FuML  Le  Moniuut  du  1"  février  publie  une  ordonnance  en  date  du  k  dé^ 
teiibrc,  et  qui  a  pour  objet  de  rendre  l'organisation  judiciaire  du  Sénégal  plus 
«DpKte  et  plus  conforme  A  celle  de  nos  autres  colonies.  Elle  comprend  vii^i 
«'jdes  daasés  sous  six  chapitres.^Le  prsmior  de  cee  chapitres  s'occupe  de  la  com- 
NUoa  et  de  le  compétence  de  la  cour  et  des  tribunaux.  La  eour  d'appel  séant  à 
^-Lonis,  qui  prendra  à  l'avenir  le  titre  de  cour  royale,  se  compose  d'un  pnn 
vesr  général,  d'un  président,  de  deux  eonselllera,  de  deux  conseillers  auditeurs^ 
^premier  substitut  du  procureur  général  et  d'un  grefler.  Le  tribunal  de  pre*- 
>i^  bisianoe  de  Saint-Louis  se  compose  d'un  juge  royal ,  du  premier  substitut 
d«  prooneur  général ,  d'un  commis  greffier  amermenté;  celui  de  Gorée  ee  oom<- 
^Med'nnjnge  royal,  du  second  suheUtut  du  procureur  général,  d'un  greffier 
«t.  1'').  Le  Juge  royal  rend  seul  U  justice  dans  les  matières  qui  sont  de  la  com^ 
f^imce  des  tribunaux  de  première  Instance,  sutuant  en  matière  civile ,  commer* 
^  et  correctionnelle  (art.  2).  Un  des  conseillers  auditeurs ,  désigné  A  cet  effet 
^erréié  du  gonvemeur,  tiendra  à  Saint-Louis  les  sudiences  du  tribunal  de  simple 
p«lite  (art.  3).  Un  des  conseillers  auditeurs,  désigné  comme  11  est  dit  ci-dessus , 
«ra  ehargé,  à  Saint-Louis,  d'employer  sa  médiation  pour  concilier,  autant  que 
P««ible ,  les  parties  }  U  remplira  ks  fonctions  et  fera  les  actes  tutélatres  attribué» 
«I  juges  de  paix ,  tels  que  les  appositions  et  levées  de  scellés ,  les  svis  de  parents, 
>s  actes  de  notoriété  et  autres  qui  sont  dans  l'intérêt  des  familles  (art.  è).  Trois 
jifEs  au  moins  sont  nécessaires  A  la  cour  royale  pour  statuer  sur  les  appels  Inter- 
j^ds  en  matière  civile,  correctionnelle  et  de  police.  Le  conseiller  auditeur  qui 
iara  tenu  les  audiences  de  police  ne  pourra  eonnattre  des  appels  en  cette  matlère.^ 
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Lorsque  le  nombre  des  sièges  nécessaire  pour  rendre  arréc  est  Incomplet ,  le  pré- 
sident y  pourvoit  en  appelant  des  fonctionnaires.  A  cet  effet,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  Janvier  de  chaque  année.  Il  est  dressé  par  le  gouTcmear, 
en  conseil,  une  liste  de  huit  fonctionnaires  que  le  président  peut  appeler  suivant 
l'ordre  du  tabteau  ;  cette  liste  est  toujours  tenue  au  complet  par  iegouTerneur  (art.  5). 
—  Dans  le  chapitre  deuxième,  Il  est  question  de  l'instnictlon  criminelle.  «  Les  In* 
stmcUons  cHmlneUes  et  correctionnel  les,  dit  l'article  7,  dirigées  par  le  Juge  royal 
de  chaque  ressort,  sont  par  lui  communiquées  au  substitut  du  procureur  géné- 
ral. Celul<l  doit  transmettre  les  pièces ,  avec  son  avis,  an  proeurenr  général ,  dans 
le  délai  de  trois  Jours.  Le  procureur  général  est  tenu  de  mettre  l'affaire  en  élat,  tt 
de  faire  son  rapport  dans  les  dix  Jours  de  la  réception  des  pitees.  Pendant  ce 
temps ,  la  partie  civile  ou  le  prévenu  peuvent  fournir  tels  mémoires  qu*lte  estlSMat 
nécessaires  sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé  (art  8).  La  chambre  d'accs- 
lâtion  est  composée  d*ttn  conseiller,  d'un  conseiller  auditeur,  désignés  chaque  an- 
née par  le  gouverneur,  et  d'un  des  fonctionnaires  dont  il  est  parW  <■  J'jaUcle  S. 
Bllé  se  réunit  an  moins  une  fols  par  semaine  en  la  chambre  du  conseil,  pour 
statuer  sur  les  réquisitions  du  procureur  général.  Elle  statue,  au  plus  urd,  dans 
les  trots  Jours  du  rapport  (art.  <^).  Dans  toutes  les  affaires  s«isceptll>lcs  d*é(re 
lenvoyées  t  la  cour  d'assises,  l'acte  d'accusation  doit  être  dressé  dans  les  vioft 
Jours  qui  suivent  la  décision  de  la  chambre;  cette  décision  ne  peut  être  attaquée 
en  cassation  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  (art.  10  et  11). 

Chapitre  3. — De  la  cour  dtasêUei  —  Elle  se  compose  du  lirésident  de  la  cour 
royale ,  du  conseiller  et  du  conseiller  auditeur  qui  ne  font  pas  perdes  la  chambre 
d'accusation,  d'un  des  fonctionnaires  dont  il  est  parlé  en  l'article  5,1te  trois  as- 
sesseurs, du  procureur  général  ou  de  l'un  de  ses  substituts ,  da  grefller  (ifu  19)< 

Chapitre  Ii,—Du  procureur  général,  —  Le  procureur  général  est  chef  du  ser- 
vice Judiciaire.  C'est  t  lui  que  sont  spécialement  et  personnellement  confiées,  dans 
toute  la  colonie,  les  fonctions  du  ministère  public.  Il  exerce  l'action  de  la  Justice  cri- 
minelle, dans  tonte  l'étendue  de  son  ressort,  soit  par  un  de  ses  substituts.  Le 
premier  substitut  le  remplace  en  cas  d'empêchement  momentané. 

L'article  10,  au  chapitre  des  diipotitUmâ  diverseê^  porte  qu'il  sera  établie 
Saint-Louls  un  comité  consultatif,  lequel  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
questions  de  droit  musulman  qui  lui  seront  soumises  par  les  tribunaux.  L'ar- 
ticle 17,  quil  sera  créé  près  les  tribunaux  de  la  colonie  des  conseils  commissionnéa 
dont  le  ministère  est  entièrement  facultatif  pour  les  parties.  Le  gouverneur  nomoM 
ces  conseils;  Il  règle  par  des  arrêtés  spéciaux  leur  nombre,  leurs  attributions  el 
émoluments.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  février  18èS»  sur  l'organisa- 
tion de  l'ordre  Judiciaire  et  radralnlstratlon  de  la  Justice  dans  les  établlssementi 
frsnçab  de  l'Inde ,  sont  appllcabtoa  au  Sénégal ,  en  ce  qui  concerne  les  condltiom 
d*âge  et  de  capacité,  la  nomination  et  la  presution  de  serment  des  membres  d< 
la  cour  et  des  tribunaux,  les  peines  de  discipline  et  la  manière  de  les  infliger,  V 
rang  de  service  aux  audiences,  le  costume  et  les  honneurs  (art.  18 }.  Sont  mainte 
nues  les  dispositions  des  ordonnances  du  lA  février  1888,  portant  application  ai 
Sénégal  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  du  27  mars  18à8  sur  l'orgaoisatloi 
Judiciaire,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  k  la  présente  ordonnance  (art.  19) 

TV.  B.  Pour  ne  point  altérer  le  texte  de  l'ordonnance ,  nous  avons  conservé  dam 
celte  analyse  les  dénominations  usitées  sous  le  dernier  gouvernement 
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De  l'effet  de  la  cession,  lorsque  la  créance  cédée  a  été  frappée 
de  8aisie8*arrét8,  soit  ayant,  soit  depuis  la  cession. 

Par  H.  Fiioivc  MOURLON,  doeteur  en  drok,  «Tocat  k  la  cav  d'appel  de  Paris. 

I.  Paul  cède  à  Secuodus  pour  3,000  francs  une  créance  de 
même  somme  qu'il  a  sur  un  tiers.  La  cession  n'étant  pas  encore 
signifiée  au  débiteur,  Primus,  créancier  de  Paul ,  saisit  et  arrête 
pour  une  somme  de  1 ,500  francs  la  créance  cédée  :  cette  saisie 
est  tout  aussi  valable  que  si  elle  était  antérieure  à  la  cession ,  car 
la  créance  cédée  reste  dans  le  patrimoine  du  cédant  tant  que  la 
cession  n'a  pas  été  signifiée  au  débiteur  ou  auCbentIquement  ac* 
ceptée  par  lui  (art.  1690;. 

Ainsi  Primus  a  valablement  saisi  les  3,000  francs  cédés  à  Se- 
condus,  il  aura  en  conséquence  un  droit  exclusif  sur  cette 
somme  si  le  jugement  qui  valide  la  saisie  est  antérieur  à  la  si- 
gnification de  la  cession  ;  mais  si  la  signification  se  place  entre  la 
saisie  ei  le  jugement  de  validité  %  le  créancier  saisissant  a-tril 
encore  un  droit  exclusif  sur  la  somme  arrêtée?  Le  cessionnaire 
nVt-il  pas,  au  contraire,  le  droit  de  concourir  avec  lui? 

Il  semble  bien  que  la  question  doit  être  résolue  dans  Tin- 
térét  du  créancier  saisissant. 

IjC  dékHteur  saisie  peut-on  dire,  n'a  pas  le  droit  de  disposer  de 
sa  créance  au  préjudice  du  saisissant,  à  l'égard  duquel  sont  répu- 
tés comme  non  avenus  tous  actes  de  disposition  dont  la  date  est 
pMirieure  à  la  saisie  (F.  art.  1242,  1298,  arg.  d'analogie). 
Or,  dans  l'espèce ,  la  cession  est  postérieure  à  la  saisie,  car  à  re- 
gard des  tiers  la  cession  qui  n'a  pas  été  acceptée  authentique- 

*  Les  créanciers  antérieurs  Si  la  saisie  pen?ent,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme 
d'argent ,  tenir  partager  le  bénéfice  jusqu'au  Jugement  en  dernier  ressort  ou  passé 
<a  force  de  chose  Jugée,  qui  déclare  la  saisie  bonne  etvalable ,  ou  Jusqu'à  la  dis- 
tritratloo  des  deniers  s'il  yagit  d'effets  mobiliers  (  f^.  art.  570  du  Code  de  proc). 
L'eipèee  que  Je  vais  étudier  est  celle-ci  :  Je  suppose  que  la  cession  antérieure  a 
été  signifiée  on  auttaentlqaement  acceptée  par  le  débiteur  avant  l'époque  à  partir 
de  laquelle  le  créancier  saisissant  aeacquis  un  droit  exclusif  sur  les  deniers  saisis , 
oa  provenant  de  ta  vente  des  objets  mobiliers  qui  avaient  été  placés  sous  la  main 
éeU  Justice. 

V.  it 
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ni^nt  par  le  débiteur  cédé  ne  prend  date  qu'à  compter  du  jour 
de  sa  signification;  elle  ne  lui  est  donc  pas  opposable.  I^ces- 
sionnaire  n'a  acquis  aucun  droit  sur  la  néance  saisie,  puisqu'au 
moment  où  devait  s'opérer  la  tiansmission  la  créance  n'était 
plus  à  la  disposition  du  cédant. 

Quoique  ce  raisonnement  soit  conforme  aux  principes  qui  régis- 
sent d'une  part  la  matière  des  saisies-arrêts,  et  d'autre  part  la  ma- 
tière des  cessions  de  créances,  je  crois  néanmoins  que  le  cession- 
naire  qui  signifie  la  cession  depuis  la  saisie,  mais  avant  le  jugement 
de  validité ,  acquiert  le  droit  de  concourir,  au  marc  le  franc,  avec 
le  créancier  saisissant,  sur  le  produit  de  la  créance.  Ce  n'est  pas 
sur  sa  qualité  de  cessionnaire  qu'il  fondera  sa  prétention;  car,  je 
le  reconnais,  la  cession  signifiée  postérieurement  à  la  saisie  n*est 
pas  opposable  au  créancier  saisissant;  mais  il  peut  se  prétendre 
créancier  de  son  cédant  (le  saisi)  et  soutenir  que  la  signification 
de  la  cession  constitue  à  son  profit  une  véritable  opposition  qui 
lui  donne  le  droit  de  concourir  avec  le  créancier  saisissant. 

N'a-i*il  pas,  en  effet,  payé  en  sa  qualité  de  cessionnaire  le 
prix  de  cession?  Son  cédant  n'est-il  pas  envers  lui  comptable  de 
la  somme  qu'il  lui  a  payée?  Celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  la  rete- 
nir, puisque  la  cession  n'a  pas  pu,  par  le  fait  de  son  créancier 
qui  est  son  ayant-cause,  avoir  son  effet  ^;  or  la  signification  de 
la  cession  qu'il  fait  faire  au  débiteur  cédé  vaut  opposition  à  l'é- 
gard du  saisissant.  Il  l'a,  eu  effet,  par  cette  signification,  averti 
et  mis  en  demeure  de  ne  faire  aucun  payement  à  son  préju- 
dice '. 

C'est  ainsi  que  le  décident  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
matière  ■. 

Ainsi  les  3,000  francs  cédés  àSecundus,  saisis  pour  1 ,500  francs 
par  Primus  avant  la  signification  de  ta  cession  ;  et  arrêtés  pour 

1  RemarquoiM  que  le  cessionnaire  est  créancier,  non  pas  de  la  somme  qui  lui 
a  été  cédée,  mais  du  prix  de  cession  qu'il  a  payé  (  f^.  art.  1604). 

*  n  en  serait  de  même  s* il  obtenait  du  débiteur  cédé,  antérieurement  au  juge- 
ment de  validité ,  une  acceptation  authentique  de  la  cession  ;  mais  dans  i*uo  ou 
TattUv  cas,  le  tiers  saisi  doit  dénoncer  à  l'avoué  du  créancier  saisissant  la  signifi- 
cation de  ia  cession  ou  TacceptaUon  authentique  (Arg.,  art.  575  du  Gode  de  proc.). 

•  P^.  MM.  Touiller,  t.  VII,  n*"  285;  Duranton,  t.  XVI,  n"»  500;  Troploog, 
Traité  de  la  vente,  t.  II,  n<>  026;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  II,  n«  201  {  Zacha- 
ri«,t.  II,  p.  556. 
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3,000  rrancs  par  lecessioonaire  avant  le  jugement  de  validité  de 
la  saisie,  devant  être  dtstribaés  proportionnellement ,  'l,dOO 
bêùcs  seront  attribués  au  créancier  saisissant,  2,000  au  ces- 
sionnaire  créancier  opposant. 

II.  Le  conflit  peut  se  compliquer  par  suite  d'une  opposition 
pratiquée  à  la  requête  d'un  autre  créancier  du  cédant,  postérieu- 
rement à  la  signification  de  la  cession,  mais  avant  le  jugement 
de  validité  de  la  première  saisie.  le  reprends  Tespèce  :  Paul  a  cédé 
àSecundus  pour  3,000  francs  une  créance  de  3,000  francs  qu*il 
a  sur  un  tiers  ;  la  cession  n'élaut  pas  encore  signifiée ,  Prîmus 
saisit  et  arrête,  pour  une  somme  de  1 ,500  francs ,  la  créance  cé- 
dée; postérieurement  à  cette  saisie ,  et  avant  le  jugement  de  va- 
lidité ,  Secundus  iait  signifier  la  cession .  Cette  signification ,  avons- 
nous  dit,  vaut  opposition  à  son  profit,  ce  qui  lui  donne  le  droit 
de  concourir  au  marc  le  franc  avec  Primus. 

Mais  postérienrement  à  la  signification  de  la  cession,  et  avant 
qae  la  saisie  pratiquée  à  la  requête  de  Primus  et  Topposition 
bite  par  Secundus  aient  été  validées  par  jugement,  Tertius, 
aatre  créancier  de  Paul ,  fait  opposition  pour  une  somme  de 
1,500  francs. 

Quels  sont  les  droits  do  chacun  d'eux?  Il  existe  sur  ce] point 
plosieurs  systèmes. 

Premier  système.  —  1^  signification  de  la  cession,  faite  posté- 
rieurement à  une  première  saisie,  et  antérieurement  à  une  se- 
conde saisie,  ne  vaut  que  comme  opposition,  même  à  Végarddu 
tréaneier  dont  la  saisie  est  postérieure  à  la  signification  ^  ]  en 
conséquence, Primus,  créancier  saisissant, Secundus, cessionnaire 
opposant ,  et  Tertius,  créancier  opposant,  concourent  au  marc  le 
franc  sur  le  produit  de  la  créance.  Ainsi  750  francs  sont  attri- 
bués à  Primus,  créancier  de  1,500  francs,  1,500  francs  à  Se- 
cundus, créancier  de  3,000  francs,  750  francs  à  Tertius,  créan- 
cier de  1,500  francs  *. 

1  Arrécsde  la  cour  de  Paris  des  ift  Janvier  1814  et  10  mars  1830;  Sirey,  14 ,  2 , 
•3,  et  23,  2,47. 

*  Afin  de  reodre  plus  clalreonent  les  résultats  de  cbaq  je  système  ^  Je  donnerai 
des  foraiules  à  toutes  les  hypothèses  possibles. 

Id  le  difidende  de  chaque  créance  est  indiqué  par  une  fraction  dont  le  numé- 
rateur est  la  somme  a  distribuer  multipliée  par  le  cliiffre  de  cette  créance,  et  le 
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(le  système  nVst  pas  toujours  juste.  Il  résulte,  en  effet,  de 
Tarticle  1 242  que  Tacte  par  lequel  le  saisi  dispose  de  sa  créance 
est  valable  à  Tégard  de  toute  personne  autre  que  le  saisissatU  ^ 
par  conséquent  à  Tégard  de  ses  créanciers  non  saisissants.  De  là 
il  suit  évidemment  que  la  saisie  postérieure  à  la  signification 
d'une  cession  est  nulle  à  Tégard  du  cessionnaire.  Elle  est  nulle 
parce  qu'elle  porte  sur  un  objet  qui  n'était  plus ,  quant  au  créan- 
cier qui  Ta  pratiquée,  dans  le  patrimoine  de  son  débiteur. 

Le  système  que  je  viens  d'exposer  est  donc  vicieux,  puis- 
qu'il permet  d'opposer  au  cessionnaire  un  acte  qui  est  nul  à  son 
égard. 

Deuxième  système.  —  La  solution  de  la  question  repose  sur 
trois  principes  à  combiner  entre  eux. 

i^  La  cession ,  quoique  signifiée  postérieurement  à  une  saisie, 
a  toute  son  efiicacilé  à  Tégard  des  créanciers  dont  les  oppositions 
n'existaient  pas  encore  au  moment  de  la  signification. 

2**  La  signification  de  la  cession  ne  peut  nuire  ni  directement 
ni  indirectement  au  droit  du  saisissant  antérieur. 

3®  Le  premier  saisissant  n'acquiert ,  par  l'autorité  de  la  saisie , 
aucun  droit  exclusif  sur  la  créance  par  lui  arrêtée,  à  la  distribu - 


dénominateur  la  somme  d«  toutes  les  créances  k  colloquer  ;  car  en  appelant  x,  y, 
I  les  dividendes  à  déterminer,  on  a  : 

X  :  1500  ::  SOOO  :  6000 
y  :  3000  ::  SOOO  :  6000 
M  :  1500  ::  SOOO  :  6000 
D*où: 

1500  X  3000 


œ  =- 


V  = 


6000 

8000  X  aooo 

6000 

1500X3000 

6000 


OU  plus  simplement ,  en  appelant  a  la  somme  à  partager,  b,e,  d  les  créances  â 
colloquer,  nous  avons  : 

ab 

"'^  b  +  e-^-d 

ac 

^~  r+cTd 
ad 
'  .  *  ~  à-^-c  +  d 
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lion  de  laquelle  il  doit  venir  au  marc  le  franc  avec  les  opposants 
postérieurs. 

Ainsi  le  dividende  du  cessionnaire,  considéré  comme  erécmcier 
opposant  dans  ses  rapports  avec  le  créancier  premier  saisissant, 
et  comme  ee$$iannaire  dans  ses  rapports  avec  le  créancier  se- 
cond saisibsant,  doit  être  déterminé  en  excluant  de  la  distribu- 
tion le  second  saisissant  qui  n'y  doit  pas  figurer,  sa  saisie  étant 
Doo  avenue  à  Fégard  du  cessionnaire. 

Les  3,000  francs,  montant  de  la  créance  saisie,  se  partagent 
donc  au  marc  le  franc  entre  le  cessionnaire,  créancier  de  3,000 
fraocs,  et  le  premier  saisissant,  créancier  do  1,500  francs. 

Le  cessionnaire  est  colloque  pour  2,000  francs,  le  premier 
saisissant  pour  1 ,000  francs. 

Le  second  saisissant  n'a  aucun  droit  sur  le  dividende  attribué 
vï  cessionnaire. 

11  a,  au  contraire,  le  droit  de  concourir  sur  celui  du  premier 
aisissani,  car,  à  l'égard  de  ce  dernier,  son  opposition  est  plei- 
oeoient  efficace.  Le  dividende  du  premier  saisissant  se  trouvera 
donc ,  par  TefFet  du  concours ,  réduit  à  500  francs  ;  or  le  mon- 
tant de  sa  coUocation  eût  été  do  750  francs,  si  les  3,000  francs 
saisis  avaient  été  distribués  entre  les  trois  intéressés  considérés 
comme  créanciers  saisissants  ou  opposants.  Le  cessionnaire  qui 
D^est,  à  son  égard,  qu'un  créancier  opposant,  lui  doit  par  con- 
séquent rembourser  la  somme  de  250  franco,  nécessaire  pour 
compléter  le  dividende  auquel  il  aurait  eu  droit,  si  la  totalité  de  la 
créance  avait  été  distribuée  entre  lui ,  le  cessionnaire ,  considéré 
comme  créancier  opposant,  et  le  saisissant  postérieur  ^ 

■  Es  ratoomiaiit  comme  nous  Tavons  fait  dans  le  système  précédent ,  la  part  du 
proDler  saisissant  est  toujours  esprlmée  par  la  même  formule  : 

ab 
b-he  +  d 
Bail  la  part  du  cessionnaire  sera  : 

^      *+o       \b  +  c  +  d       L\        à  +  bj  ^b-\'d}] 


etceUedadenrieri 

Ifoos  M  simplifions  pas  ces  deux  expressions,  afin  de  faire  aperccToir  le  raison- 
■Muent  qui  sert  à  les  déterminer.       , 
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Tout  autre  mode  de  procéder  est  contraire  à  Tun  ou  à  Tautre 
des  principes  qui  régissent  la  matière. 

Veut-on  répartir  la  créance  entière  entre  les  trois  intéressés , 
le  cessionnaire  étant  considéré  comme  opposant,  mime  dans  ses 
rapports  avec  le  créancier  dont  Topposition  est  postérieure  à  la 
signification  de  la  cession  ?  on  se  met  en  contradiction  avec  le 
principe  que  la  cession  a  produit  tout  son  effet  à  l'égard  des 
créanciers  dont  la  saisie  n'existait  pas  encore  au  moment  de  la 
signification. 

Veut-on  que  le  second  créancier  saisissant  soit  exclu ,  que  le 
premier  conserve  intact  son  dividende  de  1,000  francs?  on  viole 
alors  le  principe  suivant  lequel  le  premi^  saisissant  n'acquiert , 
par  le  fait  de  Tautorité  de  la  saisie,  aucun  droit  de  préférence 
sur  les  deniers  qu'il  a  placés  sous  la  main  de  la  justice  et  à  la 
distribution  desquels  il  doit  venir,  au  mare  le  franc,  avec  les 
autres  créanciers  qui  les  saisissent  en  temps  utile. 

Veut-on  aussi  que  le  dividende  afférent  au  premier  saisissant 
mis  en  conflit  avec  le  cessionnaire  seulement ,  soit  partagé  entre 
les  deux  créanciers,  sans  accorder  au  premier  saisissant  aucun 
recoui*s  contre  te  cessionnaire?  on  diminue  alors,  au  profit  de  oe 
dernier,  le  dividende  auquel  le  premier  saisissant  aurait  eu  droit, 
si  la  distribution  se  fût  faite  entre  les  trois  parties  intéressées 
comme  créanciers  saisissants  ou  opposants.  Ou  viole  ainsi  le 
principe  que  la  signification  de  la  cession  ne  vaut  que  comme 
opposition  à  l'égard  du  créancier  dont  la  saisie  existait  déjà 
quand  la  cession  a  été  signifiée  S 

Ce  système  me  semble  aussi  défectueux  que  le  premier.  Le  ré-* 
sultat  auquel  il  conduit  est,  en  effet,  directement  coniffdire  à  l'un 
des  trois  principes  sur  lesquels  il  repose.  Si  le  second  créancier 
n'eût  pas  saisi  la  créance  cédée,  le  cessionnaire  aurait  eu  2,00Q 
francs  et  le  premier  Saisissant  1,000;  le  cessionnaire  doit  con- 
server intact  son  dividende  de  2,000  francs ,  puisqu'à  son  égard 
la  saisie  postérieure  à  la  signification  est  répatée  inexistante.  Or, 
dans  le  système  que  je  combats,  le  promis  saisissant  re^t  en 

*  f^.  MM.  Zacharias  et  ses  annotateurs  Âubry  et  Rau ,  t.  II ,  p.  550  et  557,  et 
dans  «n  sentanakigtte,  les  arrêts  des  cours  d'appel  de  Paa  et  de  Paris;  Slr»y, 

35,l,222,rt  33, 1,386.  , 
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défiaiiivd  750  francs ,  le  second  500  francs,  en  sorle  qu'il  ne 
reste  an  cessionnaire  que  1,750  francs ,  dividende  inféiieur  à  ce^ 
loi  auquel  il  aurait  droit  si  la  saisie  postérieure  à  la  signification 
élail,  en  réalité,  inexistante.  L'effet  de  la  cession  se  trouve  donc 
amoindri  jusqu'à  concurrence  de  250  francs  par  l'effet  de  la 
saisie  poetérieure  à  la  signification ,  ce  qui  est  contraire  au  prin- 
cipe qu'une^cession  est  pleinement  efficace  à  Tëgard  des  créan- 
ciers dont  la  saisie  n'existait  pas  encore  au  moment  où  la  cession 
a  été  signifiée. 

Ce  qui  fait  que  le  système  est  vicieux,  c'est  que  l'un  des  prin- 
cipes sur  lesquels  il  repose  n'a  pas  toute  retendue  qu'on  lui 
donne. 

Je  reconnais  bien  que  le  saisissant  n'acquiert  pas,  par  la  prio- 
rité de  sa  saisie,  un  droit  exclusif  sur  les  deniers  qu'il  a  placés 
sottsfai  main  de  la  justice,  que  ces  deniers  continuent  d'être  le 
gage  des  autres  créanciers  qui  les  firappent  de  saisie  avant  qu'ils 
aieni  été  définitivement  attribués  au  premier  saisissant  ;  mais  cela 
n'est  vrai  qu'autant  que  les  deniers  arrêtés  par  le  premier  saisis* 
sant  sont  restés  dans  le  patrimoine  du  débiteur  commun.  S'ils  en 
sortent  par  suite  d'un  événement  licite  et  permis,  le  droit  de 
gage  des  créanciers  non  saisissants  étant  alors  éteint ,  ceux-ci  ne 
peuvent  plus  taire  une  saisie  utile*  :  dàs  lors  il  ne  peut  plus  être 
question  du  droit  de  concourir  avec  le  premier  saisissant^  c'est  ce 
que  je  vais  démontrer  dans  un  troisième  système. 

Trotstéme  syiiéme.  —  La  signification  de  la  cession  vaut 
comme  opposition  à  l'égard  du  créancier  dont  la  saisie  est  anté- 
rieure, cooinae  signification  de  cession  à  l'égard  du  créancier  dont 
la  saisie  est  postérieure  :  la  saisie  pratiquée  à  la  requête  de  Ter- 
tins  étant  nulle,  le  concours  n'a  lieu  qu'entre  Primus,  premier 
créancier  saisissant,  et  le  cessionnaire  Secundus. 

Si  l'effet  d'une  première  saisie  enlève  au  saisi  le  droit  de  dis- 
poser de  sa  créance ,  cette  incapacité  n'est  que  relative ,  ainsi  que 
cda  résulte  des  articles  1243  et  1898.  A  l'égard  de  toute  per- 
sonne,  autre  çtie  le  créancier  eaisMatU^  le  saisi  peut  valable- 
ment recevoir  le  payement  de  la  créance  saisie  (art.  1242), 
l'éteindre  par  compensation  (art.  1898) ,  la  céder  ou  la  donner 
^  gtge^  et  s'il  peut  en  disposer  en  donnant  quittance,  pourquoi 
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ne  le  pourrait-il  pas  en  la  cédant?  Tout  est  régulier  dès  que  Via- 
térét  du  créancier  saisissant  est  sauvegardé. 

Ainsi  le  cessionnaire  a  pu  acquérir  la  créance  à  l'égard  de» 
créanciers  qui  n'ont  encore  pratiqué  aucune  saisie  au  moaient  de 
la  signification  de  la  cession.  S'ils  la  font  saisir  postérieurement 
à  cette  époque,  il  saisissent  un  bien  qui  n'appartient  plus  à  leur 
débiteur;  leur  saisie  est  nulle  par  conséquent.  * 

Or,  si  leur  saisie  est  nulle  ^  ils  ne  peuvent  pas  l'invoquer  à  Tef- 
fet  de  concourir  sur  la  somme  saisie  par  Primus  antérieuremeDt  à 
la  significatioD  de  la  cession.  Il  est  bien  vrai  que  la  première 
saisie  n'attribue  pas  au  créancier  premier  saisissant  un  droit  de 
préférence  sur  les  deniers  qu'il  a  frappés  de  saisie,  que  les  antres 
créanciers  peuvent,  en  faisant  des  oppositions  en  trnnps  utile ^ 
acquérir  le  droit  de  concourir  avec  lui  au  marc  le  franc ,  et  mÔin<» 
de  le  primer  s'ils  sont  munis  d'un  privilège  général  sur  les  biens 
du  débiteur;  mais  cela  suppose  que  leur  saiiie  e$î  valabk.  Or, 
dMis  l'espèce ,  elle  ne  l'est  pas ,  puisque  la  créance  qu'ils  ont  sai- 
sie n'était  plus  dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur  au  moment 
où  leur  saisie  a  été  pratiquée. 

Primus  a,  par  sa  diligence,  conservé  son  droit  de  gage;  il  Fa 
conservé  pour  lui ,  dans  son  intérêt  personnel.  Terttus  a ,  par  sa 
négligence,  perdu  le  sien;  dès  lors  le  concours  n'est  pas  pos- 
sible. 

Ainsi  le  premier  saisissant  n'est  pas  obligé  de  partager  la 
somme  par  lui  saisie  avec  le  créancier  dont  la  saisie  est  posté* 
rieure  à  la  signification,  parce  que  la  seconde  sùsie  étant  nulle 
ne  peut  donner  aucun  droit  au  créancier  qui  l'a  pratiquée.  Le 
concours  n'a  donc  lieu  qu'entre  le  cessionnaire,  et  le  créancier 
premier  saisissant. 

Hais,  dit-on,  en  décidant  ainsi  je  viole  la  loi  sur  les  saisies* 
arrêts,  puisque  j'établis  au  profit  du  premier  saisissant  un  droit 
de  préférence  sur  les  créanciers  saisissants  postérieurs;  le  pre* 
mier,  en  e£Eet,  sera  payé,  tandis  que  les  saisissants  postérieurs 
ne  le  seront  pas. 

L'objection  n'est  pas  fondée.  Si  le  créancier  saisissant  posté* 
rieur  n'est  pas  payé ,  s'il  n'obtient  aucun  dividende ,  ce  n'est  pas 
par  l'effet  de  la  saisie  pratiquée  à  la  requâte  de  Primus;  mais 
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c'est  parce  que  le  bien  qui  lui  servait  de  gage  était,  quand  il  Ta 
Ihppé  de  saisie ,  sorti  régulièrement  du  patrimoine  de  son  débi- 
teor.S'il  ne  concourt  pas  avec  Primus,  ce  n'est  point  par  l'effet  de 
lasiisie,  mais  c'est  par  Teffeide  la  cession  qui  a  transféré  à  un 
tiers  le  bien  sor  lequel  il  devait  être  payé. 

Ce  système ,  si  je  ne  me  trompe  ^  n'est  pas  plus  logique  que  les 
pfpcédeats.  Iji  conséquence  qu'on  en  tire  itie  semble  directe- 
ment contraire  à  l'un  des  principes  sur  lesquels  il  est  fondé.  Si  ta 
iignificttion  de  la  cession  ne  vaut  que  comme  oppoiiiUm  à  Té- 
prd  du  créancier  premier  saisissant ,  il  en  résulte  évidemment 
ipi  son  égard  la  saisie  pratiquée  par  Tertins  postérieurement  à 
hsigaification  doit  être  tenue  pour  bonne  et  régulière;  et  si  elle 
estvalable  à  sod  égard,  il  faut  de  toute  nécessité  en  tenir  compte. 
Or  c'est  ce  qu'on  ne  bit  pas  dans  le  système  que  }e  combats.  Au 
iea  de  melire  Primas  en  conflit  avec  deux  antres  créanciers  op- 
pottDts,  le  cessionnaire  et  le  saisissant  postérieur  à  la  significa- 
'•ion,  on  ne  le  met  en  conflit  qu'avec  un  seul,  avec  le  cession* 
Baire. 

U  signification  de  la  cession,  loin  de  lui  nuire,  lui  profite,  puis- 
qu'elle  empêche  les  autres  saisissants  de  concourir  avec  lui, 
Nsqo'elle  lui  donne  un  dividende  plus  fort  que  celui  auquel  il 
aoniteu  droit  si  elle  n'était  en  réalité  qu'une  opposition. 

Ou*aurait^il  en  effet  si  cette  signification  n'était  à  Vègarà  de 
i^iviqu'ane  simple  opposition?  750  francs!  Or  on  lui  en  donne 
KiKK)!  Ce  résultat  n'est  pas  juste  «  car  s'il  est  vrai  que  la  cession 
^doit  pas  lui  nuire,  il  est  incontestable  aussi  qu*elle  ne  doit 
P^  loi  profiter. 

Hais  le  cessionnaire  gardera-t-il  les  250  francs  dont  le  divi- 
<^c  du  premier  saisissant  se  trouve  amoindri  par  l'effet  de  la 
^ode  saisie?  Je  ne  le  pense  pas.  La  seconde  saisie  ne  doit  pas 
'ai noire ,  cela  est  évident-,  mais  n'est-il  pas  également  certain 
fQ'eile  ne  doit  pas  lui  profiter?  Les  choses  doivent  se  passer,  à 
Regard,  comme  si  cette  saisie  n'existait  pas;  or  si  nous  la 
'Dettons  de  côté ,  le  cessionnaire  en  conflit  avec  le  premier  sal- 
ant n'a  droit  qu'à  2,000  francs. 

Ainsi  nous  avons  250  francs  qui  ne  peuvent  être  attribués  ni 
^Q  premier  saisissant  ni  au  cessionnaire.  Il  faut  donc  nécessaire- 
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nient  les  donner  au  saisissant  postérieur  à  la  siguilicalion  ^  c'est 
ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer. 

Quatrième  syslème  -*-La  signiâcation  de  la  cession  n*ëtaut 
qu'une  opposition  à  légard  du  créancier  premier  saisissant, 
les  saisies  postérieures  à  la  signification  doivent,  quant  à  lui, 
être  tenues  pour  bonnes  et  valables;  en  conséquence  il  faut  dé- 
terminer son  dividende  en  prenant  pour  base  de  la  coUocation 
3,000  francs  (la  somme  saisie)  à  distribuer,  au  marc  le  franc, 
entre  lui ,  créancier  de  1,500  francs,  le  cessionnaire ,  créancier 
de  3,000  francs,  et  le  saisissant  postérieur  à  la  signification, 
créancier  de  1 ,500  francs.  C'est  donc  750  francs  qui  d<Mvent  loi 
être  attribués. 

La  cession  devant  produire  tout  son  effet  à  l'égard  des  créan- 
ciers dont  la  saisie  n'existait  pas  à  Tépoque  de  la  signification  de 
la  cession ,  il  en  résulte  que  les  saisies  postérieures  à  cette  signi'- 
ftcation  doivent  être,  quant  au  eemonnnairey  oonsidéréa 
comme  inexistantes.  En  conséquence  son  dividende  doit  Atre  dé« 
terminé  en  prenant  pour  base  de  sa  collocation  3,000  francs  (  Il 
somme  saisie)  à  distribuer,  au  marc  le  franc,  entre  lui,  créan« 
oier  de  3,000  francs ,  et  le  premier  saisissant ,  créancier  de  1 ,50(1 
francs;  c'est  donc  pour  2,000  francs  qu'il  doit  être  colloque. 

Le  dividende  de  chacun  d'eux  étant  ainsi  déterminé,  le  reli-^ 
quat  de  la  somme  saisie  doit  être  attribué  au  créander  saisissani 
postérieur,  qui  ne  reçoit  en  conséquence  que  250  francs  ^. 

1  Ici  encore  la  formule  est  des  plus  simples,  et  démootre  qu'il  restera  tonjoan 
quelque  cboee  pour  le  dernier  crtencter  ;  on  a  en  effet  : 

ab 

a?  =  — — 
ft  +  c+d 

ac 

Quant  h  la  part  du  dernier  saisissant,  elle  est  la  dUKrcoca  entre  le  monlant  <1 
la  somme  k  distribuer  et  le  toul  des  deux  dividendes  précédents)  on  a  donc  : 


^"^      U  +  c  +  d       6  +  c; 


ab 


Or  la  quantité  tt^  +  IT^  ^^»oi  précisément  égale  à  1«  ^.omme  a«4i  e^ 

0  +  c        0  +  c 

œ 

évident  que  l'on  n'aura  Jamais  1  =  0,  puisque  la  fraction  r— est  plus  petlï 

ù-te-i^a 
ae 
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Cette  solation  satisfoit  à  diacun  des  principes  qui  régissent  la 
matière.  La  cession  signifiée  depuis  la  première  saisie  ne  nuit 
ni  ne  pn^te  comme  cession  au  premier  saisissant ,  qui  reçoit 
toat  ce  qu*il  aurait  reçu  si  la  signification  n'était  en  réalité 
qu'une  opposition;  elle  produit  son  effet  comme  cession  au 
profit  du  cessîonoaire  à  IVgard  du  saisissant  postérieur  à  la  si- 
eoiticatioD ,  puisqu'il  conserve  intacte  la  somme  à  laquelle  il  au- 
rait eu  droit  s*il  ne  s'était  trouvé  en  conflit  qu'avec  le  premier 
saisittani.  Enfin  le  premier  saisissant  n'a  pas  un  droit  de  préfé- 
reoce  sur  le  saisissant  postérieur  à  la  signification ,  car  le  divi- 
dende qui  lui  est  attribué  est  calculé  au  marc  le  franc.  Si  le 
saisissant  postérieur  reçoit  moins  que  le  premier,  o^est  qu'une 
portion  de  son  dividende  lui  a  été  enlevée  par  l'effet  d'un  acte 
(|a1l  doit  subir,  delà  cession  qui  en  a  investi  le  cessionnaire. 

Ainsi ,  dans  le  premier  système ,  1 ,500  francs  sont  attribués 
anœsûonnaire,  750  francs  à  chacun  des  créanciers  saisissants. 

Dans  le  second,  1,750  francs  au  cessionnaire,  750  francs  au 
easionnaire  ou  saisissant  antérieur  à  la  signification  de  la  ces- 
ûûQ,  500  francs  au  saisissant  postérieur. 

bans  le  troisième,  2,000  francs  au  cessionnaire,  1,000  francs 
au  saisissant  antérieur  à  la  signification.  1^  saisissant  postérieur 
a'ttt  point  colloque. 

Dans  le  quatrième ,  celui  que  je  propose,  2,000  francs  au  ces- 
^oaire ,  750  francs  au  saisissant  antérieur  à  la  signification , 
^0  francs  au  saisissant  postérieur. 

III.  J'ai  supposé  jusqu'ici  une  cession  antérieure  à  toute 
saisie  et  signifiée  dans  l'intervalle  de  deux  saisies.  Je  dois  main- 
tenant prévoir  le  cas  où  la  cession  et  la  signification  ont  eu  lieu 
tos  le  même  intervalle.  Il  est  bien  évident,  d'après  ce  quf  a 
Hé  dit,  que  cette  cession  est  opposable  au  créancier  dont  la 
saisie  est  postérieure  à  la  signification ,  il  est  évident  aussi  qu'elle 
ne  vaut  pas  fomme  ceêsion  à  l'égard  do  créancier  dont  la  saisie 
existait  déjà  quand  la  créance  a  été  cédée.  Mais  ne  vaut-elle  pas 
comme  opporàûm?  Remarquons  que  dans  cette  hypothèse,  la 
créance  qu'a  le  cessioiinaire  contre  son  cédant  est  née  postérieU" 
^mttU  à  to  $aiiiê.  La  question  revient  donc  h  demander  si  ceux 
qui  deviennent  créanciers  d'un  débiteur  saisi  acquièrent  sur  les 
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d(?niers  arrêtés  eL  mis  sous  la  iiialii  de  la  justice  par  un  créancier 
saisissant  un  droit  de  gage  opposable  à  ce  dernier,  en  d'autres 
termes ,  le  droit  de  concourir  avec  lui.  Quelques  personnes  tîan- 
uent  l'affirmative.  Si  le  saisi,  disent-elles,  ne  peut  plus  dispo- 
ser des  biens  placés  sous  la  main  de  la  justice,  c'est  en  ce  sens 
seulement  quMl  ne  peut  pas  concéder  sur  eux  un  droit  réel^ 
c'est-à-dire  un  droit  exclusif  de  celui  qui  appartient  au  créan- 
cier saisissant.  Mais  s'il  contracte  une  obligation ,  les  biens  saisis 
deviennent  le  gage  de  son  créancier,  car,  quoique  placés  sous  la 
main  de  la  justice,  ils  n'ont  pas  cessé  de  lui  appartenir,  de  faire 
partie  de  son  patrimoine. 

Je  n'admets  pas  ce  système.  Le  saisi,  bien  qu'il  reste  créan- 
cier des  deniers  ou  propriétaire  des  effets  saisis  ou  arrôtés,  n'a 
plus  le  droit  d'en  disposer  au  préjudice  du  créancier  qui  les  a 
placés  sous  la  main  de  la  justice  (  art.  1 242 ,  1 298  ). 

Le  créancier  qui  n'a  pas  le  soin  de  se  faire  donner  des  sûretés 
spéciales,  qui  accepte  pour  garantie  le  gage  général  que  la  loi 
accorde  à  tout  créancier  sur  les  biens  de  son  débiteur  (  art.  2092 
et  2093) ,  consent  par  là  môme  à  subir  tous  les  actes  par  lesquels 
il  pourra  diminuer  son  patrimoine.  11  lui  laisse  le  pouvoir  de 
faire,  les  ratifiant  d'avance,  tous  les  actes  qu'il  jugera  conve- 
nables, de  disposer  de  ses  biens  comme  il  l'entendra,  pourvu 
qu'il  n'en  dispose  pas  de  mauvaise  foi  (art.  1167);  mais  dès 
qu'il  manifeste  par  une  saisie  l'intention  d'être  payé  sur  certains 
biens,  il  lui  retire  par  là  même  le  pouvoir  d'en  disposer  à  son 
préjudice.  11  met  son  gage  sous  la  sauvegarde  de  la  justice;  il  i 
dès  cet  instant  cessé  de  suivre  la  foi  de  son  débiteur.  Cette  me- 
suré conservatoire,  la  loi  doit  la  protéger  contre  les  actes  du  dé 
biteur.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'elle  peut  être  réellemeni 
utile;  elle  serait  vaine  et  sans  effet  si  elle  n'avait  pour  corrëlati 
la  nullité  de  tout  acte  qui  y  porte  atteinte. 

Ces  principes  sont  constants;  personne  ne  les  conteste.  Ij 
saisie  a  pour  sanction  la  nullité  de  tout  acte  fait  au  préjudice  di 
saisissant.  Si  le  débiteur  saisi  dispose  des  biens  placés  sous  l 
main  de  la  justice ,  s'il  les  vend  ou  s'il  les  donne  ,  cette  aliénatioi 
est  sans  effet,  parce  que  si  elle  était  valable  la  saisie  se  trouverai 
en  fait  frappée  de  nullité. 
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Pourquoi  ne  pas  décider  de  même  dans  notre  espèce  ?  Si  l'ob- 
ligation qu'a  contractée  le  saisi  donne  au  nouveau  créancier  un 
droit  de  gage  opposable  au  créancier  saisissant,  celui-ci  n*en 
souffrira- t-il  point?  1^  débiteur  n'aura-t  il  pas  par  son  fait  dimi- 
oué,  amoindri  la  sûreté  du  créancier  saisissant,  rendu  vaine  et 
sacs  effet,  au  moins  en  partie,  la  mesure  conservatoire  sous  la 
sauvegarde  de  laquelle  il  avait  placé  son  intérêt  compromis? 
Qtt  importe  la  nature  de  Tacte  si  cet  acte  lui  fait  préjudice? 

Quelle  raison  y  a-t-il  dé  distinguer  entre  l'obligation  et  Talié- 
oalion  des  biens  saisis ,  si  ces  deux  actes  conduisent  aux  mêmes 
résultats?  Et  y  a-t-il  quelque  différence  entre  ces  deux  faits?  S'il 
eo  existe  une,  ce  n'est  qu'une  différence  du  plus  au  moins.  L'ob- 
li^tion,  comme  l'aliénation  des  biens  saisis,  est  préjudiciable 
aox  intérêts  du  créancier  saisissant;  seulement  elle  Test  un  peu 
moins,  car  tandis  que  l'aliénation  lui  enlève  tout  espoir  d'être 
payé,  l'obligation  nSeï  d'autre  effet  que  d'amoindrir  son  dividende. 
Mais  si  le  débiteur  a  emprunté  plusieurs  sommes,  ou  une 
somme  très-considérable ,  le  dividende  du  premier  saisissant  se 
troavera  réduit  peut-être  à  un  cbiffre  extrêmement  petit  ;  or,  en 
droit,  presque  rien  est  considéré  comme  rien. 

Voyez  d*ailleurs  la  bizarrerie  et  l'inconséquence  des  résultats 
auxquels  on  est  conduit  dans  le  système  que  je  combats. 

Le  débiteur  aliène-t-il  la  créance  saisie,  la  cession  qu'il  a  faite 
oepeut  porter  aucune  atteinte  au  droit  du  saisissant;  c'est  un 
Kte illégal!  Mais  immédiatement  on  le  fait  valoir,  au  moins  en 
partie;  le  cessionnaire ,  qui  en  cette  qualité  ne  peut  rien  pré- 
tendre :  soutient  quïl  est  au  moins  créancier,  et  demande  en 
cette  qualité  nouvelle  son  dividende  dans  la  distribution  des 
deniers  saisis.  Gomment  donc  un  acte  illégal  peut-il  devenir 
la  source  légitime  d'un  droit?  La  loi  peut-elle  donc  attribuer 
an  effet  partiel  à  l'acte  qu'elle  frappait  tout  à  l'heure  de  nul- 
lité? 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  débiteur  qui  a  perdu  le  droit  de  rece- 
voir le  payement  des  sommes  saisies  peut,  en  s'obligeant,  trans- 
férer à  un  tiers  une  portion  du  droit  qu'il  n'a  plus!  Mais  com- 
n^ent  un  créancier  peut-il  acquérir  du  chef  de  son  débiteur  le  ' 
droit  de  se  faire  attribuer  une  portion  des  fonds  que  son  débi- 
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leur  n'a  pas  le  droit  de  recevoir?  Que  devient  donc  ta  règle 
Nemo  plusjuris  in  alium  trans ferre  polest  quam  ip$e  habet'^ 

Je  le  répète ,  le  débiteur  saisi  n'a  plus  le  droit  de  disposer  de 
hiens  qu'une  saisie  a  placés  sous  la  main  do  la  justice;  or  sMi 
perdu  ce  droit,  les  nouveaux  créanciers  ne  peuvent  acquérir,  d 
son  chef,  un  droit  de  gage  sur  ces  mêmes  biens,  car  celui  qu 
s'oblige  n'engage  que  les  choses  dont  il  a  la  disposition. 

En  d'autres  ternies,  les  créanciers  qui  suivent  la  foi  du  débi 
teur  lui  laissent  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens,  Qiéme  à  leu 
préjudice;  mais  la  loi  les  autorise  à  lui  retirer  ce  pouvoir,  et  il 
manifestent  leur  intention  à  cet  égard,  soit  en  le  faisant  oietti 
en  état  de  faillite,  soit  en  saisissant  ses  biens.  Bien  plus,  le  de 
biteur  lui-même  peut  y  renoncer,  soit  en  faisant  Fabandon  de  se 
biens  à  ses  créanciers,  soit  en  se  faisant  constituer  en  état  d 
faillite. 

Ce  n'est  pas  là  une  théorie  inventée  à  plaisir  et  créée  arbitrai 
rement  pour  le  besoin  de  ma  cause.  Plusieurs  dispositions  d 
nos  lois  la  consacrent,  sinon  formellement,  au  moins  implicite 
ment.  C'est  d'abord  l'article  443  du  Code  de  commerce  :  «  De 
que  le  débiteur  est  constitué  en  faillite ,  le  pouvoir  d'adminis 
trer  ses  biens  lui  est  enlevé,  et  dès  cet  instant  les  obligation 
qu'il  contracte  latent,  quoique  valables  à  son  égard ,  sans  aucui 
effet  à  l'égard  de  son  créancier.  »  C'est  ensuite  l'article  683  di 
Code  de  procédure  :  «  Dès  qu'un  immeuble  est  frappé  de  sai 
sic,  le  débiteur  auquel  il  appartient  n'a  plus  le  droit  de  le  douDC 
Â  bail  au  préjudice  de  ses  créanciers  :  ceux-jci  peuvent  faire  annu 
1er  le  bail  sous  la  seule  condition  d'établir  qu'il  leur  fait  préjudic 
«t  qu'il  n'a  pas  date  certaine  antérieure  au  commandement  d 
payer  qui  a  dû  précéder  la  saisie.  La  bonne  foi  du  débiteur  et  di 
preneur  qui  a  traité  avec  lui  ne  saurait  mettre  à  l'abri  de  cett 
annulation  la  convention  qu'ils  ont  faite.  » 

Or  si  le  débiteur  failli  ne  petit  plus,  en  contractant  des  obi 
gâtions  nouvelles,  porter  atteiute  au  gage  qu'ont  stir  ses  bien 
les  créanciers  antérietjrs  ^  sa  faillite ,  pourquoi  n'en  serait^il  pi 
de  même  du  débiteur  dont  les  biens  ont  été  saisis  et  oiis  sous  I 
main  de  lajtistice? 

Et  si  les  baux  passés  par  un  débiteur  dont  les  biens  sont  sais 
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peuvent  être  aDonhés  sur  la  demande  de  ses  créanciers ,  pourquoi 
ne  pas  décider  de  même  quant  aux  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées? On  m'objecte  que  si  les  baux  peuvent  être  annulés,  c'est 
quils  peuvent  entraver  la  saisie ,  empêcher  la  vente ,  en  écartant 
les  enchérisseurs. C'est  dire,  en  d'autres  termes,  qu'ils  peuvent 
être  annulés  parce  quHk  préjudicient  aux  droits  des  créanciers. 
Hais  les  obligations  que  le  débiteur  contracte  ne  sont- elles  pas 
élément  préjudiciablea  aux  créanciers?  Pourquoi  donc  les 
mainti*nir?  Les  deux  actes  sont  de  môme  nature,  la  règle  doit 
être  hi  même. 

Une  autre  objection  m'a  été  faite  :  Si  les  créanciers  postérieurs 
1  la  saisie  n'ont  pas  le  droit  de  concourir  avec  les  créanciers  an- 
térieurs, qu'adviendra-t-ii ?  Il  faudra  alors  aller  jusqu'à  dire,  ce 
qui  serait  fort  injuste ,  que  si  le  débiteur  saisi  commet  des  délits , 
les  tiers  qui  auront  contre  lui  une  action  en  réparation  du  dom- 
mage causé ,  seront  exclus  et  primés  par  les  créanciers  saisissants, 
le  réponds  que  si  ce  résultat  peut  paraître  choquant  au  point  de 
Toe  de  l'équité,  il  est  néanmoins  conforme  aux  principes  du 
droit.  Les  tiers  qui  souffrent  des  délits  commis  par  un  débiteur 
saisi  subissent  la  loi  commune  ;  ils  sont  dans  la  position  de  tous 
ceux  qui  souffrent  d'un  délit  commis  par  un  homme  dont  tous 
b  biens  sont  frappés  d'hypothèque  ou  qui  est  complètement  in- 
solvable. Si  les  créanciers  dont  le  droit  était  déjà  né  au  moment 
de  la  saisie  sont  autorisés  à  saisir  et  arrêter  les  deniers  déjà  pla- 
eâ  sous  la  main  de  la  justice,  et  à  venir  en  concours  avec  le 
créancier  premier  saisissant ,  c'est  que  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'un 
<^Dcier  pût ,  lorsqu'il  apprend  le  mauvais  état  des  affaires  du 
débiteur,  acquérir  sur  ses  biens  une  cause  de  préférence  contre 
les  antres  créanciers  qui  avaient  un  droit  égal  au  sien ,  mais  qui 
ne  connaissaient  pas  peut-être  le  danger  qui  les  menaçait  tous. 

Dans  ce  système,  Primus  (le  premier  saisissant),  à  l'égard 
duquel  la  cession  ne  vaut  à  aucun  titre ,  doit  être  colloque  comme 
sll  n'était  en  conflit  qu'avec  Tertius  (le  saisissant  postérieur  à  la 
cession).  La  saisie  pratiquée  à  la  requête  de  ce  dernier  lui  est 
eo  effet  opposable;  car  s'il  en  était  autrement,  la  cession ,  lom 
de  lui  nuire ,  lui  serait  profitable,  puisqu'elle  aurait  pour  effet  de 
Tendre  nulles  toutes  les  saisies  postérieures.  Je  dis  donc  qu'à  l'é- 
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leur  n'a  pas  le  droit  de  recevoir?  Que  H^  (es  choses  doivent  i 
Nemo  pluêjurii  in  alium  iram ferre  < 

Je  le  répète ,  le  débiteur  saisi  nV  ^|  pas  profiter  des  saisies  po 
biens  qu'une  saisie  a  placés  soo^  ^  qu'elles  enlèvent  au  premi( 
perdu  ce  droit ,  les  nouveau'  /x  créanciers  qui  les  ont  pratiquée 
son  chef,  un  droit  de  g'  ^pèce  précédente,  Priinus  en  confl 
s'oblige  n'engage  que  '     ^^iik  1,500  francs;  il  eût  été  intégral 

En  d'autres  ter^^  /^^^^^'^  ^^^  point  colloque,  car  sa  présent 
teur  lui  laissen» , '^^^'^j,s. 

préjudice;  ^y/^^\  les  chiffres;  supposons  Primus  créancier  ( 
manifesta  ^/^"^V^  Tertius  créancier  de  3,000  Trancs  :  si  Primi 
jj^/^'^^nt,  il  serait  payé  intégralement;  en  conflit  av^ 
tt^iin'aàroii  qu'à  un  dividende  de  1,000  francs  :  ce 


en 
bit 


^'!   iif*^ 


f^^Aû  (^^^^  ^"^  ^^  présence  de  Tertius  lui  enlève.  Tertius  l 
d^^  CeM  attribution  ne  fait  aucun  préjudice  au  cessioi 


^/t/^' 


/r^'    puisque  les  500  francs  qu'on  laisse  à  Tertius  sont  pris  si 
^^(titfte  qui  eût  été  attribuée  à  Primus  s'il  eût  été  seul  créancii 

"  \[  faut,  en  d'autres  termes ,  pour  déterminer  ce  qui  revient 
primus,  faire  abstraction  de  la  cession ,  et  par  suite  tenir  comp 
jes  saisies  postérieui-es. 

On  fixe  le  droit  du  cessionnaire  en  mettant  de  c6té  les  saisi 
postérieures  à  la  cession.  Son  droit  est  donc  réduit  à  néant  si 
somme  due  au  créancier  dont  la  saisie  est  antérieure  à  la  cessi< 
est  égale  ou  supérieure  au  montant  de  la  créance  saisie.  Dai 
l'hypothèse  contraire ,  il  est  autorisé  à  réclamer  l'excédant  de 
créance  saisie  sur  la  créance  du  saisissant. 

Si  l'attribution  des  sommes  attribuées  à  l'un  et  l'autre  n'ai 
sorbe  point  le  montant  de  la  créance  saisie ,  le  reliquat  est  i 
trihué  au  saisissant  postérieur  à  la  cession. 

De  cette  manière,  les  droits  de  chacun  sont  respectés;  la  a 
sion  ne  nuit  point  au  saisissant  antérieur,  puisqu'il  reçoit  le  c 
vidende  auquel  il  aurait  eu  droit  s'il  n'eût  été  en  conflit  qu'av 
le  créancier  saisissant. 

La  saisie  postérieure  à  la  cession  ne  nuit  point  au  cessionnair 
puisqu'on  en  fait  abstraction;  on  lui  donne  ce  qu'il  aurait  re< 
si  en  réalité  cette  saisie  n'existait  point. 
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Nier  saisissant  n'a  point  un  droit  de  préférence  sur  le 

^oue  le  dividende  qu'on  lui  attribue  est  calculé  au 

Si  le  dernier  saisissant  ne  reçoit  aucun  dividende, 

qu'une  portion  de  la  somme  à  laquelle  il  aurait 

\2is  été  exclu  par  le cessionnaire,  c'est  qu'il  est 

%t  d'une  cession  qui  n'est  pas  opposable  au 

FBiDÉBic  HOUBLON. 


Tableau  des  diverses  lépslations  électorales  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  les  états  généraux  de  1789  jusqu'à  nos 
jours. 

Par  M.  EuSkiiB  GREFFIBH ,  atocat  à  la  cour  d'appel  d'Orléans. 

Balte  et  fin.  —  F>  plus  haut ,  p.  i  ** 

S*  Charte  du  h  Juin  iSlA.  -^  Première  resUuratloOk 

UEmpire  est  tombé  et  les  Bourbons  sont  remontés  sur  ce 
trône  qu'aucun  membre  de  leur  famille  n'avait  occupé  depuis 
1792;  Louis  XVlil  était  précédé  de  cette  Charte  du  4  juin  1814 
dont  le  préambule  indiquait  assez  que  la  famille  des  anciens  rois 
s'avait  rien  appris  ni  rien  oublié. 

Le  pouvoir  législatif  résidera  dans  le  roi  et  dans  deux  cham'> 
bres  :  la  chambre  des  pairs,  nommée  par  le  roi  lui-même,  et  la 
chambre  des  députés  des  départements ,  qui  sera  élue  par  les 
collèges  électoraux. 

L'organisation  de  ces  collèges  électoraux  sera  déterminée  par 
une  loi;  mais,  dès  à  présent,  la  Charte  octroyée  pose  les  bases 
suivantes  :  «  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des 
>  députés  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne  payent  une 
•  contribution  directe  de  300  francs ,  et  s'ils  ont  moins  de 
»  trente  ans. 

^  Cet  Intéreesaot  travail  nous  avait  été  envoyé  avant  la  Révolution  de  février* 
fUn»  continuons  à  le  publier  sans  aucune  modlflcatlbn. 

{Noté  du  directeurs  delà  Aww.) 
V.  12 
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»  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre  s'il  n'est 
»  âgé  de  quarante  ans  et  ne  paye  une  contribution  directe  de 
»  1,000  francs. 

»  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans,  et  la  chambre  se  renou- 
»  velle  chaque  année  par  cinquième. 

»  Les  présidents  des  collèges  électoraux  sont  nommés  par  le 
»  roi ,  ainsi  que  le  président  de  1a  chambre  des  députés. 

9  Le  roi  seul  présente  les  projets  de  loi  aux  deux  chambres  ; 
n  à  lui  aussi  appartient  la  sanction  des  lois. 

»  C'est  à  la  chambre  des  députés  que  les  lois  d'impôts  doivent 
»  d'abord  être  soumises.  » 

Cette  Charte  ayait  été  précédée  d'un  acte  du  sénat  des  4-9 
avril  1814,  proclamant  la  déchéance  de  l'empereur,  et  d'un 
autre  des  6-9  avril  1814,  qualifié  de  eonstilution  française. 

Dans  cette  constitution ,  dont  la  Charte  du  4  juin  a  reproduit 
tes  principales  dispositions,  le  sénat  existant  se  maintenait 
comme  l'un  des  pouvoirs,  mais  devait  pour  l'avenir  être  nommé 
par  te  roi.  Quant  au  corps  législatif,  les  députés  nommés  actuel- 
lement devaient  continuer  à  siéger  jusqu'à  la  session  delSlS, 
pour  laquelle  de  nouvelles  élections  auraient  lieu.  A  l'avenir,  ce» 
députés  seraient  choisis  immédiatement  par  les  collèges  électo- 
raux y  sauf  les  changements  qui  pourraient  y  être  faits  par  une 
loi  organique. 

Les  présidents  des  collèges  électoraux,  du  sénat  et  de  hi 
chambre  des  députés  devaient  être  nommés  par  chacune  de  ces 
assemblées. 

La  Charte  de  1814  a  modifié,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
cette  dernière  disposition  ]  elte  imposa  aussi  les  conditions  d^ 
cens  électoral  que  la  constitution  n'avait  point  exigées. 

La  Charte  de  1814  maintenait  donc,  provisoirement  au  nroîns 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  les  collèges  électorau: 
de  département,  nommés  par  tes  assemblées  cantonales  depull 
l'an  VllI^  la  seule  modification  apportée  à  la  constitution  ^ 
l'an  VIIl ,  c'est  que  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste ,  qui  ne  payi^ 
pas  300  francs  d'impdts,  ne  pouvait  donner  son  suffrage,  et  qij 
tes  éligibles  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  tes  électeurs  payai 
au  moins  1 ,000  francs  d'impôts. .  Les  électeurs  y  du  reste ,  non 
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maient  directement  les  députés;  mais,  en  somme,  Télection 
n'en  était  pas  moins  à  deux  degrés. 

10*  Acte  mMllionnel  da  S2  vr^fi  1815.  —  Les  Cent-Jonn. 

Le  retour  de  Napoléon  et  son  règne  éphémère  des  Cent- Jours 
donnèrent  naissance  à  ce  qui  fut  appelé  Vade  addUiannel  à  la 
oonstîtotion  impériale.  U  porte  la  date  du  22  avril  1815. 

Aux  termes  de  cet  acte,  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par 
l'empereur  et  par  deux  diambres  :  Tune,  la  chambre  des  pairs, 
est  nommée  par  Tempereur;  elle  est  héréditaire;  l'autre,  la 
ehambre  des  députés,  est  composée  de  membres  nommés  par  les 
coiléges  électoraux,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins ,  et  qui  re* 
çoivent  l'indemnité  réglée  par  rassemblée  constituante.  Cette 
diainbre  est  renouvelée  de  droit  en  entier  tous  les  cinq  ans. 

Du  reste,  les  assemblées  cantonales  nomnoant  les  collèges 
Rectoraux  d'arrondissement  et  de  département  sont  maintenues; 
et  ces  collèges ,  dont  les  membres  sont  simplement  assujettis 
aux  conditions  énoncées  dans  le  sénatus -consulte  du  16  ther- 
midor an  X  (consulat  à  vie)  nomment  directement  les  dépu* 
tés  dans  les  proportions  suivantes  :  les  collèges  de  département 
somment  238  députés,  les  collèges  d'arrondissement  en  nom- 
ment 368. 

Enfin ,  à  ces  députés ,  l'acte  additionnel  ajoute  une  représen- 
tation spéciale  pour  la  propriété  manufacturière  et  commerciale  : 
S3  députés  nommés  par  les  collèges  électoraux  de  département, 
sur  une  liste  dressée  par  les  chambres  de  commerce  et  les 
thambres  consultatives  réunies,  forment  cette  députation  spé- 
ciale pour  laquelle  fai  France  est  divisée  en  23  arrondissements, 
dans  chacun  desquels  viennent  se  grouper  tous  les  départements 
de  la  France. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  cette  législation  que  fut  nommée  cette 
chambre  des  Cent-Jours  qui  ne  sut  rien  faire  pour  la  France,  et 
dont  les  coupables  menées  amassèrent  sur  le  pays  les  maux  in- 
calculables de  l'invasion  de  1815;  cette  chambre  que  Napoléon 
tomparaii  avec  tant  de  raison  a  à  ce  Bas-Emp(re  qui,  pressé  de 
s  tous  cdtèspat  les  barbares,  se  rendit  la  risée <ld  la  postérité  en 
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»  s' occupant  de  discussions  abstraites  au  moment  où  le  bélier 
»  brisait  les  portes  de  la  ville,  n 

11*  Ordonnance  du  là  Juillet  1815.  -r  DeuxMme  restauratUoff.  —  Louis  XYIIL 

Napoléon  tombé  pour  la  seconde  fois ,  les  Bourbons  reviennent 
occuper  le  trône  qu'ils  ne  sauront  pas  garder  longtemps.  Le 
i  4  juillet  1 815 ,  une  ordonnance  est  rendue  qui  prononce  la  dis* 
solution  de  la  chambre  des  députés  et  convoque  les  collèges  élec- 
toraux. Elle  contient  aussi,  en  attendant  qu'une  loi  ait  été  reB* 
due,  un  règlement  provisoire  pour  les  élections. 

Les  collèges  électoraux  d'arrondissement,  formés  précédem- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  par  les  assemblées  de  canton^ 
ne  iMnmient  plus  directement  de  députés;  ils  nomment  sente*-' 
ment  chacun  un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  députés  à 
élire  par  le  département. 

Cette  liste  est  transmise  au  eollége  électoral  de  département, 
qui  choisit  les  députés ,  et  doit  en  prendre  au  moins  ta  moitié  sur 
cette  Uste* 

Les  électeurs  des  collèges  d'arrondissement,  ne  peuvent  siéger 
avant  vingt  et  un  ans;  quant  aux  électeurs  de  département,  ils 
peuvent  siéger  au  même  ftge ,  mais  ils  doivent  atoir  été  choisis 
SUT  la  liste  des  plus  imposés.  Les  députés  peuvent  âtre  élus  à 
vingt  cinq  ans;  ils  sont  au  Bombre  de  403.  (  Antérieuremeol 
ce  nombre  n'avait  été  que  de  262.) 

L'article  14  de  cette  ordonnance  soumettait  à  la  révision  du 
pouvoir  législatif,  dans  la  prochaine  session ,  les  articles  16 ,  âS , 
35  ,  36,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  45  et  46  de  la  Charte, 
c*est-à-dire  toutes  les  dispositions  de  ce  pacte  relatives  à  la  pro- 
position et  à  la  discussion  des  lois,  à  la  composition  des  collèges 
électoraux  et  à  l'élection  des  députés,  laissant  ainsi  apparaître 
dès  les  premiers  jours  la  pensée  d*une  violation  du  grand  pacte 
constitutionnel  de  1814. 

Certes,  la  tendance  aristocratique  est  bien  dévoilée  par  celle 
ordonnance;  les  électeurs  de  département  ont  été,  comntie  nous 
J'avons  vu  plus  haut,  pris  parmi  les  plus  imposés  des  di^parie- 
ments,  et  c'est  à  eux  qu'en  définitive  est  remis  le  choix  de  la  re< 
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présentation  nationale  \  et  comme  si  ce  n^était  pas  assez ,  pour 
compléter  les  cadres  électoraux,  dont  plusieurs  n'étaient  point 
remplis,  au  lieu  de  convoquer  les  assemblées  cantonales ,  le  roi 
ordonne  aux  préfets  d'ajouter  aux  collèges  électoraux  de  dépar- 
tement vingt  membres  pris  parmi  les  plus  imposés  et  les  gens 
qui  ont  rendu  des  services  signalés;  on  peut  comprendre  quels 
pouvaient  être  ces  derniers. 

Aussi  ces  élections,  commencées  le  14  août,  an  moment  où 
rinvaston  dévorait  nos  provinces,  donnèrent-elles  la  chambre 
royaliste  de  1815  ,  composée  presque  en  entier  d'anciens  émi- 
grés ou  d'adversaires  récents  du  régime  impérial,  qui  se  pronon- 
cèrent avec  le  plus  d'emportement  contre  la  Révolution  et  ses 
lois,  ou  qui  applaudirent  avec  le  plus  de  violence  au  triomphe 
de  l'invasion  :  fruit  bien  naturel  de  cette  législation  sortie  des 
mains  d'un  pouvoir  nouvellement  restauré  et  entouré  d'hommes 
dont  les  haines  pour  la  Révolution  se  décelaient  de  toutes  parts. 
La  qualification  dHntronvabte  ^  qui  lai  fut  donnée  comme  un 
éloge  par  Louis  XVHI,  est  devenue  depuis  l'expression  d*un 
ëlâme  amer  de  tous  ses  actes  ultra-royalistes. 

Nous  ne  dirons  pas  ce  que  fit  cette  chambre,  ce  serait  This* 
toire  de  la  session  de  1815  tout  entière;  nous  dirons  seulement 
fue  des  chambres  de  1815  sortirent  la.  loi  sur  les  cris  sédi- 
tieux, rétablissement  des  cours  prévôtales,  la  loi  sur  tes  per- 
sonnes compromises  pendant  les  Cent-Jours,  le  rétablissement 
de  la  vénalité  des  offices  sous  forme  de  présentation  au  roi ,  le 
rétablissement  des  propriétés  de  mainmorte  en  faveur  du  dergé , 
l'abolition  du  divorce. 

Pendent  cette  session,  un  projet  de  loi  électoral  fut  proposé 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  qui  réduisait  le  chiffre  total  des 
électeurs  à  environ  17,200.  Rien  de  plus  effrayant  que  l'audace 
réactionnaire  de  ce  projet  de  loi;  Fadministration,  Taristocratie 
et  Tancien  régime ,  qui  sympathisaient  entre  eux ,  étaient  maîtres 
absolus  des  élections.  Mais  ce  projet,  adopté  après  bien  des  mo- 
difications par  la  chambre  des  députés ,  fut  rejeté  par  la  chambre 
des  pairs ,  et  la  France  se  trouva  sans  loi  électorale. 

Un  nouveau  projet  fut  apporté  à  la  chambre  vingt -quatre 
heures  après  le  rejet  du  premier,  projet  par  lequel  Tordunnancc 
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du  21  juillet  précédent  avait  force  de  loi.  Adopté  par  la  chambre 
des  députés,  ce  projet  n'aboutit  à  rien,  car  il  ne  fut  point  sou- 
mis à  la  chambre  des  pairs. 

La  session  fut  close  le  29  avril  1816 ,  par  une  ordonnance  qui 
fixait  l'ouverture  de  la  session  de  1816  au  1^  octobre  suivant. 

Cette  chambre  introuvable  ne  devait  plus  se  réunir  :  hostile 
au  ministère,  à  M.  Decazes  surtout,  le  ministre  favori 'du  roi, 
elle  dut  tomber  devant  les  rancunes  et  les  habiles  manœuvres 
exécutées  par  celui-ci  sur  Tesprit  du  roi  et  de  ses  collègues* 

iT"  5  septembreiSlQ.  — Ordonnance.— Louis  XVIII. 

Le  5  septembre  1816 ,  une  ordonnance  inattendue  vint  porter 
le  désespoir  et  la  rage  au  cœur  des  royalistes  ;  elle  prononçait  la 
dissolution  de  la  chambre  des  députés,  puis  posait  pour  base 
que  la  Charte  ne  serait  point  revisée. 

Cette  ordonnance,  sous  le  rapport  des  élections,  n'était,  du 
reste,  que  la  consécration  de  l'ordonnance  du  21  juillet  1815, 
qu'elle  reproduisait  à  peu  près  textuellement ,  sauf  :  i""  qu'elle 
réduisait  le  nombre  des  députés  à  celui  qui  avait  été  fixé  par 
l'article  36  de  la  Charte,  c'est-à-dire  de  402  à  258^  2*  que  nul 
ne  pouvait  être  élu  député  s'il  n'était  âgé  de  quarante  aaa  et  ne 
payait  i^u  moins  1 ,000  firancs  de  contributions  directes. 

Ce  qui  irrita  si  profondément  les  ultra-royalistes  dans  cette  or* 
donnance,  ce  furent  les  deux  premiers  articles,  dont  le  premier, 
en  annonçant  que  la  Charte  ne  serait  point  révisée,  brisait  les 
espérances  réactionnaires  d'un  grand  nombre  d'entre  eux ,  con- 
sacrait le  maintien  de  toutes  les  garanties  inscrites  dans  le  pacte 
fondamental ,  et  faisait  tomber  ces  menaces  de  reconstitution 
politique  et  sociale  qui  alarmaient  tous  les  intérêts  matériels  e1 
moraux  issus  de  la  Révolution  ]  et  dont  le  second,  en  prononçan 
la  dissolution  de  la  chambre ,  annonçait  la  résolution  de  roippri 
avec  les  hommes  dont  les  passions  couvraient  depuis  dix-hui 
mois  la  France  de  victimes. 

Quant  à  la  nation ,  quant  à  ses  droits  électoraux ,  ils  ne  re 
curent  aucune  extension  ;  toutefois  ces  seuls  mois  :  la  Chari 
sera  maintenue^  inspirèrent  à  la  France  tant  de  confiance  c 
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d'espoir,  que  rordonnanoé  du  5  septembre  1816  fut  accueillie 
par  tous  avec  des  bénédictions  et  des  larmes  de  joie. 

Celte  ordonnance  produisit  Teffet  qu'on  en  avait  espéré.  Les 
élections  renversèrent  un  grand  nombre  des  députés  de  Tan- 
deone  majorité;  cent  à  peine  d'entre  eux  furent  réélus,  et  les 
autres  députés  arrivèrent  à  la  chambre  avec  des  intentions  favo- 
hbies  au  ministère,  dont  les  excès  ultra-royalistes  de  Tancienne 
chambre  avaient  comprimé  les  tendances  réactionnaires. 

1S«  Loi  du  9  férrier  1817.  — Louis  XVUL 

A  peiae  cette  nouvelle  chambre  fut-elle  installée,  qu'un  projet 
de  loi  électorale  lui  fut  soumis-,  ce  projet  devint  la  loi  du  5  fé* 
nier  1817.  La  discussion  en  fut  vive  et  animée,  et  cette  disons- 
«on,  dans  la  bouche  des  adversaires  du  projet,  démontra  que  le 
régime  des  ordonnances  dont  nous  avons  parlé  mettait  le  droit 
électoral  tout  entier  dans  les  mains  dé  ce  qu'on  appelait  de  nou- 
veau les  nobles  et  les  grands  propriétaires.  Ce  &it  était  si  certain, 
(|oe  des  électeurs  à  300  francs  parurent  aux  membres  de  Tan* 
Qeniie  majorité  de  la  chambre  de  1815  former  des  classes  infé- 
rieures, dangereuses,  par  leurs  habitudes  révolutionnaires,  à  la 
^bilité  du  nouvel  état  de  choses. 

Cette  loi  avait  au  moins  le  mérite  d^étre  en  parfait  aecord  avec 
ies  articles  formels  de  la  Charte  -y  nous  allons  en  retracer  les  di- 
verses dispositions  ;  rien  n'est,  du  reste,  plus  simple. 

Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  ftgé  de 
liente  ans  accomplis,  payant  800  francs  de  ccmtributions  di^ 
'«ctes,  est  appelé  à  concourir  directement  et  sans  intermédiaire 
^  la  nomination  des  députés  du  département  dans  lequel  il  a  son 
Mcile  politique.  La  masse  des  contributions  nécessaires  se 
'>rme  avec  les  contributions  directes  qu'il  paye  dans  tout  le 
royaume  \  le  mari  peut  compter  pour  son  cens  les  impôts  de  sa 
femme  même  séparée  de  biens ,  et  le  père  celles  de  ses  enfants 
mineurs ,  tant  qu'il  en  a  la  jouissance. 

Les  listes  électorales  sont  dressées  par  le  préfet ,  sauf  recours 
lox  cours  royales  ou  au  conseil  d*État ,  suivant  la  nature  de  la 
contestation. 
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11  n*y  a  dans  chaque  département  qu'un  seul  collège  électoral, 
qui  se  réunit  au  chef-lieu  ou  dans  telle  autre  ville  désignée  par 
le  roi ,  en  une  seule  assemblée  s'il  n'y  a  que  600  électeurs,  sinon 
il  est  divisé  en  sections  qui  ne  peuvent  être  moindres  de  300. 

Le  président  est  nommé  par  le  roi^  les  scrutateurs,  au  nombre 
de  quatre ,  et  le  secrétaire,  sont  élus  par  le  collège  électoral. 

La  session  des  collèges  est  de  dix  jours  au  plus  ;  les  électeurs 
votent  par  bulletins  de  liste  contenant  autant  de  noms  qu'il  y  a 
de  nominations  à  faire. 

Nul  n'est  élu  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  si  le  nombre 
des  suffrages  qu*il  réunit  n'égale  le  quart  plus  un  de  tous  les  élec- 
teurs du  collège,  et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 
Apràs  les  deux  premiers  tours  de  scrutin ,  si  toutes  les  nomiBatioas 
ne  sont  pas  faites ,  le  bureau  arrête  une  liste  des  personnes  qui ,  au 
second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages,  et  les  électeurs  ne  peu- 
vent plus  voter  que  pour  ceux  dont  les  noms  figurent  sur  la  liste . 

La  seule  incompatibilité  prévue  par  cette  loi  est  celle  des  pré* 
fets  et  oflSciers  généraux  commandant  les  départements  et  les 
divisions  militaires.  Us  ne  peuvent  être  élus  députés  dans  les  dé- 
partements où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Toute  autre  perMine 
ftgée  de  quarante  ans ,  et  payant  1,000  francs  d*imp&ts,  est  éli- 
gible. 

Les  députés  à  la  chambre  ne  reçoivent  ni  traitement  dî  in- 
demnité. 

La  chambre  se  renouvelle  chaque  année  par  cinquième. 

Telle  est  cette  loi ,  dont  les  bases  eussent  été  bonnes  si  le  lé- 
gislateur leur  eût  donné  plus  d'extension.  Elle  conférait  le  droit 
de  voter  à  un  nombre  de  citoyens  bien  insuffisant  sans  doute 
(90.&78  électeurs  pour  toute  la  France);  mais  enfin  elle  partait 
de  deux  principes  excellents ,  selon  nous ,  l'élection  directe ,  Té- 
lection  au  chef-lieu,  c'est-à-dire  la  manifestation  sincère  de  la 
volonté  de  chacun ,  et  la  concentration  des  collèges  électoraux, 
en  un  seul  et  grand  centre.  11  faut  lire  le  rapport  de  M.  Laine, 
alors  ministre  de  Tintèrieur,  sur  cette  dernière  question,  pour 
bien  apprécier  les  motifs  de  la  loi  :  «  Les  choix  seront  ainsi  diri- 
»  gés  vers  les  hommes  les  plus  connus  et  les  plus  considérés  dans 
»  tout  le  département.  L'intrigue  et  la  médiocrité  peuvent  réussit 
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ndans  UD  cercle  étroit^  mars  à  mesure  que  le  cercle  s^otend,  il 
»faut  qoe  Thomme  s'élève  pour  attirer  les  regards  et  Us  sut- 
«frages.  On  arrête  ainsi  Teffet  des  obscures  et  petites  influences 
I  pour  assurer  celui  des  influences  grandes  et  légitimes,  et  Ton 
>  garantit  d'avance  à  la  nation  que  la  chambre  des  députés  ne 
V sera  composée  que  d'hommes  réellement  dignes  de  confiance, 
I  et  capables  par  leurs  talents,  leur  existence  et  leur  caractère, 
ide  concourir  à  la  création  de  la  loi.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Étendez  le  cercle  électoral  ^  celui 
des  incompatibilités  surtout,  et  vous  aurez  avec  les  bases  de  la 
loi  de  1817  une  bonne  loi  électorale. 

Le  renouvellement  des  premiers  cinquièmes  de  la  chambre  dé- 
moQtra  bientôt  quel  devait  être  l'effet  de  cette  législation  ;  les 
ultra-royalistes  avaient  presque  tous  disparu^  les  citoyens  indé- 
fendants^  c'esi-à-dire  ceux  qui  ne  tenaient  ni  h  Tancien  régime 
par  leurs  rancunes,  ni  à  l'administration  par  des  fonctions  pu- 
bliques, ga(;nèrent  à  chaque  renouvellement  de  nombreuses 
places  à  la  chambre.  Leâ  noms  de  Lafayette,  de  Manuel  et  du 
général  Gravier  sortirent  de  Turne  électorale  de  1818. 

Aysi  les  souverains  alliés,  réunis  au  congres  d'Aix-la  Cha- 
pelle, excités  par  les  royalistes  qui  voyaient  leur  influence  <lé- 
croître  chaque  jour,  furent- ils  si  vivement  émus  de  cet  état  de 
choses,  que  M.  de  Richelieu ,  ministre  des  affaires  étrangères,  se 
vit  forcé  de  promettre  le  changement  de  la  loi  électorale. 

la  lutte  fut  longue  pourtant  entre  ceux  qui  défendaient  cette 
loi  et  ceux  qui  la  voulaient  reviser.  Elle  fut  signalée  par  de  vives 
igitations  dans  les  chambres,  par  des  changements  de  ministère, 
|)ar l'avènement  du  ministère  Dessoles,  le  plus  franchement  libé- 
ral de  la  Restauration  \  mais  des  divisions  intestines  entre  les 
njembres  de  ce  cabinet ,  et  surtout  un  événement  fàital ,  l'assassi- 
nat du  duc  de  Berry,  vinrent  rendre  aux  royalistes,  avec  un  achar* 
nement  nouveau ,  une  partie  de  leur  influence  perdue.  La  loi 
électorale  succomba  ^  elle  fut  rempl^ée  par  une  nouvelle  loi  qui 
porte  la  date  du  29  juin  1820  j  c*est  celle  qui  fut  suivie  jusqu'à  la 
fin  de  la  Restauration,  jusqu'aux  journées  de  juillet  1 830.  Œuvre 
d'un  parti  aristocratique,  elle  en  reproduisit  toutes  les  pa^sions 
tt toutis les  haines. 
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14*  Loi  du  20  Juin  1820.  —  Louis  XVIII. 

D'abord  reparaît  la  distinction  entre  les  collèges  d'arrondisse- 
ment et  les  collèges  de  département. 

Dans  chaque  département,  il  y  a  un  collège  électoral  de  dé- 
partement et  des  collèges  électoraux  d'arrondissement. 

Les  collèges  de  département  se  composent  des  électeurs  les 
plus  imposés ,  en  nombre  égal  au  quart  de  la  totalité  des  élec- 
teurs du  département.  Ils  nomment  172  nouveaux  députés  pour 
l'année  1820. 

Les  collèges  d'arrondissement  se  composent  des  électeurs 
ayant  leur  domicile  dans  l'arrondissement,  payant  300  francs 
d'impôts.  Us  nomment  les  258  députés  actuels  :  ils  nommeront 
donc  le  cinquième  à  renouveler  en  l'année  18.20,  et  ainsi  de  suite 
à  l'avenir. 

Pour  les  sessions  suivantes,  les  départemeats  qui  auront  à  re^ 
nouveler  leur  députation  la  nommeront  en  entier  d'après  les 
mêmes  bases,  c'est-à-dire  que  chaque  année  les  collèges  d'arron- 
dissement nommeront  le  1/5^  dans  les  258  anciens  députée,  et 
les  collèges  de  département  le  1/5**  dans  les  172  nouveaux. 

La  liste  des  électeur  ne  doit  être  affichée  qu'un  mois  avant 
l'ouverture  des  collèges  électoraux. 

Les  contributions  directes  ne  sont  comptées  qu'autant  que  la 
propriété  foncière  aura  été  possédée,  et  la  location  faite,  la  pa- 
tente prise  et  l'industrie  exercée  depuis  un  an.  Les  veuves  peu- 
vent déléguer  leurs  contributions  foncières  à  celui  de  leurs  fils, 
à  défaut  de  fils ,  à  celui  de  leurs  petits-fils ,  et  à  défaut  de  ceux-ci, 
à  celui  de  leurs  gendres  qu'elles  voudront. 

On  comprend  quel  élément  aristocratique  cette  loi  introdai- 
sait  dans  la  chambre  des  députés  par  cette  nomination  de  172 
membres  nommés  par  les  plus  riches  propriétaires  fonciers  des 
départements.  Ajoutons  que,  par  suite  du  silence  de  la  loi, 
les  électeurs  au  collège  de  département  votèrent  encore  dans 
le  collège  de  leur  arrondissement,  faisant  ainsi  peser  sur  les  élec- 
tions le  poids  de  leur  double  influence. 

Aussi  c'est  à  partir  de  ce  jour  que  la  Restauration  fit  les  plus 
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grands  progràs  dans  un  système  de  réaction  qui ,  poussé  à  l'excès, 
devait  entraîner  sa  ruine. 

Ce  système  d'élection  ne  reçut  aucune  modification  jusqu'en 
1830;  seulement,  en  1828,  il  fui  rendu  sous  le  ministère  Marti- 
gDsc  une  loi  qui,  en  maintenant  les  principes  de  la  loi  de  1820 
sor  les  capacités  électorales  ou  parlementaires  et  sur  le  mode  d'é- 
lection, décréta  diverses  mesures  relatives  à  ta  révision  des  listes 
électorales. 

IS*  Loi  dtt  s  Juillet  ISSS.  —  Clarles  X. 

Cette  loi  consacra  la  permanence  des  listes;  quant  aux  modi- 
fications'à  y  apporter,  voici  quelles  forent  les  nouvelles  disposi- 
tions de  la  loi  du  2  juillet  1828. 

Du  1"^  au  10  juin  de  chaque  année ,  les  maires  des  communes 
composant  chaque  canton  se  réunissent  à  la  mairie  du  chef-lieu 
soQs  la  présidence  du  maire ,  et  procèdent  à  la  révision  de  la  liste 
des  électeurs  du  canton.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules 
no  ou  plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes  s'effectue  par  les 
mairlï,  les  adjoints  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil 
municipal. 

Le  résultat  des  opérations  est  transmis  au  sous-préfet  qui  l'a- 
dresse avant  le  1**  juillet  avec  ses  observations  au  préfet  du  dé- 
partement. 

Â  partir  de  cette  époque  du  l*'  juillet  le  préfet  procède  à  la 
révision  des  listes;  il  y  ajoute  les  citoyens  qui  ont  acquis  la  qua- 
lité d'électeurs  ou  qui  ont  été  omis  jusque-là  ;  il  en  retranche 
iei  individus  décédés  et  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'y  être 
ioscrits. 

La  liste  recUfiée  est  affichée  le  15  août  au  chef-lieu  de  chaque 
commune  et  déposée  au  secrétariat  des  mairies ,  des  sous-préfec- 
tures et  préfectures ,  pour  être  donnée  en  communication  à  toutes 
personnes  qui  le  requièrent. 

Cette  publication  tient  lieu  de  notification  aux  personnes  dont 
inscription  est  ordonnée;  lorsqu'au  contraire  des  radiations 
sont  effectuées  3  il  est  donné  avis  dans  les  dix  jours  à  la  personne 
intéressée  par  une  notification  de  l'arrêté. 
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Après  la  publication  de  la  liste ,  il  ne  peut  plus  être  fait  de 
rectifications  que  par  arrêtés  du  préfet,  rendus  en  conseil  de 
préfecturiB. 

Le  conseil  de  préfecture  est  saisi  par  les  réclamations  faites  par 
les  électeurs  intéressés,  réclamations  qui  peuvent  être  faites  jus* 
qu'au  30  septembre  inclusivement. 

Tout  électeur  a  le  droit  de  faire  inscrire  d'autres  citoyens 
réunissant  les  qualités  nécessaires  et  de  faire  rayer  ceux  qui  ne 
les  possèdent  plus.  Toutefois  cette  demande  n'est  reçue  qu'au- 
tant qu'elle  est  accompagnée  de  la  preuve  de  la  notification  faite 
au  citoyen  intéressé. 

Tous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rectification  est  dressé. 

Le  16  octobre ,  le  préfet  procède  à  la  clôture  de  la  liste  -,  ce  der* 
nier  tableau ,  l'arrêté  de  clôture  et  la  liste  du  collège  départe- 
mental sont  aflSchés  le  20  du  même  mois,  et  il  ne  peut  plus 
être  fait  de  changements  qu'en  vertu  des  arrêts  des  cours 
royales. 

Toute  partie  qui  se  croit  lésée  peut,  dans  les  dix  jours,  défé- 
rer l'arrêté  du  préfet  à  la  cour  royale.  Si  c'est  un  tiers  qui  a 
succombé  dans  sa  demande  d'inscription  d'un  autre  citoyen  y  ce 
dernier  seul  peut  se  pourvoir. 

La  cause  est  jugée  sommairement,  toutes  affaires  cessantes, 
sans  ministère  d'avouéâ,  sur  le  rapport  d'un  conseiller  et  les 
conclusions  du  ministère  public.  11  en  sera  de  même  s'il  y  a 
recours  en  cassation. 

Le  préfet  est  forcé  de  faire  la  rectification  sur  le  vu  de  Tarrét 
de  la  cour  royale. 

Tel  fut  le  dernier  système  électoral  qui  précéda  celui  qui  nous 
régit  aujourd'hui.  La  Restauration  est  tombée  après  trois  jours 
de  lutte  dans  les  rues  d'une  seule  ville  :  elle  était  arrivée  à  ses 
derniers  excès  par  les  ordonnances  de  juillet  1830,  dont  Tune 
s'attaquait  aux  droits  électoraux  de  la  nation  et  violait  la  Charte , 
en  rétablissant  à  peu  près  textuellement  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  14  juillet  1815;  la  France  tout  entière  salua  de 
ses  acclamations  les  nobles  efforts  de  la  capitale,  et  sanctionna 
par  son  adhésion  une  révolution  que  chacun  appelait  de  tous 
ses  vœux. 
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16«  Charte  de  1830  et  loi  du  19  arril  1831. 

Nous  voici  arrivés  à  la  Charte  de  1 8  30  et  à  la  loi  du  1 9  avril  1831. 

La  Charte  de  1830  posa  ainsi  qu'il  suit  les  bases  de  la  repré* 
sentation  nationale. 

Nul  n'est  électeur  s'il  n'est  ftgé  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne 
remplit  les  autres  conditions  imposées  par  la  loi  à  faire  ullérieu- 
remeot. 

Les  collèges  électoraux  nomment  directement  les  députés  ^ 
ceux-ci  sont  nommés  pour  cinq  ans;  ils  doivent  être  ftgés  de 
trente  ans  et  séunir  aussi  les  autres  qualités  exigées  par  la  loi 
électorale. 

Les  présidents  des  collèges  électoraux  sont  nommés  par  les 
électeurs. 

Voilà  les  bases  j  passons  à  la  loi  organique  de  cette  partie  de  la 
coQsliiution. 

La  chambre  des  députés  est  composée  de  459  membres. 

Le  département  est  divisé  en  arrondissements  électoraux  qui 
nomment  chacun  un  député. 

lies  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  roi ,  ils  se  réu- 
Dissent  en  une  seule  assemblée,  si  le  nombre  des  électeurs  n'ex- 
<^de  pas  600  ^  au  cas  contraire,  en  sections  composées  de  300 
électeurs  au  moins. 

La  présidence  provisoire  en  appartient  aux  présidents,  vice- 
présidents,  jages  et  juges-suppléants  des  tribunaux  civils;  les 
assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des 
électeurs  présents. 

La  présidence  définitive  appartient  aux  électeurs  nommés  par 
UD  tour  de  scrutin;  les  scrutateurs  sont  aussi  nommés  par  les 
électeurs. 

L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri* 
niéS)  la  moitié  au  moins  des  députés  nommés  doit  être  domici- 
lia dans  le  département  ;  si  les  deux  premiers  tours  ne  donnent 
P>s  de  majorité  absolue,  il  est  procédé  entre  les  deux  candidats 
qui  oDt  obtenu  le  plus  de  voix  à  un  tour  de  scrutin  dit  de  ballot- 
^ge,  à  la  suite  duquel  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  est  élu. 
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Quelles  qualités  faut-il  remplir  pour  être  électeur? 

1**  Être  Français;  2"*  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  3*  payei 
200  francs  d'impôts  directs.  Si  le  nombre  des  électeurs  d*un  ar- 
rondissement ne  s'élève  pas  à  150 ,  ce  nombre  est  complété  pai 
Tadjonction  des  plus  imposés,  au-dessous  de  âOO  francs. 

Sont  en  outre  électeurs  ^  s'ils  payent  100  francs  de  contribu 
tions  directes,  les  membres  et  correspondants  de  rinstitut;Ie< 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  d< 
retraite  de  1,200  francs  au  moins,  et  justifiant  d'un  domicilt 
réel  de  trois  ans  dans  Tarrondissement  électoral. 

Les  contributions  directes  qui  confèrent  le  cens  électoral  sont 
la  contribution  foncière,  les  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière, les  contributions  des  portes  et  fenêtres,  les  redevances dei 
mines,  l'impôt  des  patentes  et  toute  espèce  de  centimes  addi' 
tionnels ,  le  montant  du  droit  de  diplôme  pour  les  che6  d'insti 
tution  et  maîtres  de  pension. 

Le  père  peut  compter  pour  former  son  cens  les  contributioDi 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  le  mari  celles  des  biens  de» 
femme  non  séparée  de  corps;  les  locataires  les  impôts  des  porte 
et  fenêtres;  les  fermiers  à  prix  d'argent  par  bail  authentiqua 
d'une  dorée  de  neuf  ans ,  exploitant  par  eux-mêmes  les  proprié 
tes  rurales ,  le  tiers  des  contributions  payées  par  la  propriété 
sans  que  ce  tiers  soit  retiré  au  propriétaire  ;  une  veuve  ou  m» 
femme  séparée  de  corps  peut  déléguer  ses  impôts  à  celui  de  sei 
Sis,  petits-fils  ou  gendres  quMl  lui  plaira. 

Toutefois  les  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres ,  ne  sont  comptées  que  lorsque  la  pro^ 
priété  foncière  aura  été  possédée  ou  la  location  faite  antérieure- 
ment  aux  premières  opérations  de  la  révision  annuelle  des  listes* 
excepté  pour  le  cas  de  succession  ;  la  patente  ne  peut  être  comp' 
tée  que  lorsqu'elle  a  été  prise  et  Tindustrie  exercée  un  an  avan 
la  clôture  de  la  liste  électorale. 

Quelles  conditions  faut-il  remplir  poar  être  éligible  ?  Être  âg< 
de  trente  ans  et  payer  500  francs  d'impôts. 

Les  seules  incompatibilités  absoluesisont  celles  de  préfet,  soos 
préiet,  receveur  général  ^  receveur  particulier  des  finances  e 
payeur. 
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Il  y  a  incompatibilité  relative  pour  les  officiers  généraux  com- 
mandant les  divisions  et  subdivisions  militaires ,  les  procureurs 
généraux  pràs  les  cours  royales,  les  procureurs  du  roi ,  les  direc- 
teurs des  contributions  directes  et  indirectes,  des  domaines  et 
eoregi^reiiient  et  des  douanes  dans  les  départements^  en  ce  sens 
qa'éligibles  ipartont  ailleurs,  ils  ne  peuvent  être  nommés  par  le 
collège  électoral  près  duquel  ils  exercent  tout  ou  partie  de  leurs 
fonctions;  et  sMls  cessent  de  remplir  leurs  fonctions,  ils  ne  sont 
éfigibles  qu'après  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des 
foocUons. 

Quant  aux  listes  électorales,  à  leur  formation  et  à  leur  révision 
innuelle,  la  loi  de  1831  n^a  guère  fait  que  reproduire  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2  juillet  1828  -,  seulement  elle  a  précisé  d'une 
manière  pins  positive  encore  le  principe  de  la  permanence  des 
listes  électorales.  La  liste  une  fois  arrêtée  reste  jusqu'au  20  oc« 
tobre  de  Tannée  suivante  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf  les  chan- 
gements à  opérer  en  vertu  d'arrêts  de  cours  royales ,  et  la  radia- 
tion des  noms  des  citoyens  décédés  ou  privés  des  droits  politiques^ 
et  civils. 

A  quelque  époque  de  l'année  que  se  fassent  les  élections ,  tout 
citoyen  porté  sur  la  liste  a  le  droit  de  voter,  encore  même  qu'il 
eût  perdu  ses  droits  électoraux. 

Les  contestations  sur  l'inscription  ou  la  radiation  sont  jugées 
de  la  manière  exprimée  ci-deBsus  en  la  loi  de  1828. 

On  peut  donc  résumer  ainsi  la  législation  électorale  de  1831  : 
âections  à  un  seul  degré ,  par  des  électeurs  payant  200  francs 
d'impôts;  élections  disséminées  dans  un  nombre  considérable 
d'arrondissements,  présentant  les  uns  une  population  nom-* 
kveuse,  les  autres  à  peine  le  nombre  légal  de  150  électeurs  ;  élec^ 
lions  dont  sont  exclues  les  personnes  trouvées  dignes  pourtant 
d'exercer  la  plus  haute  des  magistratures,  celle  du  jury;  élec^ 
tions  qui  permettent  de  nommer  tous  les  fonctionnaires  liés  par 
leur  emploi  à  toutes  les  exigences  du  gouYcrnement;  élection» 
qui,  après  deux  révolutions,  font  encore  d'un  petit  nombre  de 
privilégiés  les  mandataires  légaux  de  toute  la  nation. 

ici  s'arrête  le  tableau  de  toutes  les  législations  électorales  qui 
se  sont  succédé  depuis  1789,  à  travers  toutes  les  révolutions, 
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toutes  les  restaurations,  tous  les  événements  politiques  qui  ont 
Hgitc  toujours ,  ensanglanté  souvent  les  soixante  dernières  années 
do  notre  histoire. 

Nous  ferons  une  première  remarque ,  en  jetant  un  coup  d'œil 
sur  Pensemble  de  toutes  ces  législations  :  c*est  que  jamais  le  suf* 
frage  universel  n'a  été  directement,  c'est-à-dire  sans  întermé* 
diaire,  appliqué  aux  élections  des  représentants  du  peuple  dans 
les  assemblées. législatives.  La  constitution  de  1793  Pavait  bien 
décrété;  mais,  nous  le  savons,  cette  constitution,  qui  n'eut ja* 
mais  d'exécution ,  fut  annihilée  par  la  môme  assemblée  qui  l'a- 
vait décrétée. 

Si  maintenant  nous  comparons  entre  elles  les  divei^es  lois  élec- 
torales dont  nous  avons  donné  Tanalyse,  nous  verrons  qu*en 
laissant  de  cuté  la  constitution  de  1793,  les  deux  lois  les  plus 
libérales,  les  plus  larges  sous  le  rapport  des  droits  électoraux 
conférés  aux  citoyens ,  sont  le  règlement  du  24  janvier  1789  et  le 
décret  de  l'assemblée  législative  du  12  août  1792;  Tun  et  l'autre 
proclament  un  systèmt;  d'élection  à  deux  degrés-,  l'un  et  l'autre 
appellent  tous  les  hommes  de  la  nation  à  nommer  par  des  inter* 
médiaires  choisis  par  eux  leurs  représentants  dans  les  grandes  as- 
semblées nationales*,  Tun  et  l'autre  n'apportent  d'autres  condi- 
tions à  l'exercice  du  droit  de  vote  et  à  l'éligibilité,  que  celles 
d'être  Français,  domicilié  en  France,  âgé  de  vingt  et  un  ans. 
Tout  Fiançais  électeur,  tout  Français éligible;  similitude  étrange, 
au  premier  abord,  entre  le  règlement  d'un  roi  absolu  et  le  dé- 
cret d'une  assemblée  républicaine;  étrangeté  qui  n'est  qu'appa- 
rente pourtant,  et  qui  s'explique  par  les  époques  et  lés  besoins 
des  époques.  En  89,  les  droits  de  la  nation  ont  fini  par  se  faire 
jour;  la  royauté,  réduite  à  sa  dernière  extrémité,  comprend 
qu'elle  a  besoin  et  du  soutien  et  des  subsides  de  la  nation;  elle 
est  débordée  de  toutes  parts;  il  faut  enfin  compter  avec  cette 
nation  ;  il  faut  par  elle  amener  les  ordres  privilégiés  à  des  sacri- 
fices, il  faut  se  sauver  au  prix  de  quelques  concevions,  et 
la  royauté  appelle  à  une  dernière  et  solennelle  réunion  les  trois 
ordres  de  l'État.  La  nation  tout  entière,  noblesse,  clergé,  tiers 
état,  sera  là ,  présente  par  ses  députés;  c'est  l'ancienne  constitu- 
tion qu'il  s'agit  de  modifier,  c'est  un  pacte  qui  va  s'accomplir 
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entre  le  roi  et  la  nation  :  que  toute  la  nation  soit  donc  appelée  à 
y  concourir. 

En  1792,  rassemblée  législative,  pressée,  elle  aussi,  et  de 
toutes  parts ,  par  les  entraînements  de  la  démocratie,  entraîne* 
ments  qu'elle  partage,  veut  convoquer  la  nation  k  ia  solution  de 
la  question  par  laquelle  doit  périr  la  royauté  et  surgir  la  répu<- 
blique.  La  royauté  périrait  bien  par  la  force,  par  la  violence, 
comme  en  89  l'ancien  régime  périssait  par  la  misère  et  Tinani- 
tion.  Qa'elle  périsse  par  la  légalité:  que  toute  la  nation  donne 
son  dernier  mot;  qu'elle  choisisse  sans  contrôle  et  sans  entraves 
les  représentants  chargés  de  le  prononcer. 

L'une  et  l'autre  de  ces  législations,  forcément  amenées  par  des 
éréoements,  ^r  un  enchaînement  fatal  et  logique  de -circon- 
stances ,  devaient  aboutir,  par  des  moyens  à  peu  près  identiques, 
Tone  au  renversement  de  l'ancien  régime  par  la  Constituante, 
Tautre  au  renversement  de  la  royauté  par  la  Convention. 

Ces  deux  législatures  sont  les  seules  qui  n'aietit  point  pris  la 
propriété ,  la  richesse  pour  principe  des  droits  politiques.  Toutes 
les  autres,  au  contraire ,  depuis  la  Constituante  jusqu'au  gouver- 
nement de  juillet,  ont  placé  leur  base  sur  une  espèce  d'aristo- 
cratie d'argent.  Quand  les  électeurs  du  premier  degré ,  quand  Ips 
éKgibles  pourront  être  pauvres,  sans  fortune  immobilière,  la 
Constituante  vent  que  du  moins  les  mandataires  des  électeurs  du 
premier  degré ,  c'est-à-dire  les  électeurs  du  second,  soient  pro- 
priétaires, possesseurs,  locataires  ou  fermiers  de  biens  évalués 
à  un  revenu  qui  varie  de  la  valeur  de  150  journées  de  travail  à 
celle  de  200.  La  Convention  elle-même,  quand  le  règne  de  la 
terreur  est  passé  (Constitution  de  l'an  111),  n'a  pas  d'autres  bases  : 
elle  aussi  exige  des  mandataires,  c'est-à-dire  des  électeurs  qui 
Bonnneront  définitivement  des  députés  aux  Conseils  des  Cinq- 
Cents  ou  des  Anciens,  des  conditions  de  fortune  immobilière. 
Sous  la  constitution  consulaire  et  impériale,  quand  l'élection 
n'est  pins  que  la  composition  d'une  liste  de  candidats,  quand 
rappel  des  citoyens  à  nommer  leurs  représentants  n'est  plus 
qu'une  fiction ,  c'est  encore  la  quotité  des  impôts  qui  pour  les 
électeurs  an  collège  de  département  devient  le  critérium  de  l'éli- 
gibilité. Depuis  la  chute  de  TEmpire,  chaque  constitution  pose 
V.  is 
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en  principe  la  nécessité  d*un  cens  électoral  plas  oamohis  élevé, 
suivant  qu'il  s'agit  d'être  électeur  ou  éligible. 

Depuis  la  loi  du  5  février  1817,  l'élection  à  plusieurs  degrés 
a  aussi  disparu ,  et  des  électeurs  payant  sous  la  Restauration 
300  francs  d'impôts,  et  sous  le  gouvernement  de  juillet  SOOfnmcsY 
sont  seuls  appelés  à  nommer  les  députés,  c'est-à-dire  que  ces 
90,000  sous  la  Restauration,  et  depuis  1830  ces  200,000  privi- 
légiés de  la  fortune,  sont  réputés  légalement  les  mandataires  de 
leurs  concitoyens ,  remplaçant  ainsi,  par  l'effet  pur  et  simple  de 
la  loi ,  ces  électeurs  que  les  assemblées  prknaires  chi  les  assem- 
blées de  canton  nommaient  du  moins  à  la  majorité  par  l'effet 
d'une  élection. 

Certes,  s'il  était  difficile  de  voir  dans  ces  électeurs,  nommés 
par  la  majorité  des  assemblées  primaires  ou  cantonales,  les 
mandataires  sincères  et  véritables  de  toute  la  nation ,  et  daus  le» 
députés  nommés  par  eux  les  représentants  de  toute  la  France , 
combien  cette  fiction  légale  de  privilégiés  remplissant  de  plein 
droit  les  fonctions  de  mandataires  de  plusieurs  millions  d'hommes 
est-elle  plus  éloignée  de  la  vérité  ! 

On  a  dit  :  Des  élections  ne  sont  sincères  qu'à  la  condition 
d'être  directes.  En  théorie,  le  mot  est  parfaitement  vrai;  oums 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'en  matière  d'élections  la  sincé- 
rité absolue  est  impossible.  En  effet,  un  député  nommé  par  la 
voie  du  suffrage  universel  ne  sera  toujours  que  l'élu  d'une  majo- 
rité imposant  la  loi  à  la  minorité  \  il  ne  pourra  donc  pas  se  dire 
d'une  manière  absolue  le  représentant  de  tous  les  citoyens  fat- 
sant  partie  du  collège  qui  Ta  élu.  Il  faut  par  conséquent  recon- 
naître que,  sous  un  pouvoir  électif,  la  vérité  est  là  où  la  majorité 
a  prononcé.  Or  la  vérité  se  rencontrera  assurément  aussi  bien  ^ 
et  même  plus,  dans  une  élection  à  deux  degrés  où  tous  les  ci* 
toyens  auront  été  appelés  à  voter,  que  dans  une  élection  directe 
faite  par  un  petit  nombre,  puisque,  dans  les  deux  cas,  c'est  la 
loi  de  la  majorité  qui  l'aura  emporté  sur  celte  de  la  minorité  ^ 
avec  cette  différence  pourtant  que,  dans  le  premier  cas,  plusieurs 
millions  d'hommes  auront  formé  la  majorité,  tandis  que,  dant 
le  second,  deux  ou  trois  cent  mille  hommes  au  plus  auront  pi 
se  dire ,  en  vertu  de  la  loi  seulement ,  c'est-à-dire  en  verta  d'un^ 
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Sedan,  te  nmndsUires  de  la  France  tout  entière.  Le  dëpulë 
Aomroé  à  la  majorité  par  des  ëleoteurs  choisis  eaK-mémes  f«r  la 
m^onté  desoîtoyens  sera  bien  certainement,  m  vertu  da  prin- 
cipe qae  la  vdoBté  de  la  m^oriië  est  la ?olonié  de  tous,  le  reprë- 
seount  de  la  nation  ;  ^u'importenl  deux  intermédiaires  on  un 
seul ,  si  ebacnn  de  ces  îmeraBédiaires  a  ^té  nommé  par  la  volonté 
de  la  nMJorilé,  qui,  une  fois  acquise,  ^t  réputée  l'expression 
de  la  volonté  de  tons  les  citoyens? 

Ainsi ,  et  sans  vouloir  discuter  ici  la  question  de  savoir  si  le 
suffrage  universel  doit  ou  non  être  subsliiné  à  oeux  des  mo,OM 
«ontritmables  qui  nomment  seuls  aiqourd'bui  la  représentation 
nationale ,  nous  dirons  que  ^  pour  le  cas  où  l'on  arriverait  à  cette 
subatitation ,  la  résarreetion  des  assemblées  primaires  ou  can- 
Umàkâ  ei  de  Téleatîon  à  deux  degrés  assurerait  à  la  France  une 
représentation  assurément  plus  sincère  que  celle  d'aujourdlMi, 
puisqu'elle  semit  le  fcoit  «du  cimx  e&prlmé  réellement  par  une 
majorité  f>ltis  grande  ^aeule  sincérité  à  laquelle  il  soit  permis  et 
posfiiUe  d'arriver  dans  un  gouvernement  exercé  par  manda* 
tttren^ 

Que  si  cette  extension  du  droit  électoral  paraissait  dangereuse 
aux  eaprità  trop  émus  des  souvenirs  d'une  révoliHion  à  laquelle 
nous  devons  pourtant  notre  airanchtssement  et  notre  liberté^  ne 
sérail- il  pas  bon  au  moins  que  la  fiction  légale  ne  s'appliquAt  pas 
feuleoient  aux  privilégiés  de  la  iortune  ?  ne  serait41  pas  juste  que 
le  législateur  reconnût  aptes  à  nommer  les  députés  de  la  nation , 
ceux-là  qu'il  a  reoonnus  capables  d'être  ses  juges,  c'est-à-dire 
te  ji»éa,  qu'il  élargit  même  encore  le  cerde^  en  comptant  au 
uembra  deaéleeteors  tous  ceux  auxquels  des  études  scientifiques 
et  littéraires  ont  éaît  obtenir  un  diplôme?  Avec  Texiension  de  la 
fietioo,  la  voix  de  la  «aiorité  serait  plus  puissante  et  l'élection 
plus  sincère^  puisqu'elle  émanerait  d'un  plus  grand  nombre  d'é* 
teteors;  avec  cette  extension,  le  législateur  ne  ferait  pas  au  ta^ 
ten  modeste,  à  Tbomme  de  génie  malbeureux ,  l'injure  de  pla- 
cer et  la  science  et  le  génie  au-dessous  de  quelques  sacs  d'écus. 

La  ûooérité  de  réledion  sera  plus  grande  encore  si  les  condi- 
tions d'éllgibililé  ne  sont  pas  telles  qu'un  très-petit  nombre  de 
citoyens  serment  puissent  être  choisis ,  puisque  la  volonté  de  la 
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majorité,  moins  enchaînée,  pourra  prendre  les  mandataires  da 
pays  dans  un  cercle  de  capacité  plus  étendu. 

Toutefois,  et  c'est  là ,  suivant  nous,  que  le  législateur  convié 
à  la  réforme  rie  la  loi  de  1831  devrait  tout  d'abord  appliquer  sa 
pensée,  il  ne  faut  pas  que  la  position  de  certains  candidats  soit 
telle  qu'elle  ne  puisse  donner  au  clioix  des  électeurs  un  gage  da 
sécurité  pour  Tavenir.  Et  pour  dire  ici  toute  notre  pensée,  si  une 
réforme  doit  «voir  lieu ,  qu'elle  soit,  et  avant  tout,  une  réforme 
{parlementaire  ;  qu'on  élargisse  le  cercle  des  éligibles,  sauf  à  com- 
penser par  une  indemnité  les  ressources  que  présente  la  richesse 
des  grands  propriétaires;  mai<t  que  cependant  on  ferme  i*accès 
de  la  chambre  à  des  hommes  qui ,  liés  au  pouvoir  par  des  fonc- 
tions rétribuées ,  ne  peuvent  être  les  sincères  représentants  de  la 
nation  dans  les  luttes  qu'elle  peut  avoir  à  soutenir  contre  lo  pou- 
voir. 

La  Constitution  de  Tan  III  (directoire)  a  posé  ce  principe  que 
tout  citoyen  -est  éligible,  mais  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  la 
qualité  de  membre  du  corps  législatif  et  l'exercice  d'aucune 
autre  fonction  publique^  excepté  celle  d'archiviste  de  la  répu^ 
blique. 

La  Constitution  de  1791 ,  une  des  plus  larges  constitutions  en 
matière  de  votes  électoraux ,  proclame  la  possibilité  pour  tout 
citoyen  actif,  quels  que  soient  son  état,  sa  profession,  sa  contribu- 
tion ,  d'être  nommé  député-,  mais  elle  n'en  ajoute  pas  moins ,  elle 
aussi,  une  série  de  professions  incompatibles  avec  la  fonction  de 
député  :  les  ministres,  les  agents  révocables  du  gouvernement, 
tous  les  agents  du  trésor,  tous  les  administrateurs  de  districts  ou 
de  départements,  tous  commandants  de  la  force  publique,  ne 
peuvent  être  nommés  députés.  Les  juges  ou  magistrats  sont 
remplacés  non  pas  seulement  pendant  la  session,  mais  pendant 
toute  la  législature. 

'  On  a  dit  que  l'admission  de  toutes  ces  incompatibilités  a  pour 
objet  de  gêner  la  choix  des  électeurs,  et  qu'elle  est  contraire  à  la 
liberté.  Cette  objection  nous  touche  peu  ;  sans  doute  il  vaudrait 
mieux  que  le  peuple,  guidé  par  le  propre  instinct  de  sa  sécurité 
et  de  ses  intérêts,  rejetât  loin  de  lui  tous  ces  fonctionnaires  qui  se 
servent  de  leur  place  deudéputés  comme  d'un  marchepied  pour 
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arriver  aux  foDctions  les  plus  hautes  et  les  plus  rétribuées  ;  mais 
puisque  rinstinct  du  peuple  n'est  pas  assez  sûr^  puisque  sa  con- 
stance n*e6t  pas  assez  forte  pour  résister  au  prestige  qui  entoure 
toujours  rhomine  en  place,  c*est  le  propre  d'une  législature  sage 
et  consciencieuse  d'élever  elle-même  un  obstacle  qui  enipéche  la 
nation  de  se  livrer  à  des  choix  dont  elle  ne  sait  pas  souvent  ap^ 
précier  assez  le  danger. 

Eufio  la  loi  du  5  février  1817  nous  indique  une  utile  réforme; 
Dous  avons  déjà  signalé  les  avantages  de  la  concentration  en  un 
grand  centre  de  tous  les  collèges  électoraux  ;  nous  avons  cité  les 
paroles  de  M.  Laine  dont  on  ne  saurait  mettre  en  doute  la  haute 
intelligence  et  la  sincérité.  La  législation  de  1831  a  eu  tort  de  ne 
poini  s'approprier  cette  disposition  de  la  loi  de  1817.  Un  réfor- 
matear  sage  et  éclairé  ne  saurait  manquer  d'y  revenir  dans  sa  lo! 
nouvelle. 

Ainsi  donc ,  et  pour  nous  résumer  : 

1*  En  empruntant  au  règlement  de  1789  et  au  décret  de  1792 
rélection  à  deux  degrés,  c'est-à-dire  la  nomination  des  délégués 
(les  électeurs  du  deuxième  degré)  par  les  délégants  eux-mêmes, 
on  arriverait  à  une  représentation  nationale  plus  sincère  puis- 
qu'elle émanerait  de  la  volonté  exprimée  d'un  plus  grand  nom- 
bre. Que  si  cette  nomination  directe  paraissait  impossible  et 
dangereuse,  si  l'on  croyait  qu'il  est  bon  que  certaines  classes  de 
la  société  soient  de  plein  droit  les  délégués  de  la  nation,  ne  se- 
rait-il pas  juste  de  ne  pas  faire  des  seules  classes  riches  les  man- 
dataires légaux  et  forcés  du  pays?  Ne  seraitril  pas  bleu ,  quand  le 
législateur  recherche  quels  hommes  pourront  être  aiusi  et  de 
plein  droit  constitués  les  délégués  de  toute  la  France,  qu'il  n'ou- 
bliât point  ceux  que  le  génie,  la  science  et  les  lumières  recom- 
mandent à  Testinie  et  souvent  à  l'admiration  de  leurs  concitoyens. 

S*  En  empruntant  à  la  (k)iistitution  de  1791  le  droit  d'éligibilité 
pour  tous ,  quels  que  soient  leur  état  et  la  quotité  de  leurs  impôts, 
l'accès  de  la  représentation  nationale  serait  ouvert  à  beaucoup 
d'hommes  dont  la  haute  sagesse,  les  vues  larges  et  profondes 
pourraient  être  si  utiles  au  bonheur  de  la  nation  ;  une  indemnité 
compenserait  pour  eux  les  rigueurs  de  la  fortune ,  et  le  génie  ne 
serait  pas  enchaîné  faute  d'un  écu. 


f  98     LÉGISLATION  ÉLECTORALE  Dfi  LA  FRANCE  DEPUIS  1789. 

T  En  empruntant  S  cette  ooéme  constitution  de  1791  et  à 
celle  de  Tan  III  leurs  séries  d'incompatibilités,  on  délivrerait  la 
représentation  nationale  de  ses  plus  graads  fléaux,  les cooiplai* 
sauces  serviles  et  les  exigences  éhontées. 

V  Enfin ,  en  empruntant  à  la  loi  du  &  fihrriet  18i7  la  rénnioA 
de  tous  les  collèges  en  un  seul  grand  collège  au  okeC-lieu  du  dé- 
partement, on  panriendrait  à  écarter  Tintrigue  et  la  médiocrité 
qui  peuvent,  comme  le  disait  si  bie»  M.  Laine,  véussir  daas  un 
cercle  étroit»  mais  qui  ne  trouveraient  qn'édiee  et  ocmfusioii 
dans  UB  grand  centre  d'élection  -,  on  arrêterait  pap  là  l'effet  des 
petites  et  obscures  nfluenees  pour  aseuner  celui  des  inftuenoes 
grandes  et  légitimes. 

Toutefois  y  nous  le  répétons  en  terminaBt  ce  trop  loBg  atticle, 
ce  que  nous  a?ons  xoalu ,  ce  B.'est  point  faire  une  loi  éiectonile , 
mais  seulement  mettre  sous  les  yeux  des  hommes  sérieux  el  ré- 
fléchis  des  documents  précieux,  daiie  lescpieis  il  est  peut-être  pos- 
sible de  trouver  les  bwes  d'une  bonne  Mgislafeiott. 

B0i*n  GABrrisa. 


DU   DttOIT  D  ASILB.  f99 

Da  drmt  d'asile  depais  Tantiquitë  jusqu'à  nos  jours  '. 
TradiiK  de  l'allemiod  par  M.  A.  PAYELLE,  avocat,  docteur  eo  druit. 


L'homme  doit  à  une  révélation  primitive  la  connaissance  du 
Dieu  qui  a  créé  et  qui  gouverne  l*univers.  Le  polythéisme ,  en  se 
répandant  sur  le  monde ,  a  bien  obscurci  cette  grande  et  simple 
notion  de  TËtre  suprême,  mais  il  ne  Ta  pas  étouffée^  il  Ta  défi- 
garée  par  des  fables  et  des  superstitions  sans  nombre ,  mais  toutes 
les  religions  idolàtriques  ont  un  fond  identique  et  des  doctrines 
communes;  elles  s'accordent  à  graver  dans  le  cœur  de  Thomme 
un  sentiment  d*inaUérable  respect  pour  la  Divinité  qu'elles  lui  an- 
noncent ;  elles  Tavertissent  qu'il  doit  veiller  avec  soin  sur  ses  pas- 
sions en  présencedes dieux, parcequ'il  ne  pourrait  les  laisser  écla- 
ter au  dehors  sans  offenser  grièvement  ces  êtres  tout-puissants 
qui  président  à  sa  destinée.  Aussi ,  dès  qu'il  commence  à  leur 
rendre  des  hommages  extérieurs,  chaque  autel  qu'il  leur  dédie  , 
chaque  emplacement  qu'il  consacre  à  leur  culte  ou  à  leur  souve- 
nir fortifient  et  développent  en  lui  le  sentiment  dont  nous  venons 
de  parler.  Dans  ces  lieux  redoutés,  il  se  trouve  plus  rapproché 
des  objets  de  son  adoration  \  sa  force  y  est  contenue  et  comme 
anéantie  par  une  force  d'en  haut;  il  travaille  à  refouler  dans  le 
fond  de  son  âme  les  désirs  indignes  de  la  Divinité  sous  les  regards 
de  Uquelle  il  est  placé  ;  et  comme  il  juge  de  ce  qu'éprouvent  ses 
semblables  par  ce  qu'il  éprouve  lui-même,  plus  il  maîtrise  ses 
penchants  bas  et  désordonnés,  moins  il  croit  avoir  à  craindre  de 
la  part  d'autfui ,  et  pour  sa  propre  personne,  des  actes  de  vio- 
lence qu'il  se  sent  incapable  de  commettre. 

^  ArUde  de  M.  Dann.  —  Extrait  de  la  Itevtte  de  droH  H  de  juritprudenci^ 
publiée  en  altemand  à  Leipzig,  18^0,  t.  IH,  p  327-368. 

f^.  pour  les  sources  :  Cartholiis,  Tractatu»  de  asyli».  Dpsala,  1682.— Hospi- 
niaans.  De  origine ,  progreeMu,  umu  et  aàueu  tempiorum  ac  rerum  ad  tempia 
pertinentium.  1587.  —  Hclf,  /{echt  des  AsyU$  (en  allemand),  1801.  —Code 
Théodosieo,  L.  I,  /M  hii  qui  ad  eeelesiae  confugiunU-- Cwie  de  Justtnien, 
»»'.  1,2,2,12,2,1. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  quand  l'homme  touche  encore  à  la  barbarie , 
.  quand  sa  liberté  native  n'a  subi  aucune  des  innombrables  res- 
trictions que  lui  imposera  plus  tard  rintérét  général,  quand  le 
droit  du  plus  fort  est  le  seul  qu'on  respecte,  tout  individu  isolé, 
par  cela  même  qu'il  a  la  conscience  de  sa  faiblesse,  sent  le  besoin 
d'un  appui  qu'il  ne  trouve  ni  dans  lui-même,  ni  dans  les  insti- 
tutions rudimentaires  de  sa  horde  et  de  sa  tribu.  Un  danger  quel- 
conque vient-il  à  le  menacer,  il  se  cachera ,  pour  y  échapper, 
dans  les  antres ,  dans  les  forêts ,  dans  les  escarpements  des  mon- 
tagnes, dans  toutes  tes  positions  qui  lui  semblent  inaccessibles  à 
ses  ennemis.  Mais  l'homme  triomphe  têt  ou  tard  des  fortifications 
naturelles  les  plus  inexpugnables  en  apparence  \  pour  le  déter- 
miner à  étouffer  sa  colère  ou  sa  haine,  il  faut  que  la  Divinité  lui 
parle  en  quelque  sorte  dans  les  lieux  où  tout  la  rend  présente  à 
son  esprit,  et  la  terreur  qu'elle  lui  inspire  l'arrête  plus  sûrement 
que  ne  le  ferait  tout  obstacle  physique.  C'est  donc  guidé  par  un 
instinct  infaillible  que  le  faible  et  l'opprimé  se  réfugient  dans  les 
temples  au  pied  des  autels ,  sanctuaires  auxquels  l'Être  suprême 
semble  communiquer  quelque  chose  de  sa  propre  essence  :  car 
ils  y  trouvent  une  protection  qui  les  dispense  de  tout  secours 
humain ,  et  supplée  aux  garanties  sociales  qui  n'existent  pas  en- 
core. On  voit  ainsi  un  sentiment  purement  religieux,  antérieure 
toutes  les  législations  positives  et  plus  fort  que  toutes  les  lois, 
associer  indissolublement  à  certains  lieux  l'idée  d'une  puissance 
tutélaire  et  d'une  sauvegarde  inviolable. 

Cependant  la  cité,  chétive  à  son  origine,  s^accroH  tous  les 
jours  en  territoire  et  en  population  ;  un  pouvoir  régulier  s'y  éta- 
blit, et  substitue  peu  à  peu  l'empire  de  la  loi  à  Fempire  de  la 
force  brutale.  On  ne  tarde  pas  alors  à  se  convaincre  que  toute  or- 
ganisation civile  et  politique  est  radicalement  incompatible  avec 
l'existence  de  lieux  privilégiés  qui,  assurant  même  au  coupable 
l'impunité  de  ses  crimes,  ne  font  que  l'encourager  à  en  com- 
mettre de  nouveaux.  Puis  on  se  demande  si  tous  éprouveront 
au  même  degré  le  même  sentiment  de  respect  pour  la  Divinité, 
et  si  ce  sentiment  se  traduira  au  dehors  par  les  mêmes  effets;  si 
la  crainte  de  profaner  le  sanctuaire  qu'elle  habite  dominera  dans 
toute  circonstance  le  cri  de  l'intérêt  ou  de  la  passion.  Du  moment 
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OÙ  Ton  se  pose  ces  questions,  commence  une  réaction  nécessaire; 
d*abonl  contre  les  empiétements  successifs,  et  plus  tard  contre 
TexisteDGe  même  du  droit  d'asile. 

Si  l6s  réflexions  qui  précèdent  sont  justes,  on  comprendra 
»os  peine  que  les  premières  lois  qui  se  soient  occupées  des  lieux 
de  refuge  aient  eu  pour  objet,  non  de  les  créer,  mais  de  recon- 
naître ceux  qui  étaient  déj^  établis,  mais  de  favoriser  ou  d'arrêter 
ledé?eloppenient  d'une  institution  qu'il  fuilaità  la  fois  mainte- 
nir, parpe  qu'elle  répondait  aux  idées  et  aux  besoins  de  la  cité, 
et  surveiller  avec  soin,  parce  qu'il  importait  d'en  prévenir  ou 
d'en  atténuer  les  abus.  S'il  faut  en  outre ,  comme  nous  Tavons 
bit,  lui  assigner  pour  causes  génératrices  ^  d'une  part ,  la  crainte 
des  dieux;  de  l'autre ,  la  nécessité  de  combler  le  vide  que  laisse 
ibns  toute  agglomération  d'individus  l'absence  d'une  autorité 
forte  et  respectée ,  on  comprend  aussi  que  le  droit  d'asile  ait  réglé 
sa  marche  sur  celle  des  idées  religieuses  et  de  la  civilisation  en 
g^éral,  qu'il  les  ait  suivies  dans  toutes  les  directions  qu'elles  ont 
prises,  et  qu'il  ait  perdu  ou  gagné  du  terrain ,  selon  que  la  so- 
ciéié  éuit  exclusivement  régie  par  le  pouvoir  temporel  ou  subis- 
ail  Tiofluence  sacerdotale. 

Entrons  maintenant  dans  l'exposé  des  faits,  essayons,  à  l'aide 
<ie  l'histoire ,  de  vérifier  la  justesse  de  nos  inductions. 


II. 


torsqu*il  s'agit  d'une  institution  qui  est  née  spontanément  des 
iostiocts  et  des  besoins  primitifs  de  l'homme .  et  qui  doit  par 
^^on&équent  se  retrouver  chez  tous  les  peuples ,  il  serait  à  peu  près 
Mperflu  de  prétendre  en  découvrir  les  premières  traces.  Les  an- 
ciens écrivains  nous  parlent  à  la  vérité  de  deux  statues ,  élevées 
l'une  par  Assyropbemes ,  roi  d'Egypte,  à  son  fils,  l'autre  par 
Moasà  Eelus,  son  père,  lesquelles  rendaient  inviolable  la  per- 
'^^nne  de  tout  suppliant  qui  venait  s'asseoir  à  leurs  pieds.  Héro- 
dote et  Strabon  attribuent  le  même  privilège,  le  premier  de  ces 
historiens  au  temple  d'Hercule  bâti  à  l'uue  des  embouchures  du 
Nil,  le  second  à  celui  d'Osiris  ;  mais  ces  récits  n'attestent  qu'une 
chose,  c'est  que  la  tendance  invariable  de  l'esprit  humain  est  de 
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rapporter  l'origine  et  les  progrès  de  toutes  les  institutions  quel- 
que peu  importantes  à  des  personnages ,  à  des  lieux  ou  à  des  évé- 
nements déterminés.  Pour  constater  avec  certitude  l'existence  de 
celle  qui  nous  occupe  ^  il  faut  nous  arrêter  aux  Juifs,  c'est-à-dire 
au  peuple  qui  reçut  et  conserva  la  notion  la  plus  claire  et  la  plus 
complète  de  la  Divinité,  qui  sut  lui  rendre  un  culte  digne  d'elle 
et  posséda  la  législation  la  plus  parfaite  de  l'antiquité.  L'Ancien 
Testament  nous  fait  connaître  dix  villes  de  refuge  que  Dieu  lui- 
même  avait  désignées,  et  qui  relevaient  de  la  tribu  de  Lévi. 
Outre  ces  villes,  le  temple  lui-même  était  un  asile  inviolable. 
C'est  dans  le  temple  que  se  retire  Adonias ,  poursuivi  par  Salo- 
mon,  qu'il  avait  tenté  de  supplanter  sur  le  trône,  après  la  mort 
et  contre  la  volonté  de  David;  c'est  le  temple  qui  reçoit  Joab, 
et  Benaja ,  envoyé  pour  le  mettre  à  mort  par  le  même  Salomon , 
n'ose  ni  l'en  expulser  par  violence ,  ni  exécuter  dans  l'enceinte  da 
Seigneur  l'ordre  dont  il  est  chargé.  Au  reste ,  le  divin  Législateur 
déclarait  indigne  de  sa  protection  celui  qui  avait  tué  son  frère 
méchamment  et  de  propos  délibéré  :  celui-là  devait  être  arraché 
de  Tautel  et  puni  du  dernier  supplice. 

Les  villes  de  refuge  étaient  spécialement  destinées  à  Thommc 
qui  avait  commis  un  meurtre  dans  l'emportement  de  la  colère^ 
il  devait  y  être  à  l'abri  de  la  vengeance  des  parents  de  sa  vic- 
time, jusqu'au  moment  de  sa  comparution  devant  les  juges  de 
sa  tribu,  qui  décidaient  s'il  fallait  ou  non  le  livrer  à  ses  accusa* 
teurs.  Même  après  son  acquittement,  il  restait  confiné  dans  sj 
retraite  jusqu'à  la  mort  du  grand  prêtre  alors  en  exercice;  s'il  u 
hasardait  à  la  quitter  avant  cette  époque,  on  pouvait  le  tuer  im- 
punément. Le  grand  prêtre  une  fois  mort,  il  était  libre  de  re- 
tourner dans  son  pays.  La  loi  dont  il  s'agit  protégeait  d'aillenn 
les  étrangers  aussi  bien  que  les  enfants  d'Israël. 

Assurément  une  législation  est  encore  incomplète  lorsque ,  ai 
lieu  de  réprimer  d'une  manière  absolue  les  vengeances  indivi 
duelles,  elle  les  autorise  dans  certains  cas  et  à  certaines  condi 
tiens;  mais,  comme  on  le  voit,  celle  des  Hébreux  tend  visibie' 
ment  à  limiter  l'emploi  de  la  force  matérielle  et  à  placer  au-dessuj 
de  rindépendance  de  l'homme  primitif  l'action  d'un  ponvoir  ma 
dérateur,  qui  s'interpose  entre  l'offenseur  et  sa  victime.  C'est  potf 
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mam  celte  action  qu'on  érige  des  lieux  de  retraite.  Ces  lieux , 
eo  effet,  ne  doÎYent  pis  sovstraire  le  coupable  à  la  peine  qu'il 
tmérilëe;  îb  doivent  simpleraent  le  mettre  1  l'abri  des  haines 
qui  le  pouKuiveBt,  jusqu'à  ee  qu'il  ait  purgé  devant  le  tribunal  i 

de  la  nalioa  l'aecusatioB  dont  il  est  l'objet.  Lors  même  qu'il  n'a  ! 

eommis  qu'une  faute  exeusaUe ,  il  l'expie  dans  l'asito  qui  lui  est 
ttsigné;  séparé  de  sa  famille,  éloigné  de  son  pays,  il  y  subit  une 
sorte  d'emprisonnement  dont  la  durée  est,  incertaine,  et  la  mort 
seule  du  grand  prêtre  lui  rend  sa  liberté.  Dans  ces  prescriptions 
de  l'Écriture  sainte,  ne  découvro-t-on  pas  le  germe  de  plusieurs 
gnodes  et  salutaires  institutions  qu'a  mûries  ce  travail  inaperçu 
qii  s'accomplit  sourdement  au  sein  de  l'humanité ,  et  grâce  aux- 
quelles ont  disparu  tant  de  lois  ou  d'usages  désormais  incompa- 
tibles avec  l'état  présent  de  la  société? 

Ches  les  Grecs  et  les  Romains ,  nous  sommes  également  frap- 
pés de  cette  intime  connexité  entre  le  droit  d'asile  et  les  idées  re- 
ligieittes;  car  dans  les  premiers  siècles  de  l'humanité,  ces  idées 
Vfifiaient  d'autant  plus  fortement  sur  les  imaginations  que  les 
^its  étaient  moins  cultivés,  et  leur  bienfaisante  influence  se 
■snifestait  d'nulant  plus  qu'elle  était  la  seule  que  reconnût  une 
société  demi-sanvage ,  eè  tout  était  à  peu  près  livré  aux  caprices 
fch  forée  et  do  hasard.  Homère  nous  représente  Ulysse  qui 
«Ire  en  sapplinnt  dans  la  maison  d'Antinous ,  et  va  s^asseoir  près 
^  l'autel  des  dieux  lares.  Tbémistocle ,  en  arrivant  chez  Admète , 
iwdes  Molosses,  attire  sur  ses  genoux  la  petite-fille  de  ce  prince, 
^piead  place  au  foyer  pour  mieux  s'assurer  l'exacte  observation 
(tu  lois  de  l'hospitalité.  Pausanias,  et  longtemps  après  lui  Dé^ 
HKKthène,  poursuivis  par  lenrs  ennemis,  cherdient  tous  deux 
Btibri,  l'un  dans  le  temple  de  Minerve,  xaXxfowoc,  Tautre  dans 
celoi  de  Neptune.  C'est  ainsi  que  chaque  édifice  élevé  en  l'bon- 
J^  de  l'une  de  ces  déités  sans  nombre,  écloses  de  l'imagination 
des  Grecs,  devenait  un  asile  propice  à  tous  les  opprimés,  au  pri- 
sooaier  de  guerre  comme  au  débiteur  pressé  par  ses  créanciers, 
<<Hiiine  à  l'esclave  maknuté  par  son  maître.  Aussi  les  anciens 
<cnraiD8  mentionnent-ils  une  multitude  de  lieux  de  refuge;  les 
HUeh  s'appelaient  eommunément  ptéfMt  aam^pC^ç,  et  souvent  on 
ironve  les  mots 'tspov,  aro,  $acrum^  employés  comme  synonymes 
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de  lieu  d'asile.  Quand  Gicëron  veut  expliquer  pourquoi  le  domi- 
cile des  citoyens  est  inviolable,  il  nous  donne  pour  raison  que 
c'est  là  que  se  trouvent  les  autels  des  dieux  lares,  et  que  s^ao- 
compUssent  les  rites  solennels  du  culte,  qu'on  leur  rend.  Virgile 
nous  peint  Priain  et  sa  famille  se  réfugiant  au  pied  de  l'autel  de 
Jupiter  pour  échapper  à  la  vengeance  du  vainqueur.  Plaute  met 
le  vers  suivant  :    j» 

Ego  Intérim  banc  aram  occupalN) 

dans  la  bouche  d'un  esclave  qui  redoute  le  courroux  de  son 
maître.  Tihulle  enfin  s'écrie  : 

Sed  Veneris  sanctas  conaistam  \inctus  ad  aras  : 
Hase  notât  injusios,  auppUcIbnsque  favet. 

L'existence  des  asiles  nous  est  donc  clairement  démontrée 
chez  les  peuples  de  Tantiquité  dont  les  coutumes  et  les  croyances 
nous  sont  le  mieux  connues.  Quant  à  ceux  sur  le  compte  des- 
quels les  savants  n'ont  pu  recueillir  que  des  notions  plus  ou 
moins  incomplètes,  nous  savons  qu'ils  admettaient  des  ôlres  sur- 
naturels supérieurs  à  l'homme,  et  leur  rendaient  un  culte  quet^ 
conque^  nous  savons  aussi  qu*ils  vivaient  dans  un  état  permanent 
de  guerre  et  de  discordes ,  et  nous  pouvons  conclure  de  ces  deœt 
faits  que ,  comme  les  Grecs  et  les  Romains ,  ils  avaient  leors  lieux 
de  refuge.  Il  parait  certain ,  en  ^et,  que  les  Germains,  qui  ado^ 
raient  leurs  divinités  au  fond  des  bois  sacrés,  y  éprouvaient  une 
terreur  superstitieuse,  sous  l'influence  de  laquelle  nul  n'eût  os^ 
se  porter  à  des  actes  de  violence.  Les  Saxons  rendaient  des  bon- 
neiirs  divins  à  la  colonne  d'Irmen,  érigée  sur  la  montagne  d'É^ 
ress ,  et  l'emplacement  où  s'élevait  cette  colonne  était  une  re- 
traite assurée  pour  tous  les  malheureux  qui  cherchaient  à  fuir  un 
danger. 

Bien  difiérents  en  ce  point  des  villes  de  refuge  des  Hébreux  ^ 
dpnt  la  destination,  comme  nous  avons  vu,  était,  non  d'arrétei 
indéfiniment  Taction  de  la  justice,  mais  de  procurer  à  l'accusi 
le  moyen  d'attendre  ou  de  provoquer  son  intervention  •  les  asiles 
des  Grecs ,  des  Romains  et  des  Germains  avaient  pour. but  direcl 
et  avoué  d'exonérer  le  coupable  du  châtiment  qui  aurait  dû  lui 
être  infligé.  Ainsi,  à  Rome,  le  condamné  qui  se  rendait  au  lien 
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du  supplice  voyait  tomber  ses  fers  si  le  hasard  amenait  sur  son 
passage  le  cortège  d'une  vestale  ou  d^un  flamen  dialis.  Ce  droit 
de  grâce,  accorde  dans  certains  cas  aux  ministres  de  la  religion , 
témoigne  sans  doute  de  la  v(^nération  que  les  Romains  éprou- 
vaient pour  leurs  dieux  ;  mais  il  n'en  était  pas  moins  aussi  incom- 
ftatible  avec  la  morale  qu'avec  la  politique.  Sous  l'Empire,  il  en 
fat  des  asiles  comme  de  toutes  choses;  tout  dégénéra,  les  sujets 
tbitardis  des  Césars  mirent  au  service  de  la  plus  basse  adulation 
ttoe  coutume  fondée  sur  la  piété  aveugle  mais  respectable  de 
brs  ancêtres;  comme  ils  déifiaient  It^urs  empereurs  vivants  ou 
morts,  on  conçoit  d'ailleurs  fort  bien  que  les  statues  impériales 
^iaot  participé  à  tous  les  privilèges  des  habitants  de  TOlympe. 
I  Vais,  outre  ces  statues,  outre  les  temples  des  dieux,  les  éten- 
<iiitls  et  les  aigles  des  légions  mettaient  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite ultérieure  le  fugitif  qui  parvenait  à  les  saisir.  Ainsi  les  abus  ^ 
inbérents  en  quelque  sorte  au  droit  d'asile ,  allaient  toujours  crois- 
ant avec  l'anarchie  intellectuelle  et  morale  de  cette  époque , 
ivee  le  débordement  des  mœurs,  la  décadence  et  la  corruption 
te  tribunaux.  Écoutons  sur  ce  point  le  témoignage  de  Tacite  , 
(|Qi  s'exprime  ainsi  :  «  Crebrescebat  grsecas  per  urbes  licentia, 
^atqne  impnnitas  asyla  statuendi  :  complebantur  templa  pessi- 
*n)is  servitiorum  :  eodem  subsidio  obeerati  adversus  creditores 
^SQspeetîque  capitalium  criminum  receptabantur.  Nec  ullum  satis 
'vtlidum  imperium  erat  coercendis  seditionibus  populi,  flagitia 
«hominum  ut  cserimonias  deorum  protegentis.  »  (Annal, ^  I.  3, 
*.60.) 

m. 

le  christianisoie  vint  enfin  répandre  sa  lumière  sur  le  genre 
himain,  et  faire  succéder  aux  vagues  pressentiments  des  philo- 
sophes de  la  Grèce  et  de  Rome  les  enseignements  positifs  et  pra- 
tiques d'une  révélation  divine.  Sans  doute,  tant  que  les  fidèles^ 
en  butte  aux  persécutions  des  empereurs  et  traités  en  criminels 
de  lèse-majesté,  se  virent  réduits,  quand  ils  ne  confessaient  pas 
feur  foi  dans  les  cirques  ou  sur  les  écbafauds ,  à  en  célébrer  les 
mystères,  tantôt  au  milieu  des  solitudes,. tantôt  dans  les  cata- 
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combes ,  ils  ne  pouvaient  songer  à  réclamer  pour  leurs  aoteh 
une  inviolabilité  qui  appartenait  encore  tout  entière  aux  temples 
presque  abandonnés  du  paganisme.  Mais  lorsque,  en  324,  Con« 
stantin  eut  décidé  leur  triomphe  en  adoptant  leur  croyance)  dei 
rapports  réguliers  et  pacifiques  s'établirent  entre  l'État  et  la  rell 
gion  du  Christ.  L'Église,  une  fois  reconnue  officiellement,  m 
tarda  pas  à  hériter  de  tous  ceux  des  privilèges  de  l'anoieD  culb 
que  ne  repoussaient  pas  ses  dogmes  et  son  esprit;  elle  ne  si 
borna  pas  à  les  recueillir;  mais  devenue  bientèi  IVifaget  4es  k 
veurs  les  plus  signalées  des  empereurs ,  puisant  d'ailleurs  dan 
la  mission  civilisatrice  dont  elle  était  investie  et  dans  le  zàle  de 
peuples  une  autorité  qui  allait  la  mettre  -au  niveau,  si  ce  n'es 
au-dessus,  du  pouvoir  temporel ,  elle  rajeunit  et  fortifia  toutes  k 
înstitutioiis  qui ,  de  près  ou  de  loin ,  se  rattachaient  k  la  religion 

La  ferveur  de  néophyte  qui  portait  les  empereurs  d^Orieot 
exempter  le  clergé  des  charges,  des  impôts  et  des  services  p4 
blics,  à  le  doter  avec  une  prodigue  muniicenee,  et  à  reculer  d 
plus  en  plus  les  limites  de  sa  juridiction,  les  conduisit  natarelh 
ment  à  transporter  le  droit  d'asile  aux  églises  chrëtiemes,  et 
lui  donner  même  des  efiets  phis  étendus  que  par  le  pmsé.  Plu 
sieurs  lois  ont  pour  objet  de  déterminer  les  diverses  classes  <l 
personnes  qui  peuvent  l'invoquer,  d'en  refuser  le  bénéfice  à  d'« 
très,  et  de  fixer  les  peines  qui  seront  encourues  en  cas  de  vi< 
lation  du  privilège  qu'elles  constituent. 

fin  Z92^  Théodose  leCrand  décide  fue  les  débiteurs  du  ft 
qui  se  réfugieraient  dans  une  église  en  seront  expulsés ,  et  que  k 
«véques  qui  les  auraient  recelés  seront  mis  en  cause  et  tenus  i 
leur  Keu  et  place ,  à  titre  de  garants.  En  397,  Arcadius  et  HoiM 
rius  défendent  au  clergé  de  donner  asile  aux  Juifs  poursuivis poi 
dettes  ou  pour  crimes,  et  qui  s'adresseraient  à  lui  sous  préiexl 
de  se  convertir,  mais,  en  réalité,  pour  échapper  à  leurs  créai 
«sers  ou  à  leurs  accusateurs  ;  ils  ne  pourront  être  aootteillis  qH'^ 
près  s'être  acquittés  de  ce  qu'ils  doivent  ou  justifiés  desCûts  <| 
leur  étaient  imputés.  LéOS  dispositions  restrictives  d'Arcadius  ol 
même  fait  penser  A  plusieurs  historiens  que  oetonq)eraiir,  obâ 
aant  aux  suggestions  de  son  favori  Eutrope ,  avait  supprimé 
droit  d'asile.  Mais  cette  opinion  nous  parait  d'autant  moins  « 
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raissible  que  nous  voyons  ce  droit  en  pleine  vigueur  sous  Théo* 
dose  le  Jeune  et  Valentinien.  Par  respect  pour  les  lieux  consacrés 
au  culte ,  ceux-ci  retendent  aux  cellules ,  maisons ,  jardins ,  bains 
et  cours  qui  dépendent  des  églises;  car,  disent- ils ^  il  ne  serait 
pas  convenable  que  le  fugitif  fût  réduit  à  demeurer,  à  manger  el 
à  dormir  dans  l'enceinte  même  où  se  célèbrent  les  divins  mys- 
tères.  Tout  individu  qui  implore  la  protection  ecclésiastique  ne 
doit  pas  en  chercher  une  autre,  et  par  conséquent  est  tenu  de 
déposer,  avant  d'entrer  dans  Téglise ,  les  armes  qu'il  porte  pour 
sa  défense.  SMi  se  refuse  à  le  faire ,  l'église  lui  ferme  ses  portes 
et  Tabandonne  aux  chances  qu'il  lui  platt  de  courir.  Théodose 
nage  la  violation  du  droit  d'asile  parmi  les  crimes  de  lèse-ma- 
jeslë.  L*empereur  Léon  va  plus  loin  que  ses  prédécesseurs  :  nul  ao- 
cosé,  quelle  que  soit  la  nature  du  délit  qu'il  ait  pu  commettre, 
fie  peut  être  arraché  des  saints  autels;  les  évAques  et  autres  su- 
périeurs ecclésiastiques  cessent  d'être  tenus  comme  cautions  des 
engagements  contractés  par  ceux  qu^ils  reçoivent;  la  peine  de  mort 
est  prononcée  conti^e  quiconque  porterait  atteinte  directement  ou 
^directement  aux  immunités  et  priviléges'dn  clergé.  Enfin ,  les  ré^ 
fogiës  doivent  pouvoir  se  procurer  les  aliments  et  les  vêtements 
qai  leur  sont  nécessaires ,  et  n'être  troublés  en  rien  dans  le  lieu  de 
lear  retraite ,  aussi  longtemps  qu'il  leur  convient  d'y  demeurer. 
Cest  ainsi  que  les  empereurs  d'Orient,  possédés  d'un  zèle  fort 
ioaable  pour  les  intérêts  et  la  grandeur  de  l'Église ,  mais  entraî- 
nés par  le  sèle  au  delà  de  toutes  les  bornes  de  la  sagesse,  lui  sah 
mfièrent  peu  à  peu  les  principes  les  plus  élémentaires  de  l'art 
de  gouverner  et  d'administrer.  Il  fallait  en  revenir  à  ces  prin* 
cipes,  et  ce  retour  eut  lieu  sous  Justinien.  Les  réformes  législa-* 
lîTes  de  Tribonien  au  dedans ,  les  victoires  de  Bélisaire  et  de  Nar- 
res au  dehors,  en  faisant  renaître  dans  l'Empire  un  peu  d'ordre 
et  de  sécurité,  diminuaient  d'ailleurs  l'utilité  et  rendaient  plus 
seifiibles  les  inconvénients  d'une  institution  qui  appartient  aux 
époques  de  barbarie  ou  de  désorganisation  sociale ,  parce  qu'elle 
devient  alors  le  contre-poids  de  l'absence  ou  de  l'avilissement  de 
l'autorité  publique.  En  conséquence,  Justinien  ordonna  de  re- 
fuser tout  asile  aux  meurtriers,  adultères,  ravisseurs  de  jeunes 
Ulles,  attendu,  dit-il,  que  l'Église  doit  sa  protection  aux  oppri- 
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niés  et  non  aux  oppresseurs.  11  voulut  également,  sauf  Tobserva- 
tion  des  égards  dus  au  clergé ,  que  les  débiteurs  du  fisc  pussent 
être  poursuivis  jusque  dans  les  églises  ;  «  car  il  importe  à  tout  le 
»  monde,  &  l'armée  comme  aux  simples  particuliers,  comme  au 
»  clergé  lui-même,  qu'ils  s'acquittent  de  ce  qu'ils  doivent  k 
M  l'État.  »  Ses  successeurs  marchèrent  dans  la  voie  qu'il  avait  tra- 
cée, et  s'efforcèrent,  à  son  exemple,  de  concilier  les  exigences 
de  l'ordre  public  avec  le  respect  qu'ils  professaient  pour  la  reli- 
gion ,  ses  temples  et  ses  ministres. 

Si  nous  jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  lés  monarchies 
que  les  baihar<>s  fondèrent  en  Occident,  après  la  chute  de  l'em- 
pire romain ,  nous  rencontrerons  des  dispositions  analogues  à 
celles  que  nous  venons  d'analyser  dans  les  Codes  des  Francs,  des 
Bourguignons,  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis 
le  Débonnaire,  dans  les  lois  promulguées  par  Théodoric  pour 
l'Italie,  par  les  rois  visigoths  pour  TEspagne,  et,  plus  lard,  pai 
Edouard  le  Confesseur  et  Guillaume  le  Conquérant  pour  l'Angle- 
terre. Partout  le  droit  d'asile  est  solennellement  proclamé  comm( 
un  privilège  essentiel  de  l'Église;  il  embrasse  les  bâtiments  con* 
sacrés  au  culte  et  toutes  leurs  dépendances ,  ainsi  que  les  de- 
meures  des  évéques;  nul  ne  peut  pénétrer  dans  l'un  de  ces  bâti 
ments  porteur  d'armes  quelconques,  et  réciproquement ,  nul  o< 
peut  en  être  chassé  par  violence:  toute  atteinte  à  leur  invîolabi 
lité  est  punie  de  Texcommunication ,  d'une  pénitence  publiqu 
et  d'une  forte  amende  au  profit  du  clergé.  I^uis  le  Débonnair 
exempte  de  la  peine  de  mort  celui-là  même  qui  a  commis  u 
meurtre  dans  une  église  ;  il  se  contente  de  l'amende  et  de  la  pê 
nitence  infligée  par  les  canons. 

Jusqu'ici ,  quoique  débordé  par  les  envahissements  du  clergé 
le  pouvoir  temporel  n'en  avait  pas  moins  continué  à  régU 
comme  législateur  tout  ce  qui  concernait  le  droit  d'asile ,  et 
trancher  par  ses  tribunaux  les  difficultés  qui  naissaient  de  Fa; 
plicaiion  de  ses  lois  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  être  dépouillé  ou  à  s 
départir  volontairement  de  cette  double  attribution.  Secondés 
en  effet ,  par  l'esprit  général  du  moyen  Age,  apportant  à  la  poui 
suite  de  leurs  desseins  cette  ténacité  et  cette  ruse  mêlée  de  vie 
lence  qui  caractérisent  la  politique  ultramontaine,  enhardis  d'ai 


DU   DROIT   d'asile.  209 

leurs  par  la  succès  de  leurs  usurpations,  les  évéques  de  Rome  ne 
se  coQtentèreol  plus  de  rautorîté  disciplinaire  que  les  églises 
d'Occident  avaient  fini  par  leur  reconnaître  pis  allèrent  plus  loin  : 
ils  proclamèrent  par  la  bouche  de  Grégoire  VU  et  d'Innocent  III 
leur  înbtlUbiliié  dogmatique,  et  leur  suprématie  uoiverselle  ;  Hs 
se  déclarèrent  libres  de  délier  leurs  sujets  de  leur  serment  de 
fidélité  envers  leurs  princes,  juges  souverains  de  leur  compétence, 
et,  par  suite ,  de  toutes  les  questions  qull  leur  plaisait  de  faire 
rentrer  dans  le  domaine  sans  cesse  élargi  des  matières  spîn- 
tuelles  ;  plaçant,  en  un  mot ,  l'État  dans  TÉglise,  et  transformant 
TEglise  ea  une  monardiie  régie  par  des  chefs  à  la  fois  électifs  et 
absolus^  ils  tentèrent  un  instant  de  réaliser  en  Europe  Tidëal 
dun  gouvernement  théocratique.  Le  droit  d'asile,  qui  touche 
par  tant  de  points  à  la  religion ,  ne  pouvait  leur  échapper  ^  aussi, 
guidés  par  leurs  exemples  et  dociles  à  leurs  instructions,  les 
évéques  cessèrent-ils  de  recourir  au  pouvoir  laïque  pour  obtenir 
la  gr4ce  définitive  des  malheureux  qu'ils  avaient  accueillis  ;  ils 
s'attribuèrent  le  droit  de  décider  seuls  et  en  dernier  ressort  dans 
quels  cas  l'Ëglise  devait  ouvrir  ou  fermer  ses  portes,  et  de  dis- 
poser à  leur  gré  de  Tinviolabilité  qui  lui  était  acquise.  Parmi  les 
papes,  les  uns  ont  pu  s'aveugler  sur  la  nature  de  leurs  entre- 
prises et  la  légitimité  de  leurs  prétentions  ;  les  autres  ont  fait  de 
la  religion  le  levier  d'une  ambition  toute  terrestre.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  constant  que  le  droit  d'asile  fut  à  la  fois  nuisible  et  sa- 
lutaire^ nuisible,  en  protégeant  les  coupables  et  en  multipliant 
parla  le  nombre  des  crimes;  salutaire,  en  prévenant  plus  d'un 
acte  de  violence  et  d'iniquité.  Qu'on  se  représente,  m  efiet, 
cette  époque  du  moyen  âge  où  tout  gentilhomme  prétendait  ven- 
ger a  sa  guise  ses  injures  personnelles,  où  l'impéritie  des  tribur 
Baux  égalait  l'absurdité  des  procédures  et  la  barbarie  des  chflti- 
ments,  où  les  droits  et  les  obligations  du  prêtre  et  du  fidèle,  du 
maître  et  du  serf,  du  prince  et  du  vassal ,  étaient  sans  cesse  mé- 
coonus  par  l'ignorance ,  faussés  par  les  préjugés  ou  foulés  aux 
pieds  par  la  force  brutale,  et  l'on  concevra  sans  peine  qu'à 
l'exemple  de  la  trète  de  Dieu  le  droit  d'asile ,  même  dans  sa  plus 
grande  exagération ,  ait  été  un  bienfait  pour  une.  société  qui 
comptait  dans  son  sein  tant  d'oppresseurs  tout- puissants  et  tant 
v.  is 
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d'opprimés  sans  défense.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  combien  celte 
institution  était  populaire  et  commandée  par  les  nécessités  du 
temps,  c'est  que  plusieurs  souverains  se  hâtèrent  de  l'emprunter 
à  l'Église;  et  non  contents  des  asiles  religieux  ouverts  dans  lears 
États,  en  établirent  d'autres,  dont  ils  firent  sévèrement  respecter 
les  privilèges.  G*est  un  fait  que  nous  indiquons  ici ,  et  sur  lequel 
nous  insisterons  plus  loin. 

Revenons  au  droit  d'asile  considéré  dans  ses  rapports  avec 
l'Église.  Plusieurs  conciles,  entre  autres  ceux  d'Orléans  en  511. 
et  de  Tolède  en  681,  avaient  notablement  accru  le  nombre  des 
lieux  réputés  inviolables,  ainsi  que  celui  des  individus  qui  pou- 
vaient y  trouver  un  refuge  assuré.  Leurs  décisions  avaient  été 
sanctionnées  et  mises  en  vigueur  par  l'autorité  temporelle.  Les 
peines  spirituelles  les  plus  graves,  jointes  à  de  fortes  amendes 
dont  s'enrichissait  le  trésor  du  clergé ,  étaient  prononcées  contre 
quiconque  attenterait  à  la  prérogative  de  l'Église*,  Tînterdit  pou- 
vait être  fulminé  contre  tout  État  qui  commettrait  des  actes  de 
cette  nature  ou  n'en  punirait  pas  les  auteurs;  le  pape  se  réservait  i 
à  lui  seul  de  relever  de  cet  interdit  et  d'absoudre  les  coupables,  j 
Ces  dispositions  subsistèrent  jusqu*en  1212.  Innocent  III  ouvre 
alors  la  série  des  papes  qui  se  préoccupent  des  abus  qu'elles  en- 
fantent et  des  mesures  à  prendre  pour  les  faire  cesser.  Il  retire 
d'abord  la  protection  de  l'Église  aux  voleurs  de  grands  chemins, 
aux  destructeurs  de  récoltes.  Grégoire  IX  la  retire,  après  lui,  à 
ceux  qui  profitent  de  la  sainteté  du  lieu  où  ils  se  trouvent  pour 
commettre  des  meurtres  ou  d'autres  attentats  contre  les  per- 
sonnes. Ces  premières  restrictions  étaient  insuffisantes;  il  fallut 
aller  plus  loin  ;  et  sur  les  instances  réitérées  de  plusieurs  souve- 
rains, les  papes  multiplient  d'année  en  année  les  catégories  d'in- 
dividus reconnus  indignes  du  droit  d'asile.  En  1488,  Martin  V 
autorise  le  duc  de  Brabant  et  la  ville  de  Bruxelles  à  mettre  hors 
des  églises,  mais  sans  effusion  de  sang  ni  mutilation  de  membres, 
les  meurtriers,  voleurs,  bandits,  destructeurs  de  récoltes,  tou-> 
lelbis  après  qu'ils  auront  été  judiciairement  convaincus  de  leurs 
crimes.  En  1514 ,  Jules  II  étend  à  l'Angleterre  le  bénéfice  de  cesl 
dispositions,  en  ajoutant  à  la  liste  des  crimes  pour  lesquels  lel 
droit  d'asile  est  aboli ,  celui  de  lèse- majesté.  i 
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Si  nous  tenons  compte  de  ces  modifications  et  de  quelques 
autres  nioÎDs  importantes ,  voici  quel  était  à  cette  époque  l'état 
delà  législation.  Le  droit  d'asile ,  ou ,  pour  nous  servir  des  termes 
du  droit  canonique ,  rtmfittintku  locaUs^  s'applique  aux  églises, 
en  y  comprenant  les  cours,  avant-cours,  cimetièpes,  et  un  cir- 
cuit de  trente  à  quarante  pas;  il  s'applique  sans  exception  à  tous 
les  édifices  consacrés  au  culte,  et  aux  fondations  pieuses,  aux 
couvents  placés  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  aux  de- 
meures épiscopales.  Le  bénéfice  de  l'inviolabilité  acquise  à  ces 
dfflTérents  édifices  appartient  à  tout  individu  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  un  cas  d'exclusion  prévu  par  Ips  canons ,  et  notamment  au 
débiteur  poursuivi  par  ses  créanciers  l.^  juge  laïque  ne  peut, 
pTùpriomoiu,  s'emparer  du  fugitif^  il  doit  demander  l'extradi- 
tion à  l'autorité  ecclésiastique,  laquelle  peut  ne  l'accorder  qu'à 
la  condition  expresse  qu'il  ne  sera  prononcé  aucune  peine  em^ 
portant  privation  de  la  vie  ou  mutilation  d'un  membre.  Toute 
violation  du  privilège  de  TËglise  est  considérée  par  les  lois  ro- 
maines comme  un  crime  de  lèse-majesté  et  punie  de  mort.  Les 
canona  prononcent  rexeommunication ,  la  pénitence  publique  et 
tonte  autre  peine  spirituelle. 

Tel  était  le  droit  d'asile  à  son  apogée  ^  il  ne  pouvait  s'y  main- 
tenir qu'aatant  que  les  papes  eux-mêmes  conserveraient  leur  pré- 
pondérance en  Europe.  On  sait  qu'il  n'en  fut  point  ainsi  :  leur 
suprématie  décrut  rapidement  au  milieu  des  collisions  du  sacer- 
iloce  et  de  l'empire.  I^s  souverains  de  l'Occident  tournèrent 
toutes  leurs  forces  contre  les  deux  maîtres  qui  les  tenaient  en 
tutelle ,  la  noblesse  et  le  clergé  -,  et  dans  cette  lutte  séculaire  où 
ils  eurent  pour  alliés  les  communes  et  les  jurisconsultes,  ils 
finirent  par  l'emporter  sur  leurs  antagonistes.  Les  liens  qui  les 
rattachaient  au  chef  de  l'Église  se  reléchèrent  peu  à  peu,  surtout 
lorsque  la  translatloA  du  saint-siége  de  Rome  à  Avignon  eut  placé 
momentanément  les  papes  dans  la  dépendance ,  et  en  quelque 
sorte  sous  la  main  du  roi  de  France ,  surtout  lorsque  le  grand 
schisme  de  i37S  à  1414  eut  mis  à  nu  les  faiblesses  de  ces  pon- 
tifes réputés  iaCsillibles,  les  eut  contraints  à  s'appuyer  de  plus  e^ 
plus  sur  le  bras  séculier,  et  eut  dissipé  en  partie  le  prestige  qui 
faisait  toute  leur  puissance.  Puis  éclata  la  réforme  de  Luthet*  ; 
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après  avoir  divisé  i  Europe  en  deux  camps,  et  les  avoir  mis  aux 
prises  pendant  un  siècle  de  guerres  acharnées,  elle  vit  ses  prin- 
cipales conséquences  religieuses  et  politiques  consacrées  à  jamais 
par  le  traité  de  Westphalie.  L'Ëglise  perdit  alors  près  de  la  moi- 
tié de  ses  sujets  -,  et  dans  les  pays  mêmes  qui  lui  restèrent  fidèles, 
le  clergé  se  replaça  peu  à  peu  vis-à-vis  de  l'État  dans  la  position 
subalterne  dont  il  s'était  si  longtemps  affranchi.  Depuis  ce  mo- 
ment, toutes  les  institutions  que  Rome  animait  en  quelque  sorte 
de  son  souffle  et  remplissait  de  son  esprit ,  reçurent  le  contre- 
coup de  la  révolution  qu'elle  venait  de  traverser  ;  la  moitié  du 
tronc  ne  pouvait  se  dessécher  sans  qu'une  partie  des  branches 
pértt  à  son  tour. 

Moins  qu'aucune  autre  création  du  moyen  âge ,  le  droit  d'asile 
pouvait  résister  au  choc  des  idées  nouvelles;  tout  ce  qu*il  avait 
de  contraire  au  sens  commun  et  à  la  saine  morale,  tout  ce  qu'il 
recelait  de  dangers  pour  la  sûreté  publique  ne  pouvait  échapper 
à  un  siècle  réformateur,  où  l'esprit  humain ,  préparé  à  son  éman- 
cipation par  des  tentatives  longtemps  infructueuses,  s'élançait  enfin 
avec  audace  hors  du  cercle  étroit  dans  lequel  l'avait  emprisonné  la 
domination  cléricale  et  monastique  des  siècles  passés;  où  la  phi- 
losophie ,  les  lettres  et  les  arts ,  cultivés  avec  ardeur  dans  des  uni- 
versités nombreuses  et  florissantes,  l'étude  approfondie  du  droit 
romain  se  répandant  d'Italie  en  France  et  en  Allemagne,  les  dé- 
couvertes du  génie ,  les  écrits  des  novateurs  donnaient  une  irré- 
sistible impulsion  aux  peuples  de  l'Occident,  et  les  détachaient 
de  jour  en  jour  des  traditions  et  des  coutumes  faites  pour  l'en- 
fance de  l'humanité. 

La  plupart  des  auteurs  admettent  que  le  droit  d'asile  disparut 
de  l'Europe  à  partir  de  la  fin  du  XVP  siècle.  Cela  peut  être  vrai, 
en  partie  au  moins,  des  États  protestants  ;  mais  dans  les  pays  ca- 
tholiques il  se  maintint  encore,  à  la  faveur  des  mesures  de  plus 
en  plus  restrictives  prudemment  adoptées  par  le  saint-siége.  (^es 
mesures  se  placent  particulièrement  sous  les  pontificats  de  Gré- 
goire XiV,  Clément  IX,  Clément  X,  Clément  XI,  Benoit  XIV, 
Clément  XII.  Nous  allons  en  donner  une  rapide  analyse.  Outre 
tous  les  individus  accusés  de  l'un  des  crimes  que  nous  avons  déjà 
spéciltés,  sont  privés  du  droit  d'asile  :  ceux  qui  assassinent  pour 
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de  l'argent ,  qui  inierdisent  à  un  fugitiC  l'accès  des  «églises  ou  l'en 
expulsent  de  vive  force,  qui  falsifient  les  bulles  apostoliques, 
s'approprient  des  deniers  publics,  commettent  des  abus  de  con- 
fiance ou  des  escroqueries ,  fabriquent  ou  mettent  sciemment  en 
circulation  de  la  fausse  monnaie ,  s'introduisent  dans  les  maisons 
en  usurpant  le  costume  de  fonctionnaires  publics,  et  y  com- 
mettent des  vols  accompagnes  de  violences;  les  duellistes  qui 
tuent  ou  blessent  leur  adversaire  ;  les  ecclésiastiques  qui  se  ren- 
draient coupables  de  meurtres*,  les  déserteurs,  les  hérétiques  et 
les  criminels  de  lèse-majesté.  Toutes  les  fois  que  des  indices  suf- 
fisants de  culpabilité  s'élèvent  contre  un  individu  prévenu  de 
Ton  des  délits  ci-dessus  énumérés ,  et  réfugié  dans  un  lieu  privi- 
légié, il  doit  en  être  référé  à  Tévéque  ou  à  Tofficialité;  le  fugitif 
est  extrait  de  son  asile  et  déposé  provisoirement  dans  une  prison 
ecclésiastique.  L'évéque  examine  s'il  y  a  lieu  d'accorder  Textra- 
dition  requise  par  l'autorité  séculière  ;  mais  s'il  la  refuse  mal  à 
propos,  celle-ci  a  le  droit  de  s'emparer  du  prisonnier.  L'Église  se 
reserve  sa  compétence  exclusive  quand  il  s'agit  du  cri  nie  d'hé- 
résie ou  de  tous  autres  crimes  commis  par  des  personnes  enga- 
gées dans  les  ordres  sacrés.  Le  juge  laïque  doit  s'engager,  sous 
peine  d'excommunication ,  à  réintégrer  le  prisonnier  s'il  le  trouve 
innocent  de  Faccusation  portée  contre  lui. 

Les  édits  et  les  bulles  dont  nous  venons  de  résumer  les  dispo- 
sitions nous  conduisent  jusqu'à  la  fin  du  XVIIP  siècle.  Depuis 
lors,  le  développement  de  plus  en  plus  rapide  de  la  civilisation , 
le  perfectionnement  de  la  législation ,  l'organisation  d'une  police 
forte  et  régulière  ont  porté  les  derniers  coups  au  droit  d'asile, 
et  le  saint-siége  lui-même  a  compris  qu'à  vouloir  maintenir  ou 
plutôt  ressusciter  un  privilège  suranné  dont  chaque  jour  abolit 
jusqu'au  dernier  vestige,  il  compromettait  sans  fruit  son  influence 
et  sa  dignité.  On  a^^pendant  quelque  temps  encore  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  droit  d'asile  pouvait  être  revendiqué  par  les 
églises,  et  les  couvents  catholiques  situés  dans  des  pays  protes- 
tants, ou  par  ceux  dans  lesquels  a  été  ii\troduit  l'exercice  alter- 
natif des  deux  cultes;  mais  cette  discussion,  après  avoir  été  sou- 
tenue de  part  et  d'autre  avec  une  égale  mollesse,  a  fini  par  être 
abandonnée  d'un  commun  accord.  La  seule  trace  qu'ait  laissée 
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une  institution  qui  n'a  désormais  qu'un  intérêt  historique ,  c'est 
l'obligation  imposée,  dans  quelques  États  catholiques  «  aux  tri- 
bunaux ordinaires  de  requérir  l'intervention  ou  de  constater  Tab* 
sence  de  Tautorité  ecclésiastique  avant  de  procéder  à  rarrestation 
du  prévenu  qui  s'est  retiré  dans  un  édifice  religieux. 

L'abrogation  du  droit  d'asile  est  donc  un  fait  constant  et  uni- 
versel ;  elle  a  été  tacite  dans  certains  pays ,  expresse  dans  quel- 
ques autres.  L'abolition  expresse  a  été  prononcée  en  France  par 
François  1"^  en  1539,  et  en  Angleterre  dans  l'année  1624;  elle  l'a 
été  en  Allemagne,  savoir  :  pour  la  Prusse,  par  le  Code  général  de 
1794  \  pour  la  Saxe ,  par  Tédit  Foyal  du  19  février  1827;  pour  le 
grand^duché  de  Saxe-Weimar,  par  la  loi  du  7  octobre  1823; 
pour  la  Bavière,  par  la  loi  du  26  mai  181ft*  En  Autriche,  il 
existe  sur  la  matière  une  loi  spéciale  du  15  septembre  1775.  £a 
voici  les  principales  dispositions  :  1^  le  droit  d'asile  est  aboli 
pour  certains  crimes;  2*"  il  n'appartient  qu'aux  édifices  consacrés^ 
au  culte ,  à  la  distribution  dea  sacrements ,  à  la  conservation  des 
saintes  hosties;  3^  le  juge  doit  requérir  de  l'autorité  ecclésias* 
tique  l'extradition  immédiate  de  tout  prévenu  qui  s'est  réfugié 
dans  une  église ,  mais  de  manière  à  éviter  le  scandale  et  le  tu- 
multe ;  4?  c'est  à  lui  de  décider  si  le  titre  de  Taceusation  entratoe 
ou  n'entratoe  pas  la  privation  du  droit  d'asile  :  dans  le  premier 
cas,  la  justice  doit  suivre  son  cours;  dans  le  second,  Tindivida 
arrêté  doit  être  réintégré  dans  Toglise  ;  5®  il  est  sévèrement  dé- 
fendu à  toute  personne  de  reeeler  le  fugitif  ou  de  tEMsiliter  son 
évasion  ultérieure. 


IV. 


Parallèlement  à  l'institution  dont  nous  venons  d'exposer  les 
principales  vicissitudes,  l'histoire  nous  en  montre  une  autre  toute 
semblable,  mais  qui,  au  lieu  d'avoir  sa  racine  et  de  puiser  sa 
force  dans  l'élément  religieux ,  s'est  entée  sur  le  pouvoir  tempo- 
rel :  nous  voulons  parler  du  droit  d'asile  poUtiq^.  Quelques  écri- 
vains en  rattachent  l'origine  à  la  fondation  de  Rome  et  de  Tbèbes^ 
dont  les  premiers  rois,  Romulus  et  Cadmus,  ouvrirent  leurs  cr- 
téà  naissanics  à  tous  les  bannis  des  pays  voisins.  Nous  n'insiste- 
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roDs  pas  sur  cette  origine ,  qui  nous  parait  des  plu&  proMéma* 
tiques;  mais  nous  dirons  que  le  droit  d'asile  politique  est  né 
spontaoément,  comme  le  droit  d'asile  religieux,  de  ce  sentiment 
de  craiote  et  de  respect  dont  l'homme  est  saisi ,  non-seulement 
quand  il  se  croit  en  présence  de  TÊtre  suprême ,  mais  encore 
quand  il  approche  de  ceux  de  ses  semblables  qui ,  par  leur  rang 
et  leur  puissance,  lui  offrent  une  image  de  la  Divinité.  Aussi  ,• 
bien  longtemps  avant  qu'aucun  souverain  eût  conféré  à  certains 
lieux  le  privilège  de  Tinviolabilité ,  le  sentiment  général  des  peu- 
ples réputait  inviolable  la  personne  même  du  prince ,  et  c'est 
sous  sa  protection  immédiate  que  se  plaçaient  tous  les  opprimés, 
soit  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs ,  soit  pour  échap- 
per aux  embûches  et  aux  attaques  de  leurs  ennemis.  Les  lois  des 
Lombards  et  des  Àkmanni  attestent  l'existence  de  cet  usage. 
Chez  les  Anglo-Saxons ,  les  demeures  du  roi  et  des  chefs  étaient 
des  asiles  assurés;  leur  présence  tenait  lieu  de  sauf-conduit,  et 
l'exilé  qui  avait  touché  leur  cheval  ou  leur  vêtement  pouvait  re- 
tourner dans  son  pays  sans  crainte  d'être  inquiété.  Ainsi ,  dans 
te  poème  des  Niebelung^ ,  nous  voyons  Dietrich  saisir  par  le 
tufas  Krumhilde  et  Etzelm ,  et  les  faire  sortir  sains  et  saufs  du  mi- 
lien  de  leurs  ennemis.  Tant  que  l'aristocratie  reste  maîtresse  ab- 
solue des  lois  en  Pologne ,  l'action  de  la  justice  expirait  au  seuil 
de  la  maison  du  gentilhomme ,  et  il  en  était  de  même  en  Hon- 
grie. Un  édit  du  25  août  1814,  rendu  par  l'électeur  de  Trêves 
pour  la  ville  de  Gôblentz ,  prévoit  le  cas  où  un  malfaiteur  s'est 
réfiigié  dans  la  maison  d'un  noble ,  et  autorise  le  juge  à  y  péné- 
trer pour  s'emparer  du  fugitif,  quand  le  propriétaire  lui-même 
refuse  de  le  livrer. 

Au  moyen  âge,  nous  l'avons  dit,  la  tyrannie  et  les  exactions 
des  forts,  la  multiplicité  des  crimee,  l'éparpiliement  de  la  sou- 
veraineté ,  l'insuffisance  des  moyens  préventifs  ou  répressifs  mis 
à  la  disposition  de  l'autorité  publique,  toutes  ces  causes  réunies 
avaient  augmenté  dans  une  telle  proportion  le  nombre  et  l'in- 
tensité des  souffrances  humaines ,  que  l'institution  des  asiles ,  qui 
offrait  une  garantie  telle  quelle  k  la  foule  des  malheureux,  se 
répandît  dans  toute  l'Europe  et  contribua  efficacement  à  la  po- 
pularité de  l'Église.  Aiusi ,  dès  qu'un  prince  parvenait  à  dompter 
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quelque  peu  les  rébellions  et  les  résistances  qui  l'assiégeaient  de 
toutes  parts,  il  profitait  de  son  pouvoir  naissant  pour  ériger  des 
lieux  de  refuge  à  l'instar  de  ceux  du  clergé;  et  il  n'hésitait  pas  k 
déployer  au  besoin  tout  l'appareil  de  ses  forces ,  pour  consolider 
leur  existence  et  maintenir  les  privilèges  dont  il  les  avait  dotés.    . 
Ces  privilèges ,  on  le  conçoit  sans  peine,  variaient  k  l'infini  : 
tel  lieu  d'asile  n'était  ouvert  qu'à  l'individu  menacé  d'an  ])érTl 
imminent;  tel  autre  était  accessible  à  tous  ceux  qui  couraient  un 
risque  quelconque.  Celui-ci  était  réservé  aux  seuls  étrangers,  ce- 
lui-là aux  seuls  habitants  du  pays  où  il  était  situé  ;  l'un  protégeait 
le  fugitif  pendant  toute  sa  vie ,  l'autre  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  limité.  En  Allemagne ,  les  lieux  de  refuge  étaient  créés  ou 
autorisés  par  des  patentes  impériales,  et  c'est  de  la  même  ma- 
nière que  leurs  immunités  étaient  accrues,  restreintes  ou  sup- 
primées. Toutes  les  fois*  qu'une  atteinte  y  était  portée,  celui  qui 
en  éprouvait  un  préjudice  dans  sa  personne  ou  dans  ses  droils 
pouvait  porter  plainte  à  la  chambre  impériale ,  et  l'empereur  in- 
tervenait de  son  côté  pour  réprimer  les  abus ,  les  extensions  de 
privilèges ,  et  s'opposer  à  l'admission  dans  vm  lieu  d'asile  de  tout 
individu  qui  ne  pouvait  y  être  reçu  à  raison  de  la  nature  de  son 
crime.  Le  nombre  des  villes  franches  qui  ont  existé  en  Europe  est 
trop  considérable  pour  que  nous  puissions  en  donner  une  liste 
complète  ;  nous  nous  bornerons  à  citer,  pour  la  France ,  le  Havre- 
de-Grftce;  pour  l'Angleterre,  Londres  et  Beverly;  pour  l'Alle- 
magne, les  villes  hanséatiques ,  notamment  Hambourg  et  Altona. 
Nous  rappellerons  en  outre  que  le  droit  de  franchise  fut  accordé 
par  l'empereur  Henri  VI  à  la  ville  de  Brisach  ;  par  Frédéric  II  au 
clottre  du  Saint-Sépulcre,  à  Spire,  en  1228;  par  Conrad  IV  à 
l'abbé  de  Saint-Ulrich,  à  Augsbourg (le  privilège  dont  il  s'agit 
était  spécialement  accordé  en  vue  des  faillis  et  banqueroutiers , 
mais  ils  n'en  jouissaient  que  pendant  trois  jours);  par  Louis  IV  à 
la  ville  de  Wimpfen,  en  1346  (cette  ville  pouvait  délivrer  des 
sauf- conduits  valables  jusqu'à  une  limite  déterminée);  par 
Charles  IV,  en  1378,  à  toutes  les  maisons  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  ,  et  par  Rupert,  en  1403 ,  à  toutes  celles  de  l'ordre  teuto- 
Bique  (Tun  de  ces  privilèges  fut  confirmé  par  Frédéric  III  en 
1 480 ,  l'autre  par  l'empereur  Joseph  en  1 708  )  ;  par  Maximilien , 
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en  1495,  à  la  ville  de  Reotlingen  (mais  sont  exclus  de  tonte  par- 
ticipatioa  à  la  franchise  de  cette  ville  les  meurtriers,  voleurs  de 
grands  chemins  et  criminels  de  lèse- majesté)  ;  par  Charles  V  à  la 
Tiile  de  Wiesbad,  en  Wurtemberg  (1500),  et  au  couvent  de 
Saim-Gall(1541);  par  les  empereurs  Ferdinand  III,  Lëopold  ]*' 
et  Joseph  1''  à  plusieurs  princes  souverains,  notamment,  en 
1675,  au  comte  de  Kœnigseck;  en  1650,  au  seigneur  d*Ingels- 
héini;en  1691,  au  comte  de  Scbwarzeneck.  Les  auteurs  men- 
tionnent encore  les  immunités  de  plusieurs  autres  villes  où  se 
réfiigiaient  principalement  les  débiteurs  failiis  de  Francfort ,  pour 
delà  entrer  en  arrangement  avec  leurs  créanciers;  parmi  ces 
Tilles  figurent  celles  de  Friedberg  et  de  Pyrbaum  en  Bavière , 
dïssiingen  en  Wurtemberg,  de  Freystadt  près  Linz,  etc.,  etc. 

U  droit  d*asile  politique,  après  s'être  développé  à  la  même 
époque,  et  sous  Fempire  des  mêmes  causes  que  le  droit  d'asile 
religieux,  tomba  comme  lui  en  désuétude  ;  il  finit  par  être  abrogé 
de  fait  ou  de  droite  du  moment  où  les  souverains  de  l'Europe, 
de  plus  en  plus  éclairés  et  maîtres  chez  eux ,  eurent  compris  que 
le  meilleur  emploi  de  leur  puissance  est  de  travailler  au  bonheur 
de  leurs  peuples,  et  que,  pour  assurer  ce  bonheur,  il  faut  non 
reeourir  à  des  palliatifs  inefficaces  ou  pires  que  le  mal ,  mais  faire 
de  bonnes  lots,  et  n'en  confier  l'exécution  qu'à  des  agents  se* 
véfes  et  incorruptibles. 


Qu'on  nous  permette ,  avant  de  finir,  de  dire  quelques  mots 
d  an  sujet  qui  est  lié  trop  intimement  au  ndtre  pour  que  nous 
poissions  le  passer  sous  silence. 

De  tout  temps,  et  «même  chez  les  peuples  les  moins  civilisés, 
les  ambassadeurs  ont  joui  d*une  inviolabilité  qu'ils  doivent  au 
respect  qu'inspire  le  souverain  dont  ils  sont  les  représentants , 
et  à  la  nécessité  de  leur  assurer  une  protection  d*autant  plus 
«tergique,  qu'ils  sont  plus  éloignés  de  leur  pays,  plus  abandon- 
nés à  eux-mêmes,  et  plus  exposés,,  dans  certaines  circonstances, 
>ax  vengeances  d'une  multitude  égarée  par  des  passions  poli- 
tiques. Un  assez  grand  nombre  de  lois  romaines  règlent  leurs 
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droits,  el  plus  d'uue  guerre  sanglante  dans  l'antiquité  n'a  eu 
d'autre  cause  que  ratteinte  portée  à  leur  caractère;  mais  Tinvio- 
labilité  consacrée  à  leur  profit  par  le  droit  des  gens,  ils  n'en 
jouissent  pas  seuls  ]  elle  s'étend  à  leur  suite ,  aux  meubles  à  leur 
usage  et  à  leur  palais;  autrefois  même  elle  s'étendait  à  tout  le 
quartier  de  la  ville  où  ce  palais  était  situé.  Leur  xésidence  était 
aussi  placée,  par  une  fiction  de  droit,  hors  du  territoire  du 
prince  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  -,  on  en  a  conclu  que  les 
agents  de  ce  prince  ne  pouvaient  y  pénétrer  pour  y  rediercher 
et  y  saisir  les  malfaiteurs  qui  s'y  seraient  dérobés  à  Taction  de 
la  justice,  lors  môme  que  ces  malfaiteurs  seraient  étrangers  à  la 
suite  du  ministre.  A  Gènes,  pendant  longtemps,  les  ambassa- 
deurs du  roi  de  France  pouvaient  même  défendre  aux  sbires  de 
la  police  de  passer  sous  leurs  fenêtres. 

Assurément  les  principes  du  droit  des  gens  ne  sauraient  justi- 
fier un  pareil  privilège;  aussi  n'a  t-il  pu  s'établir  qu'au  mojen 
âge  dans  ces  siècles  de  trouble  et  d'anarchie,  où  chacun  saisissait 
avec  empressement  tout  moyen  qui  s'offrait  à  lui  d'échapper  aux 
entreprises  qui  menaçaient  sa  vie  ou  sa  liberté,  tandis  que,  de 
leur  côté ,  les  ambassadeurs  mettaient  leur  gloire  à  nnultiplier 
sans  cesse  leurs  prérogatives.  Dès  le  commencement  du  XVlir  siè- 
cle ,  on  s'occupa  de  ramener  dans  de  justes  limites  les  ioimuoités 
et  les  franchises  du  corps  diplomatique.  A  Rome,  où  elles  avaieat 
reçu  l'extension  la  plus  abusive ,  où  elles  embrassaient  des  quar- 
tiers entiers  et  s'appliquaient  à  toutes  les  maisons  surmontées  des 
armes  d'une  puissance  étrangère,  un  édit  de  septembre  1825  les 
restreint  aux  seules  résidences  des  ambassadeurs,  ei  ne  les  admet 
que  lorsqu'il  s'agit  de  la  poursuite  de  simples  délits  correctionnels. 
Des  mesures  analogues  ont  été  prises  dans  le  sein  de  la  confédéra- 
tion germanique.  Aujourd'hui ,  suivant  la  jurisprudence  de  toutes 
leschancellèries  de  l'Europe,  les  ambassadeurs  ne  peuvent  réclamer 
de  privilège  que  pour  eux-mêmes  et  pour  les  personnes  attachées 
à  leur  suite.  Un  individu  poursuivi  par  la  justice  du  pays  vient*il  à 
se  réfugier  dans  leur  hôtel ,  les  agents  chargés  de  l'arrestation  ne 
peuvent  y  entrer  de  prime-abord  ;  ils  doivent  le  cerner  pour  em- 
pêcher l'évasion  du  fugitif,  et  s'adresser  à  l'ambassadeur  pour 
obtenir  l'extradition ,  laquelle  doit  être  immédiatement  accordée. 
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laîs,  en  cas  de  refus,  cooiment  doit-on  agir?  faut-ii  déférer  au 
soQYerain  la  conduite  de  son  représentant? pou t-on  passer  outre, 
el  se  dispenser  de  l'autorisation  qu'on  a  vaiuement  sollicitée  ? 
Cette  question  est  controversée ,  mais  le  premier  parti  nous  sem- 
ble le  plus  conforme  au  droit  des  gens. 

U droit  d'asile,  battu  en  brèche  de  toutes  parts,  et  chassé  de 
position  en  position ,  en  garde  une  dernière ,  où  il  est  assuré  de 
vivre  longtemps^  car  il  y  a  poor  gage  de  sa  durée  le  soin  jaloux 
avec  lequel  chaque  État  veille  sur  son  icdépendance  dans  ses  re- 
lations avec  les  États  voisins.  Or  il  résulte  de  cette  indépendance  ; 
t*qu*une  nation  ne  peut  exercer  sur  le  territoire  d*une  autre  au- 
eon  acte  de  souveraineté  ni  de  juridiction;  qu'ainsi  elle  ne  peut 
poursuivre  et  arrêter  sur  ce  territoire  les  individus  qui  se  sont 
édiappés  du  sien,  alors  qu'ils  y  étaient  détenus  ou  condamnés  à 
nison  d'un  fait  quelconque;  2®  que  l'extradition  des  individus 
«nsi  évadés  ne  peut  être  requise  qu'autant  qu*elle  est  autorisée 
ptr  une  convention  diplomatique.  Au  reste,  ces  sortes  de  ccm- 
Tentions  se  sont  singulièrement  multipliées  de  nos  jours  :  il  en 
existe  entre  la  France  et  les  pays  limitrophes,  entre  les  divers 
Ëiats  de  la  Confédération  germanique,  entre  la  Russie ,  la  Prusse 
et  TÂutriclie ,  etc. ,  etc. 

Elles  déterminent  avec  soin  les  crimes  à  raison  desquels  l'ex-r 
tradition  peut  être  demandée ,  et  les  conditions  auxquelles  elle* 
est  soumise.  En  général ,  l'extradition  n'a  pas  Heu  pour  les  délits^ 
politiques. 

C'est  ainsi  que  le  pouvoir  temporel  a  sauvé  les  débris  d'une 
nstitation  qui ,  née  de  la  religion ,  avait  fini  par  faire  corps  avec 
le  catholidsme,  mais  que  le  catholicisme  ne  pouvait  et  ne  vou- 
lait plus  protéger.  Au  milieu  des  tourments  politiques  de  notre 
%,  il  but  se  féliciter,  au  nom  de  l'humanité,  que  les  proscrits, 
d'un  pays  puissent  trouver  l'hospitalité  dans  un  autre,  jusqu'au 
nionient  où,  soit  Textinction  des  haines  de  parti ,  soit  les  vicissi- 
todes  des  révolutions,  viennent  amnistier  le  passé  et  rouvrir  aux, 
eûlés  le  chemin  de  leur  patrie. 

PAYELLE. 


220  PKOJET  DE  CODE  PÉNAL 


De  la  peine  de  mort  en  matière  politique  et  en  matière  d 
crimes  contre  la  religion ,  d'après  le  projet  de  Code  pëaa 
d'Espagne. 

Par  H.  BERGSON,  docteur  en  droit. 

La  tendance  à  restreindre  dans  des  limites  de  plus  en  plu 
rigoureuses  le  cercle  des  crimes  contre  TÉtat  et  contre  la  reii 
gion ,  forme  un  des  traits  dîstinctifs  les  plu»  remarquables  de  I 
législation  pénale  de  notre  (époque.  Elle  est  le  résultat  de  ce 
idées  de  tolérance,  d'admission  d*opinions  et  de  croyanci>sdi 
verses  qui ,  espérons-le,  sont  définitivement  acquises  à  Thumanit 
au  prix  de  tant  de  sang  inutilement  versé  pour  rétablissement  d 
l'autorité  absolue  et  de  l'unité  politique  et  religieuse.  Aucui 
gouvernement  en  Europe,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ne  saa 
rait  plus  se  soustraire  à  cette  tendance  universelle ,  et  nous  e 
voyons  à  peine  un  seul ,  deux  tout  au  plus,  refuser  de  la  recon 
naître  et  redoubler,  m^me  dans  ces  matières,  la  rigueur  de 
pénalités,  jetant  pour  ainsi  dire  un  défi  à  l'humanité  et  à  la  ci 
vilisation  actuelle.  Partout  ailleurs  nous  voyons  des  pénalité 
douces  et  modérées  remplacer  l'atrocité  de  celles  dont  les  loi 
pénales  ont  été  remplies  si  longtemps.  Le  Code  pénal  est  généra 
lement  considéré  comme  l'œuvre  la  plus  imparfiiite  de  la  légiste 
tion  impériale,  ne  s'étant  pas  relâché  des  anciennes  rigaeur 
contre  les  délits  politiques  ;  car,  il  faut  en  convenir,  à  l'égard  de 
délits  contre  la  religion,  ses  dispositions  sont  d'une  sobriét 
pleine  de  mesure.  Aussi ,  de  tous  nos  Codes ,  a-t-il  dû ,  depui 
sa  promulgation ,  subir  les  modifications  les  plus  profondes,  e 
la  peine  de  mort  en  matière  politique ,  déjà  fort  limitée  en  1831 
vient  d'être  définitivement  abolie  en  France. 

En  présence  de  ce  progrès  général  qui  s'accomplit  dans  la  lé 
gislatîon  pénale  de  l'Europe  civilisée ,  il  est  difficile  de  se  dé 
fendre  d'un  sentiment  de  surprise  quand  on  rencontre  dans  I 
projet  de  Code  pénal  qui  vient  d'être  présenté  en  Espagne  au: 
délibérations  des  cortès,  des  principes  d'une  autre/époque,  doo 
ce  pays ,  plus  que  tout  autre ,  a  dû  conserver  le  souvenir  doulou 
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reux.  Après  les  désastres  qu'a  attirés  sur'ce  pays  le  long  ligoe  de 
rinqoisition,  et  après  les  désastres  non  moins  sanglants  produits 
par  les  exécutions  politiques  dont  nous  avons  été  témoins,  il  faut 
s'étonner  de  voir  reparatire  dansée  projet  les  crimes  de  schisme 
et  d'hérésie,  et  la  peine  capitale  prodiguée  pour  délits  poli- 
tiques. 

Nous  espérons  toutefois  que  l'assemblée  législative  éliminera 
do  projet  ces  restes  d'un  autre  temps  :  nous  sommes  heureux  de 
pooToir  dès  aujourd'hui  constater  qu'une  voix  puissante  s'est  éle- 
vée, dans  le  sein  de  la  commission  qui  avait  été  chargée  de  la 
rédaction  du  projet,  pour  la  défense  des  vrais  principes.  Lesmo- 
tifcde  ce  dissentiment  ont  été  présentés  au  gouvernement,  nu 
noment  où  celui-ci  a  reçu  le  travail  de  la  commission.  Nous  al- 
lons donner  une  analyse  rapide  de  son  vote  particulier  '. 

L'article  136  du  projet  déclare  punissables  les  faits  d'avoir 
proclamé  ou  inculqué  (inculcaren)  l'inobservation  des  préceptes 
religieux,  d'avoir  soutenu  et  publié  des  maximes  ou  des  doc- 
trines contraires  au  dogme,  le  changement  de  la  religion  établie 
etTeiercice  de  tout  acte  public  d'une  religion  autre  que  la  re- 
ligion catholique.  Les  peines  prorrancées  pour  ces  faits  devront 
également  être  applicables  aux  étrangers. 

Cet  article  rouvre  la  porte  à  toutes  les  discussions  théologiques 
lies  anciens  temps.  Seront-ce  les  juges  civils,  demande  le  mem- 
lire  de  la  commission ,  qui  seront  appelés  à  statuer  st&r  la  qualifia 
otion  de  la  doctrine,  sur  le  fait  d'apostasie  et  sur  tout  ce  qui. 
^  punissable  d'après  le  Code  pénal?  Ou  appellera-t-on ,  pour 
HVrécier  la  criminalité  en  matière  de  religion ,  des  théologiens 
<bQt  la  décision  servira  de  base  à  l'application  de  la  peine  pro- 
noncée par  les  juges  civils?  Sera-t-il  permis  qu'un  tribunal  dé- 
clare l'existence  de  certains  préceptes  religieux ,  et  applique  des 
Nés  à  ceux  qui  les  nient,  et  qu'un  autre  déclare,  dans  un 
c»  analogue,  le  contraire?  Sera-t-il  permis  à  l'accusé  de  dé- 
bdre  ses  opinions,  de  se  livrer  à  la  discussion  des  faits  qui 
loi  seront  reprochés,  ou  sera-t-il  contraint  de  garder  le  silence? 

*  yoto  particular  que  preêente  en  2Z  de  Décembre  de  1845  D.  Domingo 
Maria  FUù^  miembro  de  ta  eomUion  générât  de  Codigoe  ^  sobre  el  Côdigo 
^l.MadfW,lS47. 
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Si  c'est  le  premier  système  qui  est  admis,  voilà  les  tribu- 
naux convertis  en  champs  de  disputes  thëologiques  et  de  con- 
troverses interminables  ^  dans  lesquelles  se  reproduiront  les  dis- 
putes des  diverses  écoles,  avec  leurs  moyens  d'argumentation, 
avec  la  frénésie  de  leurs  passions ,  avec  leurs  animositës  et  leurs 
colères  si  fréquentes.  Préférera-t-on  remettre  aux  juges  civils  la 
seule  application  de  la  peine,  en  leur  imposant  pour  base  de  la 
décision  la  censure  prononcée  par  des  théologiens?  «  Qu*on  se 
reporte  à  ces  temps  où  un  tribunal  dont  le  nom  ne  peut  être 
rappelé  sans  le  souvenir  du  mal  qu'il  a  causé ,  tribunal  qui ,  après 
avoir  déclaré  le  fait  de  l'hérésie ,  abandonnait  le  condamné  à  Fau- 
torité  séculière  avec  la  recommandation  burlesque  (burlesca) 
d'user  d'humanité  en  sa  faveur,  et  laissait  aux  magistrats  civils  le 
triste  devoir  d'appliquer  les  châtiments  horribles  dont  les  lois 
alors  en  vigueur  punissaient  les  hérétiques  :  qu'on  réfléchisse  sur 
l'analogie  qui  a  existé  entre  ce  mode  de  procéder  et  celui  qu'on 
se  propose  d'adopter  aujourd'hui.  » 

La  qualification  des  faits  une  fois  établie  sera-t-elle  considérée 
comme  étant  infaillible  et  irrévocable,  ou  admettra-t-on  contre 
elle  un  recours  quelconque?  Une  autre  réunion  (junla)  théolo- 
gique sera-t-elle  chargée  de  la  révision  des  censures  prononcées  « 
^u  seront-ce  les  juges  civils  auxquels  cette  révision  sera  déférée? 
a  Voici  un  labyrinthe  dans  lequel  nous  nous  perdrons  sans  troU' 
"ver  facilement  une  issue ,  et  où  nous  serons  forcés  d'entrer  si 
nous  cherchons  à  établir  des  peines  pour  les  délits  contre  la  reli- 
gion  Que  la  qualification  des  délits  confiée  à  des  théologiens 

«oit  déclarée  sujette  à  révision  ,  et  après  la  censure  prononcée  par 
certains  théologiens  viendra  celle  d'autres  théologiens;  et  dans 
•ce  conflit  d'opinions  si  souvent  opposées,  l'Église  établie  pourra 
«eule ,  suivant  lee  canons ,  décider  la  vérité  ou  la  fausseté  des  pro- 
f>ositions  émises ,  et  les  stigmatii^er  comme  hérétiques  ou  schfs- 
matiques. 

))  Hérétiques  ou  schismatiques  :  les  crimes  d'hérésie  M  de 
scbiame  devront  être  l'objet  de  la  sanction  pénale,  s*il  est  admis 
4}ue  le  Gode  pénal  comprendra  les  délits  contre  la  religion  ;  si  Ton 
ne  se  contente  pas  de  limiter  ces  derniers  aux  actes  qui  portent 
un  outrage  à  la  religion  de  nos  pères  ou  qui  en  troublent  Texer- 
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cice ',  seule  base  à  laquelle,  suivant  moi,  devrait  s'arrêter  le 
Code  pénal  en  cette  partie.  » 

Avec  non  moins  de  force ,  M.  Vila  s'élève  contre  la  peine  de 
mort  en  matière  politique,  u  Elle  a  contre  elle  les  souvenirs  de 
rhistoire  ancienne  et  moderne,  tant  nationale  qu'étrangère,  dont 
les  pages  ont  été  souillées  du  sang  versé  par  les  actes  de  ven- 
geance et  de  colère  :  dans  ces  actes,  les  partis  ont  couvert  du 
nom  de  sentences  judiciaires  la  satisfaction  qu'ils  ont  accor- 
dée à  leurs  passions  nourries  dans  le  malheur  des  adversaires 
vaincus. 

»  Nous  qui  voyons  les  nombreuses  listes  des  hommes  morts 
sur  les  échafeuds  d'Espagne  pour  délits  politiques,  hommes  qui 
vivraient  avec  nous  et  rehausseraient  à  leur  tour  la  gloire  de 
notre  patrie,  qui  voyons  les  listes  non  moins  nombreuses  de 
ceux  qui ,  de  crainte  de  subir  cette  peine ,  ont  quitté  leur  pays 
et  sont  allés  se  fixer  en  pays  étranger,  enrichissant  de  leurs  noms 
leurs  pays  adoptifs,  nous  devons  réunir  tous  nos  efforts  pour  ar- 
rêter, autant  que  nous  pouvons ,  cette  effusion  de  sang  illustre 
qui  eoole  sur  nos  échafauds.  » 

Aucune  des  qualités  qui  distinguent  les  autres  peines  n'existe 
en  faveur  de  la  peine  de  mort  pour  délits  politiques  :  la  peine  y 
est  également  privée  de  la  qualité  de  servir  d'exemple,  et  de 
celle  de  servir  de  réparation  du  préjudice  causé,  ainsi  que  du 
pouvoir  de  feîre  corriger  le  coupable. 

«  Nous  voyons  aujourd'hui  (Jes  monuments  élevés  en  l'hon- 
neur de  victimes  politiques  se  détruire  le  lendemain  pour  faire 
place  à  des  monuments  érigés  en  l'honneur  de  leurs  adversaires. 
Où  chercher  alors  l'exemple  ou  reflîcacilé  de  celte  peine?  Com- 
ment empéchcra-t-elle  les  délits  par  elle  punis,  si  elle  promet  en 
même  temps  l'honneur  de  l'apothéose  à  ceux  qui  sauront  la  su- 
bir avec  fermeté  ? 

»  \jà  crainte  que  les  adversaires  inspirent  à  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent pas  Fart  de  les  contenir,  rend  désirable  à  ces  derniers  l'ap- 
plication de  la  peine  capitale,  en  les  entretenant  dans  l'illusion 

*  A  lofl  delltos  que  perturbâran  el  ejercicio  de  la  religion  de  nuestros  padres  6 
crarnedcran  90»  actes  rellgfosos. 
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d'avoir  conjuré  le  péril,  sans  se  convaincre  que ,  loin  de  ravoir 
éloigné,  ils  ont,  par  la  cruauté  de  la  peine,  fait  pencher 
la  justice  du  côté  de  ceux  qui  ont  subi  la  peine  \  que  la  mo- 
ralité des  actions  punies  ne  se  juge  pas  toujours  d'après  i'eiéca- 
tion  donnée  aux  lois.  La  crainte  naissant  de  Tidée  que  la  soeiété 
doit  être  vengée,  trouve  la  marche  de  la  justice  tardive;  les  pas 
lui  en  paraissent  lents ,  et  elle  fait  croire  que  les  juges  ne  rem- 
plissent pas  leur  devoir  s'ils  n'appliquent  la  peine  pendant  que 
dure  l'impression  ressentie  contre  l'accusé ,  comme  si  la  justice 
n'existait  que  pour  être  administrée  par  la  colère. 

»  Si  la  peine  de  mort  pour  délits  politiques  est  admise  dans  le 
Code,  si  cette  peine  incommensurable  est  appliquée  à  des  délits 
dont  la  gravité  est  jugée  par  l'offensé  même  ou  par  ceux  qui  dé- 
pendent de  lui ,  pendant  que  dure  le  ressentiment  de  celui-ci  et  à 
travers'  les  intérêts  des  partis,  il  est  difficile  que  la  justice  soit 
administrée  d'une  manière  impartiale ,  qu*elle  ne  soit  influencée 
par  les  circonstances  du  moment,  qui  presque  jamais  ne  sont  fa- 
vorables à  l'accusé ,  et  qui  enibarrassent  le  juge  trouvant  dans  les 
lois  une  peine  non  susceptible  d'être  mesurée  ni  remplacée  par 
aucune  autre. 

»  Elle  est  en  même  temps  irrémissible ,  caractère  qui  seul  suffit 
pour  la  faire  rt*jeter  en  matière  politique.  La  peine  de  mort  est 
appliquée  quelquefois  pour  des  délits  ordinaires,  et  alors  c'est 
après  avoir  parcouru  tous  les  degrés  de  la  procédure ,  après  que 
l'accusé  a  été  entendu,  que  du  temps  lui  a  été  accordé  pour  ses 
moyens  de  décharge ,  et  après  que  l'arrêt  a  été  prononcé  avec  ce 
sang-froid  naissant  du  sentiment  de  n'avoir  aucun  autre  intérêt 
que  le  désir  de  rendre  bonne  justice.  Les  juges  commettroni 
quelquefois  des  erreurs,  étant  des  hommes,  et  les  hommes  en 
commettent  toujours  :  s'il  ne  sera  pas  facile  de  trouver  une  répa< 
ration  de  la  peine  injustement  appliquée ,  les  précautions  prise; 
pour  empêcher  que  cela  n'arrive  souvent  seront  considérées 
comme  une  compensation  de  quelque  valeur  du  tort  coaimis 
Malheureusement,  dans  le  jugement  des  délits  politiques,  cett< 
erreur  se  rencontre  tous  les  jours;  nous  avons  conservé  le  sou< 
venir  de  ceux  qui  ont  subi  cette  peine ,  quoique  éU^nt  innocents 
et  que  les  juges  déclarèrent  coupables ,  ou  par  suite  de  la  prcci 
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pîution  de  la  sentence ,  ou  à  cause  du  respect  que  le  pouvoir 
leur  inspirait,  ou  de  la  force  de  Topinion ,  ou  de  la  crainte  d'être 
considérés  comme  étant  moins  sévères  que  les  circonstances  du 
moment  Texigeaient.  Tout  en  ces  occasions  affecte ,  quoique  mal- 
gré lui ,  Fesprit  du  juge  devenu  moins  ferme  :  c^r  Thomme  n'est 
pas  toujours  mattre  de  se  préserver  de  Tinfluence  des  circon- 
stances qui  Tenvironnent ,  ef  il  agit  souvent  sans  se  rendre 
compte  de  cette  influence  qui  s*exerce  sur  lui.  r» 

Si  la  voix  de  la  raison ,  exprimée  dans  un  langage  aussi  puis- 
sant que  celui  dont  les  quelques  extraits  qui  précèdent  foumi- 
roiit  an  exemple ,  ne  suffisait  pas  pour  bire  proclamer  en  Es- 
pagne la  liberté  religieuse,  s'il  était  vrai  que  les  forces  dige$liv€$ 
du  peuple  espagnol  ne  sont  pas  encore  assez  grandes  pour  lui  faire 
supporter  cette  liberté,  nous  espérons  que  les  hommes  comme 
M.  Vila  réussiront  au  moins  k  y  fonder  enfin  le  régime  de  la 
iMranee  dans  le  domaine  de  la  religion ,  ainsi  que  Tesprit  de 
modération  et  de  conciliation  des  divers  partis  qui  s^y  succèdent 
dans  la  direction  du  gouvernement.  ' 

BERGSON. 


TiAiit  DES  ftivmaaia  iMSTiTUTioiia  coapLÉiiiiiTAiaES  du  récwb  pimTBN- 
tu»b;  par  il.  Booneville,  commisaaire  du  gouvernement  près 
la  cour  d'assises  de  Seine-eIrOise  et  le  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles. 

Conple  randtt  par  M.  Bi  BONIUBR,  proIlBSsanr  à  la  FiMattéda  droit  de  Paris. 

Parmi  les  projets  de  réformes  qui  préoccupent  depuis  long- 
temps Popinion  publique,  il  n'en  est  point  de  plus  essentiel, 
aux  yeux  du  penseur  et  de  Thomme  d'État,  que  celui  qui  tend  à 
introduire  àahs  nos  prisons  le  régime  pinitentiaire.  Ce  grave  pro- 
blème n'a  rien  perdu  de  son  importance  dans  les  circonstances 
actuelles  ;  loin  de  là ,  et  aujourd'hui  surtout  que  toutes  les  grandes 
questions  sociales  sont  à  Tordre  du  jour,  il  importe  de  Tétudier  eu 
V,  ** 
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se  pinçant  à  un  point  de  vue  un  peu  élevé  :  il  ne  s'agit  point,  en 
effet,  d'un  simple  remaniement  d'institutions  administratives, 
ainsi  que  semblait  le  faire  supposer,  sous  le  dernier  gouverne- 
ment, le  projet  de  réforme  pénitentiaire  présenté  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Est-il  possible  d'introduire  une  innovation  aussi 
radicale  dans  l'application  des  peines,  et  de  maintenir  intact 
l'édifice  dé  notre  droit  pénal  ?  Cette  idée  a  pu  avoir  des  par- 
tisans, et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  à  une  époque  où  toute 
entreprise  sérieuse  de  refonte  dans  la  législation  éprouve  tant 
d'obstacles,  soit  à  raison  du  petit  nombre  d'esprits  capables 
de  se  vouer  avec  zèle  et  iutelligence  à  cette  tâche  laborieuse , 
^oit  à  raison  de  la  prédominance  des  questions  purement  poli- 
tiques. Mais  quiconque  veut  examiner  à  fond  tousiles  points 
auxquels  touche  la  réforme  pénitentiaire,  ne  tardera  pas  à  se 
convaincre  que  cette  réforme  ne  saurait  être  isolée.  II.  Bonne- 
ville  a  eu  le  bonheur  de  mettre  en  relief  celte  importante  vé- 
rité dans  le  livre  qu'il  a  publié  récemment  sur. les  diverses  tn- 
stilutions  complémentaires  du  régime  pinUeniiaire.  Initié  par 
la  pratique  judiciaire  aux  besoins  de  la  société,  en  même  temps 
que  théoricien  éclairé,  l'auteur  de  eé  traité  y  recherche,  suivant 
ses  propres  expressions,  (es  condiiionê  d^un  système  pénal  libé^ 
ralement  et  efficacement  réformateur  y  et,  sans  reculer  devant 
aucune  difficulté ,  il  aborde  de  front  les  questions  délicates  que 
.soulàve  rexameô  de  ces  conditions  si  débattues  parmi  les  publi- 
cistes.  Sans  partager,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  toutes  les  opinions 
de  M.  Bonneville,  nous  devons  le  féliciter,  avant  tout,  du  zèle 
généreux  avec  lequel  il  a  élargi  le  cadre  de  la  réforme,  que  d*au- 
très  s'efforçaient  de  rétrécir.  Son  travail  avait,  du  reste,  obtenu 
une  distinction  aussi  honorable  pour  Fauteur  que  favorable  à  la 
propagation  de  ses  idées  :  le  dernier  ministre  de  Tintérieur  avait 
décidé  que  eet  ouvrage  serait  mis  au  nombre  des  documents  of- 
ficiels à  distribuer  aux  membres  des  deux  chambres;  et  nous  ne 
doutons  pas  que  les  membres  de  la  future  Assemblée  nationale 
ne  veuillent  aussi  s'éclairer,  en. consultant  le  traité  de  M.  Bonne- 
ville  ,  sur  les  questions  les  plus  ardues  de  notre  droit  pénal. 

11  y  a  dans  ce  traité  sept  livres ,  correspondant  à  autant  de 
branches  des  institutions  complémentaires  destinées  à  compléter 
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Tœuvre  dé  la  réforme.  Un  huitième  livre  contient  le  résumé  des 
conclusions  de  l'auteur. 

Le  premier  traite  de  la  réparation  par  k»  condamnée  du  dom- 
flM0e  doit  résulUM  du  crime.  «  Le  mal  non  réparé,  »  dit  Ben- 
thani ,  «  est  ini  sujet  de  triomphe  pour  le  délinquant.  »  U  ne  sau- 
rait dTectivement  y  avoir  d'expiation  séiieuse  là  où  il  n'y  a  pas 
de  réparation  ^  Il  faudrait  donc  favoriser  l'action  de  la  partie  lé- 
sée ,  tandis  que  notre  législation,  empreinte  d'un  esprit  étroit  de 
fiscalité,  semble. s'efforcer  de  la  décourager.  Nous  ne  pouvons 
que  nous  associa  aux  vues  généreuses  de  l'auteur,  lorsqu'il  st- 
gaale  tout  ce  qu'a  d'odieux  la  disposition  du  décret  du  18  juÎA 
181  if  qui  veut  que  la  partie  civile,  lors  même  qu'elle  a  obtenu 
gain  de  cause ,  soît  tenue  des  frais  envers  TÉtat ,  en  cas  d'insolva- 
biâté  du  condamné.  Son  v<£u  estoelui  de  tous  les  bons  esprits, 
lofsqu^il  soUîeîte  également  pour  les  matières  correctionnelles 
et  de  potiœ  4'abrogation  de  cette  r^gle  imque,  abrogation  pro- 
noncée seulement  en  matière  criminelle  par  l'article  368  du  Code 
d'îastriiction  crîmioelle  révisé  en  183â.  Mais  M.  Bonaeville  nous 
semble  aller  trop  loin,  quand  il  propose  d'autoriser  les  tribunaux  à 
allouer  d'ofice  à  qui  de  droit  des  doipmages-intévéts  non  réclamés , 
ou  bien  quand  il  veut  charger  l'État  de  recouvrer  lui-môme  le  mon- 
umt  descondamnatîoof  civiles.  Dégageais  Taetion  civile  de  toute 
entrave,  soit  ^  mais  ne  chargeons  point  le  ministère  public  et  les  tri* 
banaux  de  veiller  à  des  intérêts  purement  pécuniaires  qui  ne  pren- 
nent pas  le  soin  de  se  défendre  eux-mêmes .  A  part  cette  extension 
exagérée  d^  prérogatives  de  l'aaion  civile," il  y  a  dans  ce  livre 
d'excellentes  idées ,  et  notamment  celle  de  consacrer  aux  répa- 
ratioDfi  civiles  une  partie  du  pécule  des  condamnés  :  n'est^il  pas 
étiange  quiB  le  voleur  puisse  aocumider  un  fonds  de  réserve  con- 
sidérable^ tandis  que  la  victime  du  vol  est  peut-^être  dans  la 
nmère? 

Le  éroîl  de  gréœ  es!  l'oi^iet  du  aecond  livre,  où  l'on  trouve 
d'abord  des  détails  d'un  grand  intérêt  sur  les  perfectionnements 
introduits  dans  resencice  de  ce  droit  par  la  royanté  de  1830. 


*  Ici  H.  BoQDcville  fait  ressortir  la  sagesse  des  prescripUons  dé  l^gUse  catbo- 
liqae,  qui  n'admet  point  de  repentir  sérieux  sans  réparation. 
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C  était  déjà  un  bienfait  incontestable  que  cette  circulaire  dtt 
27  septembre  1830,  qui  ne  permettait  de  procéder  à  aucune 
exécution  à  mort  avant  qu'un  compte  détaillé  du  procès  eât  été 
mis  sons  les  yeux  du  roi.  On  sait  qu'aujourd'hui  une  nouvelle 
révolution  vient  de  nous  faire  faire  un  pas  de  plus  vers  l'abo- 
lition de  la  peine  capitale  :  le  gouvernement  provisoire  a  déclaré 
cette  peine  abolie  en  matière  politique,  et  a  suspendu  toute  exé- 
cution jusqu'à  la  décision  définitive  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  question  générale  de  la  peine  de  mort.  Après  avoir  répondu  aux 
attaques  qu'ont  dirigées  contre  le  droit  de  grâce  des  pubiicistes 
égarés  par  une  aveugle  logique,  M.  Bonneville  propose  deux 
améliorations  importantes  dans  cette  matière,  toutes  deux  réali- 
sées en  Belgique  depuis  1831  :  la  transmission  à  Tautorité  pu- 
blique ,  tous  les  trois  ou  quatre  mois ,  d'un  rapport  détaillé  sur  la 
conduite  des  condamnés  dans  chaque  maison  de  détention  ^,  et  la 
lecture  dans  les  prisons  des  décisions  de  grâce.  On  conçoit,  du 
reste,  combien  Texercice  du  droit  de  grftce  se  rattache  intime- 
ment à  la  réforme  pénitentiaire.  La  perspective  de  la  liberté  est 
évidemment  le  plus  énergique  stimulant  de  la  régénération  mo* 
raie  espérée.  Hais  que  deviendrait  cette  régénération,  si  les 
grâces  continuaient  à  être  accordées,  comme  elles  le  sont  trop 
souvent,  au  crédit  des  familles  plutôt  qu'à  la  position  des  con- 
damnés? «  Presque  tous  les  dossiers  de  grâces,  »  dit  l'auteur 
(p.  14a,  note  1  ),  «  contiennent  des  recommandations  de  pain 
»  ou  de  députés.  »  Que  toute  demande  de  cette  nature  suppose 
comme  condition  préalable  un  avis  favorable  du  directeur  de  la 
prison  où  est  retenu  l'impétrant ,  et  on  ne  verra  plus  se  convertir 
en  un  nouveau  moyen  d'influence  parlementaire  le  plus  bel  attri- 
but que  les  gouvernements  aient  reçu  de  la  ProvideDce,  le  droit 
de  pardonner  au  nom  de  la  société. 

.  Le  progrès  moral  du  condamné  peut  souvent  n'être  pas  assez 
bien  garanti  pour  justifier  une  grâce  entière,  sans  qu'il  y  ail  lieu 
toutefois  à  confondre  avec  le  coupable  incorrigible  celui  dont  la 
conduite  atteste  une  régénération ,  sinon  certaine ,. du  moins  pro- 

*  Ce  serait  lïî  le  complément  de  la  disposition  du  règlement  du  SO  octobre  iSAf , 
qui  prescrit  déji  ches  nous  d*ouyrlr  tin  compté  moral  I  chaque  coodamné 
(art.lîî). 
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faable.  L'aatear  propose 9  en  conséquence,  de  mettre  à  Tcpreuve 
les  repentirs  apparents,  en  instituant  la  libération  préparatoire  ^ 
sorte  d'apprentissage  de  la  liberté,  dont  on  a  déjà  obtenu  le.s  ré- 
sultats les  plus  satisfaisants  à  l'égard  des  jeunes  détenus  \  et  qui, 
iHoyennant  certaines  garanties,  semble  pouvoir  être  appliquée 
avec  avantage  y  même  aux  adultes.  En  soumettant  ces  libérés  à 
uae  surveillance  sévère,  dont  la  rigueur  s'adoucirait  à  mesure 
qu'on  verrait  leurs  bonnes  résolutions  s'affermir)  on  peut  conci- 
lier fort  heureusement  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  avec  le 
juste  encouragement  que  méritent  des  signes  visibles  d'amélio- 
ration morale.  M.  Bonneville  nous  paraît  moins  bien  inspiré 
lorsque,  voulant. punir  le  mal  comme  récompenser  le  bien,  il 
propose  d'autoriser  un  ministre,  votre  même  un  préfet  (p.  255 
et  S56),  à  infliger  une  détention  supplémentaire  aux  condamnés 
incorrigibles.  €e  serait  là  une  violation  flagrante  de  re  principe 
élém^taire  de  la  justice  pénale  :  aux  tribunaux  appartient  la 
mission  de  prononcer  les  peioes,  au  pouvoir  administratif  celle 
d'en  diriger  l'exécution.  Quel  efiroyable  abus  ne  pourrait-on  pas 
bire  de  cette  faculté ,  surtout  en  matière  politique  !  Que  l'auteur, 
d'ailleurs  si  judicieux,  de  ce  traité,  y  réfléchisse  mûrement,  et  il 
«énoncera  lai-même  à  provoquer  une  innovation  hasardée,  aussi 
dangereuse  que  peu  en  hacmonie  avec  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvx>irs  de  l'État. 

On  ne  saurait,  au  contraire,  donner  trop  d'éloges  aux  vues 
développées  dans  le  quatrième  livre,  qui  traite  de  Vinsu/fisance 
actuelle  de  Vintimidation  préventive  envers  les  libérés  de  justice. 
U  est  temps ,  en.effet ,  d'y.  songer  sérieusement  :  peut-on  nier  les 
vices  de  notre  système  pénal ,  quand  on  voit,  de  1827  à  1844,  le 
nombre  des  récidives  doubler,  tandis  que  la  population  ne  s'est 
accrue  que  d'un  dixième?  Quoi  de  plus  urgeat  que  de  travailler  en- 
fin à  guérir  cette  plaie  sociale?  Il  faut  espérer  d'abord  que  l'adop- 
tion du  régime  cellulaire,  préconisé  aujourd'hui  par  les  meilleurs 
esprits,  préviendjti  beaucoup  de  récidives,  en  faisant  cesser  le  rap- 


*  On  ne  l'a  appliquée  Jusqu'ici  qu'aux  mineurs  de  seize  ans  envoyiSs  dans  une 
ttiaisoode  correcUon  après  acquit Icnicitt,  ou  détenus  en  vtTlu  de  la  puissance 
P^ieroelle.  L'article  28  du  projet  de  loi  sur  les  prisons  proposait  d'étendre  celte 
mesure  aux  mineurs  de  seize  ans  condamnés  pour  délits. 
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prochement  funeste  qui  établit  entre  les  détenus  une  véritable  école 
de  corruption  mutuelle.  Mais  il  s'écoulera  nécessairement  un  temps 
considérable  avant  que  le  nouveau  régime  ait  produit  ses  fruits  ; 
et  d'ailleurs  on  ne  peut  se  flatter  qu'aucun  système  ait  jamais 
assez  d'efficacité  pour  détruire  complètement  les  dispositions  vi- 
cieuses de  tous  les  condamnés.  Il  faudra  donc  toujours  des  me* 
sures  répressives  vis-à-vis  des  libérés  de  justice.  Or,  l'expérience 
ne  prouve  que  trop  l'insuffisance  des  dispositions  actuellement 
en  vigueur  sur  la  récidive.  Trop  souvent  la  peine  inspire  peu 
d'eflfroi  à  celui  qui  l'a  déjà  éprouvée.  M.  Bonneville  propose,  en 
conséquence /pour  renforcer  Tintimidation  préventive,  de  sou-* 
mettre  les  récidivistes  à  un  régime  plus  rigoureux.  Déjà  Tordon- 
nance  du  27  décembre  1843  est  entrée  dans  cette  voie,  en  rédui- 
sant, à  l'égard  de  cette  classe  de  condamnés,  la  portion  du 
produit  du  travail  destinée  à  profiter  au  détenu  lui-même.  C'est  là 
une  idée  qui  nous  paraît  éminemment  salutaire  et  digne  des  mé- 
ditations du  législateur  :  Tintensité  de  la  peine  produit  souvent 
beaucoup  plus  d*effet  sur  l'esprit  des  libérés  que  la  durée  même 
de  la  peine.  Mais,  a-t-on  dit  plus  d'une  fois,  et  non  sans  quelque 
raison,  le  libéré,  même  revenu  au  bien,  se  trouve  fatalement 
entraîné  à  la  récidive  par  la  répulsion  de  l'opinion  publique,  trop 
disposée  à  confondre  dans  une  même  réprobation  tous  ceux  qui 
ont  subi  une  condamnation  judiciaire.  L'auteur  propose  un  moyen 
bien  simple  pour  faire  cesser  cette  injuste  confusion ,  c'est  de  dé- 
livrer, à  la  sortie  de  la  prison ,  un  certificat  de  bonne  conduite  au 
libéré  qui  s'en  sera  rendu  digne.  Alors  les  amendés,  séparés  des 
incorrigibles ,  auront  un  moyen  régulier  de  justifier  de  leurs  titres 
à  la  confiance  et  à  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

C'est  au  moyen  de  cette  même  distinction ,  donnée  féconde , 
puissant  motif  d'encouragement  pour  les  condamnés ,  que  le  cin- 
quième livre  du  traité  pose  heureusement  les  bases  de  la  solution 
d'un  grave  problème ,  la  meilleure  manière  d'organiser  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  M.  Bonneville  n'a  pas  de  peine  à 
démontrer  d'abord,  avec  tous  les  publicistes  éclairés,  les  vices, 
soit  du  système  établi  à  cet  égard  par  lé  Code  pénal  de  1810,  où 
il  y  avait  excès  de  rigueur  en  principe,  et  excès  de  relftcbemcot, 
au  contraire,  pour  ceux  qui  pouvaient  fournir  un  cautionne- 
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ment*^  soit  du  système  établi  en  1832  et  actuellement  en  vi- 
gueur, qui ,  en  donnant  aux  libérés  une  extrême  facilité  de  loco- 
motion, a  créé  une  sorte  de  vagabondage  légal,  éminemnient 
dangereux  à  une  époque  où  les  moyens  de  communication  sont 
si  perfectionnés.  Le  défaut  commun  signalé  par  l'auteur  dans  les 
divers  systèmes  tentés  jusqu'ici,  a  été  précisément  d'introduire 
006  règle  uniforme  pour  tous  les  libérés  :  car  alors ,  ou  ctttc. 
règle  est  sévère ,  et  elle  met  en  quelque  sorte  au  ban  de  la  société 
les  libérés  revenus  au  bien,  comme  les  libérés  endurcis  dans  le 
vice  ;  ou  elle  est  indulgente ,  et  elle  offre  la  plus  dangereuse  facilité 
aux  récidives.  Au  lieu  de  frapper  ainsi  au  hasard  le  bon  et  le  mau- 
vais, une  législation  intelligente  devrait  réserver  ses  rigueurs  pour 
celui  qui  se  montre  incorrigible,  tandis  qu'elle  aplanirait  pouf 
l'amendé  toat  obstacle  à  sa  réoonoiliation  avec  la  société.  Tou- 
tefois^ ce  .n'est  pas  seulement  lors  de  l'expiration  de  la  peine 
qu'il  faut  opérer  un  triage  entre  les  libérés.  D*une  part,  la  con- 
duite du  détenu  est  fréquemment  suspecte  d'hypocrisie,  et, 
d autre  part,  l'amélioration  morale  qui  ne  s'est  point  produite 
daus  la  prison,  peut  se  déclarer  après  la  mise  en  liberté.  Il  im- 
porte donc  de  suivre  avec  sollicitude  ceux  qui  sont  l'objet  de  la 
sorvtillance ,  aRn  de  décider  en  connaissance  de  cause  si  elle  doit 
dte  tempérée  ou  même  cesser  entièrement.  On  voit  que  ce  sujet 
se  rattache  intimement  à  celui  qui  est  traité  dans  le  sixième  livre, 
le  patronage  des  libérés  j  point  sur  lequel  nous  ne  croyons  pas 
devoir  insister,  parce  qu'il  a  été  assez  souvent  traité  pour  être 
parfaitement  connu  du  lecteur.  Mais  ce  qu'il  nous  parait  essentiel 
démettre  en  relief,  dans  les  améliorations  proposées  par  M.  Bon- 
neville,  c*est  la  force  mutuelle  que  peuvent  se  prêter  par  leur  asso- 
ciation ces  deux  institutions,  l'une  de  police,  la  surveillance,  l'autre 
de  philanthropie,  le  patronage.  Il  y  a  sans  doute  des  difficultés 
sérieuses  quant  à  la  réalisation  pratique  des  idées,  de  l'auteur^ 
mais  nous  sommes  persuadé  qu'il  signale  la  meilleure  marche 
à  suivre,  et  que,  dans  cette  matière  comme  dans  les  œuvres 
de  bienfaisance  proprement  dites,  il  faut,  pour  arriVer  à  des  rc- 

^  Autti  aa  avis  do  conseil  d'État  du  /i  août  1S12  avait-il  éladé  les  conséquences 
<^e  ce  système ,  eu  autorisant  le  rcrus  du  cautionucujeut  de  la  part  du  gouverne- 
menu 
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sullats  complètement  satisfaisants,  combiner  raciion  de  la  cha- 
rité privée  avec  l'action  gouvernementale. 

Enfin ,  le  septième  livre  traite  du  but  final  de  tout  systènae  pé« 
nitentiaire,  de  la  réhcibilUation  des  CQndamnis.  L'auteur  y  con- 
state ce  triste  résultat  qu'aujourd'hui ,  sur  cent  condamnés ,  il 
n'y  a  en  moyenne  qu'une  seule  réhabilitation.  On  sait  qu'un  pro* 
jet  de  loi ,  sur  lequel  le  dernier  garde  des  sceaux  avait  pris  l'avis 
des  cours  et  des  Ëcoles  de  droit,  proposait^  entre  autres  ré- 
formes au  Code  d'instruction  criminelle,  de  donner  plus  d'exten- 
sion à  cette  faculté  si  précieuse  pour  les  condamnés  et  si  conso- 
lante pour  la  société.  M.  Bonneville  est  d'accord  avec  TÉcole 
de  droit  de  Paris  pour  réclamer  l'admission  à  ce  bénéfice  des 
condamnés  correctionoellcment,  et  mâme ,  sauf  prolongation  du 
temps  d'épreuve,  des  récidivistes. 

On  a  pu  reconnaître  la  variété  et  l'importance  des  questions 
qui  sont  discutées  dans  ce  traité  remarquable ,  et  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  considéré  commeun  complément  indispensable  des  do- 
cuments sur  la  réforme  pénitentiaire.  Sauf  quelques  dissentiments 
que  nous  avons  indiqués,  nous  approuvons  complètement  lea  vues 
élevées  de  M.  Bonneville ,  qui  sait  unir  à  une  philanthropie  bien 
vive  le  sentiment  non  moins  profond  des  nécessités  sociales  quant 
à  la  répression  des  délits.  Qu'il  nous  permette  seulement  quel- 
ques observations  sur  le  style  de  son  ouvrage,  observa.tions  dio- 
tées  par  le  désir  sincère  de  voir  le  talent  de  l'auteur  atteindre  le 
degré  de  perfection  qu'il  est  susceptible  d'acquérir.  On  peut  loi 
repi*ocher  parfois  des  développements  trop  prolixes,  des  cita- 
tions trop  multipliées,  qui  obstruent  la  marche  générale.  Sans 
doute ,  un  jurisconsulte  ne  saurait  procéder  comme  l'auteur  de 
V Histoire  des  Girondins ,  qui  s'abstient ,  par  des  motifs  fort  con- 
testables peut-être,  de  faire  aucune  citation  dans  le  cours  de 
son  livre.  Hais  il  ne  doit  pas  procéder  non  plus  à  grand  ren* 
fort  d*autorités  ;  il  doit  savoir  choisir  celles  qui  sont  essentielles 
et  élaguer  les  autres.  M.  Bonneville  est  d  ailleurs  tçap  riche  de 
son  propre  fonds  pour  qu'on  n'ait  pas  le  droit  de  Taccuser  d'une 
modestie  exagérée ,  lorsqu'il  accumule  les  citations  à  l'appui  de 
ses  idées.  En  donnant  aussi  plus  de  fermeté  et  plus  de- concision 
à  son  style,  il  mettra  plus  en  relief  les  doclrinos  salutaiics  qu'il 
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s'efforce  de  propager.  Qu'il  se  garde  surtout  d'expressions  aussi 
banales qu'inexACtas,  telles  que  eelle  de  vindicte  publique,  ves- 
tige d*aii  système  pénal  qui  a  &it  son  temps  :  ce  n'est  pas  à 
OD  esprit  aussi  éclairé  qu'il  convient  de  reproduire,  même  dans 
les  mois,  une  confusion  déplorable  entre  Tidée  de  vengeance  et 
l'idée  de  justice.  Ce  sont  là,  au  surplus,  des  taches  qui  peuvent 
facilement  disparaître ,  et  qui  n'dtent  rien  au  mérite  solide  de  ce 
livre,  où  se  trouvent  édifiés ,  suivant  les  expressions  de  Tauteur 
lai-iDéine( préface,'  p.  xiii),  a  les  ares-binUanis  sans  lesquels  Té- 
«difiee  nouveau  du  système  pénitentiaire  ne  pourra  se  soutenir 
I  et  produire  des  résultats  durables.  » 

B.  BONIflER. 


tnvu  d'éconohib  POLITIQUE  BT  DE  STATISTIQUE;  par  M.  Wolowski,  pro- 
fessear  de  législation  industrielle  et  président  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers.  Un  volume.  Chez  Guillaumin. 

Compte  rendu  par  M.  Qustatb  DU  PU  YMODE. 

Les  questions  examinées  dans  ce  livre  sont  diverses,  ainsi  que 
son  titre  suflBrait  à  l'indiquer;  elles  comprennent  quatre  sujets  ; 
ie  paupérisme  dans  les  Flandres  ;  l'état  de  l'industrie  belge  à  Toc- 
casion  de  la  dernière  exposition  de  Bruxelles-,  la  liberté  commer- 
ciale et  la  statistique. 

De  ces  quatre  sujets ,  je  ne  dirai  pas  le  mieux  traité ,  il  serait 
difficile  de  faire  un  choix  sous  ce  rapport ,  mais  le  plus  intéres- 
sât, à  mon  sens ,  le  plus  neuf,  c'est  celui  que  nous  avons  men- 
tiooné  le  premier.  Sous  Tapparence  d'une  étude  spéciale  aux 
Randres,  il  y  a  là  un  traité  général ,  approfondi ,  quoique  suc- 
dact,  sur  la  misère  des  classes  laborieuses  à  notre  époque,  et 
w  les  moyens  d'y  porter  remède.  Ce  travail  sera,  isn  outre, 
pour  la  masse  des  lecteurs  comme  une  révélation.  Les  Flandres 
sont  généralement  restées  parmi  nous  une  sorte  d'image  de  la 
prospérilc,  de  lu  richesse.  Eh  bien!  la  Flandre  orientale,  qui  ne 
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comptait,  en  1818,  que  60,424  indigents,  c'est-à-dire  10  3/i 
sur  100  de  la  population  totale,  dont  14  1/2  sur  100  dans  les 
villes  et  9  3/5  sur  100  dans  les  campagnes ,  en  comptait,  en 
1846,  214,166.  Le  nombre  des  pauvres  y  a  ainsi  plus  que  tri- 
plé dans  Tespaçe  dé  moins  de  trente  ans.  Et,  chose  remarquable, 
ce  sont  les  campagnes  qui  ont  le  plus  soufiTert  de  cet  accroisse- 
ment de  la  misère.  La  proportion  des  pauvres  y  est  montée  jus- 
qu'à 28  23/100  sur  100  habitants,  tandis  que  dans  les  villes  elle 
s'est  arrêtée  à  23  65/100.  — Dans  la  Flandre  occidenlale,  sar 
642,660  âmes,  il  y  a  226,180  indigents;  c'est  plus  du  tiers. 
En  1839  encore,  il  n'y  en  avait  que  127,785. 

Sans  doute  la  disette  de  l'an  dernier  a  augmenté,  dans  cette 
dernière  province,  le  nombre  des  nécessiteux;  mais,  par  mal- 
heur, il  est  facile  d'y  suivre  depuis  dix-huit  ans  les  progrès  con- 
stants, presque  réguliers  de  la  misère,  de  même  que  dans  la 
première.  A  l^s  examiner  dans  ces  deux  provinces,  on  dirait  un 
niveau  qui  monterait  sans  cesse,  couvrant  chaque  jour  de  nou- 
veaux espaces.  Je  ne  me  rappelle  que  trop  les  scènes  de  dénû- 
ment  qu'il  m'a  été  donné  d*y  voir  en  1844,  avant  que  la  France 
eût  encore  élevé  ses  droits  sur  les  fils  de  lin  belges.  Déjà  alors, 
pour  tous  les  ouvriers  de  Gand  ,  le  pain  était  un  objet  de  luxe; 
on  les  voyait  accroupis  sur  toutes  les  places  de  la  ville,  aux 
heures  des  repas,  tenant  à  la  main  leur  écuelle  de  pommes 
de  terre.  Dans  les  campagnes,  on  ne  rencontrait  plus  de  bas 
ni  de  souliei*s;  les  sabots  eux-mêmes  étaient  presque  une  ra- 
reté. 

M.  Wolowski  expose  très-bien  quelles  ont  été  les  causes  prin- 
cipales de  celte  misère.  La  filature  mécanique ,  dit-il ,  a  fait  in* 
vasion  dans  le  travail  du  lin ,  modeste  apanage  des  habitants  des 
campagnes;  en  même  temps  les  colonies  se  fermaient  devant 
l'exportation  des  toiles,  par  suite  de  la  séparation  de  Tancien 
royaume  des  Pays-Bas  ^  et  le  placement  séculaire  sur  le  marché 
français  subissait  des  restrictions  jalouses.  Un  immense  désastre 
était  donc  imminent.  Ce  qui  n'a  pas  moins  contribué  à  engendrer 
ces  souffrances,  ce  désastre,  c'est  la  charité.  Au  moment  de 
l'introduction  des  machines  dans  la  fabrication  du  Un ,  gouver- 
nement, clergé,  sociétés  charitables,  tout  le  monde  s'est  n\h  i^ 
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dépenser  des  sommes  coosidérables  poar  soutenir  les  tileurs  et 
les  tisserands  qui  refusaient  d'abandonner  les  anciens  procédés. 
Pir  suite,  les  manufacturiers  se  smt  vus  forcés  de  faire  venir  des 
oQfriers  étrangers  ;  et  tandis  que  les  anciens  travailleurs  s'habi-* 
toaieat  à  la  vie  de  raamône ,  les  nouveaux  durent  lutter  contre 
Qse  concurrence  subventionnée.  Tous  tombèrent  dans  le  dénu- 
ment,  et  aujourd'hui  qu'on  est  à  bout  de  ressources,  on  se 
trouve  en  présence  d'une  population  surabondante.  Ces  effets 
d'ooe  charité  inintelligente  sont  très-bien  exposés  par  M.  Wo- 
lowski. 

Quant  aux  moyens  que  M.  Wolowski  propose  pour  dimi- 
Qiier,  et  plus  tard  détruire  la  misère  des  Flandres,  je  n'aurais 
à  faire  de  réserve  que  contre  l'intervention  de  l'État  qu^il  me 
parait  solliciter  beaucoup  trop  souvent.  Je  l'avoue,  j'ai  une  mé- 
diocre confiance  dans  une  pareille  intervention  ;  dans  aucune  oc-< 
casioQ  je  n'aime  à  voir  les  populations  menées  comme  des  régi- 
ments. 

Eotre  les  différents  chapitres  consacrés  k  la  défense  de  la  li- 
berté commerciale,  celui  qui  est  intitulé  Le  commerce  des 
gratin  me  paraît  surtout  remarquable.  Jamais  on  n'avait  peut- 
^re  mieux  prouvé  que  la  France  n'a  rien  à  craindre  des  pays 
étrangers  pour  les  céréales.  Je  ne  sais  pas  cç  que  les  partisans 
des  prohibitions  pourront  répondre  à  cet  ensemble  de  faits  si  dé- 
(^,  de  raisons  si  concluantes.  — Vintroduction  ^  qui  com- 
laence  par  une  appréciation  complète  de  la  théorie  de  la  liberté 
des  échanges  et  se  termine  par  l'indication  de  nombreuses  amé- 
liorations à  apporter  à  Pétat  des  travailleurs,  doit  aussi  être 
Qtentioonée.  Et  souvent  là ,  ce  qu'il  faudrait  louer,  c'est  la  forme 
«tant  que  le  fond. 

Si  à  propos  de  la  liberté  commerciale,  je  ne  rappelle  pas 
ee  que  11.  Wolowski  a  écrit  sur  l'union  douanière  de  la  France 
^de  la  Belgique,  c'est  que  ce  travail  est  déjà  très  connu,  et 
<IQe,  à  mon  avis,  le  temps  des  unions  douanières  pour  nous  est 
P^)  il  nous  faut  maintenant  travailler  à  l'avènement  de  la  li- 
l^rté  complète  des  échanges . 

Ces  études  se  terminent  par  un  travail  sur  la  statistique.  C'est 
on  en^ïDble  d'aperçus  très-exacts  sur  ce  que  doit  ôtre  cette  par- 
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lie  de  Tëconomie  politique,  et  sur  l'usage  qu'il  faut  en  faire. 
Sous  tous  ces  rapports,  on  le  voit,  le  livre  de  M.  Wolowski 
est  digne  de  son  auteur,  et  chacun  ne  peut  avoir  que  profit  i 
le  lire. 

GusTATE  BU  PUYNODE. 


CHRONIQUE. 


Allemagne.  Le  contre-coup  des  événements  arrivés  en  France  se  fait  sentir  en 
Allemagne.  Quelques  semaines  ont  suffi  pour  y  produire  des  résultats  que  les 
llbéraui  les  plus  hardis  de  ce  pays  entrevoyaient  à  peine  dans  uo  avenir  âoigné. 
Préparée  pour  l'unité  matérielle  par  l'union  douanière  et  par  une  paix  de  trente 
ans,  dont  elle  se  plalt  à  comparer  la  durée  à  la  guerre  de  trente  ans  de  funeste  mé- 
moire ,  initiée  à  l'unité  législaUve  par  les  récents  projets  relatifs  au  droit  commer- 
cial, l'Allemagne  vient  d'entrer  d'un  pas  ferme  et  décisif  dans  la  Toie  d«  l'ooité 
poliUque  et  constltuUonnelle.  L'érection  d'un  parlement  allemand  est  devenue  le 
cri  de  ralliement  autour  duquel  s'est  déjà  réuni  le  midi  entier  de  l'Allemagne.  La 
Bavière,  dans  un  manifeste  du  roi  dont  nous  donnons  ci-après  le  texte,  s'est  mise 
A  la  tête  de  ce  mouvement»  auquel  le  Nord  et  l'Autricbe  résisteront  diOlcUement.  A 
côté  d'un  parlement  allemand  vient  se  grouper  un  ensemble  d'institutions  desU* 
nées  à  consolider  l'œuvre  de  l'Allemagne  régénérée ,  une  et  libre.  La  liberté  com- 
plète des  cultes,  de  la  presse,  la  responsabilité  ministérielle  établie  de  manière  ^ 
devenir  une  vérité,  un  large  système  électoral,  l'IntroducUon  de  l'oralltéet  de  la 
publicité  des  débats  judiciaires  inaugurée  déjà  en  Prusse  l'année  dernière.  Tin- 
troduclion  du  jury  ;  un  Code  destiné  à  circonscrire  les  attributions  de  la  police,  la 
perfection  du  régime  municipal,  la  liberté  d'association  et  l'armement  du  peuple, 
toutes  ces  InsUtutions  que  la  théorie  allemande  discute  depuis  si  longtemps,  le 
peuple  allemand  les  réclame  en  ce  moment  de  ses  princes,  et  ceux  de  Bavière ,  de 
Bade ,  de  Wurtemberg ,  des  deux  Hesses ,  de  Nassau ,  le  sénat  de  la  ville  libre  de 
Francfort ,  viennent  de  les  accorder.  L'Allemagne  montre  aujourd'hui  qu'elle  n'est 
pas  restée  au-dessous  de  la  France  dans  le  développement  des  Idées  d'éoiancipa- 
tion  religieuse  et  politique  ;  qu'elles  ont  grandi  et  pénétré  profondément  dans  les 
esprits,  bien  que,  grâce  à  une  censure  multipliée,  elles  n'apparussent  que  sous 
la  forme  timide  et  Indécise  de  spéculations  métaphysiques  et  d'une  science  sou- 
vent tout  aussi  confuse  que  contradictoire.  Elle  vient  prendre  sa  place  à  côté  de  la 
France  dans  la  marche  nouvelle  de  la  civilisation,  et  par  son  génie  calme  et  so- 
lide, savant  et  philosophique,  par  son  caractère  modéré  et  patient,  y  apporte. 
de  nouveaux  éléments  de  force  et  d'organisation.  Marchant  vers  le  même  but, 
alliés  naturels  dans  l'œuvre  de  la  civilisation  moderne,  quoi  qu'une  presse  cen- 
surée et  mercenaire  eût  répété,  dans  l'intention  de  fomenter  et  d'eiuretenlr  les 
irriutions  nationales ,  ces  deux  peuples,  si  bien  faits  pour  se  conipreudrc  et  s'unir 
dans  un  accord  fraternel,  assureront  pour  jamais  le  triomphe  régulier  ci  paciflquc 
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de  }j  réfolittion  et  de  la  liberté,  inaugurée  naguère  par  les  torrents  de  sang  qu'une 
Ttfille  politique  soupçonneuse,  en  suscitant  les  Jalousies  nationales ,  leur  a  fait 
vener.  A  la  yoIi  qui  nous  vient  d'outre-Rbin  et  nous  eiborle  à  éviter,  au  nom  de 
rafeoir  de  rbomanké,  le  péril  de  ranarcMe,  nous  répondons  :  «  Et  tous,  n'ou- 
biiei  pas  renseignement  du  passé,  cberchez  à  conserver,  k  ne  plus  vons  (aire  re- 
drer  ce  que  vous  aurez  obtenu ,  et  retournes  vos  armes  du  côté  d*où  vous  menace 
k  danger  réel.  » 

BAviftiB.  Virict  le  texte  du  manifeste  par  lequel  le  souverain  de  Bavière  vient 
de  se  placer  ft  la  tête  de  la  régénération  de  rAUemagne  : 

•  J*ai  résolu  de  rassembler  autour  de  mol  les  états  de  mon  royaume  ;  lis  sont 
eMiToqués  dans  la  capitale  pour  le  10  de  ce  mois. 

>  Les  verax  de  mon  peuple  ont  toujours  trouvé  dans  mon  cmnr  un  écbo  fidèle. 
»  Des  projets  de  loi  seront  Incessamment  présentés  aux  états;  ils  auront  notant- 

Kot  pour  objet  : 

•  La  responsabilité  constitudonnelle  des  ministres; 

•  La  ttberté  complète  de  la  presse; 

a  L'amélioration  do  système  électoral  des  états  ; 

t  LlntrodDctlon  de  la  publicité  et  du  débat  oral  dans  l'administration  de  la  Ju»- 
tke,  ainsi  que  de  l'Institution  du  Jury  ; 

I  L'amélioration  de  TadmiBlstratlon  publique  et  la  répression  des  délits  commis 
f»  les  fonctionnaires; 

t  L'amélioration  de  la  condition  des  israâltes. 

>  rofdonne  en  outre  la  prompte  rédaction  du  Gode  de  police  ;  J'oidonne  éga» 
teskent  qoe  l'armée  prête  sans  délai  serment  sur  la  constitution ,  et  que  la  censure 
iost  d'être  appliquée  tant  pour  les  affaires  intérieures  que  pour  les  aflSilres  exté- 


■  La  Bavière  reconnaîtra  dans  cette  résolution  les  sentiments  bérédltairct  de  la 
BaîM>n  de  Witteisbacb. 

•  Cn  moment  solennel  est  arrivé  pour  le  développement  des  États*  La  situation 
^  l'Allemagne  est  grave.  Ma  vie  entière  atteste  ce  que  Je  pense  et  ce  que  Je  sens 
pQv  la  cause  allemande.  Il  restera  une  pensée  chère  pour  moi ,  il  restera  le  but 
de  aw»  efforts  de  fortifier  l'unité  de  l'Allemagne  par  des  mesures  efficaces,  d'as- 
anr  au  centre  de  la  patrie  réunie  une  nouvelle  force  et  une  Importance  natio- 
^kpar  une  repritBtUatUm  de  la  nation  allemande  d  la  diète  ^  et  d^amener 
«  eet  effet  la  prompte  révieion  du  pacte  fédéral ,  conformément  à  la  Juete  al- 
<Mi0  de  V  Allemagne. 

1  Le  nïl  de  la  Bavière  est  fier  d'être  l'homme  de  rAllemagne.  . 

•  Bavarois,  il  est  répondu  4  votre  confiance  t  elle  sera  Jusufiée!  Ratiembles- 
TOBs  antosr  do  trône  1  Unis  à  votre  souverain ,  représentés  par  vos  organes  con- 
«itotionneis,  délibérons  sor  ce  qui  est  nécessaire  à  nous,  à  la  patrie  commune. 

»  Tout  pour  mon  peuple  1  tout  ponr  l'Allemagne  I 

»  Munich ,  le  0  mars  1848. 

>»  Siffnè  Louis. 
»  Mismiuiii ,  prince  héréditaire;  Lditpoud,  AnAUEar, 
Chablbs,  princes  de  Bavière. 
»  Le  prince  CBmaou-WAixasTim ,  Bxisleb,  Hues, 
voii  Dxi  Mabk,  Volts.  » 
PmcMi.  Le  comité  de  la  diète  a  continué  les  délibérations  sur  le  projet  de  Code 
pénal.  Des  pétitions  se  préparent  dans  la  province  rhénane,  tendant  à  ce  que  et 
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projet  soit  soumis  ù  la  diète  lyiunle.  Nous  continuons,  en  aUendani,  à  reotln 
soiriaïairement  compte  des  discussions  les  plus  intéressantes. 

Une  proposition  relative  à  rabolitioii  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique 
faite  par  la  commission ,  a  été  rejetée  au  comité  par  62  voix  conire  30«  Les  $$  0! 
et  03  de  la  deuxième  partie  du  projet,  qui  assimilent  le&  attentais  commis  contr 
la  constitution  de  la  Confédération  germanique  à  ceux  contre  Tétat  du  royauaic 
ont  été  adoptés  après  une  vive  discussion ,  et  contrairement  à  l*a?ls  unanime  de  1; 
commission ,  par  66  voix  contre  28.  Il  ea  a  été  de  même  à  Tégard  des  dlapositiou 
du  titre  3  relatives  aux  crimes  contre  Tordre  publie  et  fantorilé  supérieure,  m 
lamment  de  celles  du  $  135 ,  qui  puniasent  «  quiconque,  par  altéralioa  de  la  \é 
rite,  par  l'injure  ou  par  dérision ,  cherclie  k  déconsidérer  pabUqttemeai daas de 
paroles,  des  écrits,  des  dessins  ou  antres  nanIfesuUonS)  la  GonëUmiioD,  le 
lois  et  les  Institutions  de  l'État  ou  de  la  Confédération ,  ou  d'un  pays  qui  en  fai 
partie,  et  les  mesures  de  l'administra tlon.  » 

Le  comité  s* est  montré  plus  libéral  en  r^ecanl,  à  la  n^lorUé  de  79  fois  contre  18 
le  $  143 ,  qui  punit  toute  association  ayant  ponr  but  de  ddUbércr  aur  le  change 
ment  de  la  constitution  de  TÊtat  ou  de  la  GonlMératlonk  On  lU  à  te  a^^t  dan 
le  rapport  de  la  commission  t  «  Il  ne  peut  pas  élre  admis  qne  la  dlicaaaioD  for  1 
constitution  de  TÉUt  et  des  délibérations  sur  ks  changements  désirés  prodoisci 
\iM  irriution  du  peuple  t  au  contraire,  des  niniiBautioot  el  ta déUbératlons  d 
ce  genre  conduiront,  dans  des  temps  d'excitation  politique,  à oe  que  le  peapl 
soit  instruit  et  éclairé  sur  INnadmlssibittté  de  luréleations  exagérées,  et  que  U 
passions  soient  calmées.  Le  pouTOir  de  P£tat  trouvera  une  garantie  contre  d< 
actes  criminels  dans  les  lois  pénales  ;  et  al  ces  demie»  ne  eoofUtnent  pas  rokji 
et  le  but  d'une  association  pabHque,  il  manque  tout  motif  de  la  réprioer  par 

loi  pénale Une  défense  de  délibérer  sur  la  constitution  de  l'Ëtat  suppose  qi 

«elle-cl  n'est  susceptible  d'aucune  amélioration ,  qu'elle  est  parihile ,  ou  qu'elle  p 
pose  sur  un  sentiment  de  faiblesse,  ne  supporunt  pas  l'ekameo  de  la  conslltttii< 
par  le  peuple.  Ce  sentiment  de  faiblesse  ne  se  JusUlle  pas  en  Pmsie.  Celle-ci  c 
asses  forte  pour  ne  pas  craindre  la  parole  libre,  pour  pouTOir  entrer  dans  le  rai 
des  États  où  la  libre  parole  est  un  droit  de  l'homme  libres  » 

Le  titre  6,  relatif  aux  crimes  contre  la  religion ,  et  le  titra  •,  relatif  à  ceux  eenC 
les  mmurs,  ont  également  fourni  matière  A  de  rives  diacusrfoas.  LasSS  16A>1< 
établissent  le  crime  d'inceste  ;  les  $$  167^170,  cehil  d'adultère.  Contfairencnt  ai 
dispositions  du  projet,  le  comHé  a  décidé  que  les  peines  oontie  l'époux  coupai 
seront  les  mêmes,  que  l'adultère  ait  été  commis  par  le  narl  ou  par  la  kman 
qu'elles  seront  prononcées  non  par  le  Juge  dvU,  mais  par  le  Juge  ertaMnel;  q 
1s  poursuite  n'aura  lieu  que  jMir  la  plainte  de  l'époux  offensé,  que  In  peine  < 
complice  non  marié  sera  Inférieure  à  ealle  de  l'époux  ceivablck  l*  duel  n  4 
maintenu  conme  un  délit  spédal ,  malgré  l'aerls  de  la  fommlwion  de  lollalrn  a 
pllquer  les  peines  ordinaires  prononcées  contre  les  bleaauras  et  ièenlchtew  ] 
vives  observations  ont  été  présentées  contre  la  privation  des  droUs  h^norifiq^ 
et  civiques  (Ehrûnêirafm),  Le  comité  a,  en  terminant ,  exprimé  le  vœu  qu' 
Gode  d'fttstruelion  criminelle  fondé  sur  de  nouvelles  bases  fût  promulgué,  en  néi 
temps  que  le  Code  pénal ,  dans  toute  la  monaroUe  (  F".  cKdessus ,  p.  ISS  )• 

Roua.  Une  commission  a  été  Instituée  par  un  décret  du  It  février,  pour  s*oc< 
per  des  extensions  à  donner  aux  institutions  politiques,  de  manière  à  les  meti 
en  harmonie  avec  la  sknatlon  actuelle ,  autant  que  cas  extansloassedt  ceppailb 
avec  les  prérogatives  de  l'autorité  pontillcale. 
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Samaioxe.  La  cousiitutUMi  qui  vient  d'élre  promuiguée  diffère  peu  (1«  la  charte 
française  de  1850.  La  religion  cailiolique  eM  déclarée  religion  d'ÉUI.  Le  droh  d*a8- 
soeiation  est  accordé;  les  asspciatioos  ne  pourront  pas  avoir  lieu  sur  les  places 
publiques,  et  on  devra  y  assister  sans  arnie^.  Le  peuple  a  le  droit  de  pétition*  La 
langue  offidelle  est  la  langue  italienne*  Les  membre^  appartenant  auz  provinces 
où  la  langue  française  est  usitée,  pourront  employer  également  cette  langue. 

Seins.  Les  trois  éUU  de  la  noblesse,  du  clergé  et  des  paysans  ont  rejeté  le 
projet  de  réTlsion  de  la  constitution ,  adopté  seulement  par  l^état  de  la  bourgeoisie. 

ToecAnB.  La  constitution  a  été  promulguée  le  17  février. 

FainGB.  Nous  réunissons  ici  les  principaux  décréta  du  gouvernement  provisoire 
qn!  ont  trait  4  des  poinu  de  législation  ou  de  drolu 

Décret  du  20  lévrier. — Voici  la  nouvelle  formule  adoptée  par  les  membres  du 
foovemeoient  provisoire  pour  Tintitulé  des  Jugements  et  arrêts  :  JtépubUque 
française.  Au  nom  du  peuple  français ,  notif  membres  du  gouvememeni  pro- 
xisoire  de  la  République,  etc. 

Du  27  février.  —  Le  gouvernement  provisoire  déclare  que  dans  sa  pensée  la 
pcioe  de  mort  est  abolie  en  matière  pqlltique ,  et  qu'il  présentera  ce  vœu  k  la  ra« 
tifntion  déflnitive  de  l'Assemblée  nationale. 

Ou  29  février. — Tous  ies  anciens  titres  de  nobleaae  sont  abolis;  les  qualiflca- 
tkm  qui  s'y  rattacbaient  sont  inierdiles.  Elles  ne  peuvent  être  prises  pubHqne- 
■eot,  ni  figurer  dans  un  acte  public  queleooque. 

Dn  1"  mars.  —  Le  gouvernement  provisoire  de  la  République ,  considérant  que 
depuis  un  demi-siècle  cbaqne  nouveau  gouvwnement  qui  s'est  élevé  a  exigé  et 
nça  des  serments  qui  ont  été  successivement  remplacés  par  d'autres  i  chaque 
rbangement  poHtique  ;  considérant  que  tout  républicain  a  pour  premier  devoir  le 
déTQoement  sans  réserve  4  la  patrie,  et  que  tout  citoyen  qui,  sous  le  gouverne- 
BKotde  la  République,  accepte  des  fonctions  ou  continue  k  les  exercer,  contracte 
N»  spédalement  encore  l'engagement  sacré  de  la  servir  et  de  se  dévouer  pour  elle, 

Décrète: 

Us  fonctionnaires  publics  de  Tordre  administratif  et  Judiciaire  ne  prêteront  pas 
de  serment. 

Do  2  mars.  —  Décret  qui  détermine  la  durée  du  travail  eflfoctif  et  qui  défend 
iVxploiUtton  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchandage. 

Do  à  mars.  —  Une  commission  est  lostiluée  auprès  du  ministre  provisoire  de  la 
■ariae  et  des  colonies  pour  préparer,  dans  le  plus  bref  délai ,  l'acte  d'émanci* 
piiioo  immédiate  dans  toutes  les  colonies  de  la  République. 

Do  &  mars.  —  Décret  qui  convoque  au  0  avril  les  assemblées  électorales  de  can  - 
140  pour  élire  les  représentants  du  peuple  à  l'Aaiemblée  nationale  qui  doit  décré- 
ter la  constitvtiOB. 

L'élection  aura  pour  base  la  populatloo  (  art.  2}« 

Le  siMfrage  sera  direct  et  universel  (aru  d). 

Sont  électeurs  tous  ies  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans,  résidant  dans  la  com« 
■me  dépoli  six  mois,  etéllgibles  loua  le»  Français  âgés  de  Tingt«c|Uiq  ans,  les 
nos  et  les  autres  non  privés  ou  suspendus  de  rexercice  des  dfoiis  civique» 
(art.  6  et  7). 

Tous  les  électeurs  voteront  au  cbeMleu  de  ieur  canton  par  scrutin  de  llste^— « 
Chaque  bulletin  contiendra  autant  de  noms  qu'il  y  aura  de  représentants  â  élire 
dans  le  département. --Nul  ne  pourra  être  nommé  représentant  du  peuple  s'il  ne 
réunit  pas  2,000  suffrages  (  art.  0  ). 
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Chaque  représentant  du  peuple  recevra  une  Indemnité  de  25  francs  par  Jour 
pendant  la  durée  de  la  session  (art.  10.) 

L'Assemblée  nationale  constituante  s*ou?rlra  le  %0  avril  (art.  12). 

KUe  sera  composée  de  900  membres,  dont  16  pour  les  colonies. 

Du  7  mars.  —  Art.  1".  La  loi  du  0  septembre  1835,  sur  les  crimes,  délits  et 
contraventions  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication,  est  abrogée. 

Art.  3.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'Assemblée  naUonale  constituante , 
les  lois  antérieures  relatives  aux  délits  et  contraventions  en  matière  de  inresse 
sont  exécutées  dans  les  dispositions  auxquelles  11  n'a  pas'été  dérogé  par  les  décrets 
du  gouvernement  provisoire. 

Art.  3.  Sont  abrogés  les  articles  ft ,  5 ,  7  de  la  loi  du  9  septembre  1835  ncr  l^« 
tours  dPatiUe»^  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  3&1  du  Code  d'iDstmctioo 
criminelle ,  l'article  347  du  même  Code,  tels  qu'ils  ont  été  rectifiés  par  la  loi  du 
9  septembre  1835  jur  la  reeHfieation  des  articles  3ftl,  845 ,  346 ,  847  et  852  du 
Code  d^instruetion  criminelle,  et  de  Varticle  17  du  Code  pénal. 

Art.  4.  La  condamnation  aura  lieu  à  la  majorité  de  neuf  voix  ;  la  décision  da 
Jury  portera  ces  mots  :  Oui,  Paceusi  est  coupable ,  à  ia  majorité  dé  plue  de  huit 
VOIX,  à  peine  de  nullité. 

Art.  5.  La  discussion  dans  le  sein  de  l'assemblée  du  Jury,  avant  le  vote,  est  de 
droit. 

Du  8  mars.  —  Une  école  d'administration ,  destinée  au  recrutement  des  diverses 
branches  d'administration  dépourvues  Jusqu'à  présent  d'écoles  préparatoires,  sera 
établie  sur  des  bases  analogues  ft  celles  de  l'école  polytechnique. 

Le  ministre  provisoire  de  l'Instruction  publique  est  chargé  de  procéder  à  réta- 
blissement de  cette  école. 

Décret  du  même  Jour.  ^  ArL  1*'.  Le  dernier  paragraphe  de  l'artide  696  du 
Code  de  procédure  civile,  rectifié  par  la  loi  du  2  Juin  184 1,  est  abrogé. 

Art.  2.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  696  du  Code  de  procédure  civile ,  les 
annonces  pourront  être  insérées,  au  choix  des  parties,  dans  l'un  des  Journaux 
publiés  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens.  Néanmoins,  toutes  les  an- 
nonces Judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seront  insérées  dans  le  même  Journal. 

Le  ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté» 

Du  0  mars.  — Décret  sur  la  contrainte  par  corps.  «—  Dans  tons  les  cas  oh  ta  loi 
autorise  la  contrainte  par  corps  comme  moyen  pour  le  créancier  d'obtenir  le  paye- 
ment d'une  dette  pécuniaire ,  cette  mesure  cessera  d'être  appliquée  Jusqu*!  ee  que 
l'Assemblée  nationale  ait  définitivement  statué  sur  la  contrainte  par  corps. 

Du  12  mars.— Les  peines  de  la  bouline,  de  la  cale  et  des  coups  de  corde  sont 
abolies;  Jusqu'à  révision  complète  du  Code  pénal  maritime,  elles  seront  rempla- 
cées par  un  emprisonnement  au  cachot,  de  quatre  Jours  à  un  nols^ 

Décret  du  même  Jour.  —  Tous  les  détenus  pour  dettes  civiles  ou  ooBUMrcialea 
seront  Immédiatement  et  provisoirement  mis  en  liberté,  en  vertu  dn  décret 
rendu  le  9  mars  1848  par  le  gouvernement  provisoire. 

Du  21  mars.  ^  Tonte  exptoitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchandage  sera 
punie  d'une  amende  de  50  à  100  Ihmcs  pour  la  première  fois  ;  de  100  à  200  francs 
en  cas  de  récidive;  et,  s'il  y  avait  double  récidive,  d'un  emprisonnement  qui 
pourrait  aller  de  un  à  six  mois.  Le  produit  des  amendes  sera  destiné  A  secourir 
les  invalides  du  travail. 
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Comment  se  dëtermiiieiit  le  caractère  d'âne  infraction  ^ 
et  la  prescription  qui  lui  est  applicable  ^. 


Pv  H.  J.  GOUSTURIER,  Tice-prdsidcnt  du  tribunal  de  première  Instaocs 
de  Toogres  (  Belgique }. 


1.  La  prescription  se  règle  non  diaprés  le  fait  présumé,  objet 
de  la  prévention ,  mais  d'après  la  nature  du  fait  tel  qu'il  a  été 
établi  par  les  débats  ou  Tinstruction  de  la  cause.  Ainsi,  par 
eiemple,  dans  une  prévention  de  vol  avec  effraction,  si  la  cir- 
constance aggravante  disparaît  par  suite  des  débats ,  et  que  le 
délai  fixé  pour  la  prescription  des  délits  soit  expiré,  les  juges 
doivent,  même  d'office,  déclarer  le  vol  prescrit,  et  acquitter 
l'accusé.  11  ne  saurait  y  avoir  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Cela 
a  été  jugé  par  un  arrêt  de  cassation  du  2  février  1827,  et  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  24  février  1839.  «  Attendu,  )> 
porte  l'arrêt  de  cassation ,  a  que  si  le  titre  de  l'accusation  déter- 
»  mine  le  tribunal  qui  doit  en  connaître ,  ce  sont  les  faits  déclarés 

V  constants ,  d'après  l'instruction  et  le  débat  ,.qui  fixent  la  nature 

V  de  la  peine  à  appliquer,  soit  criminelle,  soit  correétionnelle , 
»  soit  de  simple  police,  et  qui  assignent ,  par  le  résultat  de  Tin* 
»  struction  et  du  débat,  auxdits  faits  leur  véritable  caractère  de 
>  crime,  de  délit  ou  de  contravention.  » 

La  cour  de  cassation  a  même  décidé  par  cet  arrêt,  et  par  ar- 
rêts des  17  janvier,  9  juillet  1829  et  6  mars  1835 ,  que  lorsqu'un 
contumax ,  condamné  pour  crime  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante ,  se  représente  après  plus  de  cinq  ans ,  et  que ,  lors  du  ju« 
gement  contradictoire ,  la  déclaration  du  jury  fait  disparaître  les 
circonstances  aggravantes,  de  manière  que  le  fait  ne  constitue 
plus  qu'un  simple  délit,  l'accusé  doit  être  considéré  comme 
n*ayant  été  condamné  par  contumace  qu'à  une  peine  correction- 
nelle, et  doit,  par  conséquent,  être  absous  comme  ayant  pres- 
crit la  peine.  Mais  cette  jurisprudence,  suivant  nous,  répugne 

r 

>  Fragment  d'im  Traité  Inédit  sur  la  prescription  en  matière  criminelle ,  correc- 
Uonnelle  et  de  police, 
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au  texte  comme  à  l'esprit  de  Tarticle  476  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

II  arrive  souvent  que  le  fait  est  prouvé  avec  toutes  les  circon- 
stances constitutives  du  crime,  mais  que  Tinstruction  révèle  en 
même  temps  une  autre  circonstance  à  Texistence  de  laquelle  la 
loi  rattache  une  réduction  de  peine  telle ,  qu'elle  dégénère  en 
une  peine  correctionnelle ,  comme  dans  les  cas  d'excuse  prévus 
parles  articles  321,  322  et  326  du  Gode  pénal,  dans  le  cas. où 
Taccusé  aurait  été  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  et  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  §§  5  et  6  de  l'article  463  du  Code  pénal  de  1832. 

Il  arrive  encore  que  le  fait  criminel  se  trouve  bien  établi ,  et 
que  l'instruction  révèle  en  même  temps  des  circonstances  à  l'exis- 
tence desquelles  la  loi  n'a  pas  attaché  directement  une  réduction 
de  peine,  mais  auxquelles  cependant  la  loi  a  permis  aux  juges 
d'avoir  égard ,  en  les  autorisant  à  ne  prononcer  qu'une  peine  cor- 
rectionnelle :  tel  est  le  cas  de  Tarrété-loi  du  9  septembre  1814  '. 

La  prescription  devra-t-elle ,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
hypothèses ,  se  régler  d'après  la  nature  de  la  peine  qui  aura  été 
appliquée ,  ou  d'après  la  nature  même  du  fait ,  abstraction  faite 
des  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  la  réduction  de  la  peine? 

La  cour  de  cassation  de  France  a  jugé ,  le  17  janvier  1833 ,  que 
Faction  publique  résultant  d'un  crime  déclaré  excusable  (art.  321) 
est  soumise  à  la  prescription  pour  crimes,  quoique  la  loi  ne 
prononce  qu'une  peine  correctionnelle;  et  par  arrêts  des  18  avril 
1834  et  20  juillet  1838 ,  elle  a  jugé  la  même  chose  quant  à  des 
crimes  à  l'égard  desquels  le  jury  avait  admis  des  circonstances 
atténuantes  (art.  463 ,  §S  ^  ^^  ^)* 

Les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais  et  les  annotateurs  des 
Codes  français  (notes  16  et  17  sur  l'article  637)  approuvent  ces 
décisions,  parce  que,  disent-ils ,  les  articles  321  et  suivants  con- 
servent aux  faits  excusables  la  qualification  de  crimes,  et  que 
l'admission  des  circonstances  atténuante;^  n'a  pour  effet  que  de 
réduire  la  peine ,  et  ne  change  pas  la  nature  du  crime  déclaré 
constant. 

*  n  8*|igU  ict  d'un  arrété-lol  en  vigueur  en  Belgique ,  qui  permet  aux  cours  d'as- 
lUeft  de  QumnMier  la  peine  de  rechitlott  ea  celle  d'empriiouneiiient,  iMsque  les 
drcoDfttances  sont  attéDuantes  et  que  le  préjudice  causé  n*eicèdtt  pas  50  fFWWs* 
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La  raâme  question  s'est  présentée  plusieurs  fois  par  rapport  à 
la  récidive  :  des  termes  de  Tarticle  56  du  Code  pénal  de  1810, 
qui  déclare  en  état  de  récidive  tout  accusé  déjà  condamné  pour 
crimes j  la  cour  de  cassation  de  France  avait  tiré  la  conséquence 
qoe  l'accusé  qui  avait  été  condamné  à  raison  d'un  fait  qualifié 
erime  par  la  loi ,  était  passible  de  l'aggravation  pénale ,  encore 
inen  qu'à  raison  de  son  ftge  ou  de  toute  antre  circonstance,  la 
peine  appliquée  fût  correctionnelle.  La  jurisprudence  était  con- 
staate  sur  ce  point,  lorsque  la  loi  du  28  avril  1832  est  venue 
changer  la  rédaction  de  l'article  56 ,  en  substituant  aux  mots  : 
eoniamné^pour  crimes^  les  mots  :  condamné  à  une  peine  affiie- 
tm  ou  infamante.  Mais  cette  loi  ayant  omis  de  faire  subir  la 
même  modification  à  l'article  57,  la  cour  de  cassation  a  per- 
siste dans  sa  jurisprudence  pour  le  cas  prévu  par  cet  article, 
et  a  successivement  jugé  qu'un  accusé  doit  être  réputé  condamné 
jKmr  erime ^  encore  bien  qu'à  raison  de  son  âge,  de  l'excuse  de 
provocation  oa  d'autres  circonstances  atténuantes,  il  n'ait  en* 
couru  qu'une  peine  correctionnelle.  Cependant,  depuis  les 
lois  des  25  juin  1824  et  28  avril  1832,  qui  ont  disposé  que 
les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  qui  n'auraient  point 
de  complices  au-dessus  de  cet  âge ,  seront  jugés  par  les  tribunaux 
correctioniiels,  cette  cour  a  modifié  sa  jurisprudence  en  décidant, 
par  arrêts  des  27  juin  et  2  octobre  1828  et  9  février  1832, 
qu'un  fait,  bien  que  qualifié  crime  par  la  loi ,  ne  constituait  qu'un 
délit,  loff^tie  le  prévenu,  agi  de  moins  de  seize  ans,  avait  été 
renvoyé  eit  police  correcitonneUe,  comme  si  la  nature  d*un  fait 
dépendait  de  la  juridiction^  devant  laquelle  le  prévenu  est  ren* 
voyé.  Or  il  est  à  remarquer  que  la  même  cour  a  reconnu ,  par  ses 
arrête  des  30  aoAt  1830  et  18  juillet  1840  (/.  du  Pal.^  1842, 
1. 1,  p.  51,  et  1840,  t  li,  p.  439),  que  la  qualification  d'un  fait 
et  sa  prescription  se  déterminent  par  la  peine  dont  il  est  pu- 
mssable,  et  non  point  par  la  nature  de  la  juridiction  à  laquelle 
la  loi  en  attribue  le  jugement.  C'est  ce  que  démontre  aussi 
fort  bien  M.  Mangin  au  n^  296.  Cet  auteur  estime,  du  reste, 
que  la  cour  de  cassation  a  eu  tort  de  changer  de  jurisprudence 
sur  le  fondement  de  ces  lois^  qu'elle  en  a  fait  sortir  dos  consé- 
quences que  le  législateur  n'a  pas  eues  en  vue  ;  que  ces  lois,  en 
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effet ,  n'ont  pas  eu  pour  but  d'apporter  des  modifications  au  ca- 
ractère pénal  des  faits  punissables  commis  par  des  mineurs,  et 
qu'elles  leur  ont,  au  contraire,  conservé  expressément  la  quali- 
fication de  crimes. 

MM.  Chauveau  et  Hélie,  dans  leur  Théorie  du  Code  pénal 
(t.  I ,  p.  435),  combattent  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation 
comme  trop  rigoureuse  et  contraire  au  système  général  du  Code, 
qui  fait  dépendre  la  qualification  des  faits  de  la  peine  dont  la  loi 
les  punit,  ce  La  peine  elle-même,  disent-ils,  se  détermine  d'après 
»  le  degré  de  la  culpabilité  ;  car  deux  éléments  concourent  à  fo^ 
»  mer  un  crime,  le  fait  matériel  et  l'intention  criminelle.  Or  si 
»  cette  intention  n'a  pas  été  entachée  d'une  perversité  profonde, 
»  l'un  des  éléments  du  crime  se  trouve  modifié ,  et  la  peine  abais- 
»  sée  proclame  cette  modification  :  aSlictive  ou  infamante,  elle 
»  maintient  la  qualification  originaire  du  fait  ;  correctionnelle, 
»  elle  le  transforme  en  simple  délit.  » 

Ces  considérations  ont  prévalu  en  Belgique  depuis  longtemps  : 
lu  cour  de  cassation  de  Bruxelles,  par  arrêts  des  27  septembre 
1821  et  21  janvier  1824,  et  celle  de  Liège,  par  arrêt  du  19  dé- 
cembre 1838 ,  ont  même  jugé  qu'il  n'y  a  pas  récidive  de  crime 
à  crime ,  lorsque  le  coupable  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine 
correctionnelle  par  application  de  Tarrété-Ioi  du  9  septembre  1814. 
Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  nouvel  arrêt  da 
17  mai  1838  (V.  Bull,  cass.,  1838,  p.  575  et  suiv.),  rendu 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général.  Ce  magistrat  a  bit 
remarquer  que  l'arrêté  précité  n'avait  été  porté  qu'afin  de  faire 
disparaître  le  défaut  de  proportion  qui  existait  dans  certaines  dis- 
positions du  Code  pénal ,  entre  la  gravité  du  fait  et  celle  de  la 
peine;  que  par  l'article  1*'  de  ce  Code ,  le  législateur  avait  voala 
montrer  que  son  intention  formelle ,  d'accord  en  ce  point  avec  le 
principe  fondamental  de  toute  bonne  législation  pénale ,  était  de 
toujours  faire  marcher.de  pair  la  gravité  de  l'inGraction  avec  la 
gravité  de  la  peine ,  et  d'exprimer  cette  juste  proportion  dans  la 
qualification  même  qu'il  donnait  aux  infractions  ;  qu'en  thèse 
générale ,  il  n'a  nulle  part  fixé  la  qualification  de  telle  ou  telle 
infraction,  et  que  s'il  lui  est  arrivé  de  qualifier  crime  un  fait  qu'à 
raison  des  circonstances  il  ne  punissait  que  de  peines  correction- 
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selles,  ç*a  été  dans  une  disposition ,  comme  celle,  par  exemple, 
de  Farticle  326  du  Code  pénal ,  dont  l'objet  était  de  déterminer, 
DOD  pas  la  qualification  du  fait,  mais  seulement  la  peine. 

D'après  ces  observations,  dont  la  justesse  ne  saurait  être  con- 
testée, il  faut  tenir  pour  certain  que  la  qualification  d'un  fait  se 
tire  de  la  peine  qui  a  été  appliquée  ou  qui  est  applicable  à  ce 
iiit  tel  qu'il  s'est  produit  avec  toutes  ses  circonstances  atté- 
nuantes, et  non  de  la  peine  qui  lui  serait  applicable,  abstraction 
bile  de  ces  mêmes  circonstances  ;  et  que  c'est  par  conséquent 
aussi  cette  qualification  qui  doit  servir  à  déterminer  la  naturelle 
la  prescription.  C'est  par  suite  de  cette  doctrine  que  la  cour  de 
cassation  de  Belgique  a  jugé,  par  arrêt  du  20  novembre  1843 
{Jurifpr.  du  XIX* $iicle^  1844,  t.  XXXIIl),  que  lorsque,  par 
application  de  l'article  26  de  la  loi  du  15  mai  1838 ,  un  fait  pu- 
nissable de  la  réclusion  a  été  correctionnalisé  par  la  chambre  du 
conseil,  le  prévenu  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription 
établie  pour  les  délits  ^  :  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'aux  termes 
>de  l'article  1*'  du  (Iode  pénal,  c'est  d'après  la  peine  dont  un 
«  individu  doit  être  puni  que  le  fait  ou  l'infraction  dont  il  s'est 

■  rendu  coupable  constitue  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 

■  Tention  ; 

»  Attendu  que ,  par  ordonnance  du  1*'  septembre  1843,  passée 
«en  force  de  chose  jugée,  il  a  été  décidé,  par  application  de 

•  l'article  26  de  la  loi  du  15  mai  1838  et  de  l'arrêté  du  9  sep- 

•  tembre  1814*  que  la  demanderesse  ne  serait  passible  que  de  la 

■  peine  de  l'emprisonnement,  que  l'article  386  du  Code  pénal 

■  ne  serait  pas  appliqué,  et  que  l'affaire  serait  jugée  par  le  tri- 
>  bunal  correctionnel  ; 

»  Attendu  que  cette  ordonnance  n'a  rien  ajouté  ni  retranché 
B  au  fait  imputé  à  la  demanderesse ,  mats  qu'elle  a  apprécié  ce 

'  Voici  le  texte  de  cet  aritcle  :  «  Lorsque  le  fait  Imputé  sera  punls^ble  de  la 
recliuioQ,  et  que,  sur  le  rapport  fait  k  la  chambre  du  conseil,  les  Juges  seront 
ttoanimement  d*ayls  quMI  y  a  lieu  de  commuer  cette  peine  en  celle  de  l'emprison- 
BeflKot^par  application  de  l'arrêté  du  9  septembre  1  SI 4 ,  Ils  pourront  renvoyer  le 
prévenu  au  tribunal  correctionnel  en  exprimant  les  circonstances  ailéiiuanies , 
ainsi  que  le  préjudice  causé.  La  chambre  des  mises  en  accusation  pourra ,  à  la 
fllmple  majorité,  exercer  la  même  faculté.  Le  ministère  public  et  la  partie  cItIIc 
pourront  former  opposiUon  d  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  conformé- 
MM  aux  dlsposlUons  du  Code  d'Instruction  criminelle. 
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»  fait  tel  qu'il  était  quand  il  a  été  commis ,  et  lui  a  imprifné  le 
»  caractère  qui  lui  était  propre ,  en  lui  appliquant  la  loi  du 
))  15  mai  1838  et  Tarr^lé  de  1814  précité  5 

»  Attendu  que  ce  fait,  ne  pouvant  être  puni  quecorreotionnel- 
»  lement,  était  soumis  à  la  prescription  de  trois  ans  d'après  i'ar^ 
»  ticle  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  casse  et  annule.  » 
Ces  motifs  ne  permettent  pas  de  croire  que  la  cour  eût  jugé 
dans  un  autre  sens  si ,  au  lieu  d'avoir  été  renvoyée  au  correction- 
nel, la  prévenue  avait  été ,  après  la  déclaration  de  culpabilité  par 
le  jury,  condamnée  par  la  cour  d'assises  à  une  peine  correction- 
nelle en  vertu  de  l'arrêté  de  1814.  L'idée  ne  lui  serait  sans  doute 
pas  venue  de  faire  dépendre,  comme  la  cour  de  cassation  de 
France  semble  vouloir  le  faire,  la  prescription  à  appliquer  de  la 
nature  de  la  juridiction  saisie  du  jugement  de  Taffiaire;  carde 
cette  manière  il  suffirait  que  la  chambre  du  conseil  eût  négligé 
de  faire  usage  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  26  de  la  loi 
de  1838,  pour  qu'un  prévenu  fût  privé  du  bénéfice  de  la  près- 
cri  pt  ion  qui  convient  à  la  nature  de  l'infraction  dont  il  s'est  rendu 
coupable,  et  une  pareille  conséquence  répugne  trop  à  la  raison 
et  à  l'intention  du  législateur,  qui  a  voulu  que  les  délais  de  la 
prescrifUiun  fussent  proportionnés  à  la  gravité  des  peines  en- 
courues. 

le  cas  que  nous  venons  de  supposer  s'est  présenté  récem- 
ment. Un  individu  avait  été  renvoyé-  devant  la  cour  d'assises  de 
la  province  de  Limbourg  sous  accusation  d'attibntats  à  la  pu- 
deur, commis  ou  tentés  avec  violence  ;  1^  le  15  mars  1844, 
2'  dans  Le  courant  de  1842,  enfln  a""  de  1838  à  1840.  Mais 
le  jury  n'avait  déclaré  constants  que  les  faits  commis  de  1838  à 
1840,  sans  autre  distinction  de  date.  Sur  cette  déclaration,  ar- 
rêt du  22  mai  1844  qui  condamne  l'accusé  à  dix-huit  mois  d'em- 
prisonnement, par  application  de  l'article  331  du  Code  pénal  et 
de  l'arrêté  de  1814.  Pourvoi  en  cassation.  L'accusé  invoque  la 
prescription  établie  pour  les  délits  ^  mais  comme  il  avait  négligé 
de  consigner  l'amende  et  de  joindre  à  sa  demande  les  certificats 
d'indigence,  son  pourvoi  fut  rejeté.  Cependant  il  résulte  des  mo- 
tifs mêmes  de  l'arrêt  de  rejet ,  que  l'exception  de  prescription 
qu'il  avait  opposée  aurait  été  accueillie  indubitablement  par  la 
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cour  d<i  cassation,  si  celle-ci  avait  pu  statuer  sur  ce  moyen. 
L'arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Altcndu  que  l'article  4â0  du  Code  d'instruction  criminelle 
a  ne  dispense  de  la  consignation  de  Tamende  que  les  condamnés 
0  en  tnalière  criminelle; 

»  Attendu  que,  par  suite  des  circonstances  atténuantes  recon« 
»  Dues  par  la  cour,  le  demandeur  n'a  oto  condamné  qu'à  une 
»  peine  correctionnelle  ;  qu'ainsi ,  aux  termes  des  articles  1  et  9 
»  du  Code  pénal ,  l'infraction  telle  qu'elle  a  été  constatée  et  ré- 
»  primée  par  la  cour  ne  constitue  qu'un  délit  \ 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  n'a  pas  consigné  d'a- 
«mende  et  n'a  pas  justifié  qu'il  en  fût  dispensé;  par  ces  motifs, 
»  déclare  le  pourvoi  non  recevable.  »  Arrêt  du  15  juillet  1844 
{Jurispr.  du  XlX^  siiele,  1844, 1,  451). 

Comme  la  prescription  en  matière  criminelle  doit  être  sup- 
pléée d'oflSce,  les  chambres  du  conseil  et  les  cours  d'assises, 
lorsqu'elles  estiment  que  le  fait,  à  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes qui  l'ont  accompagné,  ne  mérite  qu'une  peino  correc- 
tionnelle, devront  donc  cxaniiner  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  phis  de 
trois  années  sans  poursuites;  et  s'il  est  constant  que  cela  a  eu 
lieu ,  elles  devront  se  bornera  déclarer  Taction  prescrite. 

Si  l'on  éprouve,  au  premier  abord ,  une  certaine  répugnance  à 
admettre  cette  opinion ,  qui  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire 
des  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  cela  provient  des 
termes  dont  s*est  servi  l'auteur  de  l'airété-loi  do  1814.  En  atiro* 
ri$ant  les  juges  à  réduire  la  peine  prononcée  par  le  Code  pénal , 
il  semble  leur  avoir  délégué  une  espèce  de  droit  de  grftce;  et  le 
prévenu  à  l'égard  duquel  cetti)  réduction  a  eu  lieu,  et  qui  s'en 
prévaut  ensuite  pour  la  prescription,  parait  puiser  dans  la  seule 
cléfiience  de  ses  juges  un  moyen  d*éebapper  au  chfttiment  qu'il  a 
mérité.  Mais  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  cet  arrêté  n'a  été 
porté  qu'afln  de  maintenir  la  stricte  application  du  principe  de  la 
proportion  des  peines ,  et  que  si  le  législateur  s'est  exprimé  en 
ternies  facultatifs,  cela  tient  à  la  nécessité  dans  laquelle  il  s'est 
trouvé  d'abandonner,  pour  chaque  afiaire,  l'appréciation  des 
circonstances  à  la  sagesse  des  tribunaux,  et  n'a  pas  eu  lieu  dans 
l'intention  de  leur  permettre  de  s'abstenir  de  cette  réduction, 
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lorsque  l'existence  des  circonstances  atténuantes  leur  sera  bien 
démontrée.  «  Le  juge  qui  substitue  une  peine  à  une  autre,  » 
disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  (t.  VIll ,  p.  223), 
«  ne  fait  point  un  acte  de  clémence  ;  îl  apprécie  le  vrai  caractère 
»  du  fait,  et  applique  une  peine  qui  est  en  rapport  avec  ce  ca- 
>i  ractère  ;  il  n'empiète  point  sur  les  droits  du  chef  de  l'Ëtat, 
»  puisque  la  grâce  ne  peut  intervenir  qu'après  le  jugement;  il  ne 
»  sort  point  de  sa  mission,  puisqu'il  doit  rendre  justice ,  et  qae 
))  la  justice,  en  matière  pénale ,  suppose  une  peine  proportionnée 
»  à  la  nature  et  aux  circonstances  du  crime.  » 

Peu  importe,  du  reste,  que  le  législateur,  en  attribuant  aux 
juges  le  pouvoir  de  réduire  les  peines,  n'ait  rien  dit  de  l'influence 
que  cette  réduction  devra  exercer  sur  la  prescription  de  l'action, 
ou  n'ait  pas  eu  en  vue  la  conséquence  que  nous  venons  d'indt-» 
quer  :  ce  n'est  pas  un  motif  pour  se  refuser  à  l'admettre ,  car  elle 
découle  nécessairement  d'un  principe  fondamental  de  notre  lé- 
gislation. C'était  à  lui  à  la  prévoir  et  à  s'en  expliquer.  II  existe 
dans  le  système  du  Code  d'instruction  criminelle  une  corrélation 
intime  entre  la  prescription  des  actions  et  les  peines  dont  les  faits 
sont  punissables.  Les  délais  pour  prescrire  ont  été  déterminés  eu 
égard  à  la  gravité  de  ces  peines,  parce  que  le  législateur  a  con- 
sidéré ces  délais  e^mme  constituant  par  eux-mêmes  un  châtiment 
aussi  rigoureux  que  la  peine  prononcée  par  la  loi  pénale.  Ce  mo- 
tif a  été  clairement  exprimé  par  M.  Louvet  dans  le  rapport  qu'il 
a  fait  au  corps  législatif.  Du  moment  donc  que  les  juges,  en  ap- 
préciant un  fait,  ont  déclaré  qu'il  ne  mérite  qu'une  peine  correc- 
tionnelle ,  le  prévenu  est  en  droit  de  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion établie  pour  les  délits.  Il  a  déjà ,  aux  yeux  de  la  loi ,  expié 
sufBsamment  son  méfait,  et  lui  enlever  ce  droit,  ce  serait  lui 
faire  subir  une  seconde  expiation  pour  la  même  infraction.  C'est 
aux  juges  à  ne  pas  se  laisser  entraîner  trop  loin  par  leurs  senti* 
ments  d'humanité;  ils  ne  doivent  admettre  comme  atténuante! 
que  les  circonstances  qui  sont  bien  constatées ,  et  qui  diminuenl 
réellement  la  criminalité  de  l'action ,  et  ne  jamais  oublier  que  en 
n'est  pas  un  droit  de  grâce  qu'ils  exercent ,  lorsqu'ils  sont  appelé 
à  faire  usage  du  pouvoir  que  leur  accorde  la  loi ,  de  diminuer  li 
peine  ordinaire. 


PRESCRIPTION  QUI  S'y  APPLIQUE.  249 

S.  Les  mômes  considérations  s^appliquent-clles  au  cas  où  il 
D*a  été  infligé  au  coupable  qu'une  amende  de  moins  de  16  francs 
oa  un  emprisonnement  de  moins  de  six  jours ,  en  vertu  des  ar- 
ticles 69  et  465  du  Code  pénal? 

Si  les  peines  perdaient  réellement,  par  la  réduction  qu'auto- 
risent ces  articles,  leur  caractère  de  peineê  correctionnelles^  l'af- 
lirnfistive  ne  pourrait  souffrir  aucun  doute.  Mais  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  peines  de  simple  police  et  les  peines  cor- 
rectionnelles est  loin  d'avoir  été  tracée  aussi  nettement  que  celle 
qoi  sépare  ces  dernières  des  peines  criminelles. 

Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  c'était  le  taux  de  l'amende  et 
la  durée  de  l'emprisonnement  qui  seuls  déterminaient,  confor- 
Doément  aux  articles  600  et  601 ,  le  caractère  de  ces  peines  ;  et 
comme  le  législateur  s'était  généralement  borné,  dans  le  titre  2 
delà  loi  des  19-22  juillet  1791,  à  fixer,  pour  chaque  délit,  le 
maximum  de  la  peine  applicable,  il  s^ensuivait  que  le  même  fait 
était  considéré  comme  délit  correctionnel  ou  comme  délit  de 
simple  police,  selon  que  le  tribunal,  dans  l'application  de  la 
peioe,  était  allé  au  delà  ou  était  resté  en  deçà  des  limites  établies 
par  ces  articles.  Cette  conséquence,  du  reste,  était  peu  impor- 
tante, puisqu'il  n'existait  alors  qu'une  seule  et  même  prescrip- 
tion pour  toutes  les  espèces  de  délits. 

Le  législateur  de  1 8 1 0  a  procédé  autrement  :  par  les  articles  465 
et 466  du  Code  pénal,  il  a  élevé  le  maximum  des  peines  de  simple 
police  à  15  francs  d*amende  et  à  cinq  jours  d'emprisonnement; 
et  quant  aux  peines  correctionnelles,  il  a  seulement  décidé ,  par 
Tarticle  9,  qu'elles  consistent  :  l""  dans  V emprisonnement  à  temps 

ians  un  lieu  de  correction;  2"* ;  et  3*  dans  V amende. 

I/>rsqtt'il  s*est  occupé  ensuite  de  chaque  délit  en  particulier,  il  a , 
à  la  vérité ,  toujours  eu  soin  de  fixer  un  minimum  n'allant  pas 
aa-dessous  de  16  francs  d'amende  ou  de  six  jours  d'emprisonne- 
ment; mais  il  a  en  même  temps,  par  les  deux  dispositions  gé- 
nérales des  articles  69  et  463 ,  autorisé  les  juges  à  réduire  l'em- 
prisonnement même  au-dessous  de  cinq  jours  et  l'amende  même 
in-dessous  de  16  francs,  lorsqu'il  existerait  des  circonstances  at- 
ténuantes, et  à  prononcer  contre  les  coupables  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  telle  peine  correctionnelle  qui  sera  jugée  convenable, 
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pourvu  qu'ello  soit  au-dessous  de  la  moitié  de  celle  qu'ils  au- 
raient subie  s'ils  avaient  eu  seize  ans. 

Des  termes  dans  lesquels  ces  dispositions  sont  conçues,  il 
semble  clairement  découler  que  le  législateur  a  voulu  conserver 
aux  peines  ainsi  réduites  leur  caractère  de  peines  correctionnelles; 
et  cela  paraît  même  incontestable  pour  peu  qu'on  fixe  son  atten- 
tion sur  la  disposition  de  l'article  40  du  Gode  pénal ,  par  laquelle 
il  a  statué,  en  parlant  de  Temprisonnement  correctionnel,  que 
la  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours  et  de  cinq  ans 
au  plus,  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déter- 
miné d^ autres  limites.  Par  la  derniôre  partie  de  cette  disposition, 
il  a  eu  particulièrement  en  vue  les  articles  57  et  58,  ainsi  que 
les  dispositions  précitées  des  articles  69  et  463. 

11  en  résulte  que,  dans  le  système  pénal  actuel,  Taoïende  et 
Temprisonnement  considérés  comme  peines  correelionneUes  peu- 
vent, selon  les  circonstances,  s'élever,  savoir  :  l'amende,  de 
1  franc  jusqu'à  une  somme  indéfinie ,  et  Temprisonnement,  d'un 
jour  jusqu'à  dix  années ,  de  manière  que  les  limites  de  ces  peineE 
se  confondent  avec  celles  des  peines  analogues  de  simple  police. 
Pour  distinguer  un  délit  d'une  contravention  de  police,  il  faut 
donc  s'attacher  principalement  au  maximum  des  peines  appli- 
cables j  et  ne  point  consulter  seulement,  comme sôus  le  Gode  de 
brumaire,  le  mentant  de  l'amende  et  la  durée  de  l'emprisonne' 
ment  qui  ont  été  prononcés. 

11  est  à  remarquer,  en  outre ,  qu'il  existe  des  différences  essen- 
tielles entre  les  peines  prononcées  comme  peines  correction- 
nelles, et  les  mêmes  peines  prononcées  comme  peines  de  simple 
police.  Le  condamné  à  l'emprisonnement  correctionnel  est  as- 
treint au  travail  (art.  40),  tandis  que  l'emprisonnement  de  police 
consiste  dans  une  simple  détention  (F.  Rauter,  n*  177)^  et  les 
,  amendes  correctionnelles  sont,  en  général ,  prononcées  au  profit 
de  l'État;  elles  sont  dues  solidairement  par  les  codélinquants , 
et  à  défaut  de  payement  les  condamnés  peuvent  être  détenus  pen- 
dant  six  mois  (art.  53  et  55).  Les  amendes  de  police,  au  con- 
traire, sont  appliquées  au  profit  de  la  commune  dans  laquelle 
l'infraction  a  été  commise  *,  elles  ne  sont  point  dues  solidaire- 
ment^ et  le  défaut  de  leur  payement  ne  peut  entratner  qu'une 
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détention  de  quinze  jours.  Si  donc  les  articles  69  et  463  pou- 
vaient donner  lieu  à  une  conversion  de  peines^  il  est  évident  que 
les  dispositions  des  articles  40,  53  et  55  deviendraient  inappli- 
cables aux  pt'ines  réduites  au-dessous  du  maximum  des  peines 
de  police  :  or  rien  n'indique  que  le  législateur  ait  voulu  étendre 
aos&i  loin  le  pouvoir  modérateur  attribué  aux  tribunaux. 

Les  annotateurs  des  Codes  français,  MM.  Teulet,  d'Auvilliers 
et  Sulpicy,  à  la  note  2  sur  l'article  639  du  Code  d'instruction 
criffliDelle,  estiment  que  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  con- 
damnations prononcées  pour  contraventions  de  simple  police; 
qu'il  ne  peut,  conséquemment,  être  étendu  awcpeines  de  simple 
fo^ce prommeèes  pour  délits  correctionnels^  h  raison  des  circon- 
stances atténuantes,  et  que  c'est  l'article  636  qui  leur  est  seul 
applicable.  Il  suit  de  la  discussion  à  laquelle  nous  venons  de  nous 
livrer  que  cette  opinion  ne  saurait  être  adoptée  qu'en  admet- 
tant, avec  nous,  que  les  peines  réduites  au  taux  des  peines  de 
police,  en  vertu  des  articles  69  et  463 ,  conservent,  sous  tous  les 
apports,  le  caractère  de  peines  correctionnelles*,  car  s'il  fallait 
leur  reconnattre  celui  de  peines  de  simple  polioe ,  il  faudrait 
aossi  considérer  les  condamnations  comme  ayant  été  prononcées 
tfmr  simples  contraventions^  puisque  c'est  de  la  peine  que  dé- 
teaà  la  qualification  du  fait  *,  et  dès  lors  ce  ne  serait  pas  la  pres- 
cription de  l'article  636  qui  serait  applicable,  mais  bien  celle  de 
rarticle639. 


<Mat  le  point  de  départ  do  la  praseriptton  des  eondamaatloin  dvlles  proDon- 
cénpar  contumace?  —  Le  délai  accordé  peur  puiger  la  contumace  est-ll  su», 
pensif  de  toute  exécuUon  de  la  partie  civile  ? 

3.  Pour  les  prescriptions  des  condamnations  civiles  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  répression  au  profit  des  parties  lésées , 
Tarticle  642  du  Code  d'instruction  criminelle  renvoie  aux  règles 
établies  par  le  Code  Napoléon ,  dont  il  n'entre  pas  dans  notre 
plan  de  nous  occuper  spécialement.  Nous  nous  bornerons  à  ré- 
soudre la  question  que  cet  article  soulève  quant  au  point  de  dé- 
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part  de  la  prescription  des  condamnations  civiles  prononcées  par 
contumace.  Cette  question,  qui  ne  paraît  pas  avoir  attiré  Tatten- 
tion  des  criminalistes,  mérite  cependant  d'être  approfondie,  car 
elle  se  rattache  essentiellement  à  une  autre  question  bien  plus 
importante  par  ses  conséquences. 

L'arrestation  ou  la  représentation  du  condamné  par  contu- 
mace anéantit  de  plein  droit  le  jugement  et  toutes  les  condam- 
nations civiles  et  pénales  qu'il  prononce.  Ce  jugement  ne  devient 
irrévocable  que  par  l'expiration  du  délai  accordé  pour  purger  la 
contumace.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  qu'il  n'y  a  à  cet 
égard  aucune  distinction  à  faire  pour  les  adjudications  pronon- 
cées au  profit  de  la  partie  civile.  Et  si  Ton  jette  les  yeux  sur  la 
disposition  de  l'article  642  du  Code  d'instruction  criminelle,  il 
semblerait  que  la  prescription  des  condamnations  civiles  conte- 
nues dans  un  jugement  par  contumace  ne  pourrait  commencer 
à  courir  qu'à  dater  de  l'expiration  du  délai  accordé  pour  purger 
la  contumace  (art.  471  et  641).  Cette  disposition  est  ainsi  con- 
çue :  «  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  les 
»  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
»  de  police ,  et  devenues  irrévocables^  se  prescriront  d'après  les 
»  règles  établies  par  le  Code  Napoléon.  » 

Elle  embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  jugements  et  arrêts 
en  matière  de  répression ,  et  elle  exige  qu'ils  soient  devenus  i> 
révocables  :  cependant  il  est  à  remarquer  qu'elle  ne  dit  pas  que 
la  prescription  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où  ils  au* 
ront  acquis  ce  caractère.  Pour  les  jugements  et  arrêts  soit  con 
tradictoires,  soit  par  défaut,  ce  ne  sera,  à  la  vérité,  qu'à  datei 
de  ce  jour  que  la  prescription  courra  ;  mais  la  raison  en  es 
qu'en  matière  criminelle  les  délais  de  l opposition^  de  Fappe 
et  du  pourt^oi  en  cassation  sont  suspensifs  de  Texécution,  confor 
mément  aux  articles  203  et  373 ,  et  que  par  conséquent  la  par 
tie  civile  se  trouve  légalement  empêchée  d'agir  avant  leur  expi 
ration;  tandis  qu'en  matière  civile  l'exécution  des  jugement 
n'est  arrêtée  et  suspendue  que  lorsque  la  partie  condamnée  i 
formé  son  opposition  ou  interjeté  son  appel.  Par  l'insertion  d 
ces  mots  «  et  devenues  irrévocables^  t»  le  législateur  n'a  pa 
voulu  modifier  les  principes  du  droit  civil  quant  au  point  de  dé 
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|Nirt  de  la  prescription  ;  car  il  renvoie  d'une  manière  absolue  aux 
régies  tracées  par  le  Code  civil  :  ces  niots  indiquent  seulement 
qn'en  faisant  cet  article  il  a  été  préoccupé  du  cas  qui  se  présente 
le  plus  fréquemment,  de  celui  des  jugements  contradictoires  et 
par  début,  qui  ne  sont  susceptibles  d'exécution  que  lorsqu'ils 
soot  devenus  irrévocables  :  aussi  ne  trouverons-nous  dans  l'ex- 
posé des  motifs  fait  par  le  conseiller  d'État  Real ,  rien  dont  on 
poisse  induire  qu'il  ait  été  question  de  consacrer  sous  ce  rapport 
nne  exception  aux  principes  du  droit  commun.  Le  passage  qui  a 
tnit  à  l'article  qui  nous  occupe  prouve  au  contraire  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  maintenir  ces  principes  dans  toute  leur  généra- 
lité: «  Est-il  intervenu  jugement,  a  dit  Real,  il  prononce  des 
»  condamnations  civiles  et  des  peines.  Les  condamnationê  civiles 
»M  prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  iVopo- 

I  Uon.  »  Ici  De  se  retrouve  plus  l'expression  qu'on  lit  dans  l'ar- 
tiele642,  et  il  fout  en  conclure  qu'elle  n'a  réellement  pas  la 
portée  qu'au  premier  abord  on  est  tenté  de  lui  attribuer.  Ce  n'est 
par  conséquent  pas  dans  cet  article  qu'on  doit  chercher  la  solu- 
tion de  la  xjuestion  de  savoir,  à  dater  de  quel  jour  se  prescrivent 
les  condamnations  civiles  prononcées  par  contumace  :  cette  so- 
lution dépend,  selon  nous^  de  celle  que  doit  recevoir  la  seconde 
qaestion  dont  nous  allons  nous  occuper,  et  qui  consiste  à  savoir 
^  le  délai  accordé  pour  purger  la  contumace  est  suspensif  de 
toute  exécution  au  profit  de  la  partie  civile  ;  car,  en  cas  d'alfir- 
i&ative,  il  est  incontestable  que  la  prescription  ne  commencera 
qu'à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  :  tandis  que,  dans  le  cas 
cofiiraire,  elle  courra  à  dater  du  jour  où  le  jugement  aura  été 
rendu  ou  au  moins  du  jour  de  son  exécution  par  eflBgie,  comme 
cela  avait  lieu  sous  l'ancienne  législation  (  F.  Rousseau  de  la 
Combe,  p.  239). 

D*après  Tancien  droit  français,  les  condamnations  pécuniaires, 

II  confiscation  et  les  adjudications  au  profit  de  la  partie  civile, 
prononcées  par  un  jugement  par  contumace,  étaient  après  l'ex- 
piration du  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  Texécution  par  effi- 
gie, réputées  contradictoires  et  en  dernier  ressort,  sauf  que  le 
condamné  pouvait  être  reçu  h  ester  à  droit  et  obtenir  des  letlres- 
^yanx  pour  se  purger.  Si  à  l'aide  de  pareilles  lettres  l'accusé 


254  GARA€TÈHE6  D'UME   INFRACTION. 

parvenait  à  se  faire  absoudre ,  son  absolution  entraînait,  même 
après  les  cinq  ans,  la  révocation  des  condamnations  accessoires; 
mais ,  dans  ce  cas ,  il  ne  pouvait,  cependant  jamais  obtenir  la  res- 
titution des  dommages-intérêts  qui  auraient  déjà  été  payés  à  la 
partie  civile.  (Rousseau  de  la  Combe,  p.  396-399;  Serpillon, 
tu,  p.  769.) 

Après  l'expiration  de  la  première  année  à  dater  de  l'exéco- 
tion  par  effigie ,  cette  partie  était  admise ,  en  donnant  caution ,  à 
poursuivre  par  saisie  et  vente  des  biens  du  contumax,  le  paye- 
ment des  intérêts  civils  qui  lui  avaient  été  adjugés.  Telle  était  dn 
moins  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris ,  et  c'est  ce  qui  a 
été  jugé,  notamment  par  un  arrêt  de  ta  cour  des  aides  de  cette 
ville,  le  7  août  1683. 

Merlin  (v^  Contumace^  §  2,  Répert.)^  après  avoir  indiqué  cet 
état  de  l'ancienne  législation ,  ajoute  :  «  Le  Code  d'instruction 
»  criminelle  de  1808  ne  prescrit  rien  de  semblable  ]  et  l'on  sent 
»  que,  d'après  la  disposition  par  laquelle  il  accorde  vingt*  ans  au 
)>  condamné  pour  purger  sa  contumace,  on  ne  pourrait  plus  ju- 
»  ger  aujourd'hui  comme  l'd  fait  l'arrêt  cité.  ^> 

Nous  devons  induire  de  ce  passage  qu'il  est  d'avis  que  la  partie 
civile  ne  peut  plus ,  même  en  donnant  caution ,  faire  exécotei 
les  condamnations  prononcées  à  son  proHt  par  contumace,  ei 
qu'elle  doit  attendre  le  moment  où  le  jugement  sera  devenu  irré 
vocable,  c'est-à-dire  vingt  ans!  Malgré  l'autorité  imposante  d< 
ce  célèbre  jurisconsulte,  il  nous  est  impossible  d'admettre  qui 
ce  soit  là  une  conséquence  de  cette  disposition. 

Sous  l'ancienne  législation  tout  jugement  définitif,  contradic 
toire  ou  par  défaut,  était,  comme  sous  la  législation  actuelle 
exécutoire  alors  même  qu'il  n'avait  été  rendu  qu'en  premier  res 
sort  :  l'exécution  n'en  pouvait  être  arrêtée  qu'en  interjetant  ap 
pel  ou  en  formant  opposition.  La  caution  n'était  exigée,  comni 
elle  ne  l'est  encore  aujourd'hui,  que  pour  l'exécution  pravisùin 
c'est-à-dire  pour  celle  qui  avait  lieu  nonobstant  opposition  o 
appel,  et  qui  ne  pouvait  être  accordée  par  le  juge  que  dans  le 
cas  déterminés  par  la  loi.  Or,  le  jugement  par  contumace  n'étar 
au  criminel  que  ce  qu'était  au  civil  le  jugement  par  défaut ,  < 
aucune  loi  n'ayant  prohibé  l'exécution  des  condamnations  pécu 
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Diaires  pooDonoées  par  oontumaoe,  ni  exigé  de  caution^  la  par- 
tie lé&ée  aurait  dû  être  admise,  conformément  aux  principes 
généraux,  à  faire  exécuter  ces  condamnations,  sans  ôtre  obligée 
de  remplir  cette  condition ,  sauf  au  contumax  à  prévenir  cette 
exécution  par  sa  comparution  en-  justice.  La  jurisprudence  du 
parlement  de  Paris,  en  exigeant  la  caution ,  avait  donc  introduit 
réellement  une  exception  au  droit  commun ,  exception  qui  trou- 
vait une  espèce  de  justification  dans  la  manière  dont  le  fait  de 
la  contumace  était  alors  apprécié.  A  cette  époque  où  la  prooé- 
dore  était  secrète,  où  toutes  lea  garanties  étaient  pour  Taccusa*- 
lion  et  où  il  n'en  existait  point  pour  l'accusé,  qu'aucun  conseil 
oe  pouvait  assister  dans  sa  défense ,  et  qui  se  voyait  exposé  à  de^ 
voir  subir  la  cruelle  formalité  de  la  question ,  sa  condamnation 
par  contumace  n'effaçait  pas  entièrement  la  présomption  de  son 
innocence.  11  était  trop  naturel  de  supposer,  et  on  supposait  en 
effet,  qu'il  avait  de  justes  motifs  de  se  tenir  à  l'écart,  et  qu'il 
n'attendait  »  pour  se  confier  à  Timpartialité  de  ses  juges,  que  le 
moment  où  les  injustes  préventions  qui  s'étaient  élevées  contre 
loi  auraient  disparu.  C'est  sur  le  fondement  de  cette  présomp- 
tion que  la  loi  lui  accordait  la  restitution  en  entier  s'il  se  repré- 
s^tait  dans  les  cinq  ans.  Après  ce  délai  seulement ,  sa  culpabi- 
iitë  était  réputée  certaine^  et  les  effets  produits  par  le  jugement 
rendu  contre  lui  étaient  irrévocables ,  à  moins  qu'il  ne  parvint  à 
obtenir  des  lettres  royaux  pour  se  purger.  11  pouvait,  il  est  vrai , 
Qtème  sans  avoir  obtenu  ces  lettres,  se  faire  absoudre  encore  en 
jietice;  mais  c'était  uniquement  par  des  motifs  d'humanité  que 
ialoi  l'admettait  à  présenter  sa  défense ,  et  son  absolution,  dans 
ee cas,  ne  le  libérait  que  de  la  peine  principale. 

Les  décrets  des  16-29  septembre  1791,  du  4  thermidor  an  II, 
et  le  Code  de  brumaire  an  lY,  qui  ont  successivement  réglé  la 
procédure  par  contumace ,  se  bornèrent  à  consacrer  en  principe 
que  la  représentation  volontaire  ou  forcée  du  contumax  dans  les 
îiagt  ans  le  rétablissait  dans  tous  ses  droits,  en  anéantissant  le  ju- 
gement prononcé  contre  lui.  Aucune  distinction  n'était  faite  quant 
aux  intérêts  de  la  partie  civile;  de  manière  qu'à  quelque  époque 
que  cette  représentation  eût  lieu,  elle  opérait  une  résolution  du 
jogement  et  de  ses  effets  aussi  complète  que  la  résolution  opérée 
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dans  les  cinq  ans  sous  la  législation  antérieure.  Cependant, 
comme  un  mode  d'instruction  et  de  jugement  plus  conforme  à  la 
raison  et  à  rhumanité  avait  été  introduit,  qui  rétablissait  régalité 
entre  l'accusation  et  la  défense ,  et  consacrait  toutes  les  garanties 
propres  à  rassurer  l'innocence ,  la  contumace  cessa  d'être  consi- 
dérée comme  un  fait  excusable,  et  le  législateur  n'y  vit  plus,  au 
contraire,  qu'un  acte  d'insoumission  aux  lois  et  de  déCance  in- 
jurieuse envers  la  justice  sociale.  De  là  les  dispositions  du  décret 
du  4  thermidor  an  II  et  du  Code  de  brumaire  an  IV,  en  vertu  des- 
quelles le  condamné  par  contumace  perdait  irrévocablement  tous 
les  fruits  et  revenus  de  ses  biens ,  perçus  ou  échus  avant  sa  repré- 
sentation, et  devait,  en  cas  d'absolution,  être  condamné,  par 
forme  de  correction,  à  garder  prison  pendant  une  décade,  et  être 
réprimandé  en  public  pour  avoir  douté  de  la  justice  et  de  la 
loyauté  de  ses  concitoyens.  Dans  le  décret  de  thermidor  an  11 ,  le 
législateur  s'était  montré  plus  sévère  encore;  Taccusé  était  ré- 
puté convaincu  par  le  seul  fait  de  sa  contumace,  et  les  juges  ne 
pouvaient  se  dispenser  de  le  déclarer  coupable  du  crime  énoncé 
et  circonstancié  par  l'acte  d'accusation. 

Le  législateur  de  1808  n*a  pas  reproduit  ces  dispositions  rigou- 
reuses, mais  il  est  certain  toutefois  qu'il  a  envisagé  la  contumace 
sous  le  même  point  de  vue.  Nous  ne  concevons  donc  point  com- 
ment il  serait  possible  d'induire  de  la  circonstance  qu'il  n'a  point 
érigé  en  texte  de  loi  la  doctrine  du  parlement  de  Paris,  que  h 
partie  civile  devrait  être  privée  de  la  faculté  de  faire  exécuter  le 
jugement  par  contumace  en  ce  qui  la  concerne.  Il  nous  semble , 
au  contraire ,  qu'il  faut  en  déduire  que  le  législateur  s*est  rap- 
porté, à  cet  égard,  aux  principes  du  droit  commun,  qui  auto* 
risent  les  parties  à  faire  exécuter  les  jugements  qu*elles  ont  ob- 
tenus, sans  être  obligées  de  donner  caution,  et  que  c'est  aux 
condamnés  à  arrêter  cette  exécution ,  en  faisant  les  actes  requis 
à  cet  effet,  s'ils  veulent  prévenir  le  dommage  qui  pourrait  on  ré- 
sulter pour  eux.  Le  jugement  par  contumace  est  un  jugement 
rendu  sous  une  condition  résolutoire ,  celle  de  la  représentation 
du  condamné  dans  un  délai  déterminé;  et  comme  tout  acte  formé 
sous  une  pareille  condition,  il  doit  recevoir  son  exécution  en 
attendant  l'événement  de  la  condition. 
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Si  le  législateur  avait  voulu  que  tout  se  bornât  à  Texécution 
par  effigie,  et  que  pour  le  surplus  le  jugement  ne  fût  exécu- 
toire que  lorsqu'il  serait  devenu  irrévocable ,  il  n'aurait  certes  pas 
manqué  de  le  dire,  comme  il  Ta  fait  pour  les  délais  de  Tappei  et 
dn  pourvoi ,  qu'il  a  déclarés  suspensifs  de  toute  exécution.  Mais 
une  sollicitude  aussi  exc^sive  pour  les  intérêts  pécuniaires  du 
eontumax ,  s'alliait  trop  mal ,  dans  son  esprit ,  avec  les  mesures 
qu'il  édictait  pour  contraindre  ce  dernier  à  se  soumettre  à  Tac- 
tion  des  lois  ;  et  il  n'eût  pu  ordonner  une  pareille  suspension 
sans  commettre  une  grave  injustice  à  l'égard  de  la  victime ,  qui 
n'a  prêté  6on  appui  à  l'action  publique  et  ne  s'est  exposée  à  sup- 
porter tous  les  frais  de  la  poursuite  que  pour  obtenir  plus  promp- 
tement  la  réparation  du  dommage  que  le  crime  lui  a  occasionné , 
et  que  chaque  jour  de  retard  ne  fait  qu'aggraver.  Cette  suspen- 
sion aurait  eu  aussi  pour  résultat  de  priver  la  justice  répressive 
do  concours  de  la  partie  lésée,  en  forçant  celle-ci  à  porter  son 
action  directement  devant  les  tribunaux  civils,  pour  en  obtenir, 
après  la  condamnation  par  contumace,  un  jugement  susceptible 
d'être  exécuté  immédiatement  et  d'une  manière  irrévocable. 

L'opinion  que  nous  venons  d'émettre  trouve  encore  un  puis- 
sant appui  dans  les  discussions  si  animées  qui  eurent  lieu  lors- 
qu'il s'est  agi  de  fixer  dans  le  Code  civil  l'époque  à  laquelle  serait 
encourue  la  mort  civile.  D'après  le  projet  présenté  par  M.  Bou- 
iay,  elle  n'était  encourue  qu'à  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans 
accordé  pour  purger  la  contumace.  Dans  les  séances  du  conseil 
d'État  des  6  et  1 6  thermidor  an  IX ,  cette  disposition  fut  forte- 
ment combattue  par  H.  Tronchet,  partisan  du  système  ancien. 
Il  soutint  que  la  mort  civile  devait  être  encourue  provisoirement, 
sauf  la  r&olution  avec  effet  rétroactif,  lorsque  le  condamné  se 
représenterait  dans  le  délai  prescrit.  «  Ce  n'est  que  par  huma- 
»  nité,  ajoutait-il,  qu'on  admet  le  eontumax  à  se  représenter  et 
B  à  solliciter  un  jugement  qui  efface  sa  première  condamnation. 
■  liais  la  représentation  n'est  qu'une  condition  résolutoire  ;  elle 
«  n'a  5es  effets  que  lorsqu'elle  s'accomplit;  elle  ne  change  rien 
»  à  ce  qui  a  précédé  ce  moment.  »  Il  fit  aussi  remarquer  que 
tous  les  tribunaux  s'étaient  prononcés  dans  ce  sens. 

Le  ministre  de  la  justice  fit  observer  ((  qu'un  jugement  par 
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»  défaut  doit  toujours  s'exécuter,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'oppoei- 
»  tioD  ;  que  le  jugement  par  contumace  a'est  qu'un  jugement 
»  par  dé&ut,  qui  doit  avoir  tout  son  effet,  et  qui  Ta  réellemenl 
»  par  Teffigie  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  \  que  suspeodre  ses  6f< 
)>  fets  pendant  cinq  ans,  indépendamment  de  toute  opposition, 
»  ce  serait  s'écarter  des  principes  reçus.  » 

Le  consul  Cambacérès  trouva  également  que  le  système  de 
Tronchet  était  plus  naturel.  «Tout  jugement,  dit-il,  doit  reee- 
»  voie  son  exécution ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  différée  par  des  ob- 

»  slaclcs  de  droit  :  la  présomption  est  pour  le  jugement Le 

»  jugement  par  contumace  a  les  mêmes  effets  qu'un  contrat  mo- 
»  difié  par  une  clause  résolutoire.  Un  tel  contrat  s'exécute  jus- 
»  qu'à  ce  qu'il  soit  détruit.  » 

Ces  principes  ne  furent  point  contestés  par  M.  Boulay  ni  par  les 
autres  défenseurs  du  projet^  ils  se  bornèrent  à  faire  ressortir  les 
inconvénients  et  les  embarras  qui  pouvaient  résulter  de  leur  ap- 
plication  quant  à  la  mort  civile.  Néanmoins ,  le  conseil  d'État  crut 
devoir  adopter  le  système  soutenu  par  M.  Tronchet ,  et  ordonna 
qu'un  nouveau  projet  serait  rédigé  dans  ce  sens. 

A  la  séance  du  24  thermidor,  le  nouveau  projet  fut  soumis  à 
l'examen  du  conseil  d'Ëtat.  Il  opérait  un  retour  complet  aux  prin- 
cipes de  l'ancienne  législation ,  et  on  y  remarquait  la  dispositioa 
suivante  : 

«  Art.  24.  Lorsque  la  condamnation  emportant  niort  civile 
»  n'aura  été  rendue  que  par  contumace,  la  parité  çiviU  et  les 
»  héritiers  du  condamné  ne  pourront  se  mettre  en  possession  de 
»  ses  biens,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution,  i 
»  qu*en  donnant  caution.  L'exééution  provisoire  a  lieu  même 
3»  quant  à  ce  qui  concerne  les  actions  qui  résultent  de  la  dissolu- 
»  tion  du  mariage  entre  époux  ;  sauf  que  l'époux  ne  peut  con- 
»  tracter  un  nouveau  mariage  qu'après  l'expiration  de  cinq  ans.  « 

A  la  séance  du  26  thermidor,  M.  Defermon ,  portant  la  discus* 
sien  sur  cet  article  24,  dit  qu'il  importait  encore  d'examiner  st  la 
partie  dvile  doit  donner  caution  pour  toucher  ses  dommage" 
inlérits. 

M.  Tronchet  tint  pour  l'affirmative,  «  parce  que  si  le  contu* 
>}  max  se  représente  daas  les  cinq  ans,  il  est  déchargé  même  des 
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»  condamnations  pécuniaires ,  et  que  le  jugement  est  mis  à 
»  néant.  Ce  n'est  qu'après  Texpiration  des  cinq  ans  gue  la  parité 
»  (ivikn'estpluê  exposée  à  rendre  les  dommages-iniérêls.  » 

H.  Régnier  répondit  :  a  Qu'exiger  dans  iouâ  les  cas  une  eau- 
»  tion  de  la  partie  civile^  ce  seraii  la  priver  quelquefois  deses  dom* 
I  mages'inlirêts;  il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où 

>  lis  auraient  été  adjugés  à  des  enfants  pauvres  et  en  bas  ftge, 
»  comme  réparation  de  l'assassinat  de  leur  père.  On  devrait 
I  donc  laisser  à  la  prudence  du  juge  d'exiger  ou  de  ne  pas  exî- 
»  ger  une  caution  de  la  partie  civile.  » 

Le  conseil  d'État  consulté  ordonna  le  retrandiement  de  la 
disposition  de  cet  article  relative  à  la  partie  civile,  et  adopta, 
pour  le  surplus,  le  projet  dans  son  ensemble.  Mais  au  Tribunat 
ce  projet  souleva  à  son  tour  une  forte  opposition ,  non  point  à 
cause  des  principes,  mais  seulement  à  raison  de  leurs  consé- 
quences quant  à  la  mort  civile  ;  on  fit  ressortir  tous  les  inconvé-^ 
nieats  qui  résulteraient  pour  l'état  de  la  femme  et  des  enfiuots 
qai  viendraient  à  nattre  pendant  les  cinq  ans  de  la  dissolutm 
provisoire  du  mariage,  ainsi  que  les  embarras  auxquels  donne* 
nient  lieu  les  successions  qui  viendraient  à  s'ouvrir  pendant  ce 
délai,  et  on  finit  par  proposer  de  ne  faire  commencer  la  mort  ci- 
îile  qu'après  le  laps  des  cinq  années. 

Cette  proposition  donna  lieu  à  une  dernière  discussion  au 
sein  du  conseil  d'État  dans  la  séance  du  6  brumaire  an  XI. 
V.  Tronchet  y  maintint  son  opinion  :  «  On  a  considéré ,  dit-il , 

>  qu'un  jugement  par  contumace  est  au  criminel  ce  qu'un  jog^ 
9  ment  par  défaut  est  au  civil.  11  peut  être  anéanti ,  mais  jusqu'à 
*  ce  qu'il  le  soit,  il  subsiste  avec  tous  ses  effets.  Il  est  donc  dif-^ 
9  ficile  de  ne  pas  regarder  comme  mort  l'individu  exécuté  en 
»  effigie.  » 

H.  Treilbard  répondit  :  «  Qu'il  admettrait  avec  peine  un  sys« 
Même  ou  il  trouve  une  nK)rt  provisoire,  et  d'après  lequel  uti 

>  individu  réputé  mort  légalement  pourrait  cependant  un  jouv 
»  être  déclaré  vivant.  On  a  fondé  ce  système  sur  le  principe  imr 
^conleUable  qu'un  jugement  par  défaut  peut  être  exécuté-) 
»  mais  on  a  oublié  que  le  juge  a  le  droit  de  suspendre  pour  un 
»  temps  Texécution  totale  ou  partielle  de  ses  jugements*  Ce  droit 
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»  appartient  à  plus  forte  raison  au  législateur.  Le  système  sas- 
)>  pensif,  qui  sauve  toutes  les  contradictions ,  n'a  été  combattu 
»  que  par  une  seule  objection  grave  :  on  Ta  prise  de  la  nécessité 
»  de  rendre  plus  imposant  et  plus  utile  l'exemple  de  la  peine  in- 
»  fligée  au  crime.  Aussi  cette  considération  importante  doit-elle 
»  décider  à  conserver  tout  l'appareil  de  l'exécution  du  jugement 
»  rendu  par  contumace.  Mais  elle  n'exige  pas  que  V exécution 
»  $oH  en  tout  complète;  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  con- 
»  damné  soit  mis  d'abord  dans  un  état  d'interdiction  qui ,  après 
»  cinq  ans,  se  convertisse  en  privation  définitive  des  droits  civils. 
»  Par  là  l'exemple  du  châtiment  ferait  l'impression  qu'il  doit 
»  produire;  et  cependant  les  difficultés  que  présentent  la  dis- 
»  solution  du  mariage  et  l'illégitimité  des  enfants  a'évanoui- 
»  raient.  » 

M.  Malleville  ajouta  :  «  Il  est  constant  que  si  l'opinion  de 
»  M.  Tronchet  est  plus  conforme  à  la  rigueur  des  principes,  l'a- 
»  vis  contraire  l'est  davantage  à  l'équité  et  à  l'immense  faveur 
»  que  méritent  les  enfants.  Mais  le  législateur  n'est  pas  obligé  de 
»  se  modeler  sur  cette  rigueur  des  principes,  ni  de  s'assujettira 
»  une  série  de  conséquences  qui  pourraient  aboutir  à  une  ex- 
»  tréme  iniquité.  » 

C'est  à  la  suite  de  ces  observations,  que  le  conseil  d'Ëtat 
adopta  le  système  proposé  par  le  Tribunat  et  qui  a  été  consacré 
dans  le  Gode  civil.  Il  découle  évidemment,  ce  nous  semble,  de 
ces  discussions,  que  le  législateur  est  parti  de  ce  principe,  que  le 
jugement  par  contumace  doit^  comme  un  jugement  par  début, 
recevoir  toute  l'exécution  dont  il  est  susceptible;  qu'il  en  a  ac- 
cepté toutes  les  conséquences ,  sans  se  préoccuper  des  intérêts  du 
oontumax,  et  en  repoussant  même  la  proposition  qui  avait  été 
fiiite  d'obliger  la  partie  civile  à  donner  caution  ;  et  enfin  que  ce 
n'est  que  par  exception ,  et  en  considération  seulement  des  dif- 
ficultés et  des  inconvénients  qui  en  seraient  résultés  par  rapport 
au  conjoint  du  contumax,  à  ses  enfants  et  aux  successions  aux- 
quelles il  aurait  pu  être  appelé,  que  la  mort  civile  a  ^té  suspen- 
due pour  ne  commencer  qu'à  l'expiration  du  délai  de  grfice  de 
cinq  ans.  Ce  caractère  exceptionnel  de  la  disposition  de  ^a^ 
licle  97  avait  déjà  été  signalé  par  M.  Delvincourt  dans  son  Cours 
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di  Codi  civil.  Or,  comme  rien  n'indique  que  le  législateur  de 
1808  ait  voulu  répudier  les  principes  si  hautement  professés  par 
les  aoteu!^  de  ce  Code ,  et  si  conformes  à  la  raison ,  on  doit  con- 
tinuer à  en  faire  Tapplication  sans  craindre  de  blesser  son  esprit, 
et  admettre,  par  conséquent,  que  les  condamnations  civiles 
prononcées  par  contumace  peuvent  être  mises  à  exécution  et  se 
prescrivent  à  compter  du  jour  du  jugement  ou  de  Tarrét,  bien 
qu'elles  soient  révocables  pendant  le  délai  accordé  pour  purger 
la  contumace. 

J.  COUSTURIER. 


Droit  înterDational. — Les  belligëranU  penvent-ilt  visiter  les 
navires  neutres  ponr  vérifier  s'ils  ne  font  pas  la  contrebande 
de  (pierre  ? 

Par  M.  TEYSSIER-DESFARGES,  afocat  A  la  cour  de  cassatloR. 
ï. 

Nous  entendons  par  droit  intematiimal  l'ensemble  des  règles 
qui  fixent  les  rapports  des  peuples  entre  eux,  tandis  que  le  droii 
ie$  gen$  comprend  la  partie  du  droit  naturel  qui  fixe  nos  devoirs 
vis-à-vis  de  nos  semUables,  sans  distinction  de  nationalité ,  mais 
^ulement  à  titre  privé  *.  C'est  pourquoi  nous  rangeons  parmi 
les  questions  de  droit  international  celle  qui  va  nous  occuper. 

Notre  but  est  de  faire  connaître  sommairement  les  phases  di- 
verses que  cette  question  a  parcourues,  et  d'indiquer  la  solution 
qa*il  convient  de  lui  donner.  Les  principes  et  les  intérêts  qu'elle 
soulève  sont  trop  importants  pour  n'avoir  pas  déjà  donné  lieu, 
on  le  comprend ,  à  de  graves  discussions.  Cependant,  si  nous  ne 
nous  abusons,  on  peut  trouver  que  la  plupart  des  auteurs  qui 
I  ont  traitée  ont  manqué  de  concision  et  de  netteté ,  et  qu'elle  a 
été  généralement  résolue  dans  un  sens  qui  n'est  plus  en  rapport 

'  Fœllx,  Traité  du  droit  International  prlTé.  —  VHieaton ,  Elem,  of  intern. 
Ia»t,etc 
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avec  les  progrès  de  la  civilisation  et  les  principes  sainement  en- 
tendus de  la  liberté  du  commerce. 

Ceux  qui  seraient  tentés  de  considérer  comme  oiseuse  une  dis- 
cussion sur  un  pareil  sujet  se  tromperaient  étrangement.  Pour 
tout  homme  sérieux  et  qui  songe  à  l'avenir,  celte  question  doit 
avoir  un  puissant  intérêt.  Il  est  nécessaire  de  la  connaître.  «  Les 
questions  de  droit  public,  dit  un  célèbre  jurisconsulte,  dorment 
aujourd'hui  dans  le  sein  de  Theurcuse  paix  dont  nous  jouissons 
depuis  trente  ans.  Une  seule  a  été  soulevée  dans  ces  derniers 
temps ,  celle  de  là  visite  des  ngvires  ;  grâce  à  Tinfluence  française, 
elle  a  reçu  une  solution  qu'on  ne  saurait  déclarer  contraire  au 
grand  principe  de  la  liberté  des  mers.  Les  autres  questions  au- 
ront leur  tour;  elles  se  réveilleront  à  une  heure  que  nous  ne 
voudrions  pas  entendre  sonner,  parce  qu'elle  sera  probablement 
formidable.  Mais  cette  heure  sonnera  certainement  tôt  ou  tard, 
cl  chacun  doit  s*y  préparer,  les  peuples  par  la  modération,  les 
gouvernements  par  les  moyens  propres  à  la  politique,  les  juris- 
consultes en  tenant  ferme  pour  le  droit  ^  » 

Il  ne  faut  pas  non  plus  penser  qu'en  pareille  matière  les  efforts 
des  pubIici^los  pour  faire  triompher  les  saines  doctrines  soient 
inutiles  ou  impuissants,  et  cela,  sous  le  prétexte  que  le  juste  et 
rhonnétd  viennent  toujours  se  briser  contre  l'aveugle  entratne- 
nemcnt  de  la  passion  ou  contre  la  raison  du  plus  fort.  Pour  les 
hommes,  le  sentiment  du  droit  est  tellement  impérieux,  qu'à 
toutes  les  époques ,  alors  qu'ils  ont  violé  le  plus  manifestement 
les  principes  du  juste ,  ils  n'ont  jamais  manqué  de  recourir  à  des 
arguments  hypocrites  pour  établir  que  ces  mêmes  principes 
étaient  de  leur  côté.  Les  saines  doctrines  obligent,  et  ce  n'est 
jamais  impunément  qu'on  les  méconnaît. 

D'ailleurs ,  il  faut  bien  le  remarquer,  l'étude  du  droit  interna- 
tional ,  comme  celle  du  droit  privé,  ne  repose  pas  sur  des  idées 
purement  spéculatives.  Elle  n'a  pour  but,  après  tout,  que  d'ar- 
river par  la  synthèse  à  réunir  en  corps  de  doctrine  la  pratique  des 
faits,  en  prenant  pour  base  l'intérêt  général ,  c'est-à-dire  le  bon- 
heur général  des  hommes.  D'où  il  résulte  que  l'autorité  des  prin- 

1^  M.  TroploQg,  De  Técole  de  Machiavel  et  de  Grotluf. 
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cipcs  doit  toujours  finir  par  prévaloir,  car  Tintërét  génëral  n'est 
jamais  en  contradiction  avec  le  juste  et  l'honnête.  Vauvenargues 
a  dit  avec  raison  :  a  Afin  qu'une  chose  soit  regardée  comme  un 
bieii  par  toute  ta  soeiëté,  il  faut  qu'elle  tende  à  Tavantage  de 
toute  la  société,  et  afin  qu'on  la  regnrde  comme  un  mal  ^  il  fout 
qu'elle  tende  à  sa  ruine  :  voilà  le  grand  caractère  du  bien  et  du 
Riai  nnoral  ^  »  C'est  précisément  à  ce  caractère  qu'on  reconnaît 
à  les  lois  ou  les  règles  imposées  aux  hommes  sont  bonnes  ou 
mauvaises.  Toute  la  question  «  pour  le  législateur  comme  pour 
le  publiciste ,  consiste  à  apprécier  sainement  les  faits ,  à  constater 
les  besoins  et  les  tendances  vers  un  état  meilleur,  et  à  y  confor- 
mer lea  doctrines  et  les  lois.  C'est  le  seul  moyen  de  conserver 
l'harmonie  entre  les  principes  que  l'on  proclame  et  les  progrès 
que  fiiit  rhumanité  ;  autrement ,  il  n'y  a  plus  aucun  rapport 
entre  les  uns  et  les  autres. 

Les  peuples  entre  eux,  de  même  qu'une  nation  en  particulier, 
ont  des  besoins  qui  varient  suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux, 
changent  et  se  modifient  incessamment;  mai»  toujours  iift  ten-^ 
dent  à  substituer  à  rintëK^t  génénil  plus  ou  moins  bi^  enlendUi 
Imtérét  général  mieux  entendu*  A  mesure  que  la  oitilitatlon 
fait  des  progrès  et  que  l'observation  des  Mts  est  plus  exaote,  ili 
eompranneni  que  le  mieux  n'est  pas  que  le  plus  fhible  soit  écrase 
•a  profit  du  plus  fbri,  et  que  tout  s'exéeute  (|ans  l'univers  par  la 
violenee.  Guider  les  nations  dans  cette  vom,  fortifier  chez  elles  le 
MfltimeDt  du  droit  en  les  éclairant,  tel  est  le  rôle  du  publiciste, 
et  personne  n'en  saurait  nier  l'importance  et  l'utilité. 

Malheureusement ,  en  France ,  au  rebours  de  ce  qui  se  passe 
en  Angletefre  et  en.  Allemagne ^  l'étude  du  droit  international  est 
presque  complètement  négligée.  Aussi  ceux  qui  s'occupent  de 
cette  vaste  matière  rieqnant<4ls  fort  d'exciter  médiocrement  Tin- 
térét  des  lecteurs.  C'est  done  avec  hésitation  que  nous  avons  en- 
trepris ce  travail  ^  ear  nona  nous  défions  de  nous-ndôme  et  des 
autres. 

*  Vaiifenargues,  latrod.  à  la  eonnalss.  de  Tesprlt  humain. 
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II. 


Le  grand  principe  de  la  liberté  des  mers  est  aujourd'hui  hors 
do  controverse ,  et  il  faut  reléguer  dans  le  domaine  de  Thistoire 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point.  Le  temps  a  fait 
justice  des  fausses  théories  que  chaque  nation,  dans  son  propre 
intérêt,  a  voulu  tour  à  tour  faire  prédominer,  et  qufi  réfutût 
d*une  manière  si  évidente  la  nature  même  des  choses.'  «  Suivant 
le  droit  des  gens,  aditGrotius,  la  navigation  appartient  à  tous 
et  partout.  »  11  suflSt  de  poser  le  principe  pour  qu'il  soit  admis; 
car  lorsqu'on  voit  la  mer,  ce  'chemin  qui ,  selon  l'expression  de 
Bentham,  est  toujours  en  mouvement  et  se  répare  de  lai-méme, 
on  reconnaît  de  suite  qu'elle  est  le  champ  le  plus  vaste  et  le  plus 
libre  que  Dieu  ait  donné  aux  peuples  pour  propager  et  établir  les 
relations  internationales. 

Cependant  il  est  admis,  par  exception  au  principe  général, 
que  les  parties  qui  bordent  les  c6tes  du  continent  et  des  Iles  dé- 
pendent da  domaine  territorial  ;  il  en  est  ainsi  parce  que  les  eaux 
qui  baignent  les  côtes  étant  susceptibles  d'une  protection  perma- 
nente, sont  aussi  susceptibles  de  propriété. 
'  Dans  l'état  actuel  des  relations  internationales  en  temps  de 
paix^  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  trouvent  facilement  une 
solution ,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  principes 
les  plus  généraux;  mais  il  en  est  autrement  en  temps  de  guerre: 
une  foule  dd  questions  surgissent  alors,  principalement  en  ce 
qui  concerne  les  neutres*,  et  malgré  leur  importance  et  Tutilité 
de  règles  fixes ,  il  est  vrai  de  dire  qu'on  n'est  d'accord  sur  aucun 
point. 

Parmi  ces  questions,  l'une  des  plus  graves  est  cdle  de  savoir 
si  les  neutres  peuvent  être  visités  ou  recherchés  par  lea  belligé- 
rants, sous  le  prétexte  qu'il  est  nécessaire  de  s'assurer  s'ils  trans- 
portent ou  non  des  objets  dits  de  contrebande  de  guerre. 

Et  d'abord,  qu'entend-on  par  ces  mots  :  neutres  y  objets  de 
contrebande  de  guerre? 

On  appelle  neutre,  médius  in  belloy  dit  Hefller,  en  donnant 
à  06  terme  son  acception  la  plus  étendue ,  tout  État  qui  n'inter- 
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vient  pas  comme  partie  principale  dans  la  guerre  que  se  font 
deux  puissances  :  être  neutre ,  c'est  avoir  le  droit  de  conserver 
les  avanUges  du  régime  de  paix ,  à  la  condition  de  ne  pas  se  mA- 
1er  aux  hostilités. 

Quant  à  la  contrebande  de  guerre ,  on  est  loin  d'être  d'accord 
sar  les  objets  qu'elle  comprend.  Les  armes  et  munitions  de  guerre 
ronfectionnées  en  font  partie  sans  difficulté  ;  mais  on  ne  s'entend 
plus  lorsqu'il  s'agit  de  matériaux  pouvant  servir  à  la  confection 
des  instruments  de  guerre.  On  a  encore  prétendu  que  les  objets 
pouvant  servir  à  la  subsistance  de  l'ennemi ,  comme  le  blé ,  de- 
vaient être  réputés  contrebande  de  guerre^  en  déduisant  toutes 
lesxcoDséquences  de  ce  principe,  on  ne  sait  plus  quels  objets 
pourraient  être  exceptés  ^ 

Uest  inutile  d'analyser  ici  tous  les  arguments  produits  à  l'ap- 
pui de  ces  différents  systèmes;  il  faudrait  des  volumes,  et  d'ail- 
leurs nous  n'avons  nul  besoin  d'entrer  dans  cet  examen  pour 
justifier  notre  doctrine. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin ,  il  est  indispensable  de  résumer  en 
quelques  mots  les  règles  le  plus  généralement  acceptées  par  le 
droit  public  de  l'Europe,  en  ce  qui  concerne  les  neutres.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'on  en  conteste  l'exactitude,  car  nous  les  dé- 
lermioerons  en  suivant  Texposë  en  quelque  sorte  officiel  qu'en 
2  fait  devant  les  chambres  M.  de  Broglie ,  alors  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

On  tient ,  en  thèse  générale ,  que  la  mer  est  le  domaine  corn- 
luun  de  toutes  les  nations  dont  elle  baigne  les  côtes*,  que  toutes 
^  parcourent  avec  des  droits  égaux;  on  tient  en  conséquence 
que  Tétat  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  puissances  mari- 
times n'affecte  en  rien  les  droits  des  puissances  neutres  ;  que  les 
puissances  belligérantes  n'ont  aucun  droit  d'entraver  le  com- 
merce des  puissances  neutres ,  qui  peuvent  fréquenter  librement 
tous  les  ports,  havres  ou  rades  de  tous  les  pays;  enfin  que  les 
bâtiments  de  commerce  des  puissances  neutres  conservent  en 

^  Od  ialt  que  lors  des  guerres  de  la  RévoIuUon  «  l'Angleterre  amena  l'Autriche  « 
b  Rmile,  TEspagoe  et  U  Prosse  à  coDTentr  que  tous  efforts  seraient  faits  pour 
s'opposer  à  ce  que  les  neutres  transportassent  en  France  aucune  munition  de 
PKrre,  ni  grains ,  ni  bléSt  ni  viandti  $alie$^  ni  aucune  autre  provision  de 
^^ntehe;  de  là  Tint  le  dta«t  puMIé  par  la  GonTenUon  nationale  «  le  0  mal  179». 
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temps  de  guerre  le  droit  de  transporter  où  bon  leur  semble  toute 
espèce  de  marchandises ,  m^me  celles  qui  proviennent  des  pays 
appartenant  aux  puissances  belligérantes. 

On  admet  trois  exceptions  à  ces  règles  générales  :  1*  les  bâti- 
ments de  commerce  des  puissances  neutres  ont  te  droit  de  fré- 
quenter les  ports,  havres  ou  rades  des  puissances  belligérantes, 
pourvu  toutefois  que  ces  ports  ne  soient  pas  bloqués  (personne 
qui  ne  connaisse  l'extravagant  système  du  blocus  sur  papier)  par 
des  forces  navales  en  état  d'en  disputer  l'entrée;  auquel  cas  le 
bâtiment  neutre  dûment  averti  doit  s'éloigner,  ou ,  s'il  persiste, 
c'est  à  ses  risques  et  périls. 

V  Les  bâtiments  neutres  ont  le  droit  de  transporter  où  bon 
leur  semble  toute  espèce  de  marchandises;  il  leur  est  interdit 
néanmoins  d'approvisionner  les  puissances  belligérantes  en  armes 
ou  en  munitions.  Les  armes,  les  munitions  désignées  sous  le 
nom  technique  de  contrebande  de  guerre  sont  saisissables  à  boitl 
des. bâtiments  neutres,  par  les  bâtiments  armés  d'une  puissance 
belligérante,  lorsqu'ils  oht pour  destinatiott  l'apprOvléionnemeDt 
de  l'autre. 

8*  Pour  cmstaier  si  les  bâtiments  lieutm  porteAI  où  tiè  portent 
pas  de  la  eontrebande  de  guerre ,  peur  constater  si  les  bâtiments 
qui  arborent  pavillon  neutre  appartiennei^t  réellement  au  pays 
dont  ils  portent  les  couleurs,  on  admet  en  temps  de  guerre  U 
droit  de  vuxte  et  /e  drot(  S  enquête  du  patMlon^  droits  soumis  à 
oertftinee  formes,  à  certains  usages,  à  certaines  précautions;  et 
oependant,  lorqu'un  bâtiment  neutre  navigue  sous  l'escorte  ou 
le  convoi  d'un  bâtiment  de  guerre  de  sa  propre  nation ,  on  tient 
alors ,  par  respect  pour  le  gouvernement  qui  le  prend  sous  sa  ga* 
mtitie)  que  toute  présomption  de  fraude  cesse;  on  n'admet  plus 
le  droit  de  visite. 

Ces  principes,  qui  paraissent  si  simples,  donnent  lieu,  dans 
la  pratique,  b  une  foule  de  diiBoaltés  que  les  prétentions  de 
chaque  peuple  rendent  extrêmement  ardues  *,  ils  tt  sont  d'ail- 
leurs pas  tous  également  admis  par  certaines  puissances.  Nous 
ne  voulons  pas  entrer  dans  Texamen,  même  sommaire'^  des  ques- 
tions qui  sont  le  plus  généralement  débattues ,  notre  but  étant  de 
traiter  uniquement  celle  que  nous  avons  posée  plus  haut. 
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Or^saiVant  noué,  d'accord  en  cela  avec  quelques  auteurs,  no-* 
taroment  H.  de  Rayneval ,  et  surtout  avec  la  raison ,  la  mer  ëtaiït 
libre  et  chaque  nation  conservant  son  indépendance  réciproque 
sur  cet  élément,  tontes  peuvent  user  de  cette  liberté  d'une  ma- 
nière absolue  ;  en  d'autres  termes,  le  droit  de  visite  et  de  re- 
cherche n'existe  pas  plus  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de 
fQerre,  sauf  le  cas  où  certaines  nattons  voudraient  faire  entre 
elles  des  traités  particuliers  qui  n'obligeraient  que  les  parties 
contractantes. 

NoQs  n'Ignorons  pas  que  si  ces  principes  sont  universellement 
idmis  pour  fo  temps  de  paix^  ils  sont  généralement  repoussés 
pour  le  temps  de  guerre,  et  l'on  peut  citer  une  foule  d'auteurs, 
de  tiaités  et  de  faits  pour  les  combattre. 

Noas  entendons  parfaitement  qu'il  faille  éclairer  les  lois  par 
rhisloire  et  s'étayer  de  l'autorité  des  maîtres  de  la  science  ;  mais, 
en  toutes  cboses ,  il  faut  s*en  tenir  à  cet  axiome  de'la  vieille  sa- 
gesse :  m  medio  virtus.  Quand  on  s'appuie  sur  le  passé ,  il  faut 
mir  soin  d'apporter  assez  de  discernement  pour  tenir  compte 
do  progrès  des  idées ,  du  changement  des  mœurs ,  en  un  mot  des 
modiflcations  apportées  à  Tétat  des  sociétés.  Il  faut  connaître , 
qu'on  noua  permette  de  le  dire,  ta  raison  particulière  de  tel  ou 
tel  fait,  de  tel  ou  tel  acte,  de  telle  ou  telle  doctrine.  Quand  on 
a  bien  scruté ,  on  est  souvent  tout  étonné  de  s'apercevoir  que  le 
meilleur  guide  est  encore  le  bon  sens  aidé  de  la  raison.  Montes- 
quieu a  exprimé  admirablement  une  pensée  exacte  quand  il  a 
tncé  ces  mots  :  a  Dire  qu'il  n^y  a  rien  de  juste  ni  d'injuste  que 
ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives,  c'est  dire  qu'a- 
viDt  qu'on  eât  tracé  le  cercle ,  les  rayons  n*étaient  pas  égaux.  )» 

Lorsqu'on  se  rend  un  compte  impartial  des  traitée,  des  faits, 
de  Tesprit  qui  a  dicté  les  nombreux  écrits  publiés  sur  cette  im- 
portante matière,  que  rencontre-t-on  à  chaque  pas?  La  force 
dictant  ses  lois ,  la  faiblesse  obligée  de  les  subir  *,  les  conventions 
les  plus  solennelles  méconnues  ou  violées  selon  l'intérêt  du  mo- 
ment; les  contradictions  les  plus  choquantes  émises  sans  respect 
pour  les  règles  les  plus  simples  de  l'équité  *,  les  écrivains  les  plus 
émiuents  soutenant  avec  une  révoltante  partialité  les  doctrines 
les  plus  étranges  dans  l'intérêt  de  telle  ou  telle  puissance.  Qu'on 
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jette  un  coup  d*œil  sur  Tbistoire  maritime ,  et  Ton  verra  éclater 
dans  tout  son  jour  cette  affligeante  vérité.  Sans  doute  beaucoup 
de  principes  anciennement  admis  trouvent  leur  justification  dans 
un  certain  ordre  de  choses  tout  différent  alors  de  ce  qu'il  peut 
être  aujourd'hui;  mais  nos  réflexions  n'en  subsistent  pas  moins, 
et  elles  tendent  aussi  à  éviter  aux  jurisconsultes  de  s'égarer  dans 
une  fausse  voie ,  en  les  prémunissant  contre  des  erreurs  d*autant 
plus  dangereuses  qu'elles  sont  plus  accréditées. 

Mais  revenons  à  Tobjet  même  de  cet  article. 

De  tout  temps  on  a  compris  la  nécessité  d'assurer  la  sécante 
de  la  navigation  et  le  paisible  trafic  des  commerçants.  Pour  y 
parvenir,  les  peuples  civilisés  ont  peu  à  peu  admis  certaines 
règles  qui  sont  considérées  comme  suffisantes  pour  maintenir 
cette  sécurité ,  et  qui  constituent  la  police  des  mers.  On  a  donc 
reconnu  en  faveur  des  bâtiments  de  guerre  le  droit  de  constater 
la  nationalité  de  tout  navire  de  commerce  naviguant  en  pleine 
mer.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d^enquite  du  pavillùn.  Il  n'a 
rien  de  vexatoire  ni  d'inquisitorial ,  puisque  la  nationalité  se  con- 
state, suivant  les  usages  reçus,  par  des  signaux,  un  échange 
de  paroles,  ou,  en  cas  de  suspicion,  par  l'exhibition  de  pa- 
piers établissant  la  sincérité  du  pavillon.  Il  diffère  notablement 
du  droit  de  visite  et  de  recherche  (right  of  xisiîatUm  w^ 
seareh), 

«  On  a  confondu  deux  droits,  a  dit  M.  Dupin  à  la  diambredes 
députés,  Tun  qui  exprime  le  droit  de  haranguer  un  vaisseau, 
de  lui  parler  bord  à  bord ,  de  lui  demander  à  quel  pays  il  appar- 
tient, de  lui  demander  son  passe-port,  sans  avoir  le  droit  de 
s'installer  chez  lui ,  d'ouvrir  ses  caisses  et  d'examiner  en  détail  ce 
qu'il  va  faire  et  ce  qu'il  conduit-,  sans  droit  de  capture*,  sans 
droit  de  juridiction  et  sans  procès  à  la  suite.  Et  puis  ensuite  il  y 
a  le  droit  de  visite,  qu'on  appelle  le  droit  de  recherche,  et  ce 
mot  est  très-significatif,  le  droit  de  recherche  qui  comporte  le 
droit  d'aborder  ou  de  faire  venir,  le  droit  de  descendre  sur  le  b&« 
timent,  de  visiter  tous  les  papiers,  les  inventaires,  d'examiner 
l'installation ,  de  faire  ouvrir  les  caisses,  de  vérifier  dans  le  plus 
grand  détail  tout  ce  qui  est  sur  le  bâtiment,  d'en  conclure  avec 
autorité  qu'un  bâtiment  fait  un  commerce  licite  ou  illicite,  et, 
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selon  le  cas,  de  l'arrêter,  de  le  détourner  de  sa  route  et  de  le 
renvoyer  devant  des  juges  quelconques.  » 

C'est  précisément  ce  droit  de  visite  et  de  recherche,  dont 
diaque  nation  dominatrice  a  tour  à  tour  le  plus  odieusement 
abusé  an  préjudice  des  neutres,  que  nous  ne  saurions  admettre, 
sous  aucun  prétexte,  pas  plus  en  temps  de  guerre  qu'en  temps 
de  paix ,  et  c'est  aussi  celui  que  la  puissance  la  plus  formidable 
sur  mer,  TAngleterre,  défend  encore  aujourd'hui  avec  le  plus 
d'énergie,  dans  le  seul  intérêt  de  sa  prépotence.  Nous  n'avons 
pas,  en  effet,  besoin  d'expliquer  qu'il  est  le  moyen  le  plus  sûr 
d'annuler  le  commerce  des  neutres  au  profit  du  plus  fort,  et 
qu'il  porte  une  atteinte  directe  au  grand  principe  de  la  liberté 
des  nners.  C'est  un  point  qui  doit  être  évident  pour  tout  le  monde. 

On  a  épuisé  toutes  les  arguties ,  toutes  les  subtilités  que  l'es- 
prit le  plus  fertile  peut  inventer  pour  justifier  la  visite  et  la  re- 
cherche. On  a  dit  justement  que  c*est  surtout  en  matière  de  droit 
international  qu'il  faut  raisonner  d'une  manière  simple,  large  et 
sans  subtilités.  Or,  si  Ton  réduit  à  leur  plus  simple  expression 
les  raisons  produites  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  combat- 
tons, on  voit  que  tout  se  réduit  à  dire  que  les  belligérants  ne  sau- 
raient admettre ,  au  profit  des  neutres ,  un  droit  qui  porte  atteinte 
à  leur  propre  conservation. 

A  part  quelques  prétentions  surannées,  on  admetgénéralement 
que  la  contrebande  de  guerre  comprend  seulement  les  armes  et 
munitions  proprement  dites.  11  est  facile  de  démontrer  que  le 
danger  dont  on  argué  est  illusoire ,  et  que  ce  n'est  là  qu'un  pré- 
texte ou  un  préjugé  d'habitude. 

Aujourd'hui  le  monde  civilisé,  et  particulièrement  l'Europe,  se 
composent  de  grands  États  autour  desquels  sont  groupés  une 
foule  d'Éuts  secondaires-,  la  paix  tient  au  maintien  de  l'équilibre 
que  les  peuples  surveillent  avec  vigilance ,  parce  qu'ils  savent 
que  l'extrême  puissance  traîne  à  sa  suite  la  servitude.  Au  XIX" 
siècle,  la  guerre  ne  peut  plus  être,  comme  jadis,  dans  Tenfance 
de  rindustrie ,  un  combat  entre  quelques  bandes  mal  armées  et 
mal  équipées;  c*est  un  choc  des  masses  contre  des  masses.  Aucun 
peuple  ne  saurait  plus  rêver  la  conquête  du  monde.  Alexandre  a 
pu  s'emparer  de  TAsie  avec  quelques  mille  hommes;  mais,  de 
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nos  jours,  le  prince  le  plus  habile ,  avec  une  nombreuse  armée, 
escortée  d'une  artillerie  formidable ,  aurait  peine  à  s'emparer  de 
quelques  provinces  qu'il  serait  obligé  de  rendre  à  la  paix.  Ed  de- 
hors de  ses  limites  naturelles,  il  faut  qu'un  peupla  renonce  aux 
conquêtes  :  autrement  il  court  risque  de  se  briser  contre  uoa 
force  plus  puissante  que  les  baïonnettes,  la  défiance  des  autre» 
peuples  contre  d'ambitieux  desseins. 

Nou$  le  demandons,  à  quelle  extrémité  ne  serait  pas  réduite 
une  nation  qui  ne  devrait  son  salut  qu'aux  armes  et  muaitions 
qu'elle  tirerait  de  l'étranger? 

«  Faisons  le  tour  de  l'Europe  par  mer,  dit  H.  de  Rayneval, 
depuis  Arcbangel  ou  depuis  le  fond  de  la  Baltique  jusqu'à  l'ex- 
trémité de  la  Méditerranée,  et  cherchons  la  puissance  obligée  de 
se  procurer  hors  de  cliez  elle  des  canons,  des  fusils,  des  baïon- 
nettes, des  hallebardes,  des  piques,  du  salpdire,  des  selles,  des 
ceinturons ,  etc.  Fixons-nous  aux  deux  États  qui  tiennent  le  pre- 
mier rang  parmi  les  puissances  maritimes,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne.  Soutiendra-t-on  de  bonne  foi  que  Fane  entra- 
vera les  opérations  militaire  de  Tautre  en  empêchant  le  com- 
merce neutre  de  lui  fournir  des  armes?  Celle  qui  serait  réduite  i 
une  pareille  ressource,  n'aurait  sans  doute  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  celui  de  se  mettre  à  la  discrétion  de  son  ennemi  et  de 
recevoir  la  loi  de  son  orgueil  ou  de  sa  générosité;  car,  à  coup 
sûr,  les  armes  qu'elle  pourrait  recevoir  du  dehors  ne  serviraient 

guère  à  relever  ses  affaires Au  surplus,  et  cette  remarqua 

mérite  quelque  considération ,  il  est  si  vrai  que  la  prohibition  des 
armes  est  sans  objet,  que  rien  n'est  si  rare  (si  même  le  cas 
existe)  que  de  rencontrer  des  navires  neutres  qui  en  recèlent  ^  » 

Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  soit  le  résultat  da  la  pru- 
dence commerciale  :  car,  on  l'a  dit  depuis  longtemps,  il  y  a  des 
circonstances  où  le  commerce  égoïste  de  telle  ou  telle  place, 

^  D$da  liberté  des  mers.  —  En  cette  matière  il  serait  fadie ,  comme  en  beaa- 
coup  d'autres,  d'accumuler  les  cUailous  et  les  Doms  d'auteurs,  car  la  nombre  ea 
est  grand.  J*al  peu  de  goût  pour  ce  facile  étalage  de  science.  Ramener  les  ques- 
tions à  leurs  véritables  termes,  yollà  mon  but.  Au  surplus,  pour  ceux  qui  aimcol 
les  citations,  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  renvoyer  à  TexceUenl  ouvrage  de 
M.  Th.  Ortolan,  Intitulé  :  Hègles  internationalei  de  la  tner.  On  y  verra  Indiquée 
la  nombreuse  liste  des  auteurs  qu'on  peut  consulter.  M.  Ortolan  admet  le  droit 
de  visite  et  de  recherche. 
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même  de  telle  ou  telle  province,  immolerait  sans  scrujude  Tio- 
dépendance  de  l'Ëtat  tout  entier  pour  une  lettre  de  change. 

Ce  n'est  donc  plus,  surtout  dans  rétat  actuel  de  Tindustrie,  Uk 
manq^^  d'armes  qui  peut  amener  la  défaite  d'un  peuple,  maia 
bien  les  chances  de  la  guerre  et  plutôt  encore  Tabsence  de  pa-. 
triotisme. 

On  le  voit ,  le  droit  de  visite  et  de  recherche  repose  sur  un  pré^ 
jugé  sans  objet. 

Puis  enfin ,  de  ce  que  TÂngleterre  et  rAmériq'ue ,  par  exemple , 
se  fêlaient  la  guerre,  pourquoi  serait-il  interdit  à  la  France,  à  la 
Hollande,  aux  autres  États  du  monde  civilisé,  de  commercer  li- 
brement et  de  vendre  leurs  produits  sans  être  astreints  à  Texer- 
cice  d*un  droit  insupportable?  Comment,  parce  que  la  guerre 
éclatera  entre  deux  puissances,  souvent  sous  le  prétexte  le  phia 
frivole  ou  le  plus  injuste,  il  faudra  que  le  commerce  tout  entier 
soit  en  état  de  suspicion  !  De  quel  droit ,  autre  que  du  droit  à\k 
plus  fort,  les  belligérants  veulent-ils  faire  supporter  aux  neutres 
les  conséquences  de  leur  lutte  en  entravant  la  liberté  du  com- 
merce ?  Oo  Ta  dit  avec  raison ,  le  but  de  la  neutralité  est  de  con- 
tinuer aux  neutres  pendant  la  guerre  la  jouissance  de  tous  les 
droits  quMls  avaient  avant  la  guerre ,  puisqu'ils  y  sont  étrangers  : 
c'est  de  là  que  les  neutres  ont  soutenu  ce  principe  que  le  pavil- 
lon couvre  la  marchandise.  Les  neutres  disent  :  la  marchandise 
que  nous  avons  ou  que  nous  achetons,  nous  pouvons  la  porter 
où  nous  voulons^  elle  est  à  nous,  et,  ne  fût-elle  pas  à  nous, 
nous  pouvons  faire  notre  trafic  avec  qui  il  nous  plaît. 

Répétons-le,  parce  que  là  est  la  vérité  :  ce  prétendu  droit 
n'est  qu'un  prétexte  ou  un  préjugé,  préjugé  déplorable,  car  il 
n^est  jamais  qu'une  cause  d'oppression  et  de  collision. 

En  effet,  il  existe  malheureusement  sur  mer  des  sentiments 
de  rivalité  qui  prennent  trop  souvent  le  caractère  de  Tanimosité. 
Ces  sentiments  naissent  d'autant  plus  violents  que  la  mer  exalte 
davanta0i  l'idée  de  l'indépendance,  u  Lorsque  le  marin  est  dans 
U$  eaux  bleues^  dit  H.  Th.  Ortolan,  l'atmosphère  qui  l'entoure 
est  une  atmosphère  de  liberté.  —  La  mer  est  grande ,  dit-il ,  il  y 
a  place  pour  tout  le  monde.  — Et,  en  effet,  son  œil  scrutant 
l'horizon,  n'aperçoit  devant  lui  qu'une  route  libre;  sur  cette 
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route  immense,  quelle  est  la  puissance  qui  pourrait  lui  dicter  des 
lois?  Ces  lois  seraient  celles  de  la  force;  il  y  répondrait  par  la 
force  ;  ou  si  la  force  Tobligeait  de  céder,  il  en  appellerait  à  son 
souverain.  »  Aussi  le  droit  de  visite  et  de  recherche  a  t<9ujoui^ 
été  regardé  par  les  marins  comme  un  acte  vexatoire  et  odieux. 
En  pleine  mer,  le  navire  marchand,  soumis  à  la  visite,  est  à  la 
discréliofi  complète  du  vaisseau  visiteur,  toujours  disposé  à  abu- 
ser de  sa  force.  Comment  d'ailleurs  constater  les  infractions  pos- 
sibles aux  règlements?  Comment  prouver  ces  infractions,  lors- 
qu'on ne  peut  invoquer  aucun  témoignage  admissible,  pubque 
chacune  des  parties  représentera  les  faits  sous  un  jour  différent, 
et  qu'aucune  partie  désintéressée  ne  pourra  faire  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  de  la  vérité?  Nous  le  disons  avec  la  plus  entière 
conviction ,  en  présence  d'un  intérêt  chimérique ,  le  droit  que 
nous  combattons  n'a  aucune  utilité  et  n'offre  que  des  inconvé- 
nients. Il  n'aboutit  qu'à  la  chicane  et  à  sa  compagne  la  discorde. 
«  11  y  a  pour  les  affaires  privées,  a  dit  Bl.  de  Lamartine,  un 
axiome  qui  dit  avec  raison  que  rien  n'est  plus  cher  que  la  chi- 
cane. Cet  axiome,  si  vrai  pour  les  individus,  l'est  encore  plus 
pour  les  nations.  Car  aux  individus  la  chicane  ne  coûte  que  du 
temps  et  de  l'argent;  aux  nations,  elle  coûte  du  temps,  de  l'ar- 
gent, de  l'honneur,  du  crédit  et  du  sang.  » 

Concluons  donc,  car  les  bornes  imposées  à  cet  article  nous 
obligent  de  nous  restreindre,  que  l'indépendance  du  pavillon 
est  absolue  et  que  le  droit  de  visite  et  de  recherche  ne  saurait 
être  exercé  par  aucune  nation ,  pas  plus  en  temps  de  guerre  qu'en 
temps  de  paix. 

Et  il  faut  le  décider  ainsi  dans  Tintérét  des  bons  rapports  in- 
'  ternationaux ,  afin  d'éviter  ces  collisions ,  ces  ressentiments  qui 
entretiennent  les  rivalitéset  les  haines,  empêchent  la  cordialité 
dans  les  relations  et  par  suite  obligent  les  nations  à  s'observer 
sans  cesse,  à  être  dans  un  état  de  qui-vive  perpétuel,  à  renfer- 
mer toujours  dans  leur  sein  les  germes  de  la  guerre  et  de  la  des- 
truction. La  Providence  a  voulu  que  la  raison  et  la  justice  soient 
plus  puissantes  que  les  hommes;  elle  les  amènera  sans  doute  un 
jour  à  comprendre  que  tout  ce  qui  tend  à  faire  disparaître  la  dis^ 
corde  et  la  guerre  est  un  bien  dont  tous  les  peuples  doivent  profiter. 
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«  Liberté  des  mers,  paix  au  monde,  égalité  de  droits  pour 
tontes  les  nations.  »  —  Tels  étaient  les  mots  que  Tancienne  Ré- 
publique française  avait  fait  inscrire  sur  tous  les  drapeaux  de  Tar- 
mée  dite  d'Angleterre.  Fasse  lé  ciel  que  ces  paroles  remarquables 
soient  encore  notre  devise  et  qu'elles  soient  entendues  et  consa- 
crées par  tous  les  peuples!  Fasse  le  ciel  que  notre  belle  France, 
donnant  la  première  l'exemple  de  Tordre  dans  la  liberté,  sache 
maintenir  le  monde  en  paix  et  qu'ainsi  elle  soit  toujours  la 
grande  nation  ! 

TBYSSIER-DESFARGES. 


De  l'application  du  décret  du' gouvernement  provisoire  relatif  à 
l'ABOLlTlON  DE  LA  PEINE  DE  MORT  en  matière  de  CRIMEE 
POLITIQUES. 


Article  de  M.  Vicroa  MOUNIER,  professeur  de  droit  crinlnel  à  la  F^ùllé 

de  Toulouse. 


bobhatm, 

I.  La  peine  de  mort  esl  dès  à  présent  abolie  en  matière  de  crimes  politiques»  par 
le  déeret  du  20  février  184S.  Les  cours  d'assises  ne  peuvent  plus  la  prononcer, 
même  en  ordonnant  un  sursis  et  en  réservant  au  condamné  l'application  du  bé- 
néfice de  ce  décret  après  la  ratification  définitive  de  l'Assemblée  naUonale. 

n.  Qaels  sont  les  crimes  qui  doivent  être  considérés  comme  politiques ,  et  aux- 
quels le  décret  du  26  février  1848  est  applicable? 

m.  Quelle  est  la  peine  qui  remplace  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  politiques? 

IV.  Sur  quelles  bases  doit  être  désormais  établi,  pour  les  crimes  politiques  que 
nos  lois  punissaient  de  mort,  rabaissement  qu'entraîne  l'admission  de  clr- 
coostanoes  atténuantes  ? 

En  ouvrant  l'ère  de  la  République ,  le  gouvernement  provi- 
soire a  arraché  la  hache  des  mains  de  l'exécuteur  des  arrêts  cri- 
minels, fk  proclamé  Tinviolabilité  de  la  vie  humaine,  et  a  donné 
satisfaction  aux  vœux  des  criminalistes  et  du  pays,  en  déclarant 
que,  dans  sa  pensée,  la  peine  de  mort  était  abolie  en  matière 
de  crimes  politiques.  L'acte  qui  réalise  cette  idée  généreuse  est 
m  harmonie  parfaite  avec  la  justice,  avec  les  mœurs  de  notre 

V.  18 
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époque  ei  avec  les  nécesBités  des  événements  humanitaires  doDt 
la  France  est  le  théâtre  depuis  un  demi-siècle.  Les  doctrines  et 
les  faits  devaient  amener  cette  solennelle  déclaration.  Le  prin- 
cipe qu'elle  consacre  est  définitivement  acquis  à  ^humanité  : 
aussi  est-il  en  ce  moment  moins  nécessaire  de  le  consolider,  en 
esiposant  les  théories  pures  qui  lui  servent  de  fondement ,  que 
de  le  faise  fonctionner  et  que  d'en  exposer  Tapplication  pratiqui. 
JEn  réservant  donc  d'examiner  plus  tard  si  la  peine  de  mort  peat 
être  complètement  et  définitivement  effacée  de  notre  législation, 
il  m'a  paru  utile  de  constater,  sans  retard  y  les  changements  im- 
*  portants  que  le  décret  du  26  février  1848  vient  d'introduire  dans 
notre  droit  pénal.  Il  convient  de  montrer  la  portée  d'application 
des  principes  aussitôt  qu'ils  se  produisent  dans  les  lois.  Il  s'agit 
d'une  matière  qui  touche  à  la  vie  de  toute  une  classe  d'accusés: 
nous  avons  dû  nous  hâter  de  prendre  la  plume  et  de  soumettre 
nos  idées  à  ceux  qui  sont  chargés  d'appliquer  et  d'interpréter 
notre  droit  criminel. 

l.  Pour  apprécier  les  observations  que  nous  allons  présenter 
tl  les  questions  que  nous  aurons  à  résoudre ,  il  convient  de  se 
pénétrer  d'abord  des  termes  du  décret  du  26  février  1848.  Nous 
croyons  devoir  rapporter  ce  décret  en  entier,  parce  que  tout  a  de 
l'importance  dans  un  acte  qui  ne  consacre  qu'un  principe,  et  qui 
iBisae  an  juge  le  soin  d'en  réglementer  l'application.  Voici  dans 
queb  termes  il>est  conçu  : 

rApCBLIQUB  FBANÇAiaB. 

{Liberté,  Égalité,  Fraternité,) 

LBHWVHUBMIIIT  PMfTUOm  WIA  RiPVBUQUE, 

GoBTalDeu  «pie  la  gnndaur  4'âme  est  la  suprême  politique ,  et  que  chaque  ré- 
Tolution  opérée  par  le  peuple  françaU  doit  au  monde  la  oonaécratlon  d'une  férité 
philosophique  de  plus; 

Gonsidéraot  qu*U  n'y  a  pas  de  plus  sublime  principe  que  l'IarlolaUlUé  de  la  vie 
humaine; 

Considérant  que ,  dans  les  mémorables  journées  où  nous  sommes,  le  gouTcr- 
neaient  profisoire  a  consuté  atee  orgueil  que  pas  un  cri  de  rengeaoceoo  de  mort 
B*est  sorU  de  la  bouche  du  peuple  ; 

Déclare  : 

Que  dans  sa  pensée  la  peine  de  mort  est  abolie  en  madère  poIlUque,  et  qu*a 
piésealera  ca  vm  a  la  ratUeatlon  déflnftire  de  l'Assemblée  naUonale. 

U  v^wim^mm  i^rovlfoin  a  ime  tl  fcme  conTktion  de  la  vérité  qv'U  pndam 
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nom  an  pÊiupit  français,  que,  si  l«s  homims  coupables  qui  viennent  de  faire 
cooier  le  sang  de  la  France  élaient  dans  les  mains  du  peuple ,  il  y  aurait  k  ses  fem 
00  châtiment  plus  exemplaire  à  les  dégrader  qu'à  les  frapper. 

Parif,  le  26  février  1848. 

Let  membres  du  gouvernement  proviêùire  y 
Signé  Dupont  (de  l*Eure),  Lamartiiie,  Ad.  CaiMiEUx, 
Lbdbu*Roluii,  GiBiim-PAOts ,  Mime, 
UàMXiAiT,  Louis  BuMC,  FuMON  y  AuuT  (ouvrier). 

A  la  première  lecture  de  cet  acte ,  nous  avons  entendu  des  per- 
sonnes, d'ailleurs  versées  dans  la  connaissance  du  droit,  deman- 
der s'il  contient  une  disposition  législative ,  ou  s'il  se  borne  à 
proclamer  un  principe  et  à  consacrer  provisoirement  le  sursis  de 
toute  exécution  de  la  peine  de  mort  pour  délits  politiques.  Dans 
lears  idées ,  ce  décret  paraîtrait  se  borner  à  arrêter  le  glaive  de  la 
loi  en  le  tenant  suspendu  jusqu'à  ce  que  TÂssemblée  nationale 
eût  statué  sur  le  vœu  qu'il  exprime.  Le  gouvernement  n'aurait 
simplement  fait  que  manifester  la  pensée  du  peuple  français,  en 
réservant  à  TAssemblée  nationale  de  la  consacrer  et  de  lui  donner 
force  de  loi. 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  manière  d'envisager  le  décret 
da  26  février  1848.  Il  est,  pour  nous,  évident  que  cet  acte  con- 
tient une  disposition  législative,  transitoire  il  est  vrai ,  mais  qui 
modifie  notre  droit  et  qui  emporte  abolition  immédiate  de  la 
peine  de  Riort  en  matière  de  crimes  politiques.  Remarquons  d'a- 
bord qu'il  ëfnane  d'un  gouvernement  qui  exerce  la  souveraineté 
SQ  nom  du  peuple  français,  et  qui  se  trouve  temporairement  in- 
Testi  du  pouvoir  législatif.  Ce  gouvernement  a  modifié  notre  lé- 
gislation criminelle  sur  d'autres  points  importants  :  il  a  abrogé 
les  lois  du  9  septembre  1835  *;  il  a  établi  que  la  déclaration  du 
jory  ne  pourrait  désormais  se  former  contre  Taccusé  qu'à  la  nia- 
jorité  de  neuf  voix*-,  il  a  fait  disparaître  les  cbâtiments  corporels 
de  nos  lois  maritimes  '  ^  il  vient  enfin  d'abroger  le  premier  para- 
graphe de  l'article  119  du  Code  d'instruction  criminelle*.  Com- 
ment peDser  qu'il  n'ait  pas  complètement  usé  des  pouvoirs  qui 

1  Déeret  du  6  mars  i848. 
*  Même  décret. 
^  Décret  du  12  mars  1848. 
^  Décret  du  33  mars  1848. 
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lui  permettaient  de  consacrer  lëgislativement  une  vérité  phUm- 
phique^  de  protéger  la  vie  humaine,  d*effaccr  de  plusieurs  dis- 
positions de  nos  Codes  la  peine  de  mort,  et  de  mettre  par  là 
toute  la  partie  de  notre  législation  relative  aux  crimes  politiques, 
en  harmonie  avec  les  idées  généreuses  qui  ont  présidé  à  une  ré- 
volution qui  doit  régénérer  TEurope.  Voyons  donc,  dans  cet 
acte,  autre  chose  qu'une  simple  proclamation,  que  la  simple 
expression  d'un  vœu  ;  reconnaissons  qu'il  dispose  législativement, 
que  les  tribunaux  criminels  doivent  l'appliquer,  et  que  l'arrêt  qui 
prononcerait  aujourd'hui  la  peine  de  mort  pour  un  délit  politique 
serait  sujet  à  cassation,  comme  contenant  une  violation  flagrante 
et  odieuse  d'une  disposition  qui  a  force  de  loi.  « 

Sans  doute  ce  décret  n'offre  pas,  dans  sa  rédaction,  le  stjle 
ordinaire  de  la  loi  -,  mais  la  formule  que  ses  auteurs  ont  employée 
est  adaptée  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu  et  à 
la  nature  de  la  disposition  qui  en  fait  l'objet. 

Sans  doute  il  y  est  parlé  de  la  ratification  définitive  de  VÀî- 
semblée  nationale;  mais  cette  disposition  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  nature  provisoire  des  pouvoirs  dont  ses  auteurs  sont 
investis,  et  elle  ne  sert  qu'à  assigner  à  cet  acte  un  caractère 
transitoire-,  elle  n'empêche  en  aucune  manière  de  lui  recon- 
naître force  de  loi. 

On  fait  encore  remarquer  que  ce  décret,  en  déclarant  la  peine 
de  mort  abolie ,  ne  la  remplace  par  aucune  autre  peine.  II  y  a 
en  cela  omission  :  nous  expliquerons  bientôt  comment  cette 
omission  doit  être  réparée  par  les  tribunaux.  Ce  qui  nous  parsti 
incontestable ,  et  ce  qu'il  importe  d'abord  de  bien  constater,  c'est 
que  le  décret  a  l'autorité  d'une  loi ,  c'est  qu'il  renverse  Técha- 
faud  politique  en  exprimant  le  vœu  de  ne  le  voir  jamais  relevé, 
c'est  qu'il  met  un  obstacle  légal  à  tout  arrêt  de  mort  pour  les 
crimes  qu'il  spécifie. 

Qu'on  ne  parle  donc  pas  de  condamnations  à  la  peine  capitale 
avec  sursis  de  droit  en  matière  politique  -,  s'il  ne  s'était  agi  que 
d^un  sur>is,  un  décret  n'eût  pas  été  nécessaire,  une  simple  cir- 
culaire du  ministre  de  la  justice  eût  suffi  ^  Un  gouvernement  in- 

•  C'est  ce  qui  a  ûié  fait  p«r  la  lettre  suivante  : 
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vesti  du  pouvoir  législatif  fait  une  loi  lorsqu'il  exprime  sa  vo- 
lonté; il  ne  laisse  pas  Téchafaud  debout  lorsqu'il  déclare  que 
toute  une  classe  de  coupables  ne  sera  plus  atteinte  par  le  glaive 
de  la  loi.  ' 

II.  Le  décret  du  26  février  1848  considère  comme  une  règle 
soblime  VintiolaHliU  de  la  vie  humaine.  Il  manifeste  une  pen- 
sée qui  s'applique ,  en  général ,  à  la  peine  de  mort  -,  mais  il  ne 
consacre  législativement  cette  pensée  que  par  rapport  aux  crimes 
politiques.  De  là  la  nécessité  de  ranger  les  crimes  dans  deux 
classes  qui  doivent  comprendre,  l'une  ceux  pour  lesquels  la  peine 
de  mort  peut  «ncore  être  appliquée ,  l'autre  ceux  pour  lesquels 
elle  est  abolie.  Il  s'agit ,  on  le  voit ,  de  déterminer,  à  l'aide  de  la 
loi,  quels  sont  les  crimes  punis  de  mort  qui  sont  réputés  poli* 
tiques. 

I^  crimes  politiques  sont  ceux  qui  sont  dirigés  contre  un  gou- 
vernement établi ,  et  qui  ont  pour  objet  de  le  renverser  ou  d*ar- 
rèter  son  action. 

Les  peines  afflictives  applicables  à  raison  de  ces  crimes  sont 
ainsi  graduées  dans  le  Gode  pénal  (art.  7)  : 

i.  La  mort, 

3.  La  déportation  (peine  perpétuelle), 

S.  La  détention  (peine  temporaire) 

Les  autres  attentats  dirigés  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés sont  réprimés  par  des  peines  afflictives  ainsi  graduées 
(Oïde pénal,  art.  7)  : 

1.  La  mort, 

le  ministre  de  lajuitice,  membre  du  yauvernsment  pravitoire  de  la  Repu-- 
hlique,  à  M.  Faustin  VLim,  directeur  dee  affairée  criminelles  et  dee 
grdeee» 

Paris,  le  30  février  1S4S. 
Monsieur  le  directeur, 
Eipédiei  de  suite  k  MM.  les  procureurs  généraux  l'ordre  de  surseoir  à  toutes  les 
eiéeoUont  capiules  qui  doTalent  avoir  lieu  à  la  suite  des  arrêts  souverains  et  de 
l'ordre  définitif  qui  autorisait  ces  exécutions. 

Vous  me  présenteres  les  dossiers,  vous  m^adresserez  un  nouveau  rapport  à  la 
9Âit  des  rapports  faiu  par  votre  prédécesseur  :  si  l'examen  me  permet  de  cora- 
oiQcr  la  peine ,  je  proposerai  la  modlflcation  au  gouvernement  provisoire. 

Quant  aux  condamnés  sur  le  sort  desquels  aucun  changement  ne  me  paraîtra 
|M>»lble,Jesospendral  toute  décision  jusqu'au  Jour  où  l'Assemblée  nationale  aura 
prononcé  sur  la  quesUon  relative  à  TaboIUlon  de  la  peine  de  mort. 

Ad.  Crkmieux. 
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2.  Ia?s  travaux  forcés  à  perpétuité, 

3.  Les  travaux  forcés  à  temps, 

4.  La  réclusion. 

11  est  des  faits  complexes  qui  offrent  à  la  fois  un  élément  po- 
litique et  un  élément  non  politique.  Ces  faits  soumettant  leurs 
auteurs  aux  peines  ordinaires,  car  l'élément  politique  ne  saurait 
constituer  une  excuse  atténuante  qui  doive  amener  Tapplicaticn 
de  la  pénalité  spéciale  ^ 

Le  décret  du  26  février  1848  n'est  applicable  qu'aux  faits  pu- 
rement politiques  pour  lesquels  a  été  introduite  la  pénalité  par- 
ticulière que  nous  venons  de  faire  connaître.  Il  s'agit  de  détermi- 
ner à  quels  caractères  légaux  on  pourra  distinguer  un  crime 
politique  d'un  crime  commun.  On  conçoit  qu'une  définition  pu- 
rement doctrinale  laisserait  un  champ  bien  large  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  juge,  et  n^aurait  pas  une  autorité  suffisante  pour 
servir  de  base  à  un  jugement.  Aussi  convient-il  de  puiser,  s'il  est 
possible ,  dans  la  loi  des  règles  propres  à  restreindre  TarbiUtiire, 
et  k  l'aide  desquelles  on  puisse  sûrement  déterminer  quels  sont 
les  crimes  qui  doivent  être  juridiquement  considérés  comme  po- 
litiques. 

Nous  rencontrons  d'abord  la  loi  du  8  octobre  1830,  relative 
à  l'application  du  jury  au  jugement  des  délits  polUiqueê.  Cette 
loi  a  eu  à  déterminer  quels  sont  les  délits  qui  sont  réputés  poli- 
tiques ,  et  auxquels  il  doit  être  fait  application  du  principe  de 
compétence  qu'elle  consacre.  Voici  en  quels  termes  est  conçu 
son  article  7  :  «  Sont  réputés  politiques  les  délits  prévus,  I*  par 
les  chapitres  1  et  2  du  titre  f  du  livre  111  du  Code  pénal;  2^  par 
les  §§  2  et  4  de  la  soction  3 ,  et  par  la  section  7  du  chapitre  3  des 
mêmes  livres  et  titres  ;  3^  par  l'article  9  de  la  loi  du  25  mars  f  822.» 

Ces  dispositions  ne  se  réfèrent  qu'à  des  délits  correctionnels^ 
et  n'ont  pour  objet  que  de  réglementer  l'application  d'un  prin- 
cipe de  compétence.  Cependant  nous  pouvons  en  induire  que  les 
crimes  politiques  sont  renfermés  dans  les  chapitres  1  et  2  du 
titre  1"  du  livre  HT  du  Code  pénal ,  dans  les  ^§  2  et  4  de  la  sec- 
tion 3 ,  et  dans  la  section  7  du  chapitre  3  \  car  ce  Code  réunit 

'  Chauveau  et  PausUn  Uélle,  Théorfo  du  Gode  pénal,  t.  II,  p.  23. 
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SOIS  l«9  mêmes  diTiskms  les  fiitl»  qn\  eoiAtiCu«nt,  dans  les  ma- 
tières (in  iRéane  «rdrê,  les  crimes  et  les  dëtits  '.  Les  simples  con^ 
trawrticRis  sMt  seules  rejetées  dams  qm  partte  spéciale ,  dans  kf 
lirrelV. 

Une  aitifs  dtspositîoD ,  si  elle  eût  é\ê  mien  rédigée ,  pourrait 
noos  offrir  une  règle  sûre  pour  distinguer  les  crimeg  réputés  po- 
litiques de  ceux  qui  restent  soos  Tempire  du  droit  commun. 
C'est  la  partie  de  rartîcle463  du  Code  pénal  qui  détermine  les 
peines  qui  seront  substituées  à  celle  de  mort  lorsque  les  jurés 
auront  déclaré,  en  fiiveur  de  Taccusë  reconnu  coupable,  les  cir-^ 
oenstances  atténuantes.  Notre  Code  consacre  en  principe  que  ta 
conr  d'assises  devra ,  dans  ce  cas ,  abaisser  la  peine  d'un  degré , 
et  qu'elle  pourra  l'abaisser  encore  d'un  second  degré.  Comme 
les  crimes  politiques  sont  réprimés,  ainsi  que  nous  Pavons  vu^ 
pir  une  pénalité  spéciale,  il  y  avait  nécessité  de  les  distinguer, 
afin  de  remplacer,  pour  ceux  qui  eii  seraient  reconous  coupables, 
ii  peine  de  mort  par  celle  de  la  déportation  et  de  la  détention. 
L'artiete  iftJI  présente  sur  ce  point  les  disposrtions  tuivantei, 
que  noua  devons  naanre  dans  tout  leur  ensemble  iom  les  yevx 
du  lecteur  :  a  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  eehii  o« 
ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  lejwf 
aura  dédsré  les  fireonefancet  oUinuantu^  seront  nodîBëes 
ainsi  qo'il  suit  :  —  Si  la  peine  prononcée  par  la  lot  est  la  hort, 
la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpiiuiU  on 
eelle  des  travoua  fâreh  à  tempe,  NéannM>ins,  s'il  s'agit  de 
erîmes  eemtrê  la  itireté  extérieure  ou  intérieure  de  VÊtat^  la 
eour  appliquent  ia  peine  de  la  dépoutatiou  ou  celle  de  la  bé- 
mruoif  ;  noats  dans  les  cas  prévus  par  les  artielea  86 ,  9«  et  97, 
eile  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  ceile 
des  trawsux  forcés  à  tempe.  » 

On  voit,  par  cet  article,  que  le  Code  pénal  considère  d'abord 
comme  politiques  les  crimes  eonire  la  sûreU  eûHérieure  ou  inti' 
rieure  de  VÊlat^  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  réprimés  par  les  dis* 
positions  que  contiennent  les  sections  1  et  3  du  chapitre  1*'  du 
litre  l""'  do  livre  111  du  Codo  pénal ,  et  par  Tarticle  1 95 ,  relatif  à 

>  L'afticlsa4slalalduSSaianl8SS  ne  prososcs  i|ik  des  peines  ooncoUo»* 

ndlcL 
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un  cas  de  complot  ^  Nous  parvenons  donc  à  déterminer,  au 
moyen  de  cet  article ,  quelle  est  la  partie  de  notre  législation  pé- 
nale qui  renferme  les  crimes  politiques.  Remarquons  même  qu'il 
s'agit  de  ceux  contre  lesquels  la  loi  prononce  la  peine  de  mort. 
Mais  il  se  rencontre  que  plusieurs  des  crimes  définis  dans  les  sec- 
tions 1  et  2  du  chapitre  1*'  du  livre  111  du  Code  pénal  ont  une 
nature  campkxe  ou  mixte  ^  et  ne  doivent  pas  jpuir  du  bénéfice 
de  la  pénalité  spéciale  établie  pour  les  faits  purement  politiques. 
Ces  crimes  devaient  donc  rester  sous  l'empire  du  droit  commun , 
et  devenir,  dans  l'article  463,  l'objet  d'une  réserve,  afin  que  la 
peine  des  travaux  forcés  fût,  à  leur  égard ,  maintenue  à  la  place 
de  celle  de  mort.  Malheureusement  lés  législateurs  de  1833 
n'ont  pas  tracé  d'une  manière  exacte  cette  réserve  dans  l'ar- 
ticle 463.  Ils  ont  déclaré,  en  termes  généraux,  que  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  serait  appliquée  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86 , 
96  et  97,  qui  font  partie  de  la  section  2  du  chapitre  r%  relatif 
aux  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État.  Or  ces  articles,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir,  peuvent  être  applicables,  pour  certaiaes 
parties  des  dispositions  qu'ils  renferment,  à  des  crimes  purement 
politiques. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'article  86 ,  qui  devient 
sans  objet  depuis  que  la  monarchie  constitutionnelle  n'existe 
plus  en  France. 

L'article  96  s'applique  à  deux  cas  qui  offrent  des  caractères 
bien  distincts,  il  y  est  d'abord  question  de  ceux  qui  organisent 
et  dirigent  des  bandes  armées  pour  envcMr  des  domainee^  pro- 
priétés ou  deniers  publics^  places^  villes,  forteresses,  postes, 
magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâtiments  apparie- 
nant  à  VÈtat ,  ou  pour  faire  attaque  ou  résistance  efivers  la 
force  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes.  Assu- 
rément ces  faits  offrent  des  attentats  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'État,  et  présentent  tous  les  caractères  des  délits  politiques. 


1  Le  titre  1*'  du  llTre  III  du  Gode  pénal  porte  l'Intitulé  suif  ant  :  Crimes  eC  dé* 
iUseonir$  la  choêê  publique;  le  chapitre  1**  de  ce  Titre  :  Crimes éidiliiê  eonire 
la  9ûr9ii  de  fÉtat;  la  secUon  l'«  s  De»  crime»  et  délit»  contre  la  »ûrté  bxt«- 
BiEOBCiie  VÉtat;  la  aection  2  :  De»  gbihbs  contre  la  »ûreté  ncriBiaciB  de  VÉtat. 
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Le  Gode  les  punit  de  la  peine  de  mort,  et,  pour  être  logique , 
l'article  463  eût  dû  remplacer  cette  peine  par  celle  de  la  dépor- 
tation ou  de  la  détention.  —  Le  second  cas  que  prévoit  l'ar- 
ticle 96,  c'est  encore  l'organisation  et  le  commandement  de  ces 
mêmes  bandes  armées  pour  piller  ou  partager  des  propriiUs 
/mi/î^iief  ou  nationales^  ou  celles  d'une ginéraliti  de  citoyens^ 
mi  enfin  pour  faire  attaque  ou  résistance  à  la  force  publique 
ogissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes  ^  Il  s'agit,  comme  on 
le  voit,  dans  ce  «as,  d'un  attentat  dirigé  contre  la  propriété,  et 
qui  devait,  par  conséquent,  rester  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. La  loi  le  punit  de  la  peine  de  mort;  l'article  463  a  substi- 
tQé,  avec  raison,  à  cette  peine  celles  des  travaux  forcés  à  per- 
pétaité  et  des  travaux  forcés  à  temps.  Mais  il  n'aurait  pas  dû  en 
Urede  même  pour  le  premier  cas.  11  y  avait  à  établir  sur  Tar- 
tide  96  une  distinction  qui ,  malheureusement ,  n'a  pas  été  faite. 
H  (allait  substituer  à  la  peine  de  mort  celles  de  la  déportation  ou 
delà  détention  pour  les  faits  politiques,  et  maintenir  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps  pour  les  faits  non  politiques,  pour 
ie  cas  où  il  s'agissait  du  pillage  ou  du  partage  des  propriétés  na- 
tionales et  privées. 

Adopterons-nous  la  règle  absolue  écrite  dans  l'article  463  lors- 
qu'il s'agit  de  l'application  du  décret  du  26  février?  maintien- 
drons-nous l'application  de  la  peine  de  mort  pour  tous  les  cas 
réprimés  par  Tarticle  96?  —  A  Dieu  ne  [riaise  que  je  pense  que 
Ton  doive  écarter  le  bénéfice  d'une  disposition  favorable  en  allant 
puiser  une  règle  dans  un  article  mal  conçu  et  qui  pèche  contre 
b  logique  !  Les  termes  du  décret  sont  généraux  ;  ils  s'appliquent 


'  Voki  les  terdics  de  cet  arUde  06  du  Code  pénal  :  a  Quiconque,  soit  pour  en- 
*)iùr  des  domaliies,  propriétés  ou  deniers  publics,  places.  Tilles,  forteresses, 
PûMes,  oMgasiiis,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  ft  TÉtat, 
^t  pour  piller  on  partager  des  propriétés  pubUques  ou  nationales  j  ou  celles 
i'oM  généralité  de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque  ou  résisunce  envers  la 
^  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  ft  la  tête  de 
budes  années,  ou  y  aura  exercé  une  foncUon  on  commandement  quelconque, 
>n  puni  de  mort.  —  La  même  peine  sera  appliquée  k  ceux  qui  auront  dirigé  l'as- 
sodadon,  levé  on  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront, 
Kteamoit  et  volontairement,  fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions  et  instru- 
BKDU  de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances ,  ou  qui  auront,  de  toute 
antre  aunlère,  pradqué  des  Intelligences  avec  le  directeur  ou  commandant  des 
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à  toud  les  délita  politiques  ^  noas  pouvons  nous  aidef  des  textes 
du  droit  pénal  pour  l'inlerpréter,  mais  nous  ne  pouvons  pas  l«s 
invoquer  pour  en  repousser  Tapplication.  Mieux  vaut,  dans  la 
matière  dont  nous  nous  occupons ,  baser  nos  inductions  logiques 
sur  les  principes  qui  émanent  de  la  nature  des  faits,  que  sur  le 
texte  mal  coordonné  de  la  loi.  Nous  pensons  donc  que  la  distinc- 
tion que  nous  avons  indiquée  devrait  être  suivie,  et  que  la  peine 
de  mort  prononcée  par  Tarticie  96  devrait  être  écartée  si  on 
avait  h  faire  l'application  de  cet  article  à  certains  des  faits  pure- 
ment politiques  qu'il  réprime. 

L'article  97  doit  encore  être  l'objet  de  quelques  observations. 
U  y  est  question  des  cas  où  les  crimes  mentionnés  aux  articles  86, 
87  et  91  ont  été  siniplement  tentés  ou  ont  été  exécutés  par  une 
bande.  Il  applique  la  mort  à  tous  les  individus  faisant  partie  de 
la  bande,  et  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  sédi* 
tieuse;  il  l'applique  aussi  à  ceux  qui  auront  dirigé  la  sédition, 
qui  auront  exercé  dans  la  bande  un  emploi  ou  commandement 
quelconque,  lors  même  qu'ils  n'auraient  paa  ité  nAm  sur  M 
lieux  ^ 

Écartons  d'abord  l'article  86.  Nous  avons  d^  dK  qu'il  est  ta^ 
'  ciiemeni  abrogé  par  la  révotoyoù  qui  a  renversé  la  monarchie. 

L'atle&tat  qui  se  réfère  à  l'article  87  ne  peut  plu»  être  que  pa^ 
femeat  politique;  il  ne  peut  plu»  avoir  pour  objet  que  de  chan^ 
ger  le  gouvernement  ou  d'exciter  les  citoyens  à  s*armer  cootrt 
90B  autorité.  Aussi  pensons-Ooua  que  ta  peine  de  n«>rt  doit  étK 


A  GaiarttdeSTastalosieoiiçtti  •  Dans  les  eu  êù  PnnoiipkBiaundeicrMMi 
meoUonnés  aux  arUcIes  S6 ,  87  et  01  auront  été  exécutés  ou  dmplemeot  tenté 
par  une  bande,  la  peine  de  mort  sera  appliquée,  sans  dlsUnciion  de  grades,  i 
tous  les  Individus  faisant  partie  de  la  bande  qui  auront  été  salsla  awr  te  Uw  d 
la  réunion  sédiUeuse.  Sera  puni  des  méoiet  peines,  quoique  non  saM  sur  le  Uea 
quiconque  aura  dirigé  la  séOllion ,  ou  aura  exercé  dans  la  bande  un  emploi  ff 
commandement  quelconque.  »    - 

Vold  les  termes  des  arUcles  87  et  01  :— Art.  87.  «L'atlenUt  dont  la  but  sert 
ioit  de  détruire,  soit  de  changer  le  gouvernemetU^  soit  d*exelter  tes  dtoiei 
ou  babltanu  k  s'armer  contre  VauiorUé,  sera  puni  de  mort.  » 

Aru  01.  «  L'attenut  dont  le  but  sera ,  soit  d*exciter  la  guerre  oif  lia  an  araM 
ou  en  portant  les  citoyens  ou  babltanu  a  s*armer  les  uns  contra  las  aolres,  aolt  i 
porter  la  dévasUUon ,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  pluaiaMracoflMMiaci 
aéra  puni  de  mort.  —Le  complot  ayant  pour  but  des  crimes  préTus  au  préssi 
article,  et  la  proposlUon  de  former  ce  complot,  seront  punla  des  peloea  porté 
en  rarUde  80 ,  suivant  les  dlstincUons  qui  y  sout  établies.  » 
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considérée  comme  abolie  pour  ces  cas,  qui  sont  désormais  les 
seuls  à  raison  desquels  Tarticle  96  puisse  renvoyer  à  rarticle  87, 
Les  dispositions  de  racticle  463  ont  encore,  dans  cette  hypo- 
thèse, une  portée  entièrement  fausse. 

Enfin  l'article  97  renvoie  à  1  article  91 .  Ces  deux  articles  corn- 
bioés  punissent  de  mort  Tattentat  qui  a  pour  but,  soit  d'exciter 
la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  à  s'armer 
les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation ,  le  ma»» 
sacre  ou  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes.  L'article  91 
réprime  ces  faits  d'une  manière  générale  \  l'article  96  suppose 
qu'ils  ont  été  tentés  ou  exécutés  par  une  bande. 

Remarquons  encore  que  les  crimes  auxquels  s'appliquent  ces 
articles  présentent  des  caractères  bien  distincts. 

L'attentat  qui  a  pour  but  d'exciter  la  guerre  civile  ofte  un  ca- 
ractère politique^  Le  décret  du  26  février  lui  sera  applicable. 

H  n'en  est  pas  de  même  de  l'attentat  qui  a  pour  but  de  porter 
la  dévastation ,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs 
communes  :  il  n'a  pas  le. renversement  du  gouvernement  pour 
objet,  il  est  dirigé  contre  la  vie  des  citoyens  et  contre  le  droit 
()e  propriété.  Il  nous  paratt  donc  qu'il  reste  soumis  au  droit  oom* 
iDUQ,  et  que  le  décret  du  26  février  ne  lui  est  pas  applicable. 

En  noua  résumant,  nous  pensons  que  les  dispositions  de  la 
loi  da  8  octobre  1830  et  de  l'article  463  du  Gode  pénal  peuvent 
l)ieo  aider  à  distinguer  les  crimes  politiques  des  crimes  corn- 
ffiUQs,  mais  que  ces  dispositions  ne  doivent  pas  être  suivies  d'une 
manière  absolue,  car  dans  Tune  il  ne  s'agit  que  de  délits  correc- 
titmoels,  et  dans  l'autre  on  rencontre  des  déviations  qui  conduis 
noient  à.des  conséquences  injustes  et  contraires  aux  principes.  11 
convient  donc,  en  les  acceptant  pour  guides,  de  ne  pas  se  laisser 
eniièreinent  diriger  par  elles  et  de  réserver  l'appréciation  parti- 
culière de  chacun  des  cas  qu'elles  indiquent,  afin  de  rectifier  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  fautif.  Le  juge  doit  s'éclairer  par  ces 
dispositions  de  la  loi ,  pour  ne  pas  rester  dans  un  arbitraire  d'au- 
tant plus  pénible  pour  sa  responsabilité  qu'il  s'agit  de  la  nK)rt  ou 
de  la  vie  des  accusés  \  mais  il  ne  doit  pas  les  considérer  comme 
des  règles  absolues,  car  elles  ne  sauraient  le  lier  lorsqu'il  a  à 
îcodre  son  Jugement. 
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Ajoutons  qu'on  doit  encore  ranger  dans  la  classe  des  crimes 
politiques  ceux  qui  sont  I*objet  de  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai 
1834  ^ur  les  détenteurs  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre.  Cet 
article  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  ont  fait  usage 
de  leurs  armes  dans  un  mouvement  insurrectionnel  :  évidemment 
le  fait  qu'il  réprime  a  un  caractère  politique. 

m.  Il  nous  reste  à  établir  quelle  est  la  peine  qui  doit  rem- 
placer celle  de  mort  pour  les  crimes  politiques.  Supposons  qu'un 
jury  ait  simplement  déclaré  un  accusé  coupable  d'un  fait  poli- 
tique auquel  notre  Code  applique  la  peine  de  mort.  Que  fera  la 
cour  d'assises?  Le  décret  du  26  février  ne  lui  permet  plus  d'ap- 
pliquer la  peine  qui  est  écrite  dans  la  loi ,  mais  il  n'indique  pas 
quelle  est  celle  qui  devra  être  prononcée. 

il  est  de  principe  que  la  détermination  des  peines  applicables 
à  chaque  fait  n'est  plus  livrée,  comme  elle  l'était  autrefois,  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Les  peines  ne  sont  plus  arbi- 
traires en  France^  elles  ne  peuvent  être  infligées  qu'en  verta 
d'une  disposition  expresse  qui  les  prononce ,  qui  en  détermine 
l'espèce  et  qui  autorise  le  juge  à  en  fixer  la  durée  dans  ceftaines 
limites.  Les  infractions  qui  troublent  l'ordre  ou  qui  blessent  h 
morale  demeurent  impunies ,  si  elles  ne  sont  pas  l'objet  d'une 
disposition  expresse  qui  prononce  la  peine  au  moyen  de  laquelle 
elles  seront  réprimées. 

Faudra-tril ,  en  face  de  ces  principes,  aller  jusqu'à  dire  que  h 
décret  du  36  février  ayant  aboli  la  peine  de  mort,  sans  lui  substi< 
tuer  d'une  manière  expresse  un  autre  châtiment,  laisse  la  sociétc 
désarmée  et  dans  l'impuissance  de  punir  ceux  des  crimes  poli 
tiques  qui  sont  les  plus  graves?  Assurément  il  faut  reculer  devani 
une  pareille  conclusion  ;  elle  ne  serait  dans  aucun  cas  acceptable 
et  elle  est  repoussée  par  des  raisons  particulières  dans  celui 
qui  nous  occupe.  Le  décret  du  26  février  a  paru  dans  l'enfante 
ment  d'une  révolution  politique.  Il  faut  tenir  compte  des  circoni 
stances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu ,  et  il  faut  reconnaître  qu'i 
confire  au  juge  le  droit  de  réglementer  son  application  à  l'aie 
des  principes,  et  en  s'inspirant  des  règles  tracées  par  nos  Code 
eu  matière  de  pénalité.  Les  membres  du  gouvernement  provi 
soire  ont  évidemment  voulu  laisser  aux  cours  d'assises  le  soii 
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de  compléter  la  pensée  qu'ils  ont  manifestée ,  de  rechercher 
parmi  les  peines  établies  Sans  nos  Codes  celle  qu'elles  auraient  à 
appliquer  à  la  place  de  la  mort  pour  les  crimes  politiques. 

En  consoltanC  Téchelle  pénale  consacrée  par  nos  Codes,  on 
rencontre,  après  la  peine  de  mort,  celle  des  travaux  forces  à 
perpétuité ,  qui  n'est  pas  applicable  aux  crimes  politiques.  La 
peioe  de  la  déportation,  qui  est  aussi  perpétuelle,  vient  en- 
soite,  et  est  réservée  pour  les  crimes  dirigés  contre  la  chose  pu- 
blique K  Cette  peine  doit  désormais  remplacer  celle  de  mort  pour 
les  crimes  politiques.  C'est  évidemment  ce  qu'a  entendu  le  gou- 
vernement; les  cours  d'assises  ne  feront  qu'exprimer  sa  pensée 
<o  rappliquant,  et  en  faisant  ainsi  immédiatement  jouir  les  con* 
damnés  des  dispositions  bienfaisantes  d'un  acte  qui  réconcilie  la 
jastice  politique  avec  la  justice  absolue.  S'il  est  contraire  aux 
principes  qui  régissent  les  matières  criminelles  de  procéder  par 
voie  d'interprétation  et  d'induction  pour  aggraver  la  position  des 
accusés,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  leur  être  fa- 
vorable. 

fV.  Le  décret  du  26  février  1848  n'a  pas  seulement  pour  effet 
desnpprimer  la  peine  de  mort  et  de  la  remplacer  par  celle  de  la 
ihiportation ,  il  introduit  encore  une  base  nouvelle  pour  Tatté- 
nuaiioQ  qui  est  la  conséquence  de  l'admission  des  circonstances 
iiténuantes.  L'article  463  veut  que  la  peine  soit,  dans  ce  cas, 
nécessairement  descendue  d'un  degré ,  et  puisse  encore  être 
ibaiisée  d'un  second  degré.  Lorsque  la  loi  prononçait  la  mort , 
00  devait  appliquer  la  déportation  et  on  pouvait  appliquer  la 

^  L'anide  17  dn  Code  pénal ,  rectifié  en  Tertn  d'ane  dispoiitloD  de  la  loi  du 
'ftpicfflbre  1835 ,  qol  n'est  pas  au  nombre  de  celles  qo*a  abrogées  le  décret  du 
6  Ban  1848,  décrit  la  déportation  de  la  manière  suivante  :  «  La  peine  de  la  dé- 
Pwutlon  consistera  à  être  transporté  et  à  demeurer  A  perpétuité  dans  un  lieu 
«terminé  par  la  loi ,  hors  du  territoire  continental  de  la  France.  —  81  le  déporté 
K&tre  dans  le  territoire  français,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  Identité, 
Mamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Le  déporté  qui  ne  sera  pM  rentré 
^  te  territoire  français,  mais  qui  sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les  armées 
françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation.  —  Tant  quMl  n'aura  pas 
*^  établi  un  Heu  de  déportation ,  le  condamné  subira  ft  perpétuité  la  peine  de  la 
finition,  soit  dans  une  prison  de  la  France,  soit  dans  une  prison  située  bors  du 
i^toire  continental ,  dans  l'une  des  possessions  françaises  qui  sera  déterminée 
P^ la  loi,  selon  que  les  Juges  l'auront  expressément  décidé  par  Tarrét  de  con- 
<l>Bnaiioo.  Lorsque  les  communications  seront  interrompues  entre  la  métropole 
et  le  Heu  de  rexécntlon  de  la  peine,  l'exécution  aura  lieu  prcTisoiremcnt  çn 
France.» 
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ilëtention.  Maintenant  que  la  mort  n'est  plus  applicable  et  que 
la  déportation  la  remplace ,  les  cours  d'assises  ne  peuvent  plus 
prononcer  que  la  détention  ou  le  bannissement,  lorsque  les  jurés 
ont  déclaré  les  circonstances  atténuantes;  S*il  n'en  était  pas  ainsi, 
le  décret  du  â6  février  ne  produirait ,  dans  ce  cas,  aucun  effet; 
la  gradation  établie  par  la  loi  ne  serait  pas  observée ,  puisque  ee« 
lui  qui  aurait  été  déclaré  coupable  avec  les  circonstances  atté* 
nuantes ,  et  celui  dont  le  crime  n'aurait  offert  rien  d'atténuant, 
pourraient  subir  la  même  peine.  Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi,  et 
il  faut  reconnaître  que  le  décret  du  gouvernement  provisoire  in- 
troduit une  réforme  profonde  dans  notre  législation  criminelle. 
Cette  réforme  est,  au  reste,  d'autant  plus  heureuse  que  nos  lois, 
tout  en  prodiguant  la  peine  de  mort  pour  les  délits  politiques, 
offrent  en  cette  matière  une  élasticité  et  une  ampleur  de  rédac* 
tion  qui  permettent  d'embrasser  des  faits  souvent  peu  graves,  et 
de  les  soumettre  au  dernier  des  châtiments.  Dans  beaucoup  de 
cas ,  rabaissement  de  deux  degrés  qu'autorise  l'admission  des 
circonstances  atténuantes,  pouvait  ne  pas  être  suffisant  lorsqu'il 
fallait  se  baser  sur  la  peine  de  mort  et  lorqu'on  ne  pouvait  pas 
arriver  au-dessous  de  la  détention.  Aujourd'hui  les  peines  seront 
appliquées  de  la  manière  suivante  : 

Si  les  jurés  ont  simplement  déclaré  l'accusé  coupable  d'un 
crime  politique  que  nos  Ck>de6  punissaient  do  la  mort ,  la  cour 
d'assises  appliquera  la  peine  de  la  déportation. 

Si  les  jurés  l'ont  déclaré  coupable  avec  les  circonstances  atté- 
nuantes »  la  cour  ne  pourra  plus  appliquer  que  la  détention  ou 
le  bannissement. 

On  le  voit ,  le  décret  du  26  février  substitue  une  pénalité  douce 
et  humaine  à  la  pénalité  draconienne  que  l'Empire  nous  avait  \é* 
guée ,  et  que  les  réformateurs  de  1 832  eurent  le  tort  de  trop  res- 
pecter. Il  faut  se  livrer  à  un  examen  détaillé  de  toute  ia  partie  d« 
notre  législation  relative  aux  crimes  politiques,  pour  bien  apprêciei 
l'étendue  des  changements  que  le  gouvernement  provisoire  vient 
d'opérer.  Ces  changements  sont  heureux,  et  c'est  sous  llmpres 
sion  calme  et  réfléchie  d'un  examen  sérieux,  purement  scient!^ 

fique^  que  je  m'empresse  de  le  proclamer. 

v.  MOumsR. 
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De  la  loi  organique  des  tribunaux  du  canton  de  Genève, 
rendue  le  4  mars  1848. 


Le  canton  de  Genève,  qui  a  depuis  Tannée 'dernière  une  con* 
stitution  nouvelle,  vient  de  faire  subir  à  son  organisation  judi- 
ciaire des  changements  considérables.  Jusqu'ici  il  avait  conserve 
les  Codes  français,  et  des  tribunaux  organisés  à  peu  près 
comme  ceux  de  France,  c'est-à-dire  des  juges  de  paix,  avec  une 
oompélence  de  100  francs  en  dernier  ressort  pour  les  causes  per- 
sonnelles et  mobilières,  un  tribunal  de  première  instance  jugeant 
avec  trois  juges  en  matière  civile  et  correctionnelle,  un  tribunal 
de  commerce,  une  cour  d*appel  pour  les  causes  civiles  et  de  com* 
merce  excédant  500  francs  en  principal,  et  la  même  cour  ]Ui» 
geaul  les  causes  criminelles  avec  Tassistance  du  jury.  Voici  les 
l>rincipaux  changements  introduits  par  la  loi  du  4  mars  1848  : 

La  juridiction  des  juges  de  paix  au  civil  est  étendue  à  150  francs 
en  dernier  ressort. 

1^  tribunal  civil  reste  composé  de  trois  juges-,  mais  chacun 
d'eux  juge  seul ,  à  tour  de  rôle,  en  dernier  ressort ,  jusqu'à  oon- 
carrenc^  de  300  francs  en  matière  personnelle  et  mobilière ,  et 
en  premier  ressort  sur  toutes  les  autres  affaires,  tant  personnelles 
que  réelles  ou  mixtes. 

L'appel  est  ouvert  devant  la  cour  de  justice ,  qui  statue  au 
Bombre  de  trois  juges. 

En  matière  pénale ,  les  juges  de  paix  connaissent  non-seule- 
ment des  contraventions  qualifiées  de  simple  police  par  le  Code 
pénal  français ,  mais  aussi  de  tous  délits ,  quelle  que  soit  la  peine, 
qui  concernent  des  matières  de  police  proprement  dites,  telles 
qoe  voirie,  police  rurale,  chasse,  pèche,  octroi,  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  etc.,  ainsi  que  des  délits  de  mendicité 
et  de  vagabondage. 

Tous  les  autres  délits  correctionnels  sont  jugés  par  un  juge  as- 
Àsté  de  six  jurés  se  réunissant  en  session  une  fois  par  mois. 

Les  crimes  sont  jugés  par  un  juge  de  la  cour  assisté  de  douze 
jurés  te  réunissant  en  session  tous  les  deux  mois. 
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Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert,  contre  les  jugements  cri- 
minels, correctionnels  et  de  simple  police  et  contre  les  ordon- 
nances de  la  chambre  d'instruction ,  devant  une  cour  de  cassa- 
tion composée  d'un  président  et  de  trois  juges. 

La  durée  de  toutes  les  fonctions  judiciaires  est  de  quatre  ans; 
les  magistrats  sont  élus  par  le  grand  conseil  (corps  législatif)  et 
rééligibles;  les  traitements  sont  assez  élevés  comparativement  au 
régime  antérieur;  les  fonctions  des  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation sont  gratuites. 

Il  paratt  qu'on  éprouvait  à  Genève  de  la  difficulté  pour  recruter 
de  jurisconsultes  expérimentés  l'ordre  judiciaire,  et  dans  le 
grand  conseil  on  a  été  d'accord  sur  la  convenance  de  diminuer 
le  nombre  des  juges  et  d'augmenter  leurs  traitements  afin  d'obvier 
à  cette  difficulté.  Hais  l'institution  du  juge  unique  en  matière 
civile  et  pénale,  et  l'extension  du  jury  au  jugement  des  affaires 
correctionnelles ,  ont  été  l'objet  de  vives  discussions. 

Ou  a  combattu  le  principe  du  juge  unique  comme  contraire 
aux  principes  démocratiques,  à  moins  qu'on  nei  le  fit  assister, 
dans  les  procès  civils,  par  des  jurés,  à  l'instar  de  TAngleterre  et 
des  États-Unis  d'Amérique;  et  comme  cette  idée  ne  paratt  pas 
étrangère  aux  vœux  des  auteurs  du  projet,  au  moins  pour  l'a* 
venir,  les  adversaires  ont  soutenu  l'incompatibilité  du  jury  avçc 
le  système  des  Godes  et  les  mœurs  judiciaires  actuelles  du  conti^ 
nent.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  discours  de  M.  Gramer^ 
membre  du  grand  conseil ,  dans  lequel  les  deux  doctrines  entn 
lesquelles  les  esprits  se  divisent  sur  cette  question  nous  paraisseni 
nettement  exposées. 

a  Demandez,  dit^il,  à  ceux  qui  proposent  le  juge  unique,  i 
»  quoi  tend  ce  changement.  Us  le  diront  franchement  :  car  Ter 
»  reur  où  ils  sont,  à  notre  avis,  n'a  rien  que  d'honorable  dan 
.»son  point  de  départ.  G' est  un  premier  pas  pour  aider  le  jug 
»  unique  au  civil  par  des  jurés ,  c'est  une  tendance  à  relâcher  o 
»  qu'ils  appellent  les  formules  du  droit  écrit.  Ils  voient  dans  ce 
»  formules  de  droit  strict^des  règles  dont  l'application  uniform 
»  à  tous  les  cas  litigieux  devient  souvent  un  instrument  d*injus 
»  tice  ;  ils  voient  dans  nos  Godes  actuels  l'œuvre  d'un  autre  ftg 
»  souvent  en  contradiction  avec  le  nôtre;  ils  craignent  que  Tes 
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*  sor  da  crédit,  de  l'industrie,  de  la  dvilisation  moderne  ne  soit 
»  étouffé  par  des  lois  qui  règlent  encore  aujourd'hui  la  propriété 
9  et  les  transactions  des  citoyras  d'après  les  traditions  de  la  so- 
sciété  romaine  ou  du  moyen  âge.  Suivant  eux,  il  faudrait  se 
9  rapprocher,  au  contraire ,  du  mode  d'organisation  judiciaire 
»  des  peuples  les  plus  intelligents  en  afhires  et  en  économie  po- 

•  lîtiqne,  des  Anglais  et  des  États-Unis  d'Amérique.  A  cette  fin 
9  réqaitë  doit  aider  la  loi  civile ,  des  jurés  doivent  s'associer  au 
9  juge  pour  la  solution  des  procès  civils  comme  pour  celle  des 
9 procès  criminels;  et  en  attendant,  les  juges,  au  lieu  de  perdre 
9  leur  temps  à  éplucher  des  gloses  à  trois ,  devraient  juger  seuls, 
9  en  s*attachant  à  subvenir,  par  des  interprétations  intelligentes 
9 et  bénignes,  aux  besoins  de  chaque  cause  et  au  droit  de  cha- 
9cnDe  des  parties  plaidantes,  qui  souvent  n'est  pas  si  opposé 
9  qu'il  semble,  et  qui  peut  se  concilier  au  profit  de  Tune  ef  de 
9  l'autre.  Pour  cela,  il  serait  bon  que  certains  principes  qui  font 
B  pins  de  mal  que  de  bien  s'en  aillent  de  nos  Codes ,  par  exemple 
9  celai  qui  exige  un  acte  écrit  de  toute  obligation  excédant  une 
9  valeur  de  1 50  francs,  celui  qui  repousse  la  preuve  testimoniale 
9 contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  écrits;  le  serment,  l'aveu 
9 des  parties,  les  présomptions  devraient  participer  désormais 
9  beaacoup  plus  que  dans  les  lois  actuelles  à  la  foi  qui  est  accor- 

9dée  aux  stipulations  écrites Noué,  au  contraire,  nous  ai-^ 

9  mens  l'organisation  judiciaire  actuelle ,  parce  qu'elle  se  lie  aux 
9 Godes  qui  nous  régissent,  et  que  nous  sommes  attachés  par 
9  conviction  à  ces  Codes ,  ouvrage  des  législateurs  les  plus  habiles 
9  des  temps  modernes ,  et  qui ,  transportés  par  la  conquête  hors 
9 du  pays  où  ils  ont  pris  naissance,  conservent  dans  plus  d^une 
9  terre  étrangère  un  respect  d'estime  qui  a  survécu  à  celui  de  la 
9  force.  A  notre  avis ,  ce  sont  les  règles  strictes  de  ces  Codes  qui 
9  fondent  l'égalité  devant  la  loi  ;  elles  sont  le  flambeau  qui  peut 
9  le  mieux  éclairer  les  contestations  judiciaires,  et  malheur  au 
9  pays  où,  les  laissant  de  côté,  on  ferait  prévaloir,  sous  le  nom 
9  de  principes  d'équité,  l'arbitraire  ou  l'ignorance  d'un  juge  ou 
»  d'un  juré.  Dans  notre  opinion,  si  les  preuves  de  droit  établies 
Il  par  le  Code  civil,  la  preuve  écrite,  la  prescription  ou  toutes 
u  autres  venaient  à  céder  la  place  à  des  constatations  de  droits 

V.  1» 
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»  par  wqii4ta9  tostimoiiiales,  par  des  affirmations  ou  desécri- 
ttturaa  iafoi^mesi  ee  système  serait  éminemment  rétrograde, 
»  contraire  à  i'esprit  du  pays,  à  ses  intérêts,  nous  dirons  même 
D  dangereux  pour  sa  moralité.  Or  TorganisatioD  judiciaire  de 
»  chaque  pays  est  en  rapport  avec  les  Ck)des  qui  y  sont  en  vi- 
»  gueur.  Dans  les  États  régis  par  un  droit  coutumier  ou  par 
»  une  loi  commune  écourtée,  un  juge  peut  rendre  seul  on  avec 
^  un  jury  un  jugement  d'équité.  Hais  dans  les  pays  de  dcoîl  écrit, 
»  c'est-à-dire  régis  par  des  coUectiens  do  règles  précises  préexis- 
)»  tantes  sous  forme  de  dispositions  générales  applicables  à  tous 
)i  les  cas,  il  faut  des  juges  formés  par  l'étude,  siégeant  en  coi- 
»  légo,  se  consultant  ensemble  sur  Tinterprétation  de  la  loi,  ete.» 
Les  questions  considérées  sous  ces  deux  aspects  cmt  dû  donner 
de  rintérét  aux  dlscossiens  du  grand  conseil  de  Genève.  La  déci- 
fiipn  prise  ne  les  a  pas  résolues  complètement,  et  n'a  probable- 
ntent  pas  été  la  plus  favorable  à  Tadministration  de  la  justice,  en 
iptrodttisant  le  juge  unique  sans  jurés  au  tribunal  de  première  in- 
S^oe.  Rien  n'annonce  d'ailleurs  que  la  majorité  législative  soit 
^Vii»  de  changer  les  Godes  nationalisés  à  Genève  par  un  usage 
de  quarante  ans,  par  les  études  des  hommes  de  loi  et  par  les 
nombreux  rapports  du  pays  avec  ses  voisins. 
.    Quant  à  l'application  du  jury  au  jugement  des  délits  correc- 
tionnels, elle  peut  être  fiioilttée  à  Genève  par  le  peu  d'étendue 
du  territoire ,  la  concentration  de  la  population ,  l'habitode  et  le 
goût  des  aiiaires  publiques.  Toutefois,  on  paratt  craindre  que  le 
gcwd  nombre  des  séances  et  le  peu  d'importance  et  d'inlérM 
d'une  grande  partie  des  causes  correctionnelles  n'amortisse  bien- 
tût  une  partie  du  zèle  des  jurés. 

L'institution  d'un  seul  juge  pour  diriger  les  débats  crimineb  e( 
eorreotionneb,  appliquer  les  peines  et  rédiger  les  jugements  ^ 
ÎBDiposera  à  ce  magistrat  une  très-forte  responsabilité;  et  si  or 
reconnaît  une  garantie  dans  l'assistance  de  trois  juges  aux  causer 
civiles  en  appel ,  il  semble  contradictoire  qu'on  s'en  prive  en  ma* 
liera  criminelle  pour  l'application  des  peines  les  plus  rigou* 
MUses.  L'exemple  de  la  pratique  anglaise  paratt  avoir  séduit  h 
législatear  genevois  plutôt  que  celui  des  autres  cantons  suisses 
dont  l'organisation  judiciaire  admet  en  général  un  nombre  di 
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juges  presque  exagéré.  Mais  bous  satK>Ds  que  la  poiito  rdpubliqae 
a  souvent  ouvert  la  marche  des  îonovalions  législatives,  et  iio«s 
ûiseas  des  vœux  pour  que  la  pratique  et  les  bonnos  éludes  du 
droit  oofioùarent  à  y  fonner  des  jurisconsultes  au  ai  veau  des 
foDcUoDS  dont  sa  nouveUe  orgaoisatioD  judicûaire  vient  acoroMre 
l'importanœ  et  les  difficultés. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  présenté  au  grand  conseil  en 
janvier  1848,  et  qui,  sauf  des  modifications  insignifiantes,  est 
devenu  le  texte  même  dé  la  loi  rendue  le  4  mars  suivant  : 

Le  grand  conseil,  sur  la  proposition  du  conseil  d'Étal,  décrète 
ce  qui  suit: 

TiTBE  !•'. 

Art.  V\  Le  pouvoir  judiciaire  est  e^rcé  dans  la  république 
et  canton  de  Genève, 

Par  des  justices  de  paix  ; 
un  tribunal  de  commerce; 
un  tribunal  civil  ; 
un  ministère  public , 
un  juge  d'instruction  ; 
une  cbambre  d'accusation  ; 

une  cour  de  justice  civile,  criminelle  et  correctionBelle  ; 
une  cour  de  cassation. 

TiTioi  IL  ««^DesjQsUccs  de  psix  et  tribsnaux  de  siaipk  iKittce. 

Art.  2.  Les  justices  de  paix  sont  maintenues  telles  qu'elles 
sont  instituées  par  la  loi  du  30  novembre  1842 ,  sauf  les  déroga- 
tions suivantes. 

Art.  3.  Le  tribunal  unique  de  justice  de  paix  siégeant  à  Ge- 
nève est  supprimé ,  ainsi  que  les  tribunaux  de  cercle. 

Chaque  arrondissement  a  son  tribunal  de  justice  de  paix  au 
siège  du  juge  de  Farrondissement. 

Chaque  justice  de  paix  aura  son  greffier. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1842  sur  le 
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iribunQl  unique  de  justice  de  paix,  siégeant  ft  Genève,  s'ap- 
pliquent à  chacun  des  tribunaux  d'arrondissement. 

Alt.  5.  Ces  tribunaux  connaissent  dans  leurs  arrondissements 
respectifs  :  l""  des  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  prénis 
par  les  articles  274  à  282  du  Gode  pénal,  des  infractions  aux  lois 
sur  les  inhumations  prévues  par  les  articles  358  à  360  du  même 
Gode,  ainsi  que  des  injures  qualifiées  par  Tarticle  375  dadit 
Gode  ;  2®  des  contraventions  de  simple  police  prévues  par  le  Gode 
pénal  ',  3*^  des  contraventions  sur  la  police  rurale  prévues  par  la 
loi  du  6  octobre  1791,  et  4^  des  contraventions  aux  lois  de  po- 
lice et  règlements  faits  dans  le  canton  depuis  1814  et  non  abro- 
gés *,  en  dernier  ressort,  pour  les  condamnations  à  l'amende  el  à 
des  dommages-intérêts,  ou  à  la  confiscation  d'objets  saisis  d'une 
valeur  inférieure  k  iSÙ  francs;  à  charge  d*appel,  pour  les  con- 
damnations à  l'emprisonnement  ou  à  des  dommages-intérêts  ou 
confiscations  excédant  150  francs. 

Art.  6.  Ges  aflTaires  sont  introduites  devant  ces  tribunaux  à  re- 
quête parliculière,  à  la  requête  du  ministère  public  ou  à  la  dili- 
gence du  département  de  justice  et  police,  qui  s'y  fera  représen- 
ter par  un  délégué  de  son  choix.  Dans  la  ville  de  Genève,  ce 
seront  toujours  les  commissaires  de  police  qui  rempliront  les 
fonctions  du  ministère  public  auprès  du  tribunal  de  justice  de 
paix. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  prononcent  en  dernier  ressort,  jus^ 
qu'à  concurrence  de  150  francs,  sur  toutes  les  affaires  person* 
nelles  et  mobilières,  ainsi  que  sur  toutes  contestations  et  récla* 
mations  entre  propriétaires  et  locataires  ou  fermiers,  et  sur  la 
demandes  en  évacuation  d'emplacements  locatifs ,  lorsque  l'obje 
de  la  demande  ne  dépasse  pas  150  francs  en  principal. 

TmB  m.— Du  u>ibunal  de  commerce. 

Alt.  8.  Le  tribunal  de  commerce  est  composé  d'un  président 
de  quatre  juges  et  de  quatre  suppléants. 

Art.  9.  Ses  attributions  sont  celles  qui  lui  sont  conférées  pa 
les  lois  existantes. 
r   Art.  10.  11  est  nommé  par  le  grand  conseil,  qui  le  choisi 
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pvmi  les  couiinerçants  et  les  anciens  commerçants  (Const. , 
ait.  99). 

TiTRB  IV.  —  Du  tribunal  d^W. 

Art.  11.  Le  tribunal  civil  est  composé  de  trois  juges  et  de 
trois  sappléants,  non  compris  le  juge  d'instruction.  Ces  trois 
JQges  élisent  eux-mêmes  leur  président. 

Chaque  juge  siège  seul  et  prononce  en  dernier  ressort ,  jusqu'à 
concurrence  de  300  francs,  sur  les  affaires  personnelles  et  mobi- 
lières. Il  ne  connaît  qu'en  premier  ressort  de  toutes  les  autres 
aflaircs,  tant  personnelles  que  réelles  ou  mixtes. 

Art.  12.  Le  tribunal  civil,  siégeant  au  nombre  de  trois,  con- 
tinuera à  remplir  les  fonctions  de  chambre  d'instruction  et  d'ac- 
casïlion ,  suivant  les  dispositions  des  lois  actuelles,  et  jusqu'à  la 
nouvelle  loi  d'instruction  criminelle. 

Titre  V.  —  Du  ministère  public. 

Alt.  13.  Le  ministère  public  continue  à  être  exerce  par  un 
procureur  général  et  deux  substituts ,  suivant  les  attributions  qui 
leur  sont  dévolues  par  les  lois  actuelles. 

Tirav  VL  —  Du  Juge  d'instrucdoo. 

Art.  14.  Le  juge  d'instruction  est  nommé  directement  par  le 
^^nd  conseil.  Il  prend  rang  dans  le  tribunal  civil. 

Art.  i5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'une  durée 
<|Qi  n*excéderait  pas  trois  mois,  le  tribunal  civil  désignera  un 
^ppléant. 

Art.  16.  Eq  cas  d'absence  ou  d'empêchement  prolongé  plus 
<le  trois  mois ,  le  grand  conseil  pourra  procéder  à  son  remplace- 
ment. 

Art.  17.  Pour  toute  arrestation  préventive  qui  dépasserait  huit 
jours,  ou  la  mise  au  secret  d'un  accusé  ou  prévenu  d'une  durée 
^S^Je,  le  juge  d'instruction  devra  se  faire  autoriser  par  la  cham- 
l>red*instruction. 
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TiTHE  VII.  —  De  la  cour  de  justice  civile ,  crlminelie  et  correctionneUe. 

Art.  18.  La  cour  de  justice  civile,  criminelle  et  correction- 
nelle, se  compose  d'un  président,  de  trois  juges  et  de  trois  sup- 
pléants. 

Art.  19.  Dans  les  appels  pour  les  causes  civiles  et  commer- 
ciales et  les  causes  pénales  des  juges  de  paix,  la  cour  siège  au 
nombre  de  trois  juges. 

Le  président  ou  un  juge  délégué  par  lui  siège  seul  aux  assises 
criminelles,  assisté  du  jury. 

Art.  20.  Ses  attributions  pour  l'appel'des  causes  civiles ,  com- 
merciales et  de  simple  police ,  et  pour  les  causes  criminelles , 
restent  déterminées  telles  qu'elles  le  sont  par  les  lois  actuelles 
pour  la  cour  de  justice. 

Art.  21 .  Le  jugement  des  affaires  correctionnelles  est  confié  à 
cette  cour  avec  le  concours  d'un  jury  de  six  membres. 

Un  seul  juge  est  délégué  par  elle  pour  tenir  les  sessions  correc- 
tionnelles. 

Art.  22.  £n  suite  de  l'établissement  du  jury  en  matière  cor- 
rectionnelle, la  liste  générale  des  jurés  de  Tannée  sera  portée 
à  500. 

Art.  23.  La  session  de  la  cour  pour  les  affaires  correction- 
nelles a  lieu  tous  les  mois. 

r^ltc  cour  peut  toujours  tenir  une  session  extraordinaire. 

Art.  24.  Dix-huit  jures ,  tirés  au  sort  sur  la  liste  annuelle  des 

jurés,  forment  la  liste  de  service  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

Art.  25.  Il  est  procédé  à  la  formation  de  cette  liste  suivant  les 

dispositions  de  la  loi  sur  l'organisation  du  jury,  établies  par  ks 

articles  22,  23^  24,  25,  26,  27,  28  et  29  de  cette  loi. 

Art.  26.  Les  six  jurés  nécessaires  pour  chaque  cause  sont  ex< 
traits  de  la  liste  des  dix-huit,  suivant  les  dispositions  des  ar< 
ticles  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40  et  41  de  la  loi  sui 
Torganisalion  du  jury. 

Art.  27.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  12  janvier  1844 
en  ce  qui  concerne  les  fonctions  du  jury,  sont  d'ailleurs  appli 
cables  au  jury  correctionnel. 
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ÂTt  i8.  La  procédure  suivie  devant  te  tribuntil  eorreetionnel 
actuel  est  raaintenuevdevant  la  covr  et  le  jury,  sauf  qne  les  jti- 
gemen^s  réihlu^  par  la  cmir  assktëe  du  jut^  ne  ^dmï  pas  sou- 
mis à  l'appel.  Le  recours  en  cassation  ou  en  gitce  reste  seul 
OHrett. 

Art.  29.  La  cour  siégeant  ati  correctionnel  connaît  spéciale- 
ment des  délits  correctionnels  et ,  en  général ,  de  toutes  les  in- 
fractions aux  kris  et  aux  règlements  qui  ne  sMt  pas  de  la  eoin- 
péteDce  de  la  cour  criminelle  ou  dds  tribunaux  de  police,  et  que 
des  lois  spéciales  ne  renvoient  pas  à  d'autres  tribunaux. 

TiTKE  VUL  —  Df  U  coar  cSb  cassation. 

Art.  30.  La  cour  de  cassation  se  compose  d'un  président  et  de 
trois  juges  nommés  par  le  grand  conseil ,  dans  la  forme  ordi- 
naire de  l'élection  des  autres  membres  des  trilHHiaux. 

Elle  siège  au  nombre  de  trois. 

En  cas  d'empêchement  des  juges ,  la  cour  s^  cMiplël^ra  en 
appelant,  par  délibération  spéciale,  un  ou  deux  anciens  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire  ou  avocats. 

Art.  31.  Le  greffier  de  la  cour  de  justice  civile,  criminelle  et 
correctionnelle  y  remplit  les  fonctions  de  greffier  à  la  cour  de 
cassation. 

Art.  32.  Le  procureur  général  ou  l'un  de  ses  substituts  rem- 
plira, devant  cette  cour,  l'office  de  ministère  public. 

Art.  33.  En  dérogation  à  l'article  1^'  de  la  loi  du  SO  jmi* 
^er  1815,  les  fonctions  de  membre  de  la  cour  de  cassation 
seront  comp'atibles  avec  celles  de  professeur  salarié,  d'avocat 
plaidant  ou  consultant  et  de  notaire. 

Art.  34.  Les  avocats  ne  pourront  accepter  les  fonctions  de 
membre  de  la  cour  de  cassation  qu'en  renonçant,  pendant  la  du- 
rée  de  ces  fonctions,  à  l'exercice  de  leur  profession ,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'application  des  lois  pénales. 

Ali.  35.  La  cour  de  cassation  connaît  des  pourvois  contre  les 
ordonnances  de  la  chambre  d'instruction,  contre  les  jugements 
criminels,  correctionnels  et  de  police,  tels  que  ces  ponrvois 
sont  définis  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Elle  connaît 
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aussi  (les  am  de  révision  prévus  par  ce  Code.  Elle  connatt  des  de- 
mandes en  nullité  du  jugement  des  tribunaux  militaires,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  sur  la  discipline  de  la  milice.  Elle  pro- 
nonce sur  la  compétence  de  ces  divers  tribunaux.  Il  est  procédé 
devant  ce  tribunal  suivant  les  formes  établies  par  le  Gode  d*in- 
sUucUon  et'iminelle,  dans  ce  qu'elles  ont  d'applicable  au  canton 
de  Genève. 

Art.  a6.  Les  recours  en  cassation  ou  en  révision  seront  for- 
més au  greffe  de  la  cour  de  justice  et  adressés  au  président  par  le 
greffier. 

Art.  37.  En  cas  de  cassation,  de  révision  ou  de  règlement  de 
juges,  s'il  y  a  lieu  à  renvoi,  la  cour  de  cassation  désigne  le  tri- 
bunal devant  lequel  la  cause  devra  être  reportée.  Si  c'est  devant 
le  mémo  tribunal,  les  juges  qui  ont  déjà  connu  de  l'afiTaire,  ne 
peuvent  pas  en  connaître  de  nouveau. 

Art.  38.  Les  recours  en  grâce  devront  dire  portés  devant  le 
grand  conseil  suivant  les  dispositions  de  la  constitution  et  des 
lois  particulières  à  cet  égard. 

TiTU  IX.— Du  traitement  des  foncUonnaires  du  pouvoir  Ji^didaire. 

Art.  39.  Le  traitement  annuel  du  président  de  la  cour  de  jus- 
tice civile,  criminelle  et  correctionnelle,  du  président  du  tribu- 
nal civil,  du  juge  d'instruction  et  du  procureur-général,  sera 
de  trois  mille  francs. 

Art.  40.  Gelui  des  juges  de  la  cour  de  justice  civile ,  crimi- 
nelle et  correctionnelle  et  des  juges  du  tribunal  civil ,  sera  de 
deux  mille  cinq  cents  francs. 

Art.  41.  Gelui  des  juges  de  paix  sera  de  2,400  francs-,  it 
leur  sera  de  plus  alloué  Une  indemnité  de  500  francs  pour  frais 
de  bureau  et  de  transports. 

Art.  42.  Celui  des  substituts  du  procureur  général  sera  de 
J,800  francs. 

Art.  43.  Ne  reçoivent  aucun  traitement  les  membres  de  la 
cour  de  cassation  et  du  tribunal  de  commerce ,  les  suppléante 
des  divers  tribunaux  et  des  juges  de  paix. 
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TiTu  X.  —  Durée  des  foocUons  judiciaires ,  et  âge  requis  pour  ces  fonctions. 

Art.  44.  La  durée  de  toutes  les  fonctions  judiciaires  est  de 
quatre  ans.  Le  grand  conseil  pourvoit  à  mesure  aux  vacances  qui 
o&t  lieu ,  mais  seulement  pour  le  reste  du  temps  pour  lequel  le 
membre  sortant  avait  été  élu.  Tous  les  quatre  ans,  le  renouvel- 
lement des  ti^ibunaux  est  intégral. 

Art.  45.  L'âge  de  viogt-sept  ans  accomplis  est  requis  pour  être 
élu  procureur  général  ou  juge,  et  celui  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis pour  être  élu  juge  suppléant  ou  substitut  du  procureur  gé- 
Déral. 

TrbéXI. 

Art.  46.  Il  est  pourvu  par  des  lois  spéciales  à  tout  ce  qui  con- 
cerne rinslitution  et  la  composition  des  tribunaux  militaires. 

Clause  abrogatoire. 

Art.  47.  Toutes  les  dispositions  des  lois  contraires  à  la  pré- 
seoie  loi ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  48.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  dater  du  , 

à  l'égard  de  toutes  les  autorités  judiciaires,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne Télection  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  49.   Le  ,  chaque  tribunal  composé 

comme  il  est  dit  ci-dessus,  recevra  des  autorités  judiciaires  pré- 
cédentes, sans  nouvelle  citation,  toutes  les  affaires  qui  leur  sont 
déférées  par  la  présente  loi. 

Art.  50.  Les  autorités  judiciaires  actuelles  resteront  en  fonc- 
tions jusqu'au  jour  de  l'installation  des  nouvelles. 

Clause  éventuelle. 
Art.  51.  Lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  s'il 
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n'a  pas  été  statué  par  le  grand  conseil  sur  une  loi  relative  à 
Vexercke  du  droit  de  grâce ,  le  tribunal  de  recours  continuera 
provisoirement  ses  fonctions  en  ce  qui  concerne  Texercice  de  ce 
droit,  d'après  les  dispositions  des  lois  actuelles. 


Dis  l'état  Ginii  DES  t»ER80NIf1S8  ET  DE  LA  CONDITION  DES  TEUftEÂ  DANS  LES 
GaULB8,  Dès  les  TEMI'S  CELTIQCEÇ  jusqu'à  la  RÉDACTION  DES  COU- 
TUMES» par  Pcrreciot,  trésorier  de  France. 

Compte  rendu  par  M.  Charles  DEMANGEAT,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  cour  d'appel. 

Nous  aTOûft  salué  avec  une  joie  bien  vive  la  réimprettion  éa 
livre  de  Perreciot,  comme  celle  du  livre  de  mademoiselle  Lézar- 
dière.  Nous  avons  vu  là  ea  eiéi  un  véritable  service  rendu  à  la 
science  de  l'histoire  du  droit,  science  universellement  cultivée 
autrefois ,  non-seulement  par  le»  érudita ,  mais  par  toda  left  juris- 
consultes ,  abandonnée  un  mome&i  ciiex  nous  à  la  suite  de  notre 
première  révolution  qui ,  moins  sage  que  la  dernière ,  préten- 
dait rompre  en  tout  avec  le  passé,  reprise  enfin  de  nos  jours 
avec  une  nouvelle  ardeur  et,  on  peut  le  dire,  avec  un  succès 
croissant,  par  nombre  d'esprits  distingués  pour  qui  nos  Codes, 
loin  de  réaliser  la  perfection  du  droit,  attendent  au  contraire 
du  progrès  des  sciences  historiques  et  philosophiques  k  plus 
large  réforme. 

Comme  toutes  les  sciences  proprement  dites,  comme  toutes 
les  manifestations  de  l'esprit  humain  qui  supposent,  non  pas 
simplement  Tinspiration  ou  le  génie  (apanage  exclusif  de  quel* 
ques  natures  privilégiées!),  mais  l'étude  et  rexpérieoce,  la 
science  historique  est  en  progrès,  elle  arrive  à  des  résultats  de 
plus  en  plus  féconds ,  à  mesure  que  le  temps  marche  et  qu'une 
œuvre  nouvelle  s'ajoute  aux  œuvres  de  nos  devanciers.  Que  le 
vieil  Homère  n'eût  jamais  chanté  ses  sublimes  rapsodies  :  sans 
doute  le  siècle  d'Auguste  n'eût  pas  moins  eu  son  Viigile,  le 
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siècle  de  Louis  XIV  n'eût  pas  moins  eu  son  Corneille.  Ea  fait 
d'histoire,  au  contraire,  celui  qui  vient  le  dernier  emprunte 
toujours  et  nécessairement  à  ceux  qui  l'ont  précédé;  et,  par 
exemple,  en  ce  qui  concerne  les  remarquables  travaux  histo- 
riques que  notre  siècle  a  vus  s'accomplir,  il  est  hors  de  doute 
que  nos  vieux  historiens  auraient  bien  quelque  droit  à  reven- 
diquer une  portion  des  hommages  recueillis  par  leurs  succes- 
seurs. 

On  pourrait  sans  trop  de  peine  citer  bon  nombre  d'historiens 
modernes  qui  ont  largement  puisé  dans  Touvrage  dePerreciot; 
et,  du  reste ,  c'est  précisément  parce  que  ces  services  que  nous 
demandons  à  nos  anciens  sont  légitimes  et  profitables  à  la  science 
qu'il  faut  s'applaudir  de  voir  un  livre  si  plein  d'érudition,  et, 
chose  plus  rare  !  de  bon  sens  et  de  sagacité,  mis  à  la  portée  d'un 
plus  grand  nombre  de  lecteurs.  — 11  y  avait  d'ailleurs  une  rai« 
son  de  justice  qui  sollicitait  la  réimpression  de  ce  livre.  La  pre- 
mière édition  ayant  été  publiée  sans  nom  d'auteur,  un  autre 
ouvrage  ^,  différent  à  tous  égards  de  celui-ci ,  en  avait  cependant 
usurpé  la  place  dans  l'opinion  commune ,  de  sorte  que  l'honnête 
lecteur  était  tout  étonné  de  trouver  attribuées  à  Perreciot  des  doc- 
trines qui  étaient  en  opposition  complète  avec  la  vie  du  savant 
trésorier  de  France.  Les  descendants  de  Perreciot,  en  donnant 
au  public  cette  nouvelle  édition  de  son  livre,  ont  bit  du  pré- 
cepte suum  cuique  la  plus  heureuse  application. 

Nous  n'avons  point  dessein  de  retracer  ici  la  vie  de  Perreciot  ; 
ce  serait  entreprendre  un  travail  inutile.  Né  en  Franche-Comté, 
en  1728,  il  a  laissé  dans  son  livre  Tempreinte  fiicilement  re- 
connalssable  et  de  sa  personnalité  propre  et  de  sa  province  et 
de  son  siècle.  Comme  Voltaire  et  Rousseau,  il  brille  surtout  par 
un  ardent  amour  de  l'humanité  et  par  cet  esprit  critique  (appelé 
depuis  V esprit  voUairien)  qui,  peu  soucieux  des  autorités  et  re- 
belle aux  abus  consacrés  par  le  temps,  recherche  toujours  la  rai- 
son d'être  des  faits ,  la  légitimité  philosophique  des  institutions. 
Cet  esprit  nouveau,  qui  distingue  les  ouvrages  du  siècle  dernier 
et  qui  dans  aucun  d'eux  ne  se  dessine  plus  nettement  que  dans 

'  De  la  condition  et  de  Vélat  des  personnes  en  France,  Londres,  1700, 
%  vol.  ift-f  2. 
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rhistoirc  de  l*Êtat  civil  des  personnes  et  de  la  condition  its 
terres^  ces  idées  qâi,  exprimées  avtsc  hardiesse,  ont  amené  nolie 
première  Révolution ,  ne  devaient  cependant  pas  protéger  contre 
ses  fureurs  ceux-là  même  qui  en  avaient  jeté  dans  le  monde  le 
germe  fécond.  Perreciot  en  fit  la  dure  expérience  :  l'un  des  oa- 
vriers  dé  la  rénovation  de  89,  il  fut  jeté  en  93  dans  les  prisons 
de  la  Terreur  et  n*en  sortit  qu'après  le  9  thermidor. 

Des  trois  volumes  dont  se.compose  la  nouvelle  édition ,  le  der- 
nier est  consacré  tout  entier  à  ceux  des  textes  invoqués  par  l'aa- 
teur  qui,  en  raison  de  leur  étendue,  demandaient  à  être  rap* 
portés  à  part  et  non  dans  le  corps  de  Touvrage.  Ces  textes  sont 
principalement  des  extraits  de  vieux  chartulaires  (charlulaire  du 
monastère  de  Saint-Marcel-les-Cbàlons ,  chartulaire  de  Tabbaje 
de  Bellevaux,  etc.) ,  qui,  même  après  les  belles  publications  de 
MM.  Pardessus  et  Guérard,  présentent  encore  de  l'intérêt.  Nous 
y  avons  aussi  remarqué  (sous  le  n*  15t)  la  relation  complète 
d'un  procès  criminel  pour  cause  de  sorcellerie,  intenté  en  1640 
et  terminé  naturellement  par  une  condamnation  au  bûcher. 

Voici  l'indication  sommaire  des  matières  traitées  dans  les  deux 
premiers  volumes  :  1*  de  la  liberté  quant  aux  personnes  et  quant 
aux  terres;  2""  de  Tesclavage;  3**  de  la  noblesse;  i""  déS  lètes  et 
des  terres  létiques;  5®  de  la  mdin-morte;  6^  des  alleux,  des 
lods  et  du  droit  de  retrait ^  7*  des  fiefs;  8*  de  quelques  abus  de 
la  féodalité. 

Nos  lecteurs  n'attendent  pas  que  nous  suivions  Perreciot  dans 
l'examen  de  toutes  ces  matières,  dont  chacune  lui  fournit  une 
occasion  nouvelle  de  déployer  les  ressources  infinies  d'un  esprit 
original  et  profondément  énidit.  Nous  allons  seulement,  pour 
donner  une  idée  générale  du  point  de  vue  auquel  il  s'est  placé, 
présenter  l'analyse  de  ses  doctrines  sur  la  noblesse  et  sur  la  con- 
dition létique. 

1.  De  la  noblesse.  — A  quelle  époque  se  place  l'origine  de  la  no- 
blesse française?  Est-il  nécessaire  pour  la  trouver  de  remonter  au 
delà  du  régime  féodal ,  ou  bien  faut-il  dire  au  contraire  que  ce  ré- 
gime, d'où  sont  sortis  tant  d'abus ,  est  aussi  la  source  de  la  no- 
blesse ?  Cette  question  a  été  l'objet  des  plus  vives  discussions ,  et  il 
est  facile  de  comprendre  qu'il  en  ait  été  ainsi  dans  un  teoips  où^ 
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d'ane  part ,  la  noblesse  était  encore  en  possession  de  hautes  préro- 
gatives politiques  et  civiles ,  et  où ,  d*autre  part,  la  raison  humaine 
commençait  à  mander  à  son  tribunal  les  institutions  les  plus 
puissantes.  La  solution  véritable  ne  se  trouve  ni  dans  l'abbé  Du- 
bos,  ni  même  dans  &Iontesquieu  :  indiquée  déjà  par  Adrien  de 
Valois,  c'est  à  Perreciot  qu'appartient  Thonneur  de  l'avoir  le 
premier  mise  en  lumière  et  appuyée  de  témoignages  irréfra- 
gables. 

Sur  cette  question ,  il  y  a  un  premier  système ,  celui  du  comte 
de'  Boalainvilliers ,  sur  lequel  nous  ne  nous  arrêterons  pas.  Il 
consiste  à  dire  que  tous  les  Francs  étaient  gentilshommes  et 
tous  les  Gaulois  roturiers.  C'est  là  évidemment  une  opinion  qui 
De  peut  soutenir  un  instant  l'examen  :  car  il  suffit  d'ouvrir 
Grégoire  de  Tours  pour  y  trouver  la  mention  de  Gaulois  nobles. 
Il  est  donc  certain  que  la  conquête  n'emporta  pas  pour  les 
Gallo-Romains  vaincus  déchéance  de  la  noblesse  qui  pouvait  leur 
appartenir. 

L'abbé  Dubos,  et  après  lui  le  président  Hénault  et  l'abbé  de 
Kably,  ont  présenté  sur  la  question  un  système  plus  spécieux, 
système  que  Montesquieu,  tout  en  qualitiant  V Histoire  critique 
de  la  monarchie  de  conjuration  perpétuelle  contre  la  noblesse 
française,  n'avait  pas  réussi  à  renverser.  Ni  dans  la  loi  salique, 
ni  dans  la  loi  des  Ripuaires ,  nous  ne  trouvons  la  mention  de 
personnes  nobles,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  Wehr^ 
geld^  nous  ne  voyons  pas  que  le  chiffre  en  soit  plus  ou  moins 
âe¥ë  suivant  que  la  victime  du  meurtre  serait  un  noble  ou  un 
simple  ingénu  :  d'où  les  trois  auteurs  que  nous  venons  de  dter 
concluent  avec  une  grande  apparence  de  raison  que  la  noblesse 
était  inconnue  sous  les  deux  premières  races.  Que  répond  Mon- 
tesquieu, le  défenseur  de  l'ancienneté  de  la  noblesse  française? 
Il  prétend  d'abord  que  les  anlrustions,  dont  parlent  les  lois  bar- 
bares, constituent  un  véritable  ordre  de  noblesse;  mais  évidem- 
ment il  confond  ici  deux  choses  parfaitement  distinctes  :  i*^  Tan- 
Irustionage ,  c'est-à-dire  une  prérogative  purement  personnelle 
à  tel  ou  tel  individu ,  un  grade  qui  meurt  avec  l'homnxe  à  qui  il 
a  été  conféré;  et  2^  la  noblesse,  c'est-à-dire  une  prérogative  es- 
sentiellement héréditaire.  Montesquieu  ajoute  que  la  noblesse 
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était  connue  chez  les  Burgondes  :  cela  résulte  en  effet  de  plu- 
sieurs passages  de  la  loi  gomhette,  et  Montesquieu  eût  pu  citer 
dans  le  même  sens  les  lois  des  Lombards,  des  Bavarois,  etc.; 
mais  évidemment  tout  cela  ne  prouve  point  qu'il  y  eût  un  ordre 
de  noblesse  chez  les  Francs. 

11  faut  donc  reconnaître  que  le  système  de  Tabbé  Dubos  nVst 
pas  même  ébranlé  par  les  attaques  de  Montesquieu.  Mais  voici 
contre  ce  système  une  objection  que  Montesquieu  n'a  point 
aperçue  et  qui  paratt  irrésistible.  Nous  voyons  dans  les  Commen- 
taires de  César,  qu'un  ordre  de  noblesse  héréditaire  et  très-puissant 
(il  partageait  le  pouvoir  souverain  avec  les  druides)  existait  dans 
les  Gaules^  les  Romains ,  qui  avaient  pour  politique  de  conserver 
aux  peuples  soumis  leurs  lois  et  leurs  coutumes,  ne  portèrent 
point  atteinte  à  cet  état  de  choses.  La  noblesse  héréditaire  était 
de  même  connue  chez  les  diverses  peuplades  de  la  Germante,  et 
tout  le  monde  se  rappelle  ce  passage  de  Tacite  :  Reges  ex  nobUi- 
tate^  duces  ex  virlute  sumunt.  Dès  lors  pouvons-nous  comprendre 
que  cette  institution ,  en  vigueur  chez  les  Gaulois  et  chez  les 
Germaîfis,  se  fût  éteinte  après  la  soumission  des  premiers  ans 
seconds  ^  quand  nous  savons  que  vainqueurs  et  vaincus  conti- 
nuèrent de  se  régir  par  leurs  propres  lois?  Et  d'ailleurs  Grégoire 
de  Tours  et  Frédégaire,  constatant  en  quelque  sorte  la  persis- 
tance de  la  ooutume  indiquée  par  Tacite ,  parlent  souvent  d*mi 
ordre  de  noblesse  dans  lequel  les  Francs  se  choisissaient  leurs 
rois. 

Comment  concilier  ces  témoignages  avec  le  silence  de  la  lo: 
salique  et  de  la  loi  des  Ripuaires?  Là  est  la  difficulté.  Perreciol 
trouve  la  solution  indiquée  dans  ce  passage  d'Adrien  de  Valois  ; 
In  lege  uMca  noMhum  nulla  $ii  mentio  :  non  gudd  apud  veie- 
ri$  FVancos  nulli  nobiles  tnrt  et  honorati  essenty  sei  quia  noH 
Unm  nulhis  ordo  eraî  à  populo  separatus^  nobilitatis  nullun 
in  regno  Francorum  corpus  à  plèbe  disiinctum.  Franci  omne 
in  dues  mode  ordines^  clerieorum  et  laicorum  vel  secularium 
dividebantur.  La  noblesse,  jusqu'à  la  féodalité,  fut  simplemen 
une  classe  distinguée  dans  l'estime  générale,  mais  sans  tenir  au 
cun  rang  dans  Tordre  politique,  une  classe  qui  ne  jotdssait  an 
dessus  du  reste  de  la  nation  que  de  cette  considération  qui  s'ai 
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taohe  naturellement  à  une  naisaance  illustre.  Si  la  loi  aalîque  ne 
fiut  pas  motion  des  nobles,  c'est  que  le  noble  et  le  simple  in- 
génu sont  égaux  devant  elle* 

Ainsi ,  dès  le  berceau  de  notre  histoire  il  y  a  eu  des  iamilles 
nobles.  Maintenant  les  gentilshommes  des  temps  modernes  sont- 
ils  les  descendants  de  ces  antiques  familles,  remontent-ils  jus- 
qu'aux nobles  de  Clovis?  On  peut  répondre  non  d'une  manière 
absolue  :  car  un  phénomène  qui  se  produit  chez  tous  les 
peuples  qui  ont  admis  la  noblesse ,  c'est  que  les  familles  nobles 
s'éteignent  promptement,  bien  plus  promptement  que  les  autres 
familles ,  ce  qui  amène  nécessairement  des  modes  de  régénérer 
la  noblesse.  Comment  expliquer  ce  phénomène?  a  Le  luxe,  la 
»  corruption  des  villes,  dit  Perreciot,  la  fureur  de  s'élever  & 
'  chaque  génération ,  la  manie  de  ne  marier  que  les  atnés  pour 
»  soutenir  la  splendeur  des  familles,  cet  affreux  célibat  coi\)Ugid 

•  qui  arrête  la  population  des  grandes  maisons  dès  qu'il  leur  est 
»  né  un  héritier,  que  la  débauche,  la  mollesse  ou  le  fer  de  l'en- 
»  nemi  moissonnera  bientàt  :  ce  sont  là  les  principales  causes 
»  d'une  différence  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir,  » 

Perreciot  examine  avec  soin  les  modes  de  régénérer  hi  no^ 
blesse  qui  ont  été.en  usage  dans  notre  pays,  savoir  :  les  lettres 
da  prince^  la  possession  de  fief,  la  promotion  à  Tordre  de  cbe^ 
Valérie,  l'exercice  des  grandes  charges,  l'admission  dans  les  sé- 
nats ou  corps  municipaux ,  enfin  la  médiation  d'une  mère  noble. 
Nous  avons  surtout  remarqué  des  aperçus  ingénieux  dans  ce 
^'il  dit  des  leUru  du  prince.  Il  croit  trouver  chez  les  Germain^ 
et  sous  les  deux*  premières  races  :  l""  l'usage  des  anoblisse-i' 
ments  par  la  volonté  du  prince;  2''  l'impossibilité  de  conférer  la 
Qoblesse  à  un  affranchi.  Cependant  on  a  soutenu  que  l'usage  des 
lettres  de  noblesse  n*est  pas  antérieur  à  Philippe  III  ;  et,  en 
dTet,  il  n'y  en  a  ancunes  qui  remontent  certainement  au  delà. 
Sur  quoi  notre  auteur  fait  cette  observation  pleine  de  sens  : 
t  Chacun  aime  à  cacher  son  origine  dans  la  nuit  des  siècles  : 
»  toutes  les  maisons  ont  leur  chimère,  toutes  veulent  paraître 
»  aussi  anciennes  que  la  monarchie ,  et  le  nom  glorieux  de  genr 
»  îiUhommes  de  nom  et  d'armes  décore  ceux  qui  ne  se  présen- 

*  tcnt  dans  l'histoire  ou  dans  les  actes  qu'avec  une  noblesse 
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»  toute  formée.  D'après  cette  prétention  universelle,  il  est  clair 
»  qu'un  gentilhomme  qui  aurait  ses  lettres  d'anoblissement  rie 
»  les  produirait  pas.  Fussent-elles  données  par  Clovis^  il  ne  mon- 
»  trerait  que  les  actes  où  son  auteur  anobli  a  commencé  de 
w  prendre  la  qualité  de  noble ^  pour  laisser  croire  qu'au  temps 
»  même  de  Varus  sa  famille  était  déjà  décorée  de  la  no- 
»  blesse...  » 

La  noblesse  héréditaire  et  privilégiée  dans  Tordre  politique  est 
un  de  ces  vieux  abus  desquels,  grâce  à  Dieu,  la  France  s'est  affran- 
chie pour  toujours.  Rien  de  plus  curieux  que  de  rechercher  ce 
que  pensait  de  cette  institution  un   auteur  comme  Perreciot, 
éclaire  et  consciencieux,  mais  écrivant  à  une  époque  où  elle 
était  encore  fou  te -puissante,  et  subissant  en  dépit  de  sa  raison 
Tinflucnce  des  préjugés  de  son  siècle.  Qui  oserait  aujourd'hui 
poser  une  question  comme  celle-ci  :  Les  charges  de  la  magistra- 
ture et  les  emplois  militaires  doivent-ils  être  exclusivement  ré- 
servés aux  nobles?  Sans  doute  Perrcciot  montre  très-bien  l'ab- 
surdité du  système  qui  admettrait  TafOrmative  ^  ;  mais  il  n'en  est 
pais  moins  vrai  que  le  simple  énoncé  de  la  question  a  quelque 
chose  qui  nous  choque,  et  que  nous  serions  tentés  au  premier 
abord  de  faire  un  crime  à  Fauteur  de  ne  pas  avoir  devance  les 
conquêtes  de  la  grande  Révolution  que  dans  une  certaine  mesure 
son  ouvrage  a  préparée. 

II.  De  la  condition  létique.  Sur  cette  matière  importante  et 
longtemps  demeurée  obscure,  Perrecîot  a  proposé  un  système 
d'une  grande  originalité ,  et  il  Ta  défendu  avec  une  incontestable 
érudition.  Mais  ce  système  lui  est  resté  propre  :  il  a  été  repoussé, 
et  peut-être  avec  raison,  par  les  historiens  modernes  de  la 
France  et  de  l'Allemagne.  Pour  en  donner  une  idée  à  nos  lec- 
teurs, commençons  par  exposer  en  peu  de  mots  les  principes 
qui  aujourd'hui  sont  généralement  admis  relativement  aux  Lèles 
et  aux  terres  létiques. 

La  dénomination  de  Lœti  apparaît  pour  In  première  fois  dans 
les  écrivains  des  derniers  temps  de  l'empire  romain  d'Occident. 
Au  Code  Théodosien ,  nous  trouvons  une  constitution  d'Honorius 

*  r.  llv.  m,  chap.  8  et  chap.  17. 
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qui  donne  une  indication  précieuse  sur  la  condition  des  per- 
sonnes dont  il  s'agit.  Elle  est  ainsi  conçue  :  Quoniam  ex  muUis 
geniibuê  sequentes  rùmanam  felicUatem  m  ad  noitrum  tmpe- 
rium  cùfUulerufU^  quibus^  terrœ  lœticœ  aiministraniœ  sunl, 
iraZ/ifs  ex  hi$  agris  aliquid  nisi  ex  nostrà  annotatiane  merea- 
/ur  ^  De  ce  texte  il  résulte  évidemment  que  les  Lètes,  ou,  si 
Ton  veut ,  les  personnes  à  qui  des  terres  létiques  sont  attribuées 
par  l'empereur,  ne  constituent  point  un'  peuple  à  part  ;  ce  sont 
des  barbares,  appartenant  aux  diverses  peuplades  germaniques , 
qui  s'engagent  envers  l'Empire  à  défendre  une  certaine  étendue 
de  territoire,  et  qui,  en  récompense,  reçoivent  des  champs  à 
cultiver.  «r-Dans  les  lois  barbares  et  dans  les  cupitulaires ,  il  est 
souvent  question  de  lidi;  ce  nom  désigne  des  personnes  dont 
rétat  est  intermédiaire  entre  celui  des  serfs  et  celui  des  hommes 
complètement  libres,  des  personnes  qui  n'ayant  pu  à  raison  de 
leur  pauvreté  trouver  accès  dans  la  garantie  réciproque  des 
hommes  libres  du  canton  ont  été  réduites  à  se  placer  sous  la 
protection  et  sons  la  dépendance  d'un  homme  puissant  ^  Ces 
Udes  sont,  par  rapport  à  un  particulier,  à  peu  près  dans  la 
même  condition  de  vassalité  où  se  trouvent  les  Lètes  par  rapport 
à  l'empereur. 

On  a  proposé  plusieurs  étymologies  de  ces  dénominations  Lœii 
et  iÀdi.  Lœtiy  suivant  quelques-uns ,  n'est  autre  chose  que  l'ad* 
jectif  latin  Lwlus^  et  indique  que  les  barbares  dont  il  s'agit 
marchaien!  gaiement  au  combat*,  Xtdî,  suivant  Luden,  viendrait 
du  mot  allemand  Gliede^  membre,  parceque  les  Lides  étaient  rela- 
tivement à  leur  seigneur  ce  que  sont  les  membres  du  corps  humain 
relativement  à  la  tête.  Suivant  d'autres,  Lœti  et  Lidi  auraient  pour 
origine  commune  le  mot  celtique  L$i  ou  Lech^  lieu,  demeure, 
campement.  Enfin,  d'après  TexpUcation  qui  nous  semble  la 
plus  probable,  ces  deux  dénominations  ne  seraient  qu'une  cor- 
ruption du  mot  allemand  Leule  (hommes,  gens),  qui  indique 
sçéààlmaeoi  des  hommes  subordonnés  à  d'autres,  tenus  envers 
d'antres  à  certains  devoirs  particuliers,  et  qui  est  aussi  l'origine 

«  L.  10 ,  C.  TbeoiL,  De  cêntUoribus  (  XIU ,  11  )• 

*  Gonp.,  ietaUTeoNDl  à  ceue  garantie  réciproque,  notre  HiiîiAre  de  la  con- 
dUian  eiviU  de$  étrangère  en  Franeê^  n««  A  et  S ,  p.  0  et  tuir. 

V.  SO 
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du  nom  de  Uudes  dont  il  est  si  souvent  question  dans  lei  pre- 
miers siècles  de  notre  histoire  ^ 

Quel  est  mainten^^  le  système  de  notre  auteur  relativemeot 
aux  Lètes  et  aux  terres  létiques?  Ce  que  nous  venons  de  4ive 
suffira  pour  montrer  par  quels  côtés  ce  système  est  vulnérable. 

Suivant  Perreciot|  les  Lètes  auraient  été  pu  peiiple,  un  véri- 
table corps  4e  nation.  Hais  ce  serait  un  peuple  fiictice  en  quelque 
sorte,  un  peuple  formé  de  Gaulois  qui,  peu  de  temps  av^nt  la 
naissance  de  Jésus-Christ»  auraient  émigré  et  seraient  allés  0(B- 
cuper  au  delà  du  Rhin  des  régions  considérables  abandonnées 
par  des  peuplades  qu'effrayait  le  voisinage  des  Romains;  ces 
Gaulois  seraient  ensuite  rentrés  dans  leur  première  patrie  lois 
des  grandes  invasions  du  lir  et  du  IV^  siècle.  En  un  mot,  Perre- 
ciot  considère  comme  s'appliquant  aux  Lètes  ce  passage  de  Ta- 
cite :  Non  numeraverim  inter  Germamœ  populofi^  guam^^m 
tranji  Bhenum  Danubiumque  comederint^  eo$  qui  Duumaiês 
agros  exercent  :  levùsitnM  quisque  Gallorum  et  inopià  mnàas 
4ttMie  po$$e8$ionis  solum  occupavêref  mox  limite  ado  prorn»- 
tisque  premdiis^  sinus  imperii  et  pars  provmeiœ  habesUur. 
Vltrà  hos  Catti..,  (De  mof.  Germ.^  c.  29);  et  av^c  une gnuMfe 
force  d'érudition,  avec  une  grande  habileté  surtout»  il  plie  à 
cetie  hypothèse  une  série  de  tentes  qui  paraissent  la  nspoMaer. 
Par  exemple,  dans  la  Notifia  àignUatum  nous  trouvons  éaii«- 
jnérés  les  divers  campements  des  Lètes  ;  il  y  est  question  de 
laii  Frand^  Lmti  SwfA^  etc.»  et  assurément  (ces*déoomi&»- 
tiens  semblent  bien  ruiner  l'hypothèse  de  Perjneciot  et  venir  cxm^ 
firmer  le  système  généralement  admis,  suivant  lequel  les  IMm 
étaient  des  barbares  de  difiEérontes  tribus,  Fraoos,  Suèves,  ete.^ 
qui  venaient  s'engager  eoveis  TEmpire.  Voici  cofoment  PerrackA 
écarte  le  sens  naturel  de  ice  doeiane&t  :  «  Les  iMi  Fraenci^  dit- 
il»  étaient  des  milices  eomposées  parité  de  Lètes,  partie  de 
Francs ,  et  ainsi  des  autres.  » 

Perreciot  ne  s'arrête  non  plus  à  aucune  des  diverses  éiymo- 
logies  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus,  et  il  ilMit  oenvenii 
que  celle  qu'il  propose  ne  laisse  pas  d'être  assez  plausible  :  «  Le 

charte  de  1253 ,  umwiœ  à^çUim  Leéigkmam. 
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»  plus  auvent,  dit^il,  rfaomme  donne  le  nom  à  la  chose;  ici  la 
>  chose  a  donné  le  nom  à  l'homme.  »  Leêhig  ou  Lsâig  dans  Tanr 
cieDne  langue  allemande,  Uton  dans  la  langue  celtique^  répond 
au  latin  vacuus  ou  desertus  et  indique  de$  terres  en  friche^ 
même  dans  l'ancienne  langue  française ,  on  disait  autrefois  layde 
aa  lieu  de  landes.  De  là  serait  venue  la  dénomination  de  Urrœ 
htioBj  et  les  possesseurs  de  ces  terres  en  auraient  emprunté 
leur  nom  de  L($U. 

Notre  auteur,  apxès  avoir  montré  ce  qu'étaie&t ,  suivant  lut , 
les  Lètes  et  les  terres  létiques ,  recherche  quelle  a  été  rimportanèe 
de  cette  institution ,  quels  résultats  elle  a  produits.  L'importance 
qu'il  lui  donne,  nous  devons  le  reconnaître,  est  certainerneBl 
eugérée.  Il  n'est  pas  un  des  traits  essentiels  de  notre  ancien  droit 
dont  il  n^  reporte  Torigine  à  la  condition  létique.  Ainsi,  les agrrî 
éeeumates  de  Tacite ,  où  Perreciot  voit ,  comme  nous  Tavons  dit , 
des  tenês  létiques,  sontft  ]^  yeux  Tobjet  d'une  véritable  tenure 
^ale,  la  source  e|  le  modèle  des  fiefs  du  moyen  âge.  De 
même,  la  mainfnorte  ^st  pour  lui  exactement  la  même  chose 
qae  la  condition  létique,  et  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  est  trop  cu- 
rieux pour  que  nous  ne  nous  y  arrêtions  pas  un  instant. 

Le  cens  est  un  des  caractères  principaux  de  la  mainmorte  : 
Perreciot,  poursuivant  toujours  une  analogie  qui  souvent  lui 
échap^ ,  soutient  que  le  cens  perçu  par  les  rois  des  deux  pre- 
mières races  ne  Tétait  que  sur  les  Lètes ,  de  telle  sorte  que  les 
mots  LèU$  et  cemîtoîri^  seraient  parfaitement  synonymes  ^  Le 
mainaiDriid>le  est  soumis  au  droit  de-poursuite ,  il  peut  être  con- 
traint à  retotf  ra£ir  sur  la  terre  c^'il  a  désertée  pour  édiapper  aux 
charges  qui  Je  gœvaîent  ;  de  même ,  les  Lètes  fugitifs  pouvaient 
être  ramenés  de  force  sur  le  territoire  qu'ils  devaient  défendre. 
Perreciot  trouve  encore  entre  la  condition  du  Lète  et  celle  du 
mainmortable  d'autres  ressemblances  qui  sont  plus  ou  moins 
contestables ,  et  qui ,  même  en  les  supposant  réellement  exis- 
tantes, ne  nous  semblent  rien  moins  que  décisives  en  faveur  de 


*  n  CQinbat  à  cet  égard  Toploioa  de  Montesquieu ,  suivant  qui  les  serfs  seuls 
étaient  sujets  au  eens.  Il  faut  convenir  que  cette  opinion  de  Montesquieu  est  t>eut- 
être  pins  loin  encore  de  la  vérité  que  celle  de  notre  auteur.  ^.  M.  Gu(îrard ,  Po- 
lyplyfiie  d^lrmimm  «  Prolég.,  p.  691  et  suiv. 
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son  opinion.  Il  va  bien  plus  loin.  Il  prétend  même  trouTer  une 
analogie  entre  les  deux  expressions.  Sur  Tétymologie  du  mot 
mainmorU,  pas  plus  que  sur  celle  du  mot  Lète^  les  savants  ne 
sont  d'accord.  Quelques-uns  la  trouvent  dans  celte  circonstance, 
peut-être  imaginaire,  qu'à  la  mort  de  l'homme  dont  il  s'agit, 
s*il  ne  laissait  rien  qui  pût  être  offert  au  seigneur,  sa  main  droite 
était  coupée  pour  être  présentée  à  celui-ci.  Mais  l'opinion  U 
plus  commune  est  celle  de  Ducange ,  suivant  laquelle  ce  mot 
vient  de  ce  que,  l'homme  n'ayant  pas  de  bienr  dont  il  paisse 
librement  disposer,  sa  main  est  en  quelque  sorte  sans  vie  pour 
transférer.  Quant  à  Perreciot ,  il  remarque  que  lœih  en  celtique, 
Uth  en  allemand,  signifient  mort  comme  le  latin  ieikum;  et  il 
suppose  que  le  nom  de  Lètes  aura  été  abusivement  considéré 
comme  venant  de  ces  mots,  et  comme  pouvant  se  traduire  par 
mùfiabks  ou  mainmortabUê. 

En  résumé ,  l'histoire  De  ntat  civil  des  penonmi  êHelacon- 
iiii&n  des  terres  est  un  de  ces  livres  rares  dont  la  lecture  est  too- 
jours  profitable,  même  lorsque  l'auteur  tombe  dans  l'erreor. 
Perredot,  en  effet,  procède  constammrat  par  voie  de  discussion  et 
non  par  voie  d'autorité  :  de  cette  manière  le  lecteur  est  toujoon 
à  même  de  voir  comment  s'est  formée  sa  conviction ,  et  si  elle 
repose  sur  des  bases  solides.  Perreciot  lui-même  nous  donne  de 
sa  méthode  l'indication  la  plus  nette  dans  cette  phrase,  qui  de- 
vrait être  la  devise  de  tous  les  historiens  et  de  tous  les  juriscon- 
sultes :  É  Aux  yeux  du  grand  nombre,  l'autorité  est  le  sœau  et 
»  le  garant  du  vrai;  aux  yeux  de  l'homme  qui  réfléchit,  elle 
»  n'en  est  souvent  que  la  plus  redoutable  ennemie,  a 

Ca.  lOIIAlIQBAT. 


APERÇU  SUR  I»*HIST01RE  DES  LOM  DE  NÀPLE8.  309 


Aperçu  sur  l'histoire  des  lois  de  Nafles;  par  H.  Caponi  {DitéarBO 
sopra  la  sêoria  délie  leggi  patrie).  Naples. 

CkMDpte  rendu  par  H.  TODROS^  docteur  ea  droit. 

Cet  oQTrage  présente  en  raoconrci ,  et  d^une  manière  sulMtaii^ 
tielle,  rhistoire  de  la  législation  napolitaine  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  Publié  pour  la  première  Ms 
en  1826 ,  il  a  reçu  dans  cette  seconde  édition  de  notables  défo*- 
lopperoents  sur  les  lois  lombardes,  qui  formaient  le  droit  com^ 
man  avant  la  monarchie;  sur  les  origines  de  la  féodalité,  qui 
oQt  tant  de  conne&ité  avec  les  éléments  de  Thistoire  du  droit ,  et 
enfin  sur  les  constitutions ,  qui  sont  la  partie  fondamentale  du 
droit  napolitain. 

A  la  chute  de  Tempire  d'Occident,  en  476,  lesHérules,  lesOstro- 
goths  et  les  autres  barbares  qui  fondirent  successif  ement  sur  Titi- 
lle, avaient  pour  lois,  outre  le  CodeThéodosien,  le  Gode  d'Alaric^  le 
bréviaire  d'Anian  et  Tédit  de  Théodoric.  LesGrecs  vinrent  ensuite, 
soos  la  conduite  de  Bélisaire  et  de  Narsès ,  apportant  les  lois  de 
iustinien  et  les  Basiliques  ;  et  après  quelques  années  d*une  occu- 
pation contestée,  ils  furent  chassés  de  l'Italie  (à  Tesception  de 
la  Sicile ,  qui  continua  à  leur  appartenir)  par  les  Lombards,  qui 
dominèrent  dans  la  péninsule  de  568  à  774,  maiadont  les  lois, 
les  meilleures  d'alors ,  furent  en  vigueur  longtemps  après  leur 
domination ,  jusqu'en  1 1 50,  et  dans  la  partie  cisttbérine  jusqu^au 
XYI*  siècle.  Aussi,  même  sous  Pépin  et  sous  Charlemagne,  qui 
descendirent  en  Italie  en  774  pour  défendre  les  papes  Etienne  II 
et  Adrien  1^  contre  les  agressions  des  rois  lombards,  et  qui 
avaient  leurs  capitulaires,  et  ensuite,  quand  Tempire  de  TAlle- 
magne  et  de  l'Italie,  détaché  de  la  France,  passa  à  Othon  le 
Grand,  les  lois  lombardes  étaient  appliquées ,  mais  concurrem- 
ment avec  les  lois  salique,  ripuaire,  etc.,  qui  avaient  la  même 
origine  et  le  môme  caractère  de  personnalité,  en  ce  sens  qu'à 
cause  de  la  confusion  qui  régnait  alors  parmi  ces  peuples  divers, 
et  qui  rendait  impossible  l'application  d*un  droit  uniforme,  cha- 
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cun  devait,  dans  les  litiges,  déclarer  à  quelle  loi  il  était  assu- 
jetti. 

Les  lois  lombardes  sont  exposées  par  M.  Caponi  dans  tous 
leuiV  détails.  Signalons-en  rapidement  les  dispositions  qui  nous 
semblent  les  plus  dignes  de  remarque.  Les  personnes  se  divisaient 
en  libres^  esclaves  et  aldi.  Ces  derniers  étaient  des  hommes  li- 
bres, mais  soumis  à  quelques  charges,  comme,  par  exempte,  k 
la  eaiHire  de  la  terre.  L'autorité  des  maîtres  était  presque  sans 
limites.  L'affranchissement  avait  lieu  devant  les  autels  ;  mais  celui 
qui  rendait  aldd  était  fait  par  écrit  pour  réserver  expressément  la 
limitatioa  donnée  à  Taffranchissement.  La  tutelle  durait  jusqu^à 
Tàge  de  dix-huit  ans  ;  celle  des  femmes,  appelée  mundualdo^  avait 
«ne  durée  indéterniinée  ;  la  fbmme  in  capillo^  c'est-à-dire  nubile, 
était  inmundio  du  père  ou  du  frère,  et  la  femme  mariée  était 
tn  tntmdfo  dû  mari.  I^ns  le  mariage,  la  femme  apportait  le  for- 
fedio^  espèce  de  dot,  et  recevait  du  mari  le  morgengap^  qui 
s'élevait  quelquefois  jusqu'au  quart  du  bien  du  mari ,  et  le  mef- 
fi0 ,  devx  espèces  de  dons. 

La  suecession  était  à  peu  près  comme  chez  les  Romains.  En 

principe,  les  agnats  seuls  succédaient,  à  l'exclusion  des  cognats. 

Plusieurs  singularités  sont  à  remarquer:  1*  les  sœurs  venaient 

à  la  succession  du  défunt  dvee  les  filles ,  et  les  tantes  avec  les 

sdBurs,  tandis  que  les  oticles  n'étaient  pas  appelés  avec  les  frères 

ni  les  frères  avec  les  fils.  La  raisdn  de  cette  différence  est  que  les 

femmes  étaient  exclues  par  les  héritiers  mâles,  et  que  quand  il 

n'y  avait  que  des  fbmmës,  elles  étaient  toutes  appelées  à  Phéré- 

dité  sans  distinction  |>ar  une  espèce  de  restitution  en  entier. 

fi"^  Quand  il  y  avait  concotars  d'enfants  légitimes  et  d'enfonts  natu 

tels,  la  succession  se  divisait  en  un  nombre  double  des  eufanti 

légitimes,  mais  sans  que  jamais  ce  nombre  pût  excéder  quatorze 

en  y  ajoutant  une  part  unique  pour  tous  les  enfants  naturels  ^  s 

oêttx-oi  se  trouvaient  en  concours  avec  une  feihme  légitime 

l'hérédité  se  divisait  en  trois  parts,  dont  l'une  était  dévolue  au 

enfants  naturels,  l^autre  à  la  femme  légitime ,  et  la  troisième  au 

parents  légitimes,  et  à  leur  défaut  au  roi.  B"*  Enfin  le  munduaïd 

saoeédait  de  préférence  à  tous,  quand  le  défunt  n'avait  laissé  qu 

des  eollatëraux. 
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On  ponyàii  trtinsmettre  sa  sôcëession  en  tout  ou  en  partie , 
.  seteû  clu*H  y  avait  des  enfants  oU'quMl  n'y  en  aVait  pas,  à  un 
Mritlef  de  sdn  choix,  par  un  acte  appelé  thinx^  tradition  sym- 
bolique qil'ott  faisait  devant  le  magistrat,  contre  une  espèce  de 
rétribution  appelée  lannechild* 

Il  y  airait  plusieurs  sortes  de  preuves  :  les  preuves  par  acte  privé, 
appelées  eauzioni^  carte  di  eonvenienza;  les  preuves  par  acte  pu- 
blic, qui  avaient  lieu  par  l'intermédiaire  d*un  juge,  d*un  notaire  et 
de  trois  témoins,  et  qui  s'appelaient  obligatioatÈ  dptid  acîa  et  pro- 
mené guarentigiate  '  (ces  dernières  étaient  d^une  exécution  plus 
pmmpte)  ;  et  enfin  les  preuves  négatives,  purgàHôneSy  qui  étaient 
en  usage  diez  tous  les  barbares ,  elcepté  dans  la  loi  salique,  et 
qai  consistaient  dans  le  serment  que  devait  prêter  le  défendeur,  si 
le  demandeur  présentait  seulement  un  commencement  de  preuve, 
et  quelquefois  sur  la  simple  assertion  de  celui-ci .  Le  sort  des 
armes  décidait  des  litiges.  De  li  les  jugements  de  Dieu ,  le  com- 
bat judiciaire ,  et  ensuite  le  dudl.  Les  délits  capitaux  étaient  ré- 
primés par  des  peines  atroces;  les  autres  donnaient  Ifen  à  une 
composition,  iio&ë^élâôj  et  au  fVtdtm^  edjpèûë  d'antendè  payée 
au  trésor. 

Dans  le  XI*  siècle,  les  Normands,  venant  tn  Sicile  potar  re- 
iouler  lés  Sarrasins ,  qui  y  faisaient  de  fréquentes  incursions , 
s^établirent  peu  à  peu  dans  cette  contrée.  Les  terres  conquises 
Paient  concédées  aux  ehth  sous  1^  noms  de  duchés ,  com- 
tés ,  etc.  ;  de  là  l'origine  des  fieft  établis  par  Robert  Guiscard. 

Rogier,  son  neveu,  couronné  roi  de  Sicile  en  1130,  y  pro- 
mulgua les  premières  lois.  En  1 197,  le  trône ,  après  avoir  été  oc- 
cupé ftoccetoivement  )par  les  deux  Guillaume,  passé  à  la  race 
souabe  dans  la  personne  de  Constance,  femme  de  Tempereùr 
Henii  V!  et  môre  de  Frédéric  !!.  Celui-ci,  devenu  rôi  de  Si- 
die,  donna  des  constitutions  qui  ftarent  coordonnées  par 
Pierre  des  Vignes.  Retioarquons  qu'à  la  tnètùe  époque  furent 
promulgués  la  gtose  d'Âccurse,  en  France  les  Êtablig^e- 
ments  de  saint  l^ôtitk,  et  en  Espagne  les  Las  siete  pàrtidoi 
par  Alphonse  le  Sage.  A  Frédéric  II  succéda  Conrad  et  ensuite 

^  F.  la  nwue  de  Tannée  dernière ,  page  180 ,  note  %. 
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Conradin,  à  qui  Charles  d'Anjou  enleva  la  vie  et  le  royaume. 

Au  Xir  siècle,  dans  la  haute  Italie,  le  droit  lombard  fit  place  . 
au  droit  romain ,  au  droit  féodal  et  au  droit  canonique,  soit  que 
Lotbaire  II,  par  son  édit  de  1137,  en  ait  décidé  ainsi,  soit  que 
les  villes  devenues  libres  par  la  paix  de  Constance,  en  1183, 
aient  adopté  d'autres  lois  pour  suppléer  à  leurs  statuts  particu- 
liers^ mais  ce  changement  n'eut  pas  lieu  dans  la  Sicile,  qui  était 
régie  par  le  droit  lombard  et  par  les  constitutions  des  rois. 

Le  droit  canonique  occupe  une  grande  place  dans  la  législation 
de  cette  époque  (V.  Concordia  cananwn  dùcordandum,  appelé 
décret  de  Graziano).  Pour  compléter  le  droit  civil,  on  avait  re- 
cours au  droit  ecclésiastique  \  ce  qui  donna  lieu  à  une  juridiction 
spéciale  qui  connaissait  des  serments,  des  dispositions  pieuses, 
des  usures ,  des  simonies ,  des  sacrilèges,  des  mariages ,  des  causes 
des  veuves ,  des  orphelins  et  des  mineurs ,  etc.  Beaucoup  de  per- 
sonnes se  soumettaient  spontanément  à  cette  juridiction  des  ec- 
clésiastiques, à  cause  de  leur  science  et  de  la  régularité  de  leurs 
jugements.  Dans  ces  temps  de  barbarie  et  de  rudesse,  le  droit 
canonique  et  les  décrétales  des  papes  exercèrent  une  heureuse 
influence  sur  les  lois  civiles,  et  y  laissèrent  l'empreinte  de  leur 
esprit  d'équité  et  de  bonne  morale. 

La  féodalité,  dont  les^ermes  furent  transportés  de  la  Germa- 
nie ,  s'établit  en  Italie  dans  le  XIP  siècle.  Comme  chez  les  Francs, 
qui  vinrent  au  V  siècle  dans  la  Gaule,  il  y  avait  l'usage  chez  les 
Lombards  de  récompenser  les  chefs ,  en  leur  attribuant  des  terres 
conquises.  C'est  ainsi  que  s'établirent  les  officei.  Les  terres  don- 
nées par  le  roi ,  et  faisant  partie  de  leur  patrimoine ,  constituaient 
les  bénéfices.  Quand  les  rois  eurent  consolidé  leur  pouvoir,  ils 
conférèrent  aux  leodi  et  aux  antrusiionsj  leurs  afBdés,  des  droits, 
tels  que  celui  de  remplir  de  hautes  fonctions,  de  percevoir  le 
fredum^  etc.  Ceux-ci,  devenus  seigneurs  féodaux,  avaient  la  ju- 
ridiction ,  et  le  droit  à  l'hommage  et  au  service  militaire. 

Les  fiefs  eurent  pour  efiet  de  créer  une  noblesse  qui  fut  tout 
à  la  fois  un  frein  et  un  soutien  pour  la  monarchie,  qui  en  outre 
en  recevait  du  lustre.  Us  ne  furent  pas  aussi  en  faveur  en  Ita- 
lie qu'en  France.  Il  n'y  eut  pas  de  fief  parfait  en  Italie  avant  774. 
Au  X*  siècle,  il  n'y  avait  pas  un  exemple  de  fief  d'oblation  (Mu- 
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ntori,  dissertation  11,  Antichiià  Ualiané).  D'un  autre  c6të,  une 
fois  lô  régime  municipal  établi  dans  la  Lombardie  et  dans  la  Tos- 
cane, on  y  abolit  la  féodalité,  soit  en  chassant  les  seigneurs  in- 
commodes, soit  en  résistant  aux  empereurs.  Aussi,  dans  ces 
contrées,  les  libertés  naquirent  plus  tôt. 

Le  droit  municipal  de  Naples  fut  réuni  en  un  seul  corps  et  pu- 
blié, comme  nous  Tavons  vu,  par  Frédéric II,  sous  le  nom  de 
ConstUutiones  regni  Siciliœy  dont  une  partie  régit  les  fiefs  et 
traite  d'abord  de  l'état  des  personnes.  Elles  se  divisaient  en  no- 
bUs^  burgensi  et  servi.  Parmi  ces  derniers,  il  y  avait  les  an^an 
et  les  perangari^  tenus  seulement  à  des  services  personnels.  La 
démarcation  entre  les  différentes  classes  de  personnes  était  ex- 
primée par  une  évaluation.  Ainsi ,  contre  un  comte,  on  ne  pou- 
vait admettre  que  le  témoignage  de  deux  comtes  ^  ou  de  quatre 
barons,  on  de  huit  nttltlt,  ou  enfin  de  seize  burgensi.  Les  vas- 
saox  étaient  tenus  envers  le  seigneur  à  Tobligation  personnelle 
de  rbommage  et  à  l'obligation  réelle  du  service  militaire.  I^ 
saccession  féodale  était  toujours  légitime,  car  on  ne  pouvait  pas 
disposer  des  fiefs  par  testament.  Les  femmes  en  étaient  exclues  ] 
mais  la  constitution  in  Aliquibus  les  y  appelait  à  défaut  d'héri- 
tiers mâles.  Celui  qui  succédait  à  un  fief  devait  payer  au  roi  un 
droit  appelé  releirio.  L'égalité  des  charges  sur  les  biens  féodaux 
fat  établie  par  la  constitution  Prcsdecessorum  noslrorum. 

Les  constitutions  non  féodales  statuaient  sur  les  choses  sa- 
crées :  ainsi  elles  punissaient  par  le  feu  les  hérétiques;  elles  ré- 
primaient les  blessures ,  les  homicides ,  les  violences  sur  les 
femmes,  violences  qui  alors  étaient  fréquentes,  et  enfin  les 
crimes  en  général.  Deux  lois  de  Frédéric  II  punissent  Toccupa- 
tion  de  la  chose  d'autrui.  11  y  avait  des  dispositions  sur  la  torture. 
Quant  à  l'organisation  judiciaire,  un  magistrat  appelé  baglivo, 
avec  des  assesseurs,  jugeait  dans  chaque  ville  ou  terre  les  causes 
civiles  ^  le  camerario  jugeait  les  appels  et  les  causes  intéressant  le 
fisc.  l.es  affaires  criminelles  étaient  portées  devant  le  giusUziere. 
Au-dessus  de  ces  juridictions  planait  la  magna  curia^  établie  par 
Charles  P,  et  dont  un  département,  la  curia  del  grand  giusU- 
ziere, fut  fondu  plus  tard  dans  la  gran  corte  vicaria.  C'est  vers 
la  moitié  du  XV'  siècle,  sous  Alphonse,  qu'a  été  créé  le  sacro 
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regio  éonêiglio ,  qui  connaissait  des  appels  de  la  gràn  aifte  vka- 
rta,  et  où  toutes  les  affaires  importantes  venaient  aboutir.  Ce 
conseil,  qui  jouissait  dcr  plus  grand  crédit,  eut  plus  tard  dans 
ses  attributions  celle  de  statuer  sur  les  points  douteux  du  droit. 
La  regia  caméra  sommaria  était  un  tribunal  suprême,  espèce  de 
cdtll*  des  comptes  qui  jugeait  les  causes  fiscales.  Hentiounons 
encore  le  tavogliere  di  Puglia ,  qui  avait  la  surintendance  des 
pftturages  de  la  Fouille,  surintendance  qui  fut  ensuite  déférée  à 
M  président  de  la  caméra  de  la  sommaria. 

Les  décisions  du  sacro  reale  consiglio  pouvaient  être  attaquées 
par  la  doppia  conforme ,  qui  était  une  révision  du  jugement  pro- 
noncé. Si  la  seconde  sentence  était  conforme  k  la  première,  le 
litige  était  terminé  définitivement;  dans  le  cas  contraire,  on  pro- 
voquait un  troisième  examen ,  et  la  sentence  qui  s'ensuivait,  en 
adoptant  une  des  deux  opinions  émises ,  prévalait. 

Sous  les  Angevins ,  l'Église  exerçait  une  très-grande  influence 
sur  le  royaume  de  Naples;  Robert  s'applique  à  la  tempérer  par 
les  conservatori  régi ,  lettres  qui  déléguaient  à  de  hauts  magis- 
trats la  connaissailce  des  appels  coitime  d^abus. 

Outre  les  lois  appelées  capitoll^  qui  étaient  en  vigueur  sous 
celte  race,  des  coutumes  Rirent  rédigées  par  ordre  de  Charles  II, 
en  1306;  Mapodano  en  fit  un  commentaire  en  1351.  Les  rois 
aragonais  avaient  leurs  pragmatiques,  qui  formaient  ta  partiels 
plus  considérable  du  droit  napolitain,  et  qui  contenaient  des 
lois  de  toute  nature. 

Sous  les  régnes  de  Robert  et  de  Jeanne  P*,  la  science  da  droit 
est  en  grande  faveur  :  elle  produit  un  André  d'Isernio,  un  Bartolo- 
méo  de  Capoue,  un  Biagio  di  Morgone,  célèbre  commentateur  des 
lois  lombardes,  et  enfin  Lucca  da  Penne.  A  la  prise  de  Constan- 
tinople,  et  sous  le  règne  d* Alphonse  et  de  Ferdinand ,  les  savants 
réfugiés  en  Italie  y  apportèrent  le  goAt  des  lettres.  Bien  que  dans 
cette  période  les  études  juridiques  ne  soient  pas  aussi  cultivées 
que  précédemment,  cependant  nous  pouvons  citer  des  noms  il- 
lustres, tels  que  Matteo  d'AQitti,  Paris  de  Puteo,  Alessandro 
Alessandri ,  qui ,  précurseur  d'AIciat ,  vit  le  premier  TafiSnité  de 
la  physiologie  avec  le  droit  romain ,  et  ouvrit  une  nouvelle  voie 
arinterprétation. 
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Dq  commMcement  du  XYP  riècle,  sous  Ferdinand  le  Catho- 
lique jusqu'à  retnpereuf  Charles  ▼!,  Naplcs  est  gouverné  par  des 
Yice-rois,  avec  un  conseil  d'adrtiinîstration.  D.  Pierre  de  toledo, 
premier  duc  d'Âlcala ,  se  signala  entre  tous  par  la  réforme  des 
iribonaux,  qu'il  réunit  dans  le  Castel  Capuano,  Il  prit  des 
mesures  contre  les  abus  des  barons ,  et  détourna  Charles  Y  d'éta- 
Uir  à  Raples  le  saint-office.  Pendant  cette  période,  les  études 
jaridiques,  àNaples,  se  bornaient  au  drojt  romain  et  au  droit 
naturel.  Les  travaui  d'érudition  étaient  laissés  à  Âkiat  et  aux 
autres  juristes  français;  maïs  l'éloquence  du  barreau  brillait  d'un 
vif  éclat,  et  compte  d'illustres  représentants,  tels  que  François 
d'André,  Séraphin  Biscardi,  etc. 

En  1700,  à  Charles  II,  mort  sans  enfants  ni  frères,  succéda 
Philippe ,  roi  d'Espagne  et  de  Sicile ,  quand  s*tflluma  la  guerre 
de  succession  5  mais  en  1707,  l'empereur  Charles  VI  eut  la  Sicile, 
où  il  promulgua  plusieurs  lois  concernant  l'incapacité  des  étran- 
gers k  avoir  des  bénéfices  ecclésiastiques  ;  la  prescription  des  biens 
féodaux  possédés  depuis  cent  ans ,  et  enfin  la  succession  féodale 
étendue  au  cinquième  degré  collatéral.  Charles  de  Bourbon 
monta  en  1734  sur  le  trône  de  Sicile,  auquel  il  rendît  son  àn- 
denne  splendeur.  Ferdinand  son  fils  lui  succéda,  et  régna 
soixante-six  ans.  Parmi  les  institutions  fondées  par  celui-ci,  rap- 
pelons la  real  caméra  di  Santa-Chiara  ^  qui  était  tout  à  la  fois 
un  conseil  consultatif  et  un  tribunal  suprême,  et  la  forma  eeti" 
smliêj  recensement  des  immeubles. 

L'occupation  française  donna  Heu  à  un  nouvel  ordre  de  choses, 
et  amena  dans  les  lois  beaucoup  d'innovations,  qui  en  partie 
forent  conservées  à  la  restauration  des  Bourbons.  Les  concessions 
d'impôts  (partiti  éCarrendamenti)^  dont  on  trouvé  des  exemples 
en  France  sous  Philippe  de  Valois,  en  1345 ,  ont  fait  place  à  la 
dette  publique. 

Une  commission  fut  instituée  pour  vider  les  éontestations  aux- 
quelles pouvait  donner  lieu  ^abolition  de  la  féodalité. 

Les  majorats  peuvent  être  établis  par  acte  entre-vifs  et  par  tout 
ascendant;  à  la  diflférence  des  substitutions,  ils  ne  peuvent  être 
créés  sans  ^autorisation  du  gouvernement,  et  ils  ont  un  mode 
de  succession  uniforme. 
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Noire  législation  civile  s'est  conservée  dans  le  Code  des  Deux- 
Siciles  9  que  le  conseil  d'État  (  la  consulta  del  regno)  a  été  chargé 
de  rédiger  en  1819,  sauf  quelques  dispositions  qui  furent  mo- 
difiées ',  ainsi ,  par  exemple ,  d'après  l'article  77  du  Code  des 
Deux-Siciles,  sur  le  mariage ,  les  futurs  promettront  devant 
Tofficier  de  l'état  civil  de  se  marier  en  face  de  TÉglise.  L'inexié- 
cutipn  de  cette  promesse  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

Le  mariage  célébré  seulement  devant  l'Ëglise  ne  produit  pas 
d'effets  civils. 

Outre  les  prohibitions  du  droit  canon,  le  mariage  n'est  pas 
permis  à  la  femme  pendant  les  dix  mois  de  son  veuvage,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  accouchée  dans  cet  intervalle,  ni  entre  le  tuteur 
ou  ses  descendante  et  la  mineure. 

L'âge  requis  pour  le  mariage  est  de  quatorze  ans  pour  les 
honmies  et  de  douze  pour  les  femmes. 

Le  consentement  des  parents  est  exigé;  mais  en  cas  de  refus, 
et  s'il  n'est  pas  fondé,  le  tribunal  peut  y  suppléer. 

La  puissance  paternelle  est  plus  étendue  qu'en  France;  ainsi 
les  enfants  ont  besoin  du  consentement  du  père ,  non-seulement 
pour  se  marier,  mais  pour  emprunter,  hypothéquer,  aliéner  des 
biens  non  provenant  de  leur  industrie ,  toucher  un  capital. 

Le  père  a  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants.  £n  caa  de  prëdé- 
ces  du  père,  la  mère  a  l'usufruit  de  la  moitié. 

La  réserve  des  enfants  et  des  ascendants  est  de  la  moitié  de 
ce  qui  leur  est  dû  dans  la  succession  ah  inUsiai.  La  femme  veuve 
a  droit  à  une  pension  alimentaire  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  revenus,  ni  la  part  moindre,  dans  le  cas  où  il  y  a  plus  de 
quatre  enfants. 

La  disposition  de  Tarticle  71 3  de  notre  Code  n'a  pas  été  admise. 

La  survenance  d'enfants  au  donateur  annule  la  doDaiMm, 
même  la  donation  faite  par  contrat  de  mariage. 

La  clause  de  retour,  au  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
descendants,  peut  être  stipulée,  même  en  faveur  des  héritiers 
du  donateur. 

La  nullité  de  la  substitution  n'entratne  pas  celle  de  l'acte  qui 
la  contient. 
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Le  régime  dotal  est,  dans  la  législation  napolitaine,  le  droit 
commun. 

CetoavTBge  se  termine  par  des  observations  judicieuses  et  des 
aperçus  pleins  d'intërAt  sur  la  cour  de  cassation  de  France ,  qui 
a  servi  de  modèle  à  celle  de  Naples.  Cette  matière  a  d'autant  plus 
d'importance  maintenant ,  qu'un  projet  de  réforme  sur  la  cour 
de  cassation  s'élabore  dans  la  consulta  del  regno ,  dont  H.  Caponi 
est  l'un  des  membres  les  plus  éminents. 

Dans  un  court  exposé  historique  des  différents  systèmes  qui 
hrent  adoptés  successivement  en  France,  Tauteur  examine  la 
oatare  et  signale  les  imperfections  de  cette  précieuse  institution. 

L'attribution  qu'avait  le  roi ,  avant  la  révolution ,  de  casser 
poor  expresse  violation  de  la  loi  (  L.  27,  ff.  j  De  re  judicata)^  fut 
conférée  par  la  Constituante  au  tribunal  de  cassation ,  qui  ne  tarda 
pas  à  voir  que  ce  cas  se  présentait  rarement,  et  que  réduit  à  ce 
rôle  il  n'avait  pas  une  grande  utilité.  Aussi  se  mit-il  à  connaître 
de  la  fausse  interprétation  et  de  la  mauvaise  application  de  la  loi. 
Dans  ces  circonstances^  Napoléon  déclara,  dans  la  loi  du  16  sep- 
tembre i  807,  que  la  divergence  d'opinions  qui  continuait  d'exister 
entre  la  conr  de  cassation  et  les  cours  royales ,  après  le  troisième 
renvoi,  impliquait  une  obscurité,  un  doute  dans  la  loi,  et  que  cette 
obscurité,  ce  doute,  ne  pouvant  être  éclaircis  que  par  le  pouvoir 
législatif,  devaient  lui  être  soumis.  L'empereur  saisissait  cette  oc- 
casion pour  placer  sous  sa  dépendance  le  tribunal  de  cassation,  afin 
de  mieux  conserver  l'unité  de  son  Code.  Mais  ce  système  (F.  Si- 
>«y,  24,  2, 17  et  suiv.),  qui  dura  en  France  jusqu'en  1828,  et  qui 
existe  encore  à  Naples,  outre  qu'il  serait  inefficace  si  une  cause, 
autre  que  la  mauvaise  interprétation ,  donnait  ouverture  à  cassa- 
tion ,  eu  bien  si  le  (M>uvoir  législatif  donnait  à  la  loi  une  troi- 
sième interprétation ,  avait  l'inconvénient  de  confondre  le  pou- 
voir judiciaire  avec  le  pouvoir  législatif,  et  d'être  une  combinaison 
d'éléments  hétérogènes  (  V.  le  Moniteur  du  26  mars  1828). 
Aossi  en  1828,  par  la  loi  du  30  juillet,  décida-t-on  qu'après  le 
deuxième  renvoi  une  troisième  cx)ur  royale  devait  fixer  la  juris- 
prudence. Mais  ce  système,  en  provoquant  à  la  résistance  les 
cours  royales,  animées  du  même  esprit  de  corps ,  rabaissait  l'au- 
torité de  la  cour  suprême,  et  bouleversait- la  hiérarchie  judi- 
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ciaire.  Le  1*'  avril  1837,  une  nouvelle  loi  intervint,  qui  au 
deuxième  pourvoi  attribuait   à  la  cour  de  cassation,  toutes 
chambres  réunies,  le  droit  de  décider  définitivement  le  point 
de  droit.  Ifaintenant,  qu'arrivera-t-il  si,  au  renvoi  devant  une 
cour  royale,  la  question  de  fait  change?  D'ailleurs,  dans  Tobli- 
gation  pour  les  cours  royales  d^adopter  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation,  n'y  a-t-il  pas  une  atteinte  portée  à  leur  souveraineté? 
Ainsi  ce  dernier  système,  qui  est  cependant  le  meilleur,  n'esl 
pas  exempt  d'inconvénients.  L'auteur  critique  ie  troisième  ren- 
voi à  une  cour  royale  pour  vider  la  question  do  fait;  en  d'autces 
termes,  la  séparation  du  point  de  fait  d'avec  le  point  de  4cottt 
séparation  non -seulement  toujours  difficile  à  faire  et  dodnant 
prise  à  l'arbitraire,  mais  contraire  à  la  logique,  car  les  deux 
questions  ne  sont  que  deux  prémisses  d'un  même  sylliogisnaedoni 
la  sentence  est  la  conclusion;  contraire  de  plus  à  la  justice,  car 
on  donne  au  point  de  fait,  qui  est  la  partie  la  plus  io^portante^lii 
procès,  moins  de  garanties  d'une  bonne. décision,  qu'au  poini 
de  droit,  surtout  en  cas  de  rejet  \  et  enfin  contraire  à  l'intérêt  des 
justiciables,  car  on  leur  fait  supporter  les  ço^qnenees  d'un 
vice  de  la  loi  dont  ils  ne  peuvent  otais.  On  pourrait  obvier  à  ces 
inconvénients,  corriger  cet  état  de  choses,  en  attribuant,  à  la 
cour  de  cassation  toutes  chambres  réunies,  la  connaissance  en* 
tière  du  droit  et  du  fait,  définitivement. 

Ces  observations  sont  complétées  par  la  citation  d'un  extrait 
De  VatUariti  judiciaire  d'Qenrion  de  Pansey  (sect.  10,  ebap.  34) 
et  par  la  réfutation  du  système  de  M.  Marcadé ,  qui  pénéiflé,  fan 
aussi ,  des  vices  de  Torganisation  actuelle  de  U  coyr  de  cassation , 
ne  voudrait  voir  dans  cette  institution  qu'une  commission  délé- 
guée du  pouvoir  législatif  pour  donner  une  saine  iat^prétation  el 
maintenir  l'uniformité  de  législation. 

Ce^  ouyrage ,  d'une  utilité  réelle  pour  tous  ceux  qui  s'oûo^peni 
de  la  science  du  droit,  se  recoipmande  surtout  par  t'étcttdne  des 
notions  historiques  qu'il  contint  et  par  Tordre  et  la  luciililé 
d'exposition. 

TODRQ& 


CHROKIfiini.  849 


CHRONIQUE. 


Alle]U6ii«.  Jas  évéoements  se  succèdent  dans  la  yieille  Allemagae  avec  une 
telle  npidllé,  que  notre  rôle  d'historien  devient  déplus  en  plus  difficile.  Au  mo- 
ment où  nous  écrivions  la  dernière  fois  (p.  236,  ci-dessus)  que  la  Prusse  et  TAu- 
triche  résisteraient  difficilement  au  mouvement  qui  avait  réuni  le  midi  de  rAlle- 
nagne,  ces  deux  puissances  se  décidaient  k  convoquer  pour  le  25  avril  un  congrès 
des  princes  à  Dresde.  «  L'Autriche  et  la  Prusse^  est-il  dit  dans  leur  manifeste  du 
15  mars,  ont  invité  leurs  alliés  allemands  à  se  réunir  inimédiatemeat  à  elles  pour 
délibérer  mûrement  ensemble  sur  tout  ce  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
fiige  le  salut  de  l'Allemagne.  Les  deux  gouvernements  ont  Tespolr  et  la  pleine 
coDliaiice  que  par  cette  voie  régulière  ils  réussiront  à  satisfaire  aux  besoins  bien 
éublis  de  la  nation,  et  à  assurer  les  institutions  par  lesquelles  TAlIcAiagne  sera 
fortifiée  et  élevée,  et  placée  vis-à-vis  de  l'étranger  dans  la  position  qui  lui  coa- 
rieot  parmi  les  peuples  de  l'Europe.  Mais  en  même  temps  ils  8*opposAi)0At,  0$ 
eoocert  avec  leurs  alliés  allemands ,  d'une  manière  aussi  sérieuse  qu'efficace,  A  dfis 
tenuiives  tendant  à  renverser  l'ordre  légal  éubll  en  Allemagne ,  et  de  nature  à 
créer  dans  la  confédération  allemande  un  état  de  discorde  et  de  dissolution  qui  la 
lîTrerait  désarmée  entre  les  mains  de  l'ennemi  commun.  » 

Le  Jour  même  que  ce  manifeste  a  paru  dans  le  Journal  officiel  de  Prusse  ^ 
Teiipereor  d'Autriche  fut  obligé  de  convoquer  les  députés  de  ses  Étals  allemandSi 
sUves  et  lombardo- vénitiens ,  à  l'effet  de  délibérer  (qui  aurait  osé  le  prédire?)  sur 
U  constitution  de  la  patrie,  décrétée  par  lui;  de  promettre  la  liberté  de  la  presse 
ei  la  formation  d'une  garde  nationale  sur  les  bases  de  la  possession  et  de  l'iuUUi- 
geoee.  Trois  jours  après  l'apparition  du  même  manifeste,  le  roi  de  Prusse  j  par 
leures  patentes,  rapprocha  au  2  avril  TouverLure  de  la  diète  réunie,  convoquée 
d'abord  au  27,  et  11  y  disait  : 

t  Noos  déclarons  hautement  et  sans  détour,  noonseulement  au  peuple  de  Prusss, 
Bais  encore  au  peuple  alleipand,  lesquels  doivent  être  bientôt,  si  Pieu  le  veut,  unis 
par  le  lien  le  plus  intime,  les  propositions  que  nous  allons  fake  à  nos  alliés  silo» 
aands.  Nous  demandons  avant  tout  la  transformation  de  l'Allemagne  d'une  fédéralio» 
d'États  en  un  Eut  fédératif.  Nous  reconnaissons  que  cela  suppose  une  léoigaoi- 
tttjon  de  la  constitution  fédérale,  qui  ne  pourra  être  opérée  que  par  Tunion  dos 
princes  arec  le  peuple;  qu'en  conséquence,  une  représentation  fédérale  proTl^ 
soire  des  États  de  tous  les  pays  allemands  doit  être  formée  et  convoquée  immédia- 
Kment,  Nous  reconnaissons  qu'une  telle  représentation  exfge  néoessaiieaienl  uns 
ofpniiation  consUtutlonnelle  de  tous  J^  pays  allemands,  afin  que  les  nembros 
de  l'Assemblée  représentative  siègent  ensemble  avec  parité  de  naissance  <(  edsn- 
^rtig).  Noos  demandons  un  mode  d'armement  allemand  général.  Nous  de* 
mandons  que  l'armée  fédérale  allemande  soit  réunie  sous  une  bannière  fédéraijSy 
et  nous  apérons  voir  à  sa  tête  un  chef  fédéral.  Nous  demandons  un  pavillon  Mr 
Uonal  allemand»  et  nous  espérons  qfn  dans  un  avenir  rapproché  une  flotte  alioi' 
saode  assurera  sur  les  meics  voisines  et  éloignées  le  resi>ect  dû  au  nom  allemand* 
Kous  denaiMjtoi  un  tribunal  fédéral  alleiw<}  Pour  décider  toutes  tel  oomeMa* 
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lions  politiques  entre  les  prtnces  et  les  ÉtaU,  ainsi  qu'entre  les  dirers  | 
ments  allemands.  Nous  demandons  un  droit  allemand  général  de  cité ,  et  pleine 
faculté  de  transporter  le  domicile  dans  toute  la  patrie  allemande.  Nous  denaodons 
qu'à  l'aTenlr  aucune  barrière  douanière  n'arrête  le  commerce  sur  le  sol  aUemand, 
ni  rindusûie  de  ses  habltanU;  nous  demandons,  en  conséquence,  une  union  géné- 
rale de  douanes  de  l'Allemagne,  dans  laquelle  l'unité  de  poids  et  de  mesures,  du 
système  monéuîre,  le  même  droit  commercial  allemand  dcTront  resserrer  plus 
fortement  le  lien  de  l'union  matérielle.  Nous  pro|>osons  la  liberté  de  la  presM  pour 
toute  la  patrie  allemande,  avec  les  mêmes  garanties  contre  ses  excès,  etc.  Berlin,  le 
18  mars  18/18. M— Suivent  les  signatures  du  roi,  du  prince  de  Prusse  et  des  ministres. 

Voici  maintenant  le  programme  de  l'assemblée  de  notables  de  Francfort,  de 
cette  assemblée  qui  est  venue  se  mettre  à  la  place  de  la  vieille  diète,  en  la  rédui- 
sant au  rOie  d'enregistrer  les  résolutions  arrêtées  par  elle ,  tel  qu'elle  l'a  publié  le 
8  avril.  Ce  programme ,  par  son  caractère  plein  de  mesure  et  d'une  haute  sagesse, 
se  recommande  à  Pattenilon  sérieuse  de  notre  Assemblée  nationale,  appelée  A 
commencer  ses  travaux  quatre  Jours  après  sa  sœur  d'Allemagne. 

Le  duché  de  Scbleswig  est  rattaché  d'une  manière  indissoluble  à  celui  de  Dol- 
stein,  et  devra,  de  même  que  la  Prusse  orierUale  et  oeeideniale,  être  Incorporé 
à  la  confédération  allemande.  «  L'assemblée  déclare  que  le  partage  de  la  Pologne 
est  un  attentat  honteux  (iehfnaehvoUêi  Unreeht),  Elle  reconnaît  que  la  natioo 
allemande  a  le  devoir  sacré  de  coopérer  h  la  restitution  de  U  Pologne.  » 

Les  membres  de  l'assemblée  nationale  constituante  seront  élus  à  raison  de  l  re- 
présentant sur  50,000  âmes.  Les  pays  dont  la  population  n'atteint  pas  ce  chiffre, 
enverront  chacun  un  député. 

Tout  citoyen  majeur  et  Indépendant,  sans  distinction  de  culte  et  de  classe,  est 
électeur  et  éllgible.  Le  droit  d'élection  n'est  limité  par  aucun  cens.  On  pourra  être 
élu  dans  un  autre  État  de  l'Allemagne  que  celui  auquel  on  appartient.  II  est  al>an- 
donné  è  chaque  État  de  régler  le  mode  d'élection;  toutefois,  rassemblée  déclara 
l'élection  directe  comme  étant  la  plus  convenable  en  principe. 

L'assemblée  nationale  constituante  se  réunira  le  1*'  mai  à  Francfort. 

L'assemblée  des  notables  recommande  è  l'assemblée  constituante  l'examen  et  U 
sanction  des  propositions  fondamentales  suivantes ,  comme  répondant  aux  tobqx 
et  aux  exigences  du  peuple  allemand,  et  formant  le  minimum  de  sa  liberté  :  Éga- 
illé des  droits  politiques  sans  distinction  de  religton ,  et  séparation  de  TÊglise  et 
de  l'État  Pleine  liberté  de  la  presse.  Plein  droit  d'assodation.  Droit  de  pétition.  Une 
libre  constitution  représentative  du  peuple,  avec  voix  décisive  des  représentants  du 
peuple  en  matière  de  législation  et  d'impôu  et  avec  responsabilité  ministérielle. 
Soumission  aux  Impêu  d'après  une  Juste  mesure  et  d'après  les  facultés  de  chacun. 
Droit  égal  de  tous  les  citoyens  d'être  admis  aux  fonctions  communales  et  ft  celles 
de  l'Eut*  Droit  llUmité  d'émigration.  Droit  général  de  cité  dans  toute  l'Allemagne. 
Liberté  d'enseignement.  Protection  de  la  liberté  Individuelle.  Protection  contre 
les  dénis  de  Justice.  Indépendance  du  pouvoir  Judiciaire.  Publicité  et  orallté  de  la 
procédure,  et  établissement  du  Jury  en  matière  criminelle.  En  outre,  établisse- 
ment d'un  système  de  crédit  populaire  et  de  caisses  de  crédit  agricole  et  Indus- 
trieL  Protection  du  travail  par  des  institutions  et  des  mesures  destinées  à 
protéger  contre  la  misère  ceux  qui  sont  Incapables  de  travailler,  de  procurer 
une  occupation  lucrative  aux  hommes  sans  ouvrage ,  et  de  mettre  Torganisatlon 
des  Industries  et  des  fabriques  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'époque.  Instrac- 
tlon  aux  frais  de  l'État  pour  toutes  les  classes,  Industries  et  professions.  Becon- 
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naitfance  et  r^lement  du  droit  d^émlgraiion  counie  affaire  naticMiftle,  m  proflt  du* 
éMigraiiU. 

AvTvauL  Le  décret  provisoire  «ir  la  prense,  ea  87  paragraphes,  a  éii^ 
brûle  à  h  salle  de  rUnifenlté,  le  Jour  même  de  sa  publication.  Y  sont  déclarées 
inviolables  non- seulement  la  personne  de  Tempereur,  et  celles  de  tous  le:» 
neailirei  de  la  maison  de  Habsbourg ,  mais  aussi  celles  de  tous  les  fonctionnaires 
lapérieurs  01  Inférieurs.  La  peine  ordinaire  est  celle  de  Temprisonnement  dur 
'uhoertr  terier);  la  juridiction  y  est  déférée  à  la  police.  Une  commission  s'est 
formée  pour  présenter  à  l'empereur  un  autre  projet ,  et  ce  décret  a  été  révoqué. 

Le  conseil  d'ÊUt  (aullque  )  a  été  dissous. 

PaiMÉ.  Le  jour  même  où  le  roi  a  déclaré  se  placer  à  la  tête  de  Tunlté  aile- 
■aade,  le  sang  a  couM  4  Berlin.  Il  a  été  obligé  le  lendemain  d'accorder  des  garan- 
ties à  son  pays,  après  en  avoir  la  veille  offert  &  l'Allemagne,  dont  l'unité  vient 
tf^étie  fondée  par  l'assemblée  de  Francfort.  La  position  de  ce  monarque  est  de* 
Tfnne  dUBcHe  :  longtemps ,  en  ménageant  et  caressant  l'esprit  libéral  de  l'Alle- 
Mgne,  il  a  su  résiaier  k  celui  de  son  pays.  Son  rOle  peut  être  comparé  à  celui  que 
ic  rai  de  Sardaigne  remplit  en  Italie.  Qu'en  suivant  l'eiemple  de  ce  roi  ^  il  se 
prononce  ouvertement  contre  le  colosse  du  Nord ,  qu'il  assure  l'indépendanoe  de 
rAUemagBé  «a  recouvrant  les  provinces  que  celui-ci  lui  a  enlevées  sur  la  Bal- 
tique et  ou  restituant  la  nationalité  polonaise,  et,  comme  Charles- Albert,  il  fera 
«aUier  tes  toru  passés»  et  se  fera  surnommer  Vépée  de  TAIlemagne. 

Le  gouvernement  a  présenté  à  la  diète ,  réouverte  le  S  avril ,  deux  projets  :  le 
presiler  contient  la  loi  électorale  provisoire.  Tout  Prussien  ayant  un  domicile, 
%é  de  vingt-quatre  ans,  qui  n'a  pas  perdu  la  Jouissance  des  droits  civils,  y  est 
(lédaré  électeur  primaire  de  sa  commune.  Sont  exclus  seulement  ceux  qui  reçoi- 
vcst  des  aumônes,  et  les  personnes  en  service  qui  n'ont  pas  l«ur  propre  ménage. 
Us  électeurs  primaires  choisiront  des  électeurs  d'arrondissement.  Est  éligible  pour 
l'asiembléc  générale  tout  Prussien  âgé  de  trente  ans  qui  n'a  pas  perdu  les  droits 
driis  et  ne  reçoit  pas  de  secours  publics.^  L'autre  projet  contient  «  en  six  para- 
graphes, quelques  dispositions  fondamentales  provisoires  de  la  constitution  i  dé- 
libérer par  l'assemblée  prochaine  des  éUls.  Le  premier  paragraphe  abroge  le  cau- 
boanemeat  qui  avait  été  maintenu  dans  la  loi  sur  la  presse  récemment  publiée. 
le  deuxième  dédare  les  tribunaux  ordinaires,  et  dans  les  provinces  rhénanes  le 
jvy,  senU  compétents  pour  l'instruction  et  le  Jugement  des  crimes  d*£tat  ;  le  trol- 
tiène  conllent  des  dispoallions  destinées  à  garantir  l'indépendance  judiciaire  ;  le 
càMiaièiiie  statue  :  «  L'exercice  des  droits  politiques  est  désormais  indépendant  de 
U  profeaaion  religieuse;  »  et  le  sixième  :  <  Aux  représentants  futurs  du  peuple 
appartieot,  dans  tous  les  cas,  l'adoption  des  lois,  ainsi  que  la  fiiation  du  budget 
et  le  droit  d'accorder  des  Impôts.  » 

HoMn».  La  cham^  des  dépotés,  sur  la  proposition  de  Kossulh,  s'est  décla- 
rée en  permanence  pour  la  révision  de  la  constitution,  iille  a  adopté  la  résolution 
que  les  membres  dont  elle  se  compose ,  et  qui  y  ont  siégé  Jusqu'à  présent  comme 
représcnianu  des  comtés  (oomifaO«<^  villes  et  des  corporations  religieuses 
oeresroDt  désormais  le  suffrage  personnel.  Sur  la  proposition  du  même  orateur, 
HIe  a  voté  avec  la  clmmbre  des  magnats  le  projet  de  loi  qui  déclare  tous  les  habi- 
laatsdtt  pays  également  soumb  aux  Impôts  et  aux  charges  publiques,  ainsi  que 
iTiul  qui  prononce  l'abolition  immédiate  des  charges  féodales  {UràariaiUulen 
9nd  boêUÊrliekê  Gûèigkmiêfi)  et  des  dîmes  ecciésiasilques  :  kê  propriétaires 
luncters  seront  indemnisés  par  l'État.  Il  a  été  résoin  d'adresser  au  roi  une  pé- 
V.  21 
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thion  tendant  à  la  conTocation  Immédiate  de  la  diète  de  Transylvanie,  dans  le 
l)ut  de  la  réunion  de  ce  pays  à  la  Hongrie.  Ces  direrses  résolutloos  ont  été  adop- 
tées par  acclamation  dans  les  deux  chambres,  le  fS  mats.  La  noMeaa*  hon- 
groise, ce  Jour-là ,  a  rappelé  le  souvenir  du  h  aottt:  la  constitution  Modale,  quia 
Kouverué  la  Hongrie  dopuls  six  siècles,  a  élé  en  ub  seul  Jour  mise  au  nliFeau  d» 
constitutions  actuelles  les  plus  libérales.  La  diète  de  Preabourg ,  après  avoir  ter- 
miné ces  travaox,  s*est  déclarée  dissoute,  et  imo  MuveHe,  iawnée  d'après  le 
nouveau  mode  électoral ,  se  rassemblera  en  été  a  Peslb ,  son  siège  Mur. 

Itaus.  Marne,  C*est  de  Rome  qu'est  partie  encore  ime  Tois  llnfiulsion  dowièe 
au  monde,  cette  impulsion  qui  l'a  fait  entrer  dans  la  nouvelle  voie  de  dvIHsa- 
tion  dont  nous  sommes  en  ce  moment  les  témoins  actift.  81  la  pMMlère  fola  Rome 
a  ramené  les  peuples  par  les  armes  li  l'uniformité  de  se»  Maet  do  aa  dvfliMtlon, 
si  ensuite  elle  les  a  conduits  par  l'unité  des  croyances  rellglouaes,à  travers  le 
chaos  du  moyen  âge ,  vers  l'unité  du  système  européen ,  eetie  fois  elfo  a  proelaaié 
le  mot  d'ordre  d«  la  civilisation  actuelle  :  la  Hberté,  l'affrandiisseiiient  des  natio- 
nalités et  des  races  opprimées.  Voie  uierveillettse  da  la  ProvMenco,  qui  d'abnrd 
par  la  force  matérielle  et  ensuite  par  la  foi ,  a  réuni  les  peuptaa  pour  leur  aeeor- 
der  enin  la  liberté.  Il  a  fallu  dix-huit  siècles  pour  que  les  nota  divins  d'égalité  et 
fie  fraternité  unlTerseHe  devinssent  les  principes  fondaneuiaux  delà  sûdéié;  et 
Pie  IX ,  en  attachant  son  nom  è  eette  ouvre  nouvello,  est  venu  eftoer  au  souvc^ 
nir  des  peuples  rasalstanee  que  ses  prédéeesseurs  ont  prêtée  al  aaaivent  aux  onivre» 
du  despotisme. 

La  constitution  sous  le  nom  s  Statuto  f^mdamênteUe  dkt  fOMmo  fetajsorafe 
degli  SfaH  di  A\  ChiMa^  a  été  signée  le  tft,  et  promulguée  le  15  ours,  ou, 
rommc  disent  les  RomaliM  d'astjourd'hul  dans  le  langage  ëe  leurs  ancêtres,  au\ 
ides  de  mars.  La  charte  do  f  88ê  a  servi  de  modèle  à  cette  conathutloa ,  comme  à 
celles  qui  ont  été  publiéas  réoeaimeat  à  FtoreneOf  à  Naplaa  et  à  Turin,  Le  col- 
lège des  caniliiaux  subslaiara  eomme  sénat  attaché  à  la  penonne  du  aalnt-pèrr. 
Le  pouvoir  légMatif  sera  exercé  par  deux  eonselis  avec  vole  déHbératlvo  :  le  haut 
(-onseil  et  le  conseil  dea  députés.  Les  membres  du  haut  oonsoil  aerout  nommés 
a  vie  :  pourront  Ctfo  nommés  les  hommes  rempMasaût  des  foneUoiis  aupé- 
rieures ,  on  distingués  par  dos  mérite»  sclantiiqueo ,  ou  possédant  un  revemi  de 
Ir^ooo  écus.  L«  second  conaail  sera  composé  des  npréeentaots  du  peuple,  A  rai- 
!ioti  d'un  député  sur  80,000  ftmea.  Seront  éloctaurs,  en  ouUfo  de»  chefs  des  loca- 
lités et  des  oommunos  »  tous  eeux  qui  payent  il  éetia  dtepéis.  Sont  éUglblcs  les 
possesseurs  d'un  capital  de  3,000  écus,  ou  ceux  qui  payent  100  ée«s<|^mpét«. 
les  membres  de  collèges,  le» professeurs  d'universités,  etc.  Le»  élocteora  devroiH 
avoir  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  le»  éllgtMes eehil  de  traite.  Le»  aWrea ecdéslas 
tiques  en  général ,  et  notamment  les  rapports  diplomailqtn»  du  sahst-siégo  rela- 
tifs à  rÉglIse,  ne  seront  pas  do  la  compétence  de»  conaonsi  ToutcMoyea  majeur 
a  le  droit  do  pétitton.  La  Juêlioe  est  déclarée  hidépendantc)  la  liberté  individuelle 
est  garantie;  toute  espèce  de  propriété,  »aM  emmpHan^  devra  eoacourir  aux 
charge»  publiques;  la  garde  civique  est  conaldérée comme  wc  imUtuHoa  de VÈ- 
tau  La  censure  cessera  à  regard  dea  aMres  politique»;  elle  suhalafcra  pour  les 
affaires  ecoléslastiqtte»,  de  même  que  pour  le»  théâtre». 

Fhaiicb.  Noos  continuons  à  enregistrer  les  principaux  acie»  MgMaiM»  du  goo- 
vemement  provisoire* 

Décret  du  »  mar».  — Art.  1".  Le»  trihuiiaux  dvll»  aaat  tocoipétant»  pour 
connatire  dos  diflhmatlons ,  Injures  ou  autre»  attaques,  dirigée»  par  ta  voie  de 
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la  pKHC  ou  |Mr  iMil  aotrc  moyen  de  pabNeatioii  contre  les  ftmctk>iinaires  ou 
contre  UMit  citoyen  revêtu  d'un  caractère  puMle ,  h  raisott  de  ïturs  fonctions  ou 
de  leur  qiiaUié.  Ito  reaTonront  devant  qui  de  droit  toute  action  en  dommages- 
iatérécs  foodée  sur  des  faks  de  cette  nature. 

Art  3.  L'action  civile  résultant  des  déUts  eoimnis  par  ta  Toie  de  la  presse  ou 
par  toute  autre  Toie  de  publication  contre  les  fonctiounaires  ou  contre  tout  ci- 
toyen revêtu  d'un  caractère  public  ne  poitrra  dans  aucun  cas  être  poorsnivle  sépa- 
réaient  de  l'action  publique.  Elle  s'éteindra  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'ex- 
tinction de  l'action  publique. 

On  23  mars.— Le  premier  paragraphe  de  l'article  119  do  Code  d'instruction 
criminelle  est  abrogé. 

Ha  SI  mars.--Pro«fsoirein6nt  les  articles  17B  et  179  du  Code  de  commerce 
«nt  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Ari.  178.  La  retraite  consprend^  avec  le  bordereau  détaillé  et  .s^gné  du  tireur 
seulement,  et  transcrit  au  dos  du  titre  : 

1*  Le  priaeipal  du  titre  protesté; 

3*  Les  fnls  de  protêt  et  de  dénonciation,  s'il  y  a  lieu  ; 

3*  Les  intérêts  de  retard  ; 

h*  La  perte  de  change  ; 

y  Le  timbre  de  la  retrelte,  qni  sera  soumise  an  droit  fixe  de  35  centimes. 

Art.  179.  Le  rechange  se  règle  pour  la  France  contfnentate  uniformément 
comme  suit  : 

1/è  pour  190  sur  les  ebefo-lteux  de  département; 

1/2  pour  100  sur  les  cheft-lieuit  d'arrondissement  ; 

1  pour  100  sur  toute  autre  place. 

En  aucun  cas,  il  n'y  aura  lieu  à  rechange  dans  le  même  département. 

Lesdiaoges  étrangers  et  ceux  relatifs  aux  possessions  françaises  en  dehors  du 
continent  seront  régis  par  les  usages  du  commerce. 

L'exéention  des  articles  180,  181  et  186  du  Gode  de  commerce  et  do  toute 
latre  disposition  de  lois  est  suspendue. 

Do  38  mars.— Aru  1**.  Le  ministre  de  la  Justice  esc  provisoirement  autorisé  à 
icaorJer  la  nainralisatloii  à  tous  les  étrangers  qui  la  demanderont  et  qui  Justifie- 
root  par  actes  oAdeb  ou  authentiques  qulls  résident  en  France  depuis  cinq  ans 
m  moins,  et  qui,  en  outre,  produiront,  à  l'appni  de  leur  demande,  l'attesiatlou 
par  le  maire  de  Paris  ou  le  préfet  de  police,  pour  le  département  de  la  Seine,  et 
par  les  coanaissalres  du  gouvernement  penr  les  antres  départements,  qu'ils 
Hmdigaes,  sous  tous  les  rapports,  d'être  admis  d  Jouir  des  droits  de  citoyen 
ifinçais. 

An.  2.  Le  peyement  des  droita  éialMis  dans  l'IiHérêt  du  Trésor  national  par 
i'opdoBUDce  du  8  oeiebre  1814  et  par  la^  loi  du  28  avfil  1918  continuera  d'être 
«pért.  Bat  égaleowoc  malnteune  la  diaposltiott  de  l'ordomMoee  du  8  octobre  1 81 4, 
qui  autorise  k  remettre  lesdUs  droits^  en  tout  ou  en  partie ,  mais  seulement  quand 
Téuide  fortune  des  parties  eaigera  cOtte  remise. 

Ou  à  avriL  —Tout  chef  d'atelier  qui  exigera  de  ses  ouvriers  plus  de  dix  heures 
de  travail  eflîectif  sera  puni  d'une  amende  de  50  ^  100  francs  pour  la  première 
fois;  de  100  à  200  francs  en  cas  de  récidive,  et  s'il  y  avait  double  récidive,  d'un 
empriionnement  qui  pourrait  aller  de  un  à  six  mois.  Le  produit  des  amendes 
•era  dcMiné  A  secourir  les  invalides  du  travail. 

Du  même  Jour.  —  Provisoiremeot,  jusqo'A  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement . 
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le  délai  de  quioM  Jours  accordé  aux  porteurs  d'effets  de  commerce  est  prerofé  At 
quinze  Jours,  non  compris  les  délais  de  distance. 

Du  7  avril.  — An.  1*'.  Afln  de  donner  à  reoseignemcnt  politique  et  administra- 
tif les  développements  nécessaires  à  la  République,  H  sera  institué  au  collège  de 
France  une  série  de  chaires  ainsi  dénommées  : 

1*  Droit  politique  français  et  droit  politique  comparé  ; 

S"*  Droit  International  et  histoire  des  traités; 

3*  Droit  privé; 

4*  Droit  criminel; 

5*  Économie  générale  et  statistique  de  la  population  ; 

6*  Économie  générale  et  sutlstique  de  l'agriculture  ; 

T  Économie  générale  et  statistique  des  mines ,  usines ,  arU  et  manufaclures  ; 

8*  Économie  générale  et  statistique  des  travaux  publics  ; 

9*  Économie  générale  et  sUtistIque  des  finances  et  du  commerce; 

10«  Droit  administratif; 

11*  Histoire  des  institutions  administratives  françaises  et  étrangères. 

Art.  2.  Les  chaires  de  droit  de  la  nature  et  des  gens,  d'économie  politique ,  d<' 
législation  comparée,  attendu  qu'il  est  pourvu  autrement  k  leur  objet,  sont  sup- 
primées. 

Art  6.  Les  élèves  destinés,  conformément  au  décret  du  S  mars  1848,  au 
recrutement  des  diverses  branches  du  service  administratif,  seront  assujettis  à 
suivre  l'instruction  du  collège  de  France. 

Art.  7.  Le  nom  d*élèveê  du  collège  de  France  leur  sera  spécialement  aflîNi^. 

Du  12  avril.  ^  La  peine  de  l'exposition  publique  est  abolie. 

Du  18  avril.  —Les  faillis  déclaras  excusables  aux  ternies  des  articles  538  ci  539 
du  Code  de  commerce,  seront  admis  k  exercer  les  droits  électoraux. 

Du  même  Jour.  -  Art.  1".  Le  service  extraordinaire  du  conseil  d*État  est  sup- 
primé. 

Art.  2.  Les  chefs  de  service ,  désignés  par  It  s  ministres  de  chaque  département, 
seront  appelés  k  prendre  part  aux  travaux  des  comités  et  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'État ,  quand  leur  concours  sera  Jugé  nécessaire. 

Art.  3.  Un  règlement,  concerté  entre  le  ministre  de  la  Justice  et  les  ministres 
des  antres  départements ,  déterminera  le  mode  d'exécution  de  l'article  2 

Du  même  Jour.  —  Z>écrel  qui  modifie  provisoirement  lee  diepoeitioms  du 
Code  d'inetrucUon  criminelle  eur  la  réhabilitaiion  des  condamnéM, 

Du  10  avril.  -  U  est  étabU  pour  l'année  1848  une  contribution  directe  sur  le^ 
rj^anccs  hypothécaires,  résultant  soit  d'obligation ,  soit  de  consUtutlon  de  rentes 
foncières  perpétuelles  ou  viagères,  soit  de  Jugements  ou  arrêts  passés  en  force  de 
chose  Jugée.» Cette  contribution  frappera  également  les  créances  privilégiées 
sur  les  Immeubles  seulement,  è  rexceplion  de  celles  comprises  au  n*  3  de  l'ar- 
ticle 2108  du  Code  civil. —Cet  impôt  est  llié  à  1  pour  100  du  capiul. — Le  capi- 
tal des  rentes  perpétuelles  sera  formé  è  raison  de  vingt  fois  le  revenu.  Le  capital 
des  rentes  viagères  le  sera  à  raison  de  dix  fois  le  revenu. 


DES  ASSOCIATiaNS  EN  PARTICIPATION.  3âS 

Des  associations  en  participation. 

Par  M.  ÉCOIFFÏER ,  docteur  en  droit. 

I      ■  •  - 

Après  avoir  tracé  les  règles  des  sociétés,  le  Code  de  com- 
merce déclare  dans  Tartide  47  que  la  loi  reconnaît  en  outre  les 
associations  en  participation.  Mais  il  faut  avoaer  que  les  notions 
qu'il  donne  de  ce  contrat  sont  bien  insuffisantes  pour  faire  con- 
naître ses  carrières,  sa  nature  et  ses  effets.  On  se  trouve- ici 
dans  une  matière  qui  a  particulièrement  besoin  d'être  éclairée 
par  les  documents  que  fournit  l'ancienne  législation.  C'est  au 
moyen  de  ces  documents  joints  aux  dispositions  du  Code  et  à  la 
jurisprudence  que  nous  allons  essayer  d'établir  une  théorie  qui 
supplée  à  Tinsuffi^auce  de  la  loir 

La  première  chose  que  nous,  ayons  à  rechercher,  c'est  la  na* 
tore  de  la  participation.  Est-elle  ou  non  une  société?  Si  elle  n'est 
pas  une  société,  en  quoi  en  diffère-t-elle  et  quels  sont  les  carac- 
tères qui  la  distinguent?  Ces  questions  sont  capitales,  car  c'est 
dans  la  notion  exacte  d'un  contrat  que  se  trouvent  implicitement 
comprises  les  règles  qui  le  gouvernent  et  la  solution  des  ques- 
tions qui  s'y  rapportent.  Or  la  participation  est  de  sa  nature  uni 
contrat  sui  generis ,  régi  en  cette  qualité  par  des  principes  par- 
ticaliers;  mais  la  société  elle-même  peut,  en  certains cas^,  être 
affranchie,  ainsi.que  la  participation,  de  toute  espèce  de  forma- 
lités, sans  être  d'ailleurs  modifiée  en  rien  dans  ses  effets  ordi- 
naires. Ces  deux  propositions  comprennent  toute  la  matière  que 
je  me  propose  de  traiter. 

Et  d'abord  la  participation  est  un  contrat  distinct  de  la  so- 
ciété :  cette  distinction  résulte  de  la  rédaction  même  du  Code, 
qui  a  séparé  les  deux  contrats  et  qui  a  donné  à  1  un  et  à  l'autre 
on  nom  particulier. 

Toutefois  il  est  vrai  de  dice  qu'il  n'y  a  là  qu'un  fait  dont  la 
raison  demeure  inconnue.  Quelles  sont  les  différences  que  ce  fait 
suppose  et  qui  ont  amené  la  distinction  admise  par  le  législa- 
teur? On  cherche  en  vain  ces  différences  dans  le  Code.  On  n'y 
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trouve  qu^uhe  seule  notion  sur  la  nature  de  la  participatioii ,  et 
encore  cette  notion  a*t-elle  besoin  d'être  éd^irpie  et  n'est-elle 
point  fondamentale.  En  effet,  elle  consiste  en  ce  que  la  par- 
ticipation est  relative  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  com- 
tnerce.  Or  quelle  est  la  société  commerciale  à  laquelle  cette 
proposition  ne  soit  applicable  ?  En  est-il  une  seule  qui  puisse 
atteindre  son  but  sans  des  opérations  plus  ou  moins  multi- 
pliées? C'est  k  ce  manque  de  précision  dans  la  loi  qu'il  faut 
sans  doute  attribuer  J- incertitude  de  la  Jurisprudence  sur  le 
caractère  qui  est  assigné  ici  à  la  participation.  On  trouve  des 
airréts  qui  confondent  évidemment  ce  contrat  avec  la  société 
en  nom  collectif;  on  en  trouve  d'autres  qui  n'admettent  pas 
quUl  puisse  y  avoir  participation  sans  un  objet  déterminé.  Ces  der- 
niers arrêts  nous  semblent  seuls  avoir  saisi  le  véritable  ^ens  de 
Tarticle  48.  En  effet,  la  participation  a  été  affranchie  de  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés,  c'est-à-dire 
non-seulement  qu'elle  n'est  soumise  à  aucune  condition  de  pa- 
blicité ,  mais  que  les  tribunaux  ont  même  la  bculté  d'en  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins.  Or  concevrait-on  qu'une  telle 
&culté  eût  été  laissée  aux  tribunaux,  si  la  participation  avait! 
entre  les  parties  la  même  importance  que  la  société,  et  si  elle 
était  également  illimitée  dans  son  objet?  11  ne  suffirait,  pas  pour 
jostifler  la  loi  de  dire  que  les  circonstances  peuvent  ne  pas  per- 
mettre  de  faire  nn  écrit.  Car  ce  n'est  pds  dans  des  cirtsonstancefl 
urgentes  que  se  fom^ent  librement  des  conventions  qui  peuvent 
avoir  los  plus  graves  conséquences.  11  est  donc  impossible  d'ex^ 
pliquer  la  loi  et  de.  la  mettre  d'accord  avec  elle-même,  à  moin] 
de  recoimattre  qu'il  ne  s'agit  dans  l'article  48  que  d'une  ou  di 
plusieurs  opérations  déterminées. 

C'est  donc  dans  ces  limites  que  se. trouve  nécessairemeni 
compris  l'objet  de  la  participation  ;  mais  si  nous  savons  à  cet 
égard  ce  que  veut  dite  la  loi ,  nous  sommes  obligés  d'avouer  qu< 
la  notion  qu'elle  nous  donne  n'est  point  fondamentale.  En  effet, 
il  en  résulte  bien  que  la  participation  n'est  pas  tllîmitée  dans  soc 
objets  mais  la  société  peut  aussi  ne  comprendra  qa^une  seuli 
opération  ou  une  entreprise  désignée^  comme  .on  le  voit  dant 
l'article  1842  do  Code  civil.  Ce  niest  donc  point  parce  que  son  ob 
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jet  doit  étm  détenn|Dë  que  la  pHrUcipation  forme  un.  contrat 
distinct  de  la  société,  et  il  est  nécessaire  4ci  recourir  A^x  aneiêis 
auteurs  dont  la  doctrine  est  encore  adrpisa  pour  connaître  sea 
caniGtàres  particuliers.  .  < 

Quelles  sont  donc  les  notions  qqe  les  miciens  auteurs ,  Savary, 
Rogues  et  Pothier,  nous  donnent  de  la  participation?'  Ils  corti^ 
prennent  sou»  co  Dom  diffétentea  comlrinaisdna  usitées  dans  le 
commerce,  qui  opt  de  Tanalogie  avec  la  société^  mais  qui  s'en 
distinguent  par  des  attributs  essentiels.  L'analogie  est  dans  le 
bat,  qui  est  la  réalisation  d'un  bénéfice  à  partager;  la  diffiérenee 
est  dans  les  moyens  d'atteindre  ce  but.  Dans  la  société  il  y  a 
création  d'un  étr^  moral  distinc)  des  aèsociés>  et  formation  à  son 
profit  d'un  fonds  spécialement  destiné  à  atteindre  le.  but  de  la 
^été.  I)  y  a  d'ailleurs  convention  tacite  que  les  assooiés  se  te^ 
présentent  les  uns  les  autres ,  et  que  Tétre  social  lui-même  est 
^pré&eDté  par  chacun  des  associés  9  en  sorte  que  tout  ce  qui  est 
fait  par  l'un  d  eux  dans  les  limites  de  soq  mandat  aSecte  la  so<- 
dété  eotiàre.  Lé  propre  de  la  société  est  dono  de  créer  une  ac- 
tion et  im  fonds  social,  une  action  qui  oblige  tous  les  assooiés, 
QD  fonds  qui  soit  le  gage  exclusif  des  créanciers  de  la  société. 
De  là  lea  conditions  de  forme  et  de  publicité  auxquelles  ce  con- 
trat est  soumis^  les  tiers,  en  effet,  sont  intéressés  à  connaître 
soit  les  valeurs  qui  composent  le  fonds  social  et  sur  lesquelles. 
ils  ont  un  droit  de  préférence ,  soit  les  associés  qui  se  trouvent 
obligés  par  le  feit  de  celui  avec  qui  ils  contractent.  .  , 

La  participation  se  présente  sous  un  aspect  tout  digèrent. 
Ole  peut  être  considérée  soit  à  Tégard  des  tiers ,  soit  par  rap-* 
port  aux  associés  entre  eux.  Sous  le  premier  point  de  vue ,  elle 
&'a  aucun  des  effets  de  la  société  ,»cela  serait  contraire  à  Tinten-  . 
tioQ  dçs  parties  qui  ont  voulu  demeurer  isolées  et  indépendantes. 
H  a'y  a  donc  pour  les. tiers  ni  action  ni  fonds  social,  i^s  asso- 
ciés travaillent  dans  un  but  commun  j  mais  il  le  font  séparément 
et  comme  n'agissant. que  pour  eux«n)émes;  les  tiers  qui  traitent 
avec  eux  n'ont  de  garantie  directe  que  leurs  patrimoines  parti- 
culiers. En  un  mot,  il  n'y  a  pas  société  à  Regard  des  tiers.  Ces 
principes  sont  reconnus  par  tous  les  auteurs  qui  ont  posé  les 
i^ases  mêmes  de  la  participation.  Je  n*ai  fait  c^ue  reproduire  leur 
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doctrine.  Entriç  les  associés  eux-mêmes  les  effels  da  contrat  sont 
fort  restreints;  leurs  patrimoines  respectifs  demeurent  entière- 
ment séparés,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  même  de  fonds  commun-, 
les  associés  ne  ^  représentent' pas  non  plus  les  uns  les  autres-, 
la  sodété  se  borne  à  une  participation  commune  dans  le  résultat 
définitif,  le  gain  ou  la  perte. 

Ces  effets  du  contrat  entre  les  participants  tiennent,  comme  ses 
effets  envers  les  tiers,  à  Tindépendance  dans  laquelle  les  associés 
ont  voulu  demeurer  jusqu'au  terme  de  Tassociatioû.  Ils  sont  ad- 
mis par  la  plupart  dés  auteurs  ^  et  par  tous  les  arrêts  qui  ont  été 
rendus  sur  la  matière  '. 

Nous  avons  établi  notre  point  de  départ,  nous  connaîssom 
d'une  manière  certaine  les  caractères  de  la  société  et  de  la  parti* 
cipation;  il  nous  est  dès  lôrs  facile  de  poser  la  règle  au  moyen 
de  laquelle  on  pourra  distinguer  ces  contrats  l'un  de  l'autre.  11  y 
aura  à  voir  si  les  parties  ooft  ou  non  voulu  former  un  fonds  so- 
cial,  si  leur  intention  a  été  de  travailler  ensemble  ou  séparé- 
ment à  obtenir  le  but  de  Tassociation.  C'est,  en  effet ,  dans  cette 
volonté  comme  duis  son  principe  que  résident  les  différences 
des  deux  contrats. 

Prenons  des  exemples  et  faisons  l'application  de  la  règle  qu6 
nous  venons  d'établir. 

Premier  exemple.  -^  Un  navire  arrive  à  Marseille  chargé  de 
marchandises  du  Levant.  Un  négociant  de  celte  ville  se  propose 
d'acheter  une  partie  de  café  qu'il  compte  revendre  à  bénéfice 
sur  la  place  eire-méme,  Il  n'est  cependant  pas  certain  du  succès 
et  pour  ne  pas  s'exposer  à  des  conséquences  ruineuses,  il  pro 
pose  à  un  négociant  dé  Paris  d'entrer  pour  un  tiers  dans  les  ré- 
sultats de  r opération  et  dane  les  bénéfices  ou  les  pertes  qu( 
pourra  produire  la  revente.  Il  bit  la  même  proposition  à  un  nc'^ 
gociant  de  Bordeaux.  Les  deux  négociants  consentent  à  être  d< 
l'opération  et  à  en  courir  les  chatices  pour  la  part  qui  leur  a  eu 
proposée.  Quelle  est  la  convention  qui  est  intervenue  entre  le 
trois  négociants  ?  Pour  le  reconnaître,  voyons  ce  qu'ils  ont  voulu 

1  f^.  Vincens,  Man.  com.,  t.  I,  p.  370,  n«  4*  —  Troploog,  SocKKés,  t.  I 
p.  6^.— Molloier,  Tr.  de  <lr.  com.,  i,  I,  p.  575. 
*  Bruxelles,  15  marsISOS  ;  I^oiien,  20  a>rll  1810;  caw.,  7  ao(U  1S38. 
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Voici  d'après,  les  faits  quelle  a  été  leur  inteation  :J6  négociant 
de  Marseille  achètera  pour,  lui  seul,  il  revendra  la  marchandise, 
et  il  rendra,  compte  à  ses  participants.  Geusrci  n'ont  donc  pas 
entendu  s'obliger  avec  lui ,  soit  envers  le  vendeur,  soit  envers  lë& 
autres  personnes  avec  lesquelles  Texéçution  du  projet  le  mettra 
en  rapport.  Ils  n'ont  pas  voulu  davantage  créer.un  fonds  social, 
puisqu'ils  n'ont  effectué  fiucune  mise ,.  et  qu'à  Tégard  des  tiers  le 
négociant  de  Marseille  nedoit  agir  qu'en  son  propre  nom.  On^ie 
trouve  donc  point  dans  le  contrat  les  caractères  de  la  société; 
la  parties  oht  seulement  voulu. s'associer  pour  le  résultat,  elles 
n'ont  formé  qu'une  simple  participation. 

Deuxiime  exemple,  —  Trois  marchands  de  grains  se  rencon- 
trant sur  un  port;  l'un  d^eux  propose  aux  autres  d'acheter  avec 
lai  un  bateau  de  blé  qui  vient  d'aborder  et  dont  le  chargenàent 
et  de  15,000  francs.  Ceux-ci  acceptent  la  proposition,  et  les 
liois  marchands  conviennent  d'entrer  dans  l'opération  chacun 
pour  5^000  francs.  Celui  qui  a  conçu  le  projet  est  choisi  pour 
traiter  avec  le  mattredu  navire  et  pour  faire  la  revente.  L'entre- 
prise dont  il  s'agit  entre  les  trois  npiarchands  est  limitée  et  passa* 
gère;  cependant  elle  a  les  caractères  de  la  société.  En  effet,  lés 
deux  négociants  inactifs  entendent  s'obliger  collectivement  avec 
le  gérant,  et  il  a  été  formé  un  fonds  social  destiné  spécialement 
à  rexécution  du  projet.  Ces  conditions  suffisent  à  l'existence  de 
la  société. 

Troisième  exemple.  —  Une  personne  se  propose  de  construire 
on  bateau  à  vapeur  pour  le  transport  des  voyageurs  de  Paris  à 
Rouen.  11  lui  faudrait  300,000  francs  pour Texécution  de  son 
projet  et  elle  n'en  a  que  200,000.  Elle  s'adresse  à  deux  capita- 
listes, et  elle  les  engage  à  lui  rémettre  chacun  50,000  francs,  à 
la  condition  d'avoir  part  l'un  et  l'autre)  aux  bénéfices  pour  un 
sixième.  Quelle  est  la  convention  qui  a  été  faite?  Évidemment^ 
une  société  en  commandite.  Les  deux  capitalistes  ne  sont  en 
réalité  que  des  commanditaires,  et  l'auteur  du  projet  est  le  gé- 
rant qui  doit  pourvoir  à  Texécution  avec  son  seul  crédit.  Seule- 
ment ici,  comme  dans  l'exemple  précédent,  la  société  n'ayant 
qu'un  objet  déterminé ,  rentre  à.  cet  égard  dans  la  participation , 
et  nous  verrons  dans  la  seconde  partie  de  notre  travail  les  con- 
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séquences  qui  en  résultent  quant  à  la  foritie  de  là  eonrention. 

Les  notions  que  nous  avons  établies  ne  noUs  Servent  pas  seu- 
lement à  distinguer  les  deux  contrats ^  elles  tenfektnent,  suivant 
ce  que  nous  avons  dit,  toutes  les  règles  soit  de  forme,  soit  de 
fond  qui  les  gouvernent.  Nous  allons  entrer  dans  le  détail  de 
celles  qui  s'appliquent  à  la  participation. 
,  Nous  avons  vu  que  ce  contrat  n'est  pas^  comme  la  société, 
Illimité  dans  son  ol^et,  et  qu'il  ne  peut  ôpmprendre  que  des 
opérations  déterminées  :  c'était  une  première  raison  pour  ne  pas 
Passujettir  à  la  formalité  d'un  acte  particulier  ;  il  y  en  a  une  auite 
raison^  tirée  de  ce  qu'il  a  lieu  souvent  dans  des  circonstances  nt- 
gentes  où  cette  formalité  serait  impratrcable.  II  en  a  donc  âé 
affranchi,  et  l'article  49  dispose  qu'il  peut  être  constaté  soitp» 
la  représentation  des  livres  de  commerce ,  ttoit  par  la  preuve  tes^ 
tinioniale,  si  le  tribunal  juge  que  cette  preuve  petit  étt*e  admises 
Hais  l'article  49  s'appliquerait-il  dans  sa  disposition  finale  a« 
profit  des  tiers  contre  les  associés,  comme  au  profit  des  assci 
eiés  entre  eux?  Je  crois  qu'il  faut  admettre  l'affirmative.  En  eiEet 
cet  article  ne  fiiit  pas  de  distinction,  et  il  annonce  delà  part  dl 
législateur  l'intention  dé  laisser  dans  les  deux  cas  aux  tribut 
naux  le  soin  d'admettre  t>u  de  rejeter  la  preuve  par  témoins. 

Lors  donc  qu'un  tiers  aura  traité  avec  Fun  des  associés,  é 
qu'il  viendra  à  découvrir  que  l'objet  dU;contrat  intéressait  la  so* 
ciété  et  xju'il  lui  a  profité,  il  pourra  être  admis  à  prouver  pai 
témoins  l'existence  de  la  société  afin  de  conserver  son  recourt 
contre!  les  participants.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paria  par  ui 
arrêt  en  date  du  17  avril  1883. 

La  dispense  de  l'écriture  emporté  nécessairement  celle  de  II 
publicité  ]  mais  on  peut  donner  dé  cette  secondé  dispense  uni 
raison  plusaatisfaisante.  Si  eneflét  la  société  a  été  soumise  i 
des  condilions.de  publicité^  c'est  parce  que  ce  centrât  intéressi 
le  public,  comme  noua  l'avons  vu  précédemment  \  cet  intérêt  m 
se  retrouvant  pas  dans  la  participation,  il  n'y  avait  plus  de  ni^ 
ftOn  de  sortir  des  limites  du  droit  commun.  * 

Les  participants  n'ont  pas  mandat  de  se  représenter  les  uns  les 
autres^  il  résulte  de  là  qu'en  principe  ils  ne  sont  obligés  que 
par  leur  propre  consentement.  Ainsi,  dads  le  premier  exemple 
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que  Boas  atrons  dté^  le  négociant  de  Marseille  achète  j[>out  lui 
seul.  Le?endeuMie  eonnatt  que  lui  comme  débiteur  du  prix.  Si 
donc  cet  acheteur  vient  à  faire  faillite,  le  vendeur  n'ailrâ  {ms 
l'action  contre  les  participants  pour  le  restant  du  prix  de  la 
rente.  Cetta  action  lui  serait  fort  avantageuse  à  raison  de  la  fail- 
lite de  racheteur^  mais  elleM  est  refusée  parce  que  l'acheteur 
n'a  traité  pour  aucune  partie  du,  nlarché  comiiift  mandataire. 
Son  droit  se  borne  à  veuir  eà  concours  avec  les  autres  créanciers 
du  fiiilli,  et  à  agir  du  ehdf  de  celui-<i  contre  les  Bégocîgnts  de 
Paris  et  de'Bordeaux ,  en  leur  qualité  de  participants; 

Ce  qui  est  vrai  dé  Tachât  l'est  également  de  la  revente.  Elle 
n*a  lieu  qae.  pour  le  cot^ipte  de  celui  qui  l|i  fiât,  et  dans  lé 
même  caft  de  faillite  du  négociant  de  Marseille /la  perte  serait 
{our  les  participants.  Ils  ne  pourraient  pas  prétendre  que  la  re^ 
wite  a  eu  lieu  aii^nom  de  chacun  pour  un  tiers,  ist  agir  direc«- 
tement  pour  leur  part  contre  les  acheteurs  qui  n*auraient{>oiut 
payé.  Ilf  ne  sont  créanciers  que  du  failli  y  et  ils  prendront  part 
à  l'actif  de  la  faillite  ^  conformément  à  lu  eoturekition  qu'ils  oht 
laite  aveclui. 

Les  participants  ne  sont  obligés  que  par  leur  propre  consen- 
tement. Supposons  donc  qu'ils  aient  toiîs  signé  un  acte  :  quelle 
lera  retendue  de  leur  obligation  P  Ne  sont-ils  obligés  qtie  pour 
leur  part,  oti  le, «on t^ls  solidairement?  La  cour  de  BfoMeaux, 
par  au  arrAt  en  date  du  19  juillet  1830,  s'est  prononcée  pour  le 
principe  de  la  solidarité.  Elte  se  fonde  slir  Tatticle  18B2  du 
€odô  civil,  qui  port#  que  dans  les  sociétés  iluttes  que  celles  de 
commerce ,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidaireihent  des 
dettes  de  lu  soeiété.  On  pourrait,  dit-ellé^  conclure  de  là  que  la 
solidarité  ait  dé  droit  commun  dans  les  sociéiéa  commerciales  et 
par eenséquént  en  matière  de  participation;  mais  dii  moins  cette 
Q>odalité  de  TobUgation  est  incontestabitt  lorsque  les  participants 
ont  tous  concouru  ati  contrat.  Ce  rai^onném^tit  fthe  paraît  reposer 
soruueerreur.Bn  effet)  il  suppose  que  la  participation  ^i  une 
^iété  à  l'égard  des  tiers-,  or  le^  principes  nous. ont  appris  que 
<%la  n'est  pas,  les  parUoipants  ne  ^ont  que  des  individtis  isolés. 
Vûa  s'il  «I  est  aiAsi,.il  est  évident  que  la  cireottstanco  qu'ils  ont 
<^ncouru  au  contrat  est  indiiSéretlte  pour  les  rendre  solidaires. 


332  DES  AâSOGlATIO?(S 

Ou  ils  le  sont  comme  associés,  ou  ils  ne  le  sont  pas  deveDOS  |>ar 
leur  concours  dan$  le  raémQ  acte,  lis  se  trouvent  jdonc  obtigés 
chacun  pour  une  part  virile  seulement,  à  moins  qu'ils  n'aient 
fixé  par  une  convention  particulière  leurs  quote-parts  respec- 
tives dans  la  totalité  de  Tobligatiop. 

Bien  que  les  associés  ne  le  soient  qu'entre  eux,  et  que  par 
.  suite  ils  ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres  à  regard  des 
tiers ,  ils  n>en  sont  pas  moins  soumis  aux  effets  du  droit  commun 
sur  la  gestion  d'affaires;  car  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de 
Ic^  supposer  associés.  Si  donc  l'un  deux  a  fait  des  dépenses  qui 
aient  profité  aux  ^autres,  la  circonstance  qu'elles  ont  eu  lieu  i 
l'occasion  de  la  chose  sociale  ne  paraîtrait  qu'une  raison  de  piv 
pour  les  obliger  d'en  supporter  leur  part..  Seulement  comme  à 
leur  égard  la  créance  du  tiers  repo^  sur  ube  simple  gestion  d'af- 
faires, chacun  d'eux  ne  pourra  être  poursuivi  que  pour  une  part 
de  la  dette  commune  proportionnée  à  celle  q^'îLa  dans  la  société. 

Si  la  règle  qui  isole  les  participants  ne  permet  pas  aux  tiers  de 
se  prévaloir  contre  eux  des  règles  du  mandat,  réciproquement 
les  participants  ne  peuvent  pas  prétendre  contre  les  tiers  que  le 
gérant  ne  soit  qu'un  simple  mandataire.  Lorsqu'ils  lui  ont  fait  li^ 
remise. de  leur  apport,  c'est  à  l'égard  des  tiers  comme  s'ils  lui 
en  avaient  abandoûné  la  propriété.  Les  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  gérant,  sur  la  foi  des  valeurs  qu'ils  ont  vues  entre  ^  mains, 
pourront  doûc  les  saisir  et  se  payer  sur  leur  prix  sans  avoir  i 
craindre  la  concurrencedesautresassociés.Âinsi  jugé  enoassation, 
It  juin  i834 ,  19  mars  1838.  U  n'y  a^méme  pas  d'excès  de  pou^ 
voir  que  les  associés  puissent  opposer  aux  tiers;  ceux-ci  leui 
répondraient  :  Nous  n'ayons  pas  traijté  avec  un  gérant,  mais  avec 
un  maître  de  la  chose.  Les  associés  n'auraient^l'autre  ressourd 
que  celle  d'attaquer  par  l'action  de  mandat  leur  gérant  infidèle. 

Le  gérant  ne  fait  dono  point  l'affaire  d'une  société,  il  ne  fiiil 
que  sa  propre  affaire,  de  principe ,  qui  a  entre  les  participants  el 
les  tiers  les  conséquences  que  nous  ayons  déduijtes,  n'a  pas  dans 
las  rapports  des  tiers  entre  eux  des  conséquences  moins  impor- 
tantes. II  en  résulte,  en  effet,  que  pour  régler  les  droits  des 
créanciers  du  gérant,  il  est  inutile  d'examiner  si  leurs, créances 
se  rapportent  à  la  chose  sociale  ou  à  un  autre  objei.  U  n'y  a  pas 
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dechosesoeialeà  rtégard  des  tiers,  etaucuQ  d'eux,  par  consé-^ 
quant,  ne  pourra,  à  raison  de-rorigine  de  saeréatice ,  exercer  un 
droit  de  préférence  sur  les  valeurs  confiées  au  gérant.  Cette  sor 
Itttion  revient  à  cellé-<:i,  que  la  participation  ne  forme  point 
comme  la  société  un  c^rps  moral  distirictdes  associés. 

La  pariicipàtion  n-ayant  point  une  individualité  propre,  n'a 
donc  ni  raison  sociale,  ni  domicile.  Chacun  des  associa  dbit  être 
assigné  séparément  et  selon  les  règles  du  droit  commun.  ' 

Nous  avons  développé  les  conséquences  du  premier  caractère 
de  la  participation,,  caractère  suivant  lequel  il  n'y  a  dans  ce  con- 
trit que  des  individus  à  l'égard  des  tiers;  nous  allons  ihainte- 
mflt  parler  du  second  caractère  qui,  même  entre  associés,  res^ 
treintles effets  de  l'association  à  une  simple  communauté  de  gains 
•Ml  de  pertes.  Ce  second  caractère  s'explii[ue  par  la  même  cause 
4%  le  premier,  Les  parties  n'ont  pas  voulu  se  soumettre  aux 
eoDséqueiices  de  la  société  ;  elles  n^ont  voulu  s'associer  que  pour 
le  Fésnitot  définitif. 

Lors  donc  que  le  négociant  de  Marseille  achète  du  mattrô  de 
Iacaq;aison,  il  n'acquiert  rien  à  ses  coassociés  et  devient  seul 
propriétaire.  On  peut  tirer  de  là  diverses  conséquences.  Si,  en 
effet,  la  chose  achetée  vient  à  périr  entre  les  mains  de  Tache- 
teor,  lui  seul  en  supporte  la  perte  sans  aucun  recours.  Récipro- 
qoement ,  si  le  participant  de  Paris  ou  de  Bordeaux  vient  à  faire 
&iilite,  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  réclamer  sa  part  en  invo^- 
qoant  pour  leur  débiteur  l'application  des  règles  du  mandat,  et 
en  prétendant  que  le  vendeur  n'est  comme  eux  qu'un  débiteur 
du  failli.  De  même,  si  l'on  suppose  que  l'acheteur  a  envoyé  la 
chose  à  l'un  des  participants  pour  la  revendre,  il  conserve  dans 
le  môme  cas  de  &illite  le  privilège  de  la  revendication  contre  les 
créanciers,  pourvu  qu'il  se  trouve  dans  les  cas  où  la  revendica- 
tion est  admise. 

Toutes  ces  conséquences  découlent  du  principe  qu'il  n'y  a  so- 
ciété dans  la  participation  que  pour  le  résultat  des  opérations 
projetées.  On  conçoit  néanmoins  que  ce  principe  ne  peut  pas 
nuire  aux  tiers,  et  nous  avons  à  renouveler  ici  l'observation  que 
noos  avons  déjà  fiûte.  L'associé  gérant  est  nanti  à  l'égard  du  pu- 
blic de  tous  les  droits  de  la  propriété  sur  les  valeurs  qui  lui  ont 
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été  remises.;  Les  panlcipants  doivent  doiic  respecter,  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  noa^éûlement  1é$  actes  de  gestion^  maïs  même 
1^  actes  relatifs  à  la  propriété.  ËuxsieaU,  en  effet  j  doivent  sout* 
0*11  des. suites  de  leur  confiance. 

Il  ne  nous  reste,  plus  qu'une  question  à  examitier,  c*esl  celle 
de  savoir  comment  les  participanta  doivent  contribuer  aui  deltes 
de  la  soeiété.  Quand  le  gérant  a  exéciïté  scm  miandaft,  il  a  an 
recours  coiitre  eux  pour  lés  dépenses  quM)  a  fiiites.  Ce  reconn 
eàt-il  illimité,  ou  ne  peut- il  ôtrè  exercé  contre  chaque  partici- 
pant que  jusqu'à  éoncurrende  de  sa  mise?  Cette  question  étiit 
ÎDdécise  dans  Tancieii  droit,  et  plusieurs  auteurs  penMient  ((ue 
le  recours  du  gérant  se  bornait  aux  valeurs  que  les  pariîcipanti 
avaient  exposées.' Cela  tient  k  l'analogie  que  ces  autèllba  vo^ienl 
entre  ta  participation  et  là  société  en  commandite.  Toutefoij 
Pothier  nous  apprend  que  l'opiilion  contraire  avait  prévalu  dsQ 
la'  pratique  ^  et  qu'on  s'était  accoutumé  à*  traiter  les  partidpani 
plutôt  comme  des  associés  en  nom  que  comme  des  oDmmandi 
laires. 

Laquelle  de  ces  deux  opinions  adopterons-noua?  Nous  adof 
terqns  tantôt  Tiine ,  tantôt  l^autre ,  suivant  une  distinetion  bid 
facile  à  Justifier.  Si ,  en  effet  9  les  participants  doivent  tinelqu^ 
fois  être  assimflés  à  des  associés  en  nom  ^d'autres  fois  ils  n&éo^ 
vent. l'être  qu'à  de  simples  comttiatiditaires.  Cela  dépend  de  I 
convention  qu'ils  oni  feîte  avec  le  gérant,  et  de  la  question  i 
savoir  s'ils  ont  entendu  contribuer  pour  une  quote«*part  à  Tex^ 
cution  du  projet,  ou  seulement  podr  une  somme  déterminé 
Dans  te  premier  cas,  ils  sont  responsables  indéfiniment ,  dansi 
second,  ils  ne  le  sont  que  pour  les  sommes  qu'ils  ontfournies* 

La  société  est  dissoute ,  et  il  s'agit  de  partaget  le  fonds  cou 
mun  entre  les  associés*  Comment  se  fera  ce  partage?  L'article  4 
nous  apprend  qu'il  aura  lieu  suivant  lés  conventions  des  partie 
Est-ce  à  dire  que  les  associés  peuvent  faire  relativeiùent  au  pai 
^tage  des  ooiiventions  contraires  aux  règles  de  la  société?  ÉvidecI 
ment  la' loi  ne  peut  être  ainsi  entendue.  L'article  48  suppose  qi 
les  probibitions  portées  par  l'article  lë&.6  ont  été  observées 
ainsi  les  associés  doivent  tous  prendre  p^rt  aux  bénéfices,  et  ai 
cVn  d'eux  n'est  dispèmé  de  contribuer  aux  pertes*,  c'est  en  i 
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tenant  dans  ces  limites^  qu'il  a  été  loisible  aut  parties  dé  faille 
des  eonventions  qui  seront  la  règle  du  partage.  A  défaut  de  clause 
particulière,  le  partage  aurait  lieu  par:  mises,  suivant  Tarticle 
1853 ,  et  Tassodé  qiii  n'aurait  apporté  que  son  industrie  sans  la 
faire  estimer  serait  traité  comqle  celUi  qui  aurait  fourni  la  mise 
la  plus  fiiible. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  partie  de  notre  division,  et  nous 
avons  à  constater  qae  la  société  peut,  en  certains  cas,  être  af- 
franchie ainsi  que  la  paf ticlpatioh  de  toute  espèce  de  formalités , 
sans  être  d'ailleurs  modifiée  en  rien  quant  au  foiid. 

En  effet,  une  association  n'ayant  qu'un  objet  déterminé  est 
néanmoins  une  société  qiiand  les  parties  Pont  voutii  ;  car  il  est 
évident  qu'on  peut  s'obliger  collectivement  poui*  un  seul  6b- 
)êL  tout  }^\xis\  bien  que  pour  une  àUite  indiëtiniô  d'opération^: 
fssociation  n^en  est  pas  moins  une  société  eh  nom  coUediF,  et 
relativement  à  l'objet  elle  est  à  cette  société  comme  l'espèce  est 
au  genre.  Or  il  peut  arriver  qu'une  semblable  association  se 
forme  dan^  des  circonstancéîi  où  l'on  ne  peut  recourir  pour  la 
constater  à  la  forihalité  d'un  acte  pài^ticutier.  Ce  serait  laisser 
échapper  Toccasion  et  foire  manquer  le  projet.  Telle  est  la  conven- 
tion que  nous  avons  citée  dans  hôtre  second  exempte.  Il  est  pds- 
âble  que  si  l'on  exigeait  un  acte  des  marchands ,  i\i  ne  trouvas- 
sent plus  la  vente  à  faire  lorsque  cet  acte  sérail  écrit,  et  qu'ils 
en  fussent  pout*  leurs  f^ais.  Oii  trouve  donc  ici  les  deUx  drcon- 
staoces  qui  ont  fait  dispenser  la  participation  de  iôutës  fortnalitës. 
Il  y  a  urgeiice  et  simplicité  d^bbjet.  11  eàt  dès  lors  rationhël 
d'étendre  la  lot  par  analogie  et  de  l'appliquer  à  la  société. 

Au  reste,  bien  qde  les  formes  du  contrat  n'existent  plus,  le 
contrat  lui-même  n'est  point  changé,  et  il  continue  à  être  Mgi 
qnant  au  fond  par  les  principes  ordinaires.  Les  parties  ont  Voulu 
s'obliger  collectivement,  elleébnt  formé  un  fonds  spéciateriierit 
destîBé  à  acquitter  les  engagements  de  la  société.  Ces  effets  ne 
sont  modifiés  -en  rien  ^  car  ils  ont  leur  cause  première  dans  la 
volonté  des  parties  qui  n'a  point  changé. 

Alusi  se  trouvent  constatées  les  deux  propositions  coinpi*iseà 
dans  la  seconde  partie  de  notre  division .  ,       , 

ÉGOITFIER* 
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Le  snpérieiir  d'uoe  commanautë  religieuse  peut-il  être  condami 
personnellement  à  des  dommages-intëréts ,  comme  cÎTileDe 
responsable  d*un  crime  commis  par  un  membre  de  la  coa» 
nautë  ?  —  Peut-il  du  moins  y  être  condamné  comme  repréia 
tant  la  communauté ,  qui  serait  eUe-mêmfi  soumise  à  cette  m 
ponsabililé? 

Par  BI.  AuoiSTB  SOURDAT,  docteur  en  drolU 

Cette  question  est  complètement  neuve.  A.  notre  qonnaissaM 
ell^  n'a  encore  été  examinée  par  aucun  des  auteurs  qui  ontécri 
sur  la  matière  des  fautes  et  de  la  responsabilité.  Dans  la  pratiqi 
elle  n'avait  fait  l'objet  d'aucun  débat  judiciaire  jusqu'au  momfl 
où  elle  fut  soulevée  par  le  procès  récent  qui  a  excité  dans  to 
les  esprits  une  si  vive  émotion  ^ 

Elle  semblait  devoir  être  résolue  par  la  cour  d*asàses  saisie  i 
l'affaire  ;  mais  une  irrégularité  commise  dans  la  citation  à  6^ 
civiles  a  dispensé  cette  cour  de  se.prononcer  d'une  maniérée 
tégorique.  Cependant  le  débat  paratt  être  seulement  ajourné, 
nos  observations  conservent  Tintérét  que  peut  leur  prêter  la  no 
veauté  du  su^et. 

La  prétention  élevée  par  une  partie  lésée,  de  rendre  civil 
ment  responsable  le  supérieur  d'une  communauté  religieuse 
cette  seule  qualité,  se  présente  tout  d'abord  comme  quelq 
chose  d'exorbitant,  que  l'esprit  a  de  la  peine  à  admettre.  Ud  e] 
men  plus  attentif  n'a  fait  que  nous  confirmer  dans  cette  pense 
et  lui  donner  tonte  la  force  d'une  conviction  réfléchie.  Nouspe 
sons  donc  que  la  loi  ne  sanctionne  aucunement  une  pareille  p 
tention. 

Pour  le  prouver,  remontons  aux  principes  qu'établissent  i 
dispositions  précises,  d'accord  en  ceci  avec  la  raison. 

En  principe ,  chacun  répond  uniquemcQt  de  son  fait.  Les  bui 
sont  personnelles.  «  Car,  dit  Touiller,  celles  d*autrui  nous  se 
»  étrangères;  la  raison  nous  dit  que  chacun  n'est  garant  que 
»  celles  qu'il  a  commises  et  qui  peuvent  lui  être  imputées  î  <l 

t  L*affalre  LéoUde. 
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l'auteur  seul  de  l'offense  doit  la  r^ràtion  à  Toffensé.  »  (T.  H , 
'  230:)  —  Écoutons  aussi  Proudhon  :  i^  Lorsqu'il  >'agit  da  dé- 
lits ou  de  contraventions  par  commission ,  c'est  un  principe 
général  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  qui  doivent 
en  souffrir  :  Pe€cata  igitur  $uos  teheaniMuctpres^  nec  uUerdû 
frogrediaiur  metus  quam  reperiaiur  delictum.  -r-  La  raison 
de  cela,  c'est  que  l'obligation  qui  résulte  d'uu  délit  n'a  d'autre: 
cause  que  le  fait  même  qui  y  donne  lieu  -,  c'est  par  ce  fait  et  par 
ce  fait  seul  qu'elle  est  contractée  ;•  if  n'y  a  par  conséquent  que 
celui  qui  y  a  donné  son  consentement  qui  puisse  en  être  tenu.  » 
I?itt/^r.,t.lII,nM530.) 

Les  conséquences  d'une  faute.ne  doivent  donc  retomber  que 
irson  auteur.  Voilà  la  règle  fotidamèntale ,  que  les  articles  198Si 
H383  expriment  d'une  manière  certaine ,  bien  qu'implicite. . 

Cependant,  par  une  sorte  de  dérogation  à  cette  règle,  la  loi 
lêtennine  ensuite  certains  cas  où  la  responsabilité  du  fbit  d'àu- 
mi  est  imposée  à  diverses  personnes^  «  On  est  responsable, 'dit 
'rarticle  1384 ,  non*seulement  du  ddmnrage  que  l'on  cause  par 
'son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait 
'des  personnes  dont  on  doit  répondre.  »  Phrase  peu  correcte  qui  ' 
itprime  simplement  que  l'on  eât  quelquefois  responsable  du  &it 
fautrui. 

la  raison  de  ceci  est  qiie  certaines  personnes  doivent  veiller 
Aria  conduite  d'autreis  individus  qui  leur  sont  subordonnés  à  di- 
v^  titres,  et  empêcher  le  dommage  que  l'inexpérienee  ou  la 
malice  de  ceux-ci  pourrait  causer. 

On  peut  donc  soutenir  que  ce  n'est  pas  là  une  dérogation  po'' 
^tive  au  principe  de  la  personnalité  des  fautes-,  car  Ià  personne 
tinsi  déclarée  civilement  responsable  est  elle-même  considérée 
W  la  loi  comme  ayant  commis  une  faute;  tout  au  moins  une 
«Qte  d'imprudence  ou  de  négligence ,  en  ne  veillant  pas  sur  l'a- 
9^t  du  dommage.  Elles'est  rendue  coupable  d'un  quasi-déliL 
A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  la  responsabilité  civile  éla» 
Mieparrarticle  1384  n'est  qu'une  application  du  principe  de  la 
personnalité.         - 

Mais,  sous  un  aùlre  rapport,  il  y  a  ici  dérogalion  réelle  îl  ce 
principe. 
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En  effet  ^  cette  responsaLiKté  se  mesure,  qûatit  à  Pétendue  de 
la  réparation ,  bien  plus  sur  le  dommage  efiectivemeût  causé  que 
sur  U  faute  de  la  personne  civilement  responsable*  On  demande 
à  celle-ot  h  réparation  du  dommage  causé  par  la  fait  d^autrui  : 
c'est  donc  surtout  de  l'étendue  de  ce  dommage  que  Ton  se  pré^ 
oooupe.  On  ne  considère  sa  faute  propre  que  d'une  manière  se- 
condaif» .  sans  s'inquiéter  d'y  proportionner  exactement  la  répa- 
ration. ^ 

Il  nous  est,  donc  permis  de  dire  que  l'artiéle  11184  renferme 
une  disposition  dont  le  ciiractère  est  excipiiennél. 

Regardons-en  de  plus  près  la  portée. 

Quelles  sont  donc  les  personnes  dont  on  doit  répondra?  —U 
loi  va  les  énumérer  immédiatement  :  a  Le  père,  et  la  mère  après 
V  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par 
»  leurs  enflants  mineurs  babitant  avec  eux;  —  les  inatlresetles 
»  commettant^ ,  du  dommage  causé  par  leurs  domeatiquea  et  pré- 
M  posés  dans  les  fonctions  auxquelle»  ils  les  ont  em[doyé$  ; — les 
»  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  pai^  leurs  élèves 
N  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  soua  leur  aurveil- 
»  lypoè.  » 

Ajoutons  qu'en  dehors  du  Gode  civil ,  quelques  lois  spéciales 
ont  établi  des  cas  de  responsabilité  plus  ou  moins  analogues.  Ils 
sont ,  du  reste ,  en  petit  nombre  ^ 

Ceci  posé,  el  pour  résoudre  la  question  quei  noua  e^^aiDinons, 
nous  avpns  à  nous  demander  deui^  cboses  ;  V  Les  cas  de  respon- 
sabilité spécialement  prévus  peuvent-ils  être  étendus}  —  %*  Ea 
supposant  la  négative,  peut-on  faire  rentrer  dans  Tua  de  eeai 
que  la  loi  a  prévus  Tespèce  dont  nous  nousoccapons  7 

Et  d'abord,  les  cas  de  responsabilité  prévus  expressément  par 
la  loi  peuvent-ils  être  étendus? 

La  négative  est  évidente.  Nous  l'avons  dit,  l'article  1384  ren- 
ferme une  dérogation  très-réeile.à  un  principe  plus  général  fondé 
sur  la  raison  et  l'équité ^  la  personn^Uti  des  fautei.  Or  la  loi,  en 
formulant  l'exception,  a  pris  soin  de  la  définir,  d*en  eitprimer 
toute  rétendue.  Nul  n'a  le  droit  de  lui  faire  francbir  cas  limites; 

^  F.  la  loi  des  2S  septembre-e  octobre  1701,  tiir  la  police  rurale ,  art.  7  ;  la  loi 
du  22  août  1791,  Ut.  13 ,  art.  ^ ,  sur  les  douanes  s  le  Gode  for.,  art.  200. 


ce  sérail  violer  la  règle  la*  plus  certaine  de  Tinterprètatlon  dé» 
lois.  Qui  donc  oserait  déterminer  ces  personnes  dont  le  crime  ou 
la  simple  foute  ironl  rejaillir  sur  autrui,  ajouter  une  classe  de 
plus  à  celles  qui  sont  chargées  en  termes  exprès  par  le  législateur 
du  fardeau  de  la  responsabilité? 

Eo  décidant  autrement^  on  serait  conduit  k  un  dangereux  ar- 
bitraire. Avant  de  a'ei[poser  à  une  obligàtiob ,  il  fout  que  chacun 
paisse  en  mesurer  la  portée.  Mats  si  de  nouveaut  cas  de  respon* 
ahilité  peuvent  être  créés  par  rinterprétation  du  juge ,  combien 
de  relations  diverses  qui  se  nouent  aujourd'hui  sans  dianger  n'y 
poorroBl-elles  pas  donner  lieu?  Quiconque  aura  imprimé  la 
moindre  impulsion ,  la  moindre  direction  aux  actions^ des  antres, 
par  suite  de  ces  mille  rapports  de  chaque  jour  qui  rapprochent 
les  hommes ,  sera  désprmais  exposé  à  une  surprise  de  ce  genre; 
dmger  fatal  pour  cette  activité  fiéconde  qui  se  développe  dans  la 
^été  par  la  confiance  et  la  certitude  de  son  droit. 

Il  est  donc  impo6$ible  de  ciréer  au  préjudice  de  qui  que  ce  soit, 
et  notamment  du  chef  d'une  communauté  religieuse,  un  cas  de. 
responsabilité  civile  qui  n'existerait  pas.  Or,  hâtons-nous  de  le 
dire,  celui  dont  il  est  maintenant  question  n'est  écrit  nulle  part. 

liais  si  la  loi  n'a  point  expressément  déclaré  la  supérieur  d'un 
aiODastère  responsable  du.délit  commis  par  un  de  ses  religieux, 
fie  peut*on  foire  rentrer  cette  espèce  dans  uœ  de  celles  que  pré- 
voit Tarticle  t384?Ne  peut-on,  par  suite  d'une  relation  intime  et 
naie,  lui  apjdiquer  une  des  dispositions  de  cet  article,  sans  leur 
donner  pour  cela  une  extension  abusive  ? 

Examinons. 

Faut-il  assimiler  le  supérieur  de  la  communauté  religieuse  au 
pèredefomille? 

En  supposant  que  cela  fût  possible,  remarquons  que  la  loi  et 
la  nature  n*imposent  au  père  l'obligation  de  veiller  sur  ses  en- 
fants que  tant  qu'ils  sont  mineurs.  Du  jour  où  l'enfant  est  affran- 
chi de  rautorité  paterpelle ,  du  jour  où  le  père  a  perdu  tout  droit 
de  coercition  contre  lui,  il  n'est  plus  possible  d'imposer  au  père 
une  surveillance  inefficace,  et  par  suite  une  obligation  qui  n^au- 
rait  plus  de  fondement.  Outre  qu'à  cet  âge  Tautorité  Iq'gale  a  dis- 
paru, rautorité  morale  a  également  cessé  en  ce  qui  concerne  les 
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actes  de  la  vie  extérieure  et  physique  par  lesquels  un  dommage 
peut  être  causé  à  des  tiers.  La  surveillance  ainsi  prolongée  de- 
viendrait même  ridicule^  et  surtout  une  chaig e  trop  pesante  pour 
le  père  de  famille. 

Tout  ce  que  nous  disons  de  ce  dernier  est  également  vm  da 
chef  d'une  communauté.  Et  d'ailleurs,  pour  transporter  la  loi 
d'un  cas  à  un  autre ,  il  &ut  au  moins  la  prendre  avec  toutes  ses 
conditions.  II  serait  donc  impossible  d'invoquer  le  premier  pars- 
graphe  de  l'article  1384  toutes  les  fois  que  Fagent  du  dommage 
aurait  atteint  sa  majorité. 

Il  en  serait  encore  de  même  si  le  chef  de  la  communauté 
pouvait  être  considéré,  vis-à-vis  de  Tun  des  membres,  CQmme 
un  maître  ou  instituteur  responsable  du  fait  de  ses  élèves. 

I/instituteur  tient  la  place  du  père;  il  est  soumis  à  la  même 
responsabilité ,  par  les  mêmes  raisons  et  pendant  le  même  temps. 
Ses  fonctions  ont  presque  toujours  cessé  à  la  majorité.  Les  rela- 
tions qui  pourraient  exceptionnellement  subsister  entre  l'élève 
et  le  maître ,  après  cette  époque ,  sont  l'effet  d'une  volonté  entiè- 
rement libre  qui  impliquerait  contradiction  avec  cette  obligation 
de  surveiller  et  diriger  les  actions  de  l'élève ,  sur  laquelle  se  fonde 
la  responsabilité  de  l'instituteur. 

Parvenu  à  sa  majorité ,  Télève  ne  vient  chercher  près  de  ce 
dernier  que  VinstrueîUm  dans  une  branche  quelconque  des  con- 
naissances humaines,  et  ne  se  soumet  aucunement  à  une  in- 
fluence légale  destinée  à  régir  ses  actes  extérieurs. 

Et  bien  plus!  Qu'à  l'exemple  des  disciples  des  anciens  philo^ 
sophes ,  un  homme  se  mette  sous  la  conduite  d'un  autre  et  s'a- 
bandonne aussi  aveuglément  que  l'on  voudra  à  son  impulsion, 
il  n'y  aura  pas  dans  ce  fait  matière  à  responsabilité  civile,  parce 
que  l'autorité  du  mattre  procédera  toujours  uniquement  du  libre 
arbitre  du  disciple,  et  n'aura  aucune  espèce  de  sanction  légale. 

Inutile  donc  de  prétendre  que  le  chef  de  la  communauté  exer- 
cerait sur  ceux  qui  lui  sont  soumis  une  influence  despotique.  La 
loi  ne  pourrait  lui  en  demtmder  compte  que  s'il  en  usait  ponr 
les  pervertir,  pour  leur  faire  quitter  le  droit  chemin  que  des 
hommes  faits  sont  censés  devoir  suivie  par  eux-mêmes.  On  pour- 
rait alors  punir  le  rowpHre  d'un  crime  commis.  Mais  si  cetie 
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eomplicité.  n*6xiste  pas,  il  n'y  a  de  base  pour  aucurte  espèce 
d'action  ;  on  ne  peut  fonder  sur  lés  relationîs  du  supérieur  avee 
le  religieux  quelque  chose  d'intermédiaire  qui  s'appellerait,  res- 
ponsabilUé  civile^         ' 
Enfin ,  invoquera-t-on  je  §  5!  de  Tarticte  1384  ? 
II  faudrait  du  moins  distinguer. 

Un  membre  de  la  communauté  peut  être  préposé  à  quelque 
service.  En  pareil  cas,  celui  qui  l'en  a  chargé,  et  notamment  te 
supérieur,  est  responsable  des  délits  par  lui  commis  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  comme  le  serait  tout  autre  commettant. 
Ceci  est  fondé  sur  la  raison.  Si  vous  confiez  un  travail,  un  em- 
ploi quelconque  à  un  homme ,  vous  devez  vous  assurer  de  sa 
probité  et  de  sa  capacité.  En  le  mettant  en  rapport  avec  des  tiers 
par  suite  de  la  fonction  que  vous  lui  donnez ,  vous  vous  portez 
comme  son  garant  envers  eux.  Vous  le  présentez  à  leur  confiance, 
c'est  par  votre  fait  qu'une  relation  s'est  établie  entre  eux  et  lui  ; 
si  donc  il  cause  un  dommage  dans  l'exercice  de  son  emploi  par 
infidélité  ou  impéritie,  c'est  vous  qui  y  avez  donné  lieu,  vous 
avez  été  la  cause  prochaine  du  préjudice.  Vous  avez  pu  et  dû  la 
prévoir,  vous  êtes  tenu  de  le  réparer. 

Au  contraire,  quand  le  préposé  a  commis  un  délit  qui  n'a  pas 
été  occasionné  par  ses  fonctions ,  le  mattre  n'en  est  pas  respon- 
sable. 11  n'y  a  aucune  relation  entre  son  propre  fait  et  le  dom- 
mage causé,  qui  n'est  plus  à  son  égard  qu'un  cas  fortuit  impos- 
sible à  prévoir. 

Ainsi ,  que  mon  cocher,  en  conduisant  mes  chevaux ,  ren^- 
verse  un  homme  et  le  tue ,  je  suis  responsable.  Mais  que  ce  même 
cocher,  se  trouvant  dans  la  rue  comme  pourrait  faire  tout  autre 
particulier,  blesse  ou  tue  dans  une  querelle  ou  autrement ,  je 
n'encours  aucune  responsabilité.  Bien  plus  y  supposons  qu'il  ait 
attiré  la  victime  dans  ma  propre  maison ,  et  que  là  il  l'ait  assas- 
sinée, comment  serais-je  tenu  d'une  réparation  civile,  si  je  ne 
suis  ni  coauteur  ni  complice  ?  Puisque  ce  n'est  pas  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctiom  que  mon  domestique  a  commis  le  crime, 
Tarticle  1 384  déclare  que  je  ne  suis  pas  responsable. 
Revenons  à  notre  espèce.  L'application  est  facile. 
Si  le  dommage  causé  par  un  membre  de  la  communauté  a  eu 
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lieu  dans  rexercice  d'une  fonction  à  laquelle  il  éisûtt  préposé,  le 
supérieur  en  esl  responsable.  (Nous  verrons  tout  è  l'heure  si 
c'est  uniquement  ^n  son  nom  ^  ou  si  la  communauté  entière  n'en 
serait  pas  tenu'e.)  Dans  le  cas  contraire,  V agent  seul  est  respon- 
sable, comme  lé  domestique  dont  nous  parnons  il  n'y  a  quun 
instant. 

11  ne  suffirait  pas  d'invoquer  une  prétendue  négligence  de  la 
part  du  supérieur  ;  de  dire  que ,  s'il  eût  mieux  surveillé  ce  qui 
se  passait  dans  la  communauté ,  il  aurait  empéclié  le  crime.  Toute 
négligence,  toute  faute  ne  doime  pas  lieu  à  la  responsabilité  ci- 
vile ;  il  faut  que  cette  faute  constitue  une  infraction  k  un  devoir 
positif,  c'est-à-dire  reconnu  et  imposé  par  la  loi.  Le  maître  de 
maison  chez  qui  un  crime  aurait  été  commis /comme  nous  le 
disions. tout  à  l'heure,  ne  serait  point  tenu^  parce  que  l'ar- 
ticle 1384  définit  limitativement  les  circonstances  qui  donnent 
naissance  à  l'obligation.  Or  le  chef^'une  communauté  religieuse 
ne  s'y  trouve  aucunement  placé,  à  raison  de  cette  seule  qualité. 
Il  y  a  plus  :  l'autorité  qu'il  exerce  n!est  pas  même  reconnue  par 
la  loi;  celle-ci  ne  lui  prête  aucun  appui,  aucune  sanction.  Com- 
ment pourrait-elle  en  faire  découler  des  obligations? 

Cette  autorité ,  la  loi  est  censée  en  ignorer  Texistence ,  puis- 
qu'elle y  est  toHdement  indifiérente* 

Plusieurs  personnes  se  réunissent  pour  vivre  en  commun ,  elles 
se  mettent  librement  sous  la  conduite  d'un  seul  ;  il  n'y  a  rien 
dans  ce  fait  qui  établisse  entre  le  chef  et  ses  frèr^  ce  lien  de  so- 
lidarité que  Ton  prétend  exister.  Toute  espèce  d'autorité  exercée 
par  une  personne  sur  une  autre  ne  suffit  pas  pour  rendre  la  pre- 
mière responsable  des  faits  de  celle<;i ,  sans  quoi  il  faudrait  dire, 
malgré  la  disposition  formelle  de  la  loi ,  que  le  commettant  sera 
responsable  de  t(ms  les  faits  de  son  préposé,  le  père  de  tous  les 
faits  de  ses  enfants,  même  majeurs,  même  n'habitant  pas  avec  lui. 
Pourquoi  ne  déciderait-on  pas  aussi  que  l'officier  est  respon- 
Bable  de  tous  les  délits  commis  par  le  soldat  qui  est^ous  ses  or- 
dr^,.au  dehors  comme  an  dedans  de  la  caserne?  Gela  ne  s'est 
cependant  jamais  vu. 

Nous  le  répétons  en  finissant ,  la  responsabilité  imposée  d*une 
nmnjère  générale  et  absolue  à  ceux  qui  ont  d'autres  hommes  sous 
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leur  direction,  serait  beaucoup  trop. onéreuse,  et  constituerait 
une  injustice.  Il  faut  que  l'obligation  de  la  surveillait^,  soit  9pi^ 
cialiêie.  Si  donc  îe  religieux  chargé  d'une  mission  cause,  en  la 
remplissant^  un  dommage. quelconque,  le  sup^ieur  peut  être 
déclaré  respon9able  ^  hors  4e  là ,  il  ne  Test  point. 

Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la  question  : 
La  communauté  t(nU  entière  peut-elle  Ure  déclarée  civikment 
responsable  des  faits  de  Vun  de  ses  membres  ? 

Une  communauté  forme  un  être  moral  qui ,  comme  toutoau^ 
personne,  peut  être  condamnée  à  la  réparation  civile  du  dom- 
mage causé  par  ceux  dont  elle  doit  répondre.  Ceci  est  parUcu* 
lièreaient  incontestable  à  l'égard  des  communautés  religieuses 
reconnues  par  le  gouvernement,  puisqu'elles  ont  alors  une  exi»^ 
tence  civile  certaine  et  régulière. 

Elles  encourent  donc  la  responsabilité  quand  elles  agissent 
dans  r  une  des  qualités  qui  Timposent  aux  termes  de  l'articiel  3^4. 
Ainsi  elles  jouent  le  rôle  de  maître  ou  commettant,  elles  ont  dos 
domestiques,  des  préposés,  des  agents  qui  sont  ceujt  de  la  com- 
munauté entière,  soit  qu'elle  les  choisisse  et  les  institue  directe^ 
ment,  par  une  élection  immédiate,  soit  qu'ils  aient  été  choisis 
par  les  représentants  du  corps,. tels  que  lé  supérieur,  l'éco- 
nome, etc.  La  responsabilité  remonte  de  l'un  à  l'autre  jusqu'au 
commettant  primitif,  qui  est  la  communauté.  Celle-ci  peut  jouer 
également  le  rôle  d'instituteur;  si  elle  se  liyre  à  l'éducation  des 
enfants ,  elle  doit  Répondre  de  leurs  actes  pendant  qu'ils  sont  dans 
la  maison  et  sous  la  surveillance  de  leurs  maîtres  pris  dans  la 
communauté  et  choisis  par  elle.  Ces  derniers  sont  ses  agents  ^  et 
Tobligent  par  leurs  faqtes  commrses  dans  l'exercice  de  leurs  fonc^ 
lions. 

Mais  à  l'égard  d'un  corps,  comme  à  l'égard  de  tous  autres^  il 
n*est  point  possible  d'étendre  à  des  cas  nouveaux  les  règles  sur  la 
responsabilité  du  fait  d'autruiétabliesparrarticle  1384  et  par  quel- 
ques lois  spéciales,  ôr  il  est  certain  qu'aucune  de  ces  dispositions 
n'est  applicable  à  une  communauté  religieuse  en  ce  qui  touche 
les  crimes  ou  les  délits  commis  par  un  de  ses  membres,  lorsqu'il 
n'agissait  pas  en  qualité  de  préposé  à  une  fonction  quelconque. 
Ici  se  reproduirait  avec  la  même  force  le  raisonnement  que  nous 


344  COMMCNACtÉ  RELlGIEtSE. 

avons  fait  plus  haut  à  l'égard  du  chef  de  rétablissement.  La  rai- 
son est  encore  la  même. 

Des  hommes  qui  se  réunissent  dans  un  but  religieux  ne  se 
mettent  pas  pour  cela  d'une  manière,  légale  sous  U  surveillance 
les  uns  de^  autres ,  et  la  société  n'a  pas  de  raison  légitime  de  leur 
imposer  une  telle  solidarité.  Puisqu'ils  sont  parvenus  h  l'ftge  où 
ils  d.oivent  se  gouverner  eux-mêmes  d'après  tes  règles  générales, 
la  loi  doit  rester  la  même  pour  eux,  qu'ils  demeurent  isolés  on 
qu'ils  habitent  sous  le  même  toit.  Cette  réunion  ne  fait  pas  courir 
à  la  société  de  plus  grands  dangers  dé  leur  part.  Le  public  n'a  pas 
à  craindre  dé  cette  situation  nouvelle,de^  excès,  des  imprudences, 
un  dommage  plus  grand;  C'est  pourquoi  l'on  n'a  pas  dû  rendre 
le  corps  entier  responsable. 

C'est  ainsi  que  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  le 
mari  n'est  pas  responsable  dés  faits  de  sa  femme ,  sauf  dans  cer- 
tains cas  tout  à  fait  spéciaux  *,  ou  si  la  femme  agit  comme  pré- 
posée du  mari. 

Et  pourquoi  celui-ci ,  qui  exerce  sur  la  femme  une  autorité 
naturelle  et  légale,  n'estril  pas  responsable  de  ses  délits?  C'est 
que  si  la  femme  ne  se  fût  pas  mariée,  elle  aurait  elle-même  ré- 
pendu de  ses  actions;  que  le  mari,  en^  prenant  une  compagne 
pour  Faider  dans  ses  travaux,  pour  se  décharger  des  soins  de  la 
vie  intérieure  ^  n'a  pas  entendu  sMmposer  une  surveillance  oné- 
reuse ,  à  laquelle  la  société  n'avait  pas  non  plus  le  droit  de  le 
soumettre ,  puisqu'elle  ne  perd  par  le  mariage  aucune  dôà  garan- 
ties que  la  femme  présentait  en  dehors  de  ce  nouvel  état. 

C9t  exemple  est  frappant  d'analogie ,  et  ces  raisons  s'adaptent 
exiictement  à  notre  espèce. 

On  dit  que  d'après  l'organisation  intérieure  de  ces  sociétés, 
tin  seul  ne  peut  agir  sans  que  tous  en  aient  connaissance;  un 
seul  ne  peut  faire  un  pas  sans  que  tous  les  autres  lui  prêtent  en 
quelque  sorte  leur  concours ,  sens  qu'ils  en  assument  la  responsa- 
bilité. 
'Mais^  s'il  en  est  ainsi ,  tous  devraient  être  poursuivis  comme 

*  En  cas  de  délits  ruraux  et  forestiers  et  en  matière  de  douane.  Loi  du  28  sep- 
terobre-G octobre  1791, art.  7.^Code  for.,art.20C.  — Loi  22aoCm791,tit.  U, 
tirf.  20.  —  ^.  aussi  Mcrllo,  Que«t.,  >« iJ/art. — Duranlon ,  XIII,  720. —Touiller, 
XI ,  n»  279.  —  Zachari» ,  ÎII ,  202. 
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complices;  rarticle  60  du  Code  pénal  l^exige.  En  n*emp£cfaaiit 
pas  ce  crime ,  dont  on  veut  qu'ils  tâeni  eu  nécessairement  conr 
naissance ,  n'ont-ils  donc  pas  aide ,  favorisé  le  coupable  dans  la 
consommation  de  son  oeuvre?  Dès  lors  ce  n'est  plus  de  Taction' 
civile  qu'il  doit  être  question  ;  la  responsabilité  pénale  elle-même 
8  été  efxcoarue. 

Et  si,  reculant  devant  ces  conséquences  logiques,  mais  évi-^ 
demment  parties  d'un  principe  erroné ,  on  se  borne  à  prétendre 
que  c^est  grâce  à  leur  négligence  que  le  crime  est  resté  inconnd 
des  auires  membres  de  Fassoctation ,  nous  demanderons  encore 
Qoe  fois  quelle  est  la  loi  qui  les  oblige  à  s'épier  réciproquement. 
En  supposant  qu'elle  iût  réellement  écrite  dans  leurs  statuts ,  elle 
ne  Test  pas  dans  nos  Codes  :  comment  donc  la  justice  leur  fe-« 
nit-elle  un  crime  de  l'avoir  mal  observée? 

Enfin ,  nous  opposera-^t-on  comme  exemple  la  responsabilité 
imposée  aux  habitants  d'une  commune  à  raison  de  certains  dé- 
lits commis  sur  son  territoire,  et  qu'ils  sont  censés  avoir  omis 
de  réprimer?  II  nous  semble  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV, 
û  vivement  attaquée  d'ailleurs  dans  son  principe  môme,  loin  de 
pouvoir  nous  être  opposée,  nous  fournit  un  argument  de  plus. 
C'est  une  anomalie  qui  confirme  d'autant  mieux  la  règle. 

Pour  derrière  objection,  dira-t-on  que  le  coupable  doit  au 
moins  répondre  sur  ses  biens,  et  que  ces  biens  étant  confondus 
avec  ceux  des  autres  membres  de  la  communauté,  celle-ci  doit 
être  responsable  de  la  totalité? 

Ce  serait  sortir  entièrement  de  la  question ,  confondre  la  règle 
de  responsabilité  civile  avec  celle  du  payement  des  dettes  entre 
communistes  ou  associés.  Mais  comment  Tassôciation  dont  fait 
partie  l'auteur  du  doipmage ,  peut^elle  être  poursuivie  et  tenue 
pour  une  4eite  exclusivement  personnelle  à  ce  dernier  ?  Les 
créanciers  du  délinquant  ne  peuvent  avoir  de  droit  que  sur  sa 
portion.  Quant  à  la  manière  dont  ils  pourront  la  faire  déterminer 
et  liquider,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici. 

AoGOWTK  SOURDAT.      . 
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Des  ittstitutionB  politiques  de  la  Belgique. 

Par  Bf.  G.  PnrPELS,  professeur  ordinaire  à  TunlTersIté  de  LTége. 


Les  institutioiis  politiques  de  la  Belgique  ne  sont  pas  assez 
connues  en  France.  Quelques  journaux  quotidiens  de  Paris 
propagent  à  cet  égard  les  idées  les  plus  erronées,  les  plus  in- 
concevables. La  Belgique,  disent-ils,  n'est  pas  fnûre pour  la  It- 
berti;  éllêgimit  sous  l'esclMage\  sous  la  tyrannie...,  etc.,  etc... 
Ce  serait  à  ne  pas  y  croire  si  on  ne  Tavait  lu.<.  Comment  se 
fait-il  qu'un  pays  qui  touche  à  là  France ,  qui  a  fait  partie  de 
son  tert'itoire  pendant  vingt  ans,  qui  parle  sa  langue,  qui  &  con- 
servé sa  législation  civile,  commerciale  et  criminelle,  qui  a  des 
rapports  journaliers  de  commerce  avec  elle  ;  comment  se  fait-il , 
dts-je,  que  ce  pays  semble  être  ppur  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes en  France ,  aussi  inconnu  que  pourrait  Tétre  la  Tartarie 
ou  lliGochinchine? 

Les  rédacteurs  de  la  Revue  de  droit  français,  qui  m'ont  fait 
l'honneur  de  me  placer  au  nombre  de  leurs  collaborateurs  étran- 
^rs,  voudront  bien,  me  permettre  de  profiter  de  cette  position 
pour  relever  ces  erreurs  et  pour  les  réfuter,  non  par  des  raison- 
nements, mais  par  des  te&tes  de  loi,  c*est-à-dire  par  des  faits 
auxquels  il  n'y  a  rien  à  répondre.  Ha  tâche  sera  d'ailleurs  facile; 
je  m'adresse  à  un  public  éclairé,  à  des  jurisconsultes  qui  n'ont 
besoin  que  d'un  mot  pour  comprendre-,  je  pourrai  dès  lors  me 
borner  à  citer  des  textes  de  loi ,  sans  y  ajouter  des  développe- 
ments. Quand  on  aura  lu  l'exposé  rapide  que  je  vais  tracer  de  la 
constitution  belge  et  des  lois  qui  s'y  rattachent,  on  restera  con- 
vaincu, j'espère,  que  la  Belgique  est  en  possession  d'une 
somme  de  libertés  et  dé  garanties  politiques  qui  n'a  été  atteinte 
jusqu'à  présent  par  aucune  autre  nation  du  continent  européen, 
eV  qu'il  serait  difficile  d'imaginer  une  liberté  ou  une  garantie 
qui  lui  manque.  J'ajouterai  que  les  institutions  dont  je  vaispar^ 
1er  fonctionnent  librement  et  régulièrement  depuis  dix-huit  ans 
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déjà,  et  j'en  conclurai  que  les  Belges  sont  parfaitement  i^iârs 
pour  les  libertés  qu'ils  se  sont  données. 

Déjà  avant  sa  i^nnioû  à  la  France  ^  Ja  Belgique  possédait  des 
institatîons  plus  libérales  que  celles  d^aucun  autre  peuple  ^TAn- 
gleterrè  et  la  Hollande  seules  exceptées.  Lé  pays  de  Liège  no- 
tamment )  avait  une  constitution  qui  fait  encore  aujourd'hui 
Fadmiration  de  tous  ceux  qui  Tout  étudiée.  Ces  institutions,  il; 
est  vrai,  portaient  l'empreinte  du  temps  qui  lés  avait  vues  naître. 
Les  garanties  qu'elles  offraient  avaient  un  caractère  plus  indivi* 
duel ,  une  portée  plus  restreinte  que  celles  de  nos  lois  actuelles  ^ 
mais  cela  n'empêchait  pas  que  le  peuple  ne  joutt  de  la  plupart 
des  droits  qu'où  rattache  aujourd'hui  à  l'idée  exprimée  par  le 
mot  lidtfflé.  Ainsi ,  la  garantie  individuelle  dans  sa  plus  graade 
extension  ;  l'inviolabilité  du  domicile  ;  la  représentation  du  peuple 
dans  les  États  provinciaux;  le  vote  de  l'impôt  (te  Belgique ,  di- 
sait-on ,  est  un  pays  de  subside  et  non  d'tmpôl)  ;  Je  jugement  par 
des  juges  réguliers  et  selon  les  coutumes;  l'interyention  néces- 
saire des  États  poui^  tout  changement  à  apporter  aux  lois  orga- 
niques et  aux  coutumes;  le  droit  de  pétition  reconnu  formelle- 
ment aux  individus  et  aux  corps  constitués,  etc Voilà 

quelques-uns  des  droits  garantis  par  les  anciennes  constitutions 
des  provinces  belges.  Assurément  un  peupte  qui  vivait  sous  dé 
pareilles  lois  était  un  peuple  libre  S 

Lors  de  sa  réunion  à  la  France ,  la  Belgique  reçut  les  institu- 
tions et  les  lois  de  l'Assemblée  constituante,  comme  elle  reçut 
plus  tard  les  Godes  du  consulat  et  de  l'empire.  Ces  Codes  for^ 
ment  encore  aujourd'hui  la,  plus  belle  partie  de  sa  législation, 
et  de  ce  chef  aussi  elle  doit  une  étemelle  reconnaissance  à  la 
France. 

>  Voici  comment  parlait  de  la  consUtutioii  cl«s  provinces  beigei  im  AngUtU 
nommé  Sbaw,  dans  un  outrage  publié  en  i7S8  : 

«  Lea  Pjy»-fiaa  autrichiens  recuelUent  les  fruits  d'une  constitution  «util  sage^ 
a  qu'ils  ont  éubUe  et  maintenue.  Gourernés  suivant  leurs  propres  lois,  assurés  d<i 
B  leurs  propriétés  et  de  leur  liberté  personnelle ,  ne  payant  que  des  taies  modé^ 
•  réea  qu'ils  imposent  eux-mêmes,  les  Belges  Jouissent  des  plus  beaux  dons 

>  d'une  constitution  libre ,  et  ils  ne  peuvent  que  se  féliciter  quand  ils  tournent  lei 
i>  yeux  «nr  les  pays  qui  les  environnent ,  lesquels  sont  habités  par  des  peuples  ou 
»  soumli  au  ploii  affreux  despoUsmo,  ou  libres ,  mais  qui ,  dans  leur  liberté ,  sont 

>  écrasés  par  des  taxes  dont  oes  provinces  ont  le  bonbeur  d'être  exemples.  »  (£«- 
Mi  iwhi  Pays-Bai  axtiriehiMi^VJ^^iXTi"^*,) 
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Eû  1815  la  loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Ba&,  eon- 
trttt  solennel  formé  entre  te  soiacerain  et  la  nation^  lui  donna 
des  libertés  et  des  garanties  qu'on  cherchait  vainement  dans  la 
charte  octroyée  de  1814.  Les.  quinze  années  de  prospérité  et  de 
paix  qui  s'écoulèrent  sous  le  gouvernement  du  roi  Guillauoie, 
permirent  à  la  Belgique  de  faire  son  éducation  politique;  et 
lorsqu'apràs  la  révolution  de  1830  elle  proclama  son  indépen- 
dance ,  cette  éducation  était  assez  conôplëte  pour  lui  per- 
mettre de  vivre  sous  la  constitution  la  plus  libérale  de  TEa- 
rope. 

En  1830  la  Belgique  a  devancé  la  France  de  beaucoup,  sur  le 
terrain  de  la  liberté.  La  révolution  de  juillet  n'a  été  pour  la 
France  qu*un  changement  de  dynastie  ;  la  révolution  de  septembre 
a  été,  pour  la  Belgique,  une  révolution  politique  complète. 

Avant  d'arriver  à  l'exposition  des  lois  constitutionnelles  de  la 
Belgique,  je  dois  m'arréter  un  instant  sur  les  événements  qui 
précédèrent  la  publicïition  de  ces  lois,  afin  d'en  faire  connaître 
Yorigine. 

Les  journées  de  septembre  1830  venaient  de  donner  gain  de 
cause  à  la  révolution ,  la  force  armée  avait  abandonné  Bruxelles 
et  un  gouvernement  provisoire  s'était  constitué  dans  cette  ville 
dès  le  24  septembre. 

Ce  gouvernement  apporta  une  grande  modératioa  dans  ^exe^ 
cice  des  pouvoirs  extraordinaires  que  les  circonstances  avaient 
inis  entre  ses  mains.  11  se  contenta  de  pourvoir  aux  nécessités 
impérieuses  du  moment.  Toutes  les  n(>esures  qu'il  prit  dans  ce 
but  reçurent  l'approbation  du  pouvoir  constituant. 

Trois  questions  capitales,  nées  des  événements  qui  venaient 
de  s'accomplir,  durent  nécessairement  se  présenter  à  son  esprit  : 
celle  de  ht  position  de  la  Belgique  en  présence  des  traités  de 
1815;  celle  de  la  forme  du  gouvernement;  et  enfin  celle  de  la 
souveraineté  de  la  maison  d'Orange-Nassau.  Le  gouvernement 
provisoire  cirut  devoir  réserver  la  solution  définitive  de  ces  ques- 
tions au  pouvoir  constituant;  et  cependant,  pour  satisbire  à 
l'jmpatience  des  esprits,  il  se  borna  à  laisser  entrevoir  son  opi- 
nion sur  la  première  question.  Par  un  décret  du  4  octobre,  il 
convoqua  un  congrès  national  et  ajouta  que  les  provinces  belges 
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tiolmmerU  dètaehiesésia  BoUande  consiùueraitnt  Un  Èiatinr 
dépenâani. 

Six  jours  plus  tard  il  publia  la  loi  électorale  d'après  laquelle 
devait  être  formé  le  congrès  national. 

Ce  congrès  était  composé  de  200  députés  nommés  directe- 
ment par  les  citoyens.  Aucune  condition  A*éligibiUti  n'était  re- 
quise. Tout  Belge  ftgé  de  vingt -cinq  ans  accomplis  pouvait 
être  élu. 

Pour  être  électeiir  il  fallait  : 

1'  Être  né  ou  naturalisé  belge ,  ou  avoir  six  années  de  domi- 
cile en  Belgique; 

2*  Être  &gé  au  moins  de  vingt-cinq  aqs  accomplis; 

y  Payer  une  quotité  de  contributions  directes,  patientes  com- 
prises, qui  variait,  selon  les  localités,  de  13  francs  à  150  fraacs 
(26  à  300  francs). 

Étaient  également  électeurs  :  les  membres  des  cours  et  ^es 
tribunaux;  les  avocats ,  avoué^^  notaires  ;  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes;  les  docteurs  en  droit,  en  sciences,  en  lettres,  en 
philosophie ,  en  médecine ,  chirurgie  ou  accouchement. 

Les  élections  se  firent  dans  toute  la  Belgique  le  27  octobre* 
Chaque  district  électoral  nomma ,  indépendamment  des  députés 
qui  lui  étaient  assignés  d'après  sa  population ,  un  nombre  égal  de 
suppléants. 

Le  congrès  national  se  réunit  à  Bruxelles  le  10  novembre  1830, 
et  s'installa  sous  la  présidence  de  son  doyen  d*flge.  Le  doyen  d'flge 
du  gouvernement  provisoire  prononça  le  discours  d'ouverture, 
et  déclara  le  congrès  installé. 

Dans  la  séance  du  12  novembre,  M.  Ch.  Rogier,  dé^gné  à  cet 

effet  par  ses  collègue  du  gouvernement  provisoire ,  résigna  dans 

le  sein  du  congrès  les  pouvoirs  de  ce  gouvernement,  et  déposa 

sur  le  bureau  le  recueil  de  ses  actes. 

Cette  communication  donna  lieu  au  décret  suivant  : 

«Le  congrès  national,  appréciant  les  grands  services  que  le 

»  gouvernement  provisoire  a  rendus  au  peuple  belge,  nous  a 

»  chargés  (le  bureau  du  congrès)  de  vous  en  témoigner  sa  vive 

«reconnaissance  et  celle  de  la  nation  dont  il  est  Torgane. 

«  U  nous  à  chargés  également  de  vous  niani£Bster  son  désir,  sa 
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»  iSolonté  même  y  de  vous  voir  conserver  le  potH^tr  txttuHf^  jus- 
»  qu'à  ce  qn^il  y  soit  autrement  pourvu  par  le  congrès.  « 

Le  gouvernement  provisoire  se  soumit  à  la  volonté  du  con- 
grès. 

Avant  de  s'occuper  de  là  constitution,  le  congrès  dut  résoudre 
les  trois  questions  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Dans  la  séance  du  18  novembre,  il  prit,  à  ronanîmité  des 
1S8  membres  présents,  le  décret  qui  proclame  Yindéfmiancê 
de  la  Belgique. 

te  23  du  môme  mois,  il  proclama,  à  la  majorité  de  161  voix 
contre  28 ,  Yexclusion  à  perpètuiti  des  membres  de  la  maisan 
d' Orange-Nassau  de  tout  pouwir  en  Belgique. 

Enfin,  le  24  février  1831,  il  déclara  que  c'était  comme  pouvoir 
eonstHuant  quMI  avait  porté  les  detix  décrets  qui  précèdent^ 

Nous  dirons  plus  loin  la  solution  que  reçut  la  question  de  la 
forme  du  gouvernen^ent. 

Nôtre  intention  ne  peut  être  de  passer  en  revue  tous  les  tia- 
vaux  du  congrès;  nous  devons  nous  borner  à  parier  de  Tœnvre 
capitale  de  cette  assemblée,  de  celle  qui  a  rendu  son  nom  cher 
aux  Belges,  et  qui  lui  donnera  une  place  distinguée  dans  f  his- 
toire des  peuples  Jibres.  Nous  voulons  parler  de  la  constitntiofi 
de  1831. 

Nous  n'avons  pas  même  à  nous  occuper  ici  des  discussions  qar 
ont  pré^dé  TadopUon  de  cette  constitution  ;  notre  seul  but  est  de 
la  faire  connaître. 


Droit  pobllc  des 


1.  Droits  individuels.  *-- Les  diverses  constitutions  qui  se 
sont  succédé  en  France  depuis  1791,  et  qui  ont  régi  la  Belgique 
jusqu^en  1814,  avaient  proclamé  les  droits  indtvîdiiels  les  plus 
importants  pour  fès  mettre  sous  leur  protection.  La  coiâsïiintion 
belge  de  1831  a  élargi  le  cercle  de  ces  droits.  Elle  garantit  aux 
Belges  l'égalité  devant  la  loi  -,  la  liberté  individuelle  avec  tous  (es 
droits  qui  s'y  rattachent;  la  liberté  de  manifeste^  ses  opinions  par 
Ia]^arole,  par  le  culte,  par  la  presse,  par  renseignement;  le 
droit  de  s'associer^  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Ces  droits  ap- 
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partienneni  à  toos  les Belgeà  sans  distiûction  d'Age  ^  dé  sexe,  de 
capacité. 

1 .  Êgaliti  devant  la  toi.— *  L'article  6  de  la  constitution  porte  : 
«  Il  n^y  a  dans  Tétat  aucune  distinction  d'ordres.  Les  Belges  sont 
»  égauK  devant  la  loi.  ^  Ce  grand  principe ,  proclamé  en  France 
en  1789,  n'a  cessé  d'être  en  vigueur  en  Belgique  que  sous  l'em*- 
pîrede  ta  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  qui  avait  établi  un 
ordre  équestre  investi  de  quelques  prérogatives  spéciales.  La 
constitution  de  1831  a  proclanié  de  nouveau  la  loi  de  l'assem- 
blée constituante. 

Le  principe  dé  l'égalité  ést^il  incompatible  avec  les  titres  de 
noblesse?  Nous  n'avons  pas  à  examiner  cette  question  à  priori; 
le  cODgrôs  national  l'a  résolue  négativement.  11  a  accordé  au  roi 
le  droit  de  conférer  ces  titres ,  meÀs  sànê  powffoir  jamati  y  aita^ 
cher  aucun  privilège  (ûTi.  75).  Ajoutons  que  l'institution  des 
majorats  n'existe  pas.  Ainsi  la  Belgique,  comme  toutes  les  na* 
lions  de  l'Europe ,  a  une  noblesse  reconnue  par  la  loi ,  mais 
une  noblesse  sans  fonctions ,  sans  prérogatives ,  sans  privi« 
iéges. 

Les  ordres  de  chevalerie  sont  moins  incompatibles  encore  avec 
lè  principe  de  l'égalité.  La  valeur  de  cette  distinction  repose  uni- 
quement sur  celle  que-  l'opinion  publique  y  attache.  H  semble 
que  dans  la  pensée  du  congrès  national ,  ces  ordres  ne  devaient 
être  conférés  que  pour  des  services  milUaireê;  du  moins  on  pou^ 
vatt  déduire  cette  conséquence  de  l'article  76  de  la  constitution  : 
«  Le  roi  confère  les  ordres  militaires,  en  observant  à  cet  égard 
9  ce  que  la  loi  prescrit.  » 

Cependant,  la  législature  qui  succéda  immédiatement  au  con- 
grès a  pensé  que  cet  article,  n«  préjugeant  rien  sur  Vétablùse- 
ment  d*un  ordre  civil  ^  n'en  a  pas  défendu  la  création.  Une  loi^ 
du  11  juillet  1832  a  institué  un  ordre  civil  et  militaire  ^oub  le 
titre  d'ordre  Léopold;  il  est  organisé,  en  général,  sur  les  bases 
de  Tordre  français  de  la  Légion  d*honneur. 

Comme  conséquence  immédiate  du  principe  de  l'égalité  de* 
vaot  la  loi ,  la  constitution  proclame  le  droit  des  Belges  de  n'être 
jugés  que  par  leurs  juges  naturels.  L'apticle  8  porte  :  «  Nul  ne 
y»  peut  être  distrait,  contre  son  gré ,  des  juges  que  la  toi  lui  as-^ 
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»  signe,  »  Ce  droit ,  qui  en  Pranice  ne  date  que  de  17S9,  existait 
depuis  plusieurs  siècles  en  Belgique. 

2.  Liberté  individuelle.  —  La  liberté  indimdtieUe  est  garan- 
tie yàii  TarticleV  de  la  constitution.  Cet  article  ajoute  :  «  Nul  ne 
n  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dam 
)>  les  formes  qu!elle  prescrit.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  nul  ne 
»  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  motivée  du  juge, 
»  qui  doit  être  signifiée  au  moment  de  l'arrestation,  ou  au  plus 
n  tard  dans  les  vingt-quatre  heures.  » 

Ce  texte  doit  être  combiné  avec  les  dispositions  du  Code  d'io* 
structipn  criminelle  de  1808  ^  qui  est  resté  en  vigueur. 

:<(Le  domicile  est  inviolable;  aucune  visite  domiciliaire  m 
)»  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les 
»  formes  qu^elIe  prescrit.  »  (Art.  10  de  la  constit.)- 

Pour  le  temps  pendant  lequel  les  visites  domiciliaires  peuvent 
avoir  lieu ,  cet  article  se  réfère  à  la  disposition  de  l'article  76  de 
la  constitution  de  l'anVin,  reproduite  d'ailleurs  textuellement 
dans  le  règlement  sur  le  service  de  la  gendarmerie. 

Le  principe  de  la  liberté  Individuelle ,  en  vertu  duquel  cbacon 
a  le  droit  de  s'établir  où  bon  lui  semble,  reçoit  une  eiceptionà 
l'égard  de  certains  condamnés  libérés ,  placés  sous  la  surveilkmce 
spéciale  de  la  police,  La  haute  police  et  ses  attributions  sont  sup- 
primées en  Belgique;  il  en  eât  de  même  des  art.  41  à  50  du  Code 
pénal.  Une  loi  nouvelle  (31  décembre  1836)  a  réglé  sur  de  nou- 
velles bases  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  surveillance  de  la  police. 
Aucune  catégorie  de  condamnés  n'est  soumise  de  plein  droit  à 
cette  surveillance;  elle  doit  toujours  être  prononcée^  et  les  juges 
peuvent  s'abstônir  de  I4  prononcer.  En  règle  générale  ^  cette  sur- 
veillance est  temporaire;  sa  durée  est  réglée  d'après  la  gravité 
de  l'infraction ,  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement,  et  pour  une 
96ule  catégorie  d'individus  (récidivistes  de  crime,  sur  crime)) 
qu'elle  peut  être  prononcée  à  vie.  Sur  tous  ces  points,  la  loi 
belge  s'écarte  non-seulement  des  dispositions  arbitraires  du  Gode 
pénal  de  1810,  mais  aussi  de  la  kri  française  de  révision  de  1882. 
.    3.  Liberté  des  opinions. — Les  opinions  se  manifestent  par  la 
parole  ou  le  langage,  parle  culte,  par  l'enseignement  et  par  la 
presse.  U  constitution  belge  garantit  de  la  manière  la  plu^ 
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large,  là  liberté  de  miinifeâter  sa  pensée  dans  ces  dîversesïormes. 
Sous  ce  rapport  surtout  y.  la  constitution  belge  n'admet  pas  de 
comparaison  avec  les  lois  fondamentales  ou  les  chartesdes  autres 
nations  de  l'Europe,  l'Angleterre  seule  exceptée.  Nulle  part  ces 
libertés  n'ont  été  consacrées  d'une  manière  si  large  qu'en  Bel** 
gique.  Il  suffit  de  lire  les  textes  pour  s'en  convaincre.  .    , 

«  Liber li  du  langage. — L'emploi  dès  langues  usitées  en  Bel- 
^  gique  est  facultatif;  il  ne  peut  être  réglé  que  par  la  loi  et  seule- 
ornent  pour  les  actes  de  l'autorité  publique  et  pour  les  affaires 
> judiciaires,  t  (Art.  23.) 

ti  Liberté  des  cultes. — La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur 
«exercice  public,  ainsi  que  là  liberté  de  manifester  ses  opinions 

>  en  toute  matière ,  sont  garanties ,  sauf  la  répression  des  délits 
«commis  à  l'occasion  de  l'usage  de  ces  libertés,  n  (Art.  14.) 

<c  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quel- 

>  conque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte  ni  d'en  observer 
«le jour  de  repos.  »  (Art.  15.) 

«  L'état  n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination ,  ni 
»  dans  linstaliation  des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  de 
«  défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs ,  et 
»  de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabi-f 
»Iité  ordinaire  en  matière  de  presse  et  de  publication.  Le  ma* 
«riage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction  nuptiale, 
«sauf  les  exceptions  à  établir  par  la  loi  s'il  y  a  lieu.  »  (Art,  16.) 

Cette  dernière  disposition  emporte  abrogation  implicite  des 
articles  207  et  208  du  Code  pénal.  Les  articles  199  et  200  de  ce 
Gode  restent  au  contraire  en  vigueur. 

«  Liberté  de  Venseignement. — L'enseignement  est  libre  ;  toute 
«  mesure  préventive  est  interdite  ^  la  répression  des  délits  n'est 
»  réglée  que  par  la  loi.  L'instruction  publique  donnée  aux  frais 
«de  l'État  est  également  réglée  parla  loi.  )>  (Art.  17.) 

Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  degrés  de  renseigne- 
ment, à  l'enseignement  supérieur  (professionnel)  comme  à  l'en- 
seignement secondaire  et  primaire.  Aussi  à  côté  des  deux  uni- 
versités de  l'État,  on  a  vu  s'élever  en  Belgique,  une  universtlc 
catholique  à  Lpuvain,  sous  la  direction  des  évéques,  et  une 
université  libre  à  Bruxelles.  Les  grades  requis  pour  Texercice 
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de  certaines  professions  sont  conférés  par  un  jury  central  corn' 
posé  de  professeurs  pris  dans  les  quatre  universités,  et  désignés 
par  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 

fc  Liberii  de  la  preue.  —  La  presse  est  libre.  La-  censure  ne 
»  pourra  jamais  être  rétablie.  U  n^  peut  être  exigé  de  cautionne- 
»  ment  des  écrivains  y  éditeurs  ou  imprimeur». 

»  Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  Tédi- 
7»  teur,  Timprimeur  ou  le  distributeur  ne  peuvent  être  poursui- 
»  yis.  »  (Art.  18  de  la  çonstit.) 

A  cette  disposition ,  déjà. si  large,  ajoutons  d'autres  garanties 
résultant  de  la  constitution  ou  du  décret  sur  la  presse^ 

l""  Les  délits  de  la  presse  sont  jugés  par  le  jury.  (Art.  98  deb 
constit.) 

â*"  L'instruction  est  publique  ^  le  hùispclos,  dans  lés  cas  où  b 
publicité  serait  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  nueurs^  ne  peut 
être  prononcé  qu'à  V unanimité.  (I6id.,  art,  96.) 

3""  L'arrestation  préventive  en  matière  de  délits  de  presse  est 
interdite  lorsque  le  prévenu  est  domicilié  en  Belgique.  (Dec. 
du  21  juillet  1831,  art.  9.) 

4*"  Le  prévenu  d'un  délit  de.  calomnie  pour  imputations  diri- 
gées, à  raison  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  est  admis  à  foire  par  toutes  les  voies  ordi^ 
naires  la  preuve  des  faits  imputés,  (/(td.,  art.  S.) 

A  la  liberté  de  manifester  sa  pensée  se  rattachent  les  reprësen* 
tations  thé&trales.  Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  du  21 
octobre  1830,  porta  à  cet  égard  : 

K  Toute  personne  peut  élever  un  théâtre  public  et  y  faire  re- 
p  présenter  des  pièces  de  tous  les  genres ,  en  faisant,  préalable- 
»  ment  à  l'établissement  de  son  théâtre ,  sa  déclaratian  k  l'admi- 
p  uistration  municipale  du  lieu.  » 

L'article  97  de  la  loi  communale  ajoute  :  «  La  police  des 
»  spectacles  appartient  au  collège  des  bourgmestres  et  échevins 
)>  (maires  et  adjoints)  3  il  peut,  dans  les  circonstances  estraor- 
»  dinaires^  interdire  toute  représentation,  pour  assurer  le  main- 
»  tien  de  la  tranquillité  publique.  ». 

Les  opinions ,  les  idées  se  communiquent  enfin  par  les  cor- 
respondances ipisiolaires.  Les  lettres  con&ées  à  la  poste  doivent 
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élre  pour  tous  un  dépôt  sacre.  L'article  22  de  la  eonstitiition 
porte  :  «  Le  secret  des  lettres  est  inviolable.  La  loi  détermiite 
«quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation' du  secret 
»  des  lettres  confiées  à  la  poste.  »  Cette  responsabilité  n'a  pas 
été  organisée  jusqu'à  présent^  de  sorte  que  Particle  187  du  Gode 
pénal  de  1810  est  la  seule  sanction  actuelle  de  cette  disposition 
constitutionnelle. 

4.  Droit  d'asêoeuUion  et  de  réunion.  —  «  Les  Belges  ont  le 
»  droit  de  s'associer.  Ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  me- 
»  sure  préventive,  n  (Art.  20  de  la  constit.) 

Remarquons  que  les  associations  formées  en  vertu  de  cette 
disposition,  ne  peuvent  être  eonsîdérées  comme  personnes  ci- 
viles. 

«  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
B  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  réglei'  l'exercice 
>  de  oe  droit,  MMf '  nianmoinê  le  ioumetlre  à  une  atUorisatton 
^frialable.  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux.rassem- 
•  Uenientfl  en  plein  air,  qui  resteni  entièrement  soumis  aux  lots 
>de  police.  »  (Art.  19  de  la  constit.) 

Cette  disposition  emporte  abrogation  de  l'article  291  du  Code 
pénal,  eu  mdns  en  ce  qui  concerne  les  Belges.  H.  Guizot  disait 
à  la  ehambre  des  députés ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
ifisociations  :  «  Il  viendra,  je  l'espère,  un  temps  où  la  France 
pourra  voir  l'abolition  de  l'article  291  du  Code  pénal  comme 
m  nouveau  développement  de  la  liberté.  »  Ce  temps  est  venu 
pour  la  Belgique  en  1830,  et  une  expérience  de  dix^iutt  ans  a 
prouvé  que  les  Belges  peuvent  jouir,  sans  inconvénient  aucun, 
de  ce  nouveau  dèoeloppement  de  la  liberté. 

5.  Inviolabilité  de  la  propriété.  —  L'article  2  de  la  consti* 
tution  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour 
»  cause  d'utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la  manière  éta- 
»blis  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
)•  nité.  » 

Une  loi  du  17  avril  1835  détermine  les  formalités  à  suivre  en 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique. 

il.  Daorrs  politiques. — Les  droits  politiques  dont  il  doit 
être  question  ici ,  sont  le  drot(  d'éfedton  et  le  dr oi(  d'éligibilité. 
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Nous^  ne  parlerons  cependant  de  ces  droits  que  dans  leur  rapport 
avec  la  formation  des  chambres  législatrves. 

1 .  Droit  éCéleetion.  —  La  constitution  s'est  contentée  de  dé- 
tecminer  en  principe  les  conditions  requises  à  ce  sujet.  Elle  a 
abandonné  à  la  loi  te  règlement  des  détails. 

Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-tieu  du  district  dans  lequel 
ils  ont  leur  domicile  réel.  Ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 
Pour  être  électeur  il  faut  i 

t*"  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  natura- 
lisation ; 

2"  Être  ftgé  de  vingt^inq  ans  accomplis; 
3"*  Verser  au  trésor  de  l'État  la  quotité  de  contributions  di- 
rectes ^  patentes  comprises,  déterminée  par  la  loi. 

Le  cens  électoral  est  une  condition  imposée  par  la  constitu- 
tion elle-même.  Le  législateur  ne  pourrait  conséquemment  la 
faire  disparaître.  La  loi  constitutionnelle,  cependant,  ne  déter- 
mine pas  la  quotité  de  ce  cens,  elle  s'est  contentée  de  tracer  les 
limites  que  le  législateur  ne  peut  franchir.  «  Le  cens  électoral, 
»dit  Tarticle  47,  ne  peut  excéder  100  florins  (211  fr.  16  c.) 
»  d'impôt  direct,  ni  être  au-dessous  de  20  florins  (42  fr.  32  c.)  i^ 
D'après  la  loi  électorale  de  1831,  la  quotité  du  cens  électoral 
variait  suivant  l'importance  des  localités.  Le  maximum  n'était 
atteint  nulle  part,  le  cens  le  plus  élevé  étant  de  80  florins;  U 
minimum  avait  été  admis,  seulement  dans  les  campagnes  des 
deux  provinces  les  plu» pauvres.  Partout  ailleurs  le  cens  variail 
entre  ces  deux  limites  de  20  et  de  80  florins.  Mais  une  loi  récenU 
vient  d'adopter,  comme  cens  uniforme  de  tout  le  royaume,  h 
minimum  de  20  florins  (soit  42  fr.  32  c).  De  sorte  qa'aujou^ 
dTiui  tout  Belge  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  payant  42  francs  d'im- 
pôts, est  électeur. 

2.  Droit  d'éiigimti.  —Aucun  cens  d'éligibilité  n'est  requis 
pour  être  membre  de  la  chambre  des  représentants.  Tout  Belge 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques ,  âgé  de  vingt-cinq  ans  e 
domicilié  en  Belgique,  peut  aspirer  à  l'honneur  de  représenter  se^ 
concitoyens  à  celte  chambre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  être  sénateur. 
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Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur,  dit  l'article  56  de  tt 
constitution ,  il  fiiut  : 

!•  Être  Belge  de  naissance  ou  avQir  reçu  la  gpadde  naturali^ 
ution^;  ,  . 

â*  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils; 

a"*  Être  domicilié  en  Belgique  ;     \.  • 

4*  Être  âgé  au  moins  de  quarante  ans; 

y  Payei-  en  Belgique  au  moins  1,000  florins  (2,li6  fr.  64  e.) 
.  d'impositions  directes,  patentes  comprises. 

Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  1 ,000  florins 
d'impôt  direct  n'atteint  pas  la  proportion  de  1  sur  6,000  âmes 
de  population ,  elle  est  complétée  par  les  plus  imposés  de  la 
provipce ,  jusqu'à  concurrence,  de  x^tte  proportion  de  I  suf 
6,000  Ames. 

III.  Db  la  position  DBS  étbangbrs  en  Belgiqijb.— Les  étran- 
gers qui  se. trouvent  sur  le  territoire  de  la  Belgique  ont  été  de 
tout  temps  placés  sous  la  protection  des  lois  nationales.  Cette 
protection,  aujourd'hui  encore <  est  la  règle.  Il  peut  être  dérogé 
à  cette  règle,  mais  seulement  par  une  Un.  L'article  128  de  la 
constitution  porte  :  «  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire 

>  de  la  Belgique  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et 

>  aux  biens ,  sauf  les  exceptions  établies  par  îa  loi.  » 

Parmi  les, exceptions  auxquelles  ce  texte  fiiit  allusion,  les  plus 
importantes  sont  celles  qui  concernent  Vextrùdittùn  et  Ve^pul-- 
aon  des  étrangers.  Vextradition  suppose  une  tnfk*action  de  la  loi 
pénale.  VexpuUicin ,  au  contraire ,  est  une  mesure  de  police  ou 
de  politique  qui  se  rattache  au  droit  public. 

Ces  deux  matières  ont  fait,  en  Belgique,  Tobjet  de  lois  spé- 
ciales. • 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  lordu  22  septembre  1 635 

*  La  luitanaisatlon  est  accordée  par  le  pouTotr  léglslatlt 

la  gramde  naiuraiisatian  seule  assimile  Tétranger  au  Belge  pour  rezencice 
des  droits  politiques.  (AK.  5  de  la  constlt.)  Elle  ne  peut  être  accordée  que  pour 
senices  éndoeDU  reodus  à  l'Eut,  (Loi  du  27  septembre  18S5 ,  art.  3.) 

l^naiuraliâaiiQn  ordinaire  confère  à  l'étranger  tous  les  droiu  civil»  et  poU* 
tiques  attachés  k  la  qualité  de  Qelge^  à  l'exception  des  droits  politiques  pour 
rexerdce  desquels  la  constitution  ou  les  lois  exigent  la  grande  naturalisations 
ids  sont  le  droit  d'être  ministre ,  membre  de  la^chambre  des  représentants  ou 
du  sëoat,  électeur  iMHir  la  -  fonns^tion  des  chaml)re8  législatives  ou  des  conseils 
proTinctaux,etc. 

V.  24 
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(mû^ifiée  par  celle  du  25  décembre  1841)  ètxcïes  exfulwm: 

«Art.  V\  L'f^tranger  résidant  en  Belgique  qui,  par  saeon^ 
diiîte,  compromet  la  sûreté  pu))lique,.ouqui  a  été  pooi^uivi  oa 
condamné  à  l'étranger  pour  les  crimes  ou  délits  qui  donnent  lieu 
à  l^extradition  (V.  infr^y  d""  9es,  4°),  peut  être  contraint,  par 
le  gouvernement 9  de  s'éloigner  d'un  certain  Heu,  d'habiter  dans 
un  lieu  déterminé ,  oii  même  de  sortir  du  rpjaunie^ 

»Art.  9^  Les  dispositions  de  l'article  précéder  ne  peuvent 
être  appliquées  aux  étrangers  qui  se  Souvent  4«&^  un  des  C4 
suivants^  pourvu  que  la  nation  à  laquelle  ils  ap^^tienneut  soit 
en  paix  avec  la  Belgique  ;  l*"  &  l'étranger  autorisé  à  établir  soi^ 
domicile  dans  le  royaume  ;  2''  à  l'étranger  décore  d^  la  Croii^ 
de  fer.  »  I 

Les  articles  3  à  6  déterminent  les  formalités  à  si^ivre  pouij 
l'exécution  de  la  loi.  .  • 

Dans  la  pensée  du  législateur ,  cette  loi  a  un  caractère  esse&i 
tieUemeni  temporaire.  Elle  avait  été  déclarée  obligatoire  seulej 
meut  pendant  irqi$  ana;  mais  elle  a  été  successivement  proroj 
g^e,  par  diverses  Ipis»  jusqu'au  l"""  mars  1849,  j 

sÇa^radifîpiij.  —  La  législatiou  français  sur  les  extraditioi^ 
laisse  beaucoijip  ^  désiref ,  m  pourrait. même  dire  qu'en  Fraaq 
il  n'y  a  pa$,  à  proprement  parler^  de  légUlaHçn  sur  cette  ma 
Uèiie.  \in  déeret  aamupié  de  rfixQpke ,  les  traités  conclus  avec  k 
QHtiona  étrangères,  ui^e  eirciulaire  du  garde  des  sceaux ,  ce  sol 
là  les  seuh  docuipenta  qui  puisseist  être  invoqués.  Les  priacipi 
fondamentaux  de  la  matière  sont  restés  dans  le  domaine  de  Ti^ 
terprétation.  La  doctrine,  il  est  vrai,  a  proclamé  ces  principe^ 
le  gouvernenaent  en  a  conaapcé  quelques-uns  da^s  les  traité 
mais,  ils  ne  sont  pas  fixés  d'une  manière  irrévocable^  ce  que! 
ge^vemement  a^  bii,  aujourd'hui,  il  peut  te  faire  demain  sai 
l'intervention  du  pouvoir  législatif,  i 

li  étk  66t  tout  autreflneat  en  Belgique.  Tout  ce  qui  tieni  à  Ye 
tradition  y  est  réglé  par  une  loi  y  et  noua  pouvons  ajouter,  sd 
erûnie  d'être  contredit,  que  cette  loi  est  plus  complète  ei  pi 
libérale  que  celle  d'aucune  autre  nation. 

'  La  loi  du  1**  octobre  18S3  oonaaore  les  prîneipes  suivant 
1*  L'extradition  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  étnmgers ,  jami 
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au  Belges;  mais,  comme  correctif  équitable  de  ce  principe)  une 
loi  de  1836  permet  d^exercer  des  poursuites  en  Belgique  contre 
les  Belges  qui  se  sont  rendus  coupables ,  hors  du  territoire ,  d'un 
crime  ou  de  certains  délits  graves,  soit  contre  un  Belge ^  suit 
contre  un  étranger.  2""  Les  crimes  ou  dé)it$  qui  peuvent  donner 
Kea  à  Fextradition  sont  expressément  détcnrniin^  dans  la  bi. 
3*  L'extradition  ne  peut  être  accordée  qu'^n  e^çécution  d'un 
traité,  et  à  charge  dé  réciprocité,  4°  l^'extradition  ne  peut  être 
accordée  pour  délits  politiques,  ni, pour  aucun  fiiit  connexe  à  un 
semblable  délit.  Toute  disposition  contraire  qui  se  trouverait  dans 
an  traité  ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux,  5*  L'extra- 
dition ne  peut  être  accordée  que  pour  autant  que  l'étranger  a 
été  condamné ,  ou  au  moins  mis  en  accusation  par  les  tribunaux 
da  pays  où  le  crime  a  été  commis.  Elle  ne  peut  plus  être  accor- 
dée lorsque  le  crime  est  prescrit.  6^  Les  traités  d'extradition  doi- 
vent être  publiés  dans  le  Bulletin  des  lois  et  dans  un  journal  de 
la  capitale  ;  ils  ne  peuvent  être  exécutés  que  dix  jours  après  la 
date  que  porte  ce  journal.  La  loi  règle  ensuite  les  formalités  de 
feitradition.  Lesplys  importantes  de  ces  formalités  çont  :  1^  Tin- 
tenention  du  pouvoir  judiciaire  (chambre  des  mises  en  accusa- 
tion), qui  doit  donner  un  avis  motivé  -,  2""  la  nécessité  d'entendre 
Tétranger,  qui  doit  à  cet  effet  être  assigné. 

Droit  coiàstUuUonne]. 

Nous  prenons  ici  les  mots  droit  constitutionnel  dans  leur  ac^ 
<%ption  restreinte,  comprenant' cette  partie  de  la  législation. qui 
^èglela  forme  du  gouvernement,  retendue  et  les  limites  des  pou- 
voirs mis  à  la  tête  de  l'État. 

Forme  du  gouvernement.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le 
gouvernement  provisoire  s'était  abstenu  de  manifester  son  opi- 
^m  sur  la  forme  du  gouvernement,  qu'il  avait  réservé  la  solu- 
tion de  cette  question  à  l'assemblée  ccmstituante.  Le  congrès  s'en 
occupa  dans  ses  séances  des  19,  20  et  22  novembre.  Les  parti- 
ons de  la  république  et  ceux  de  la  monarchie  vinrent  alterna- 
tivement développer  les  motifs  de  leur  opinion.  Après  une  dis- 
cussion calme,  libre  et  fraternelle ^  à  laquelle  prirent  part  les 
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membres  les  plus  di^tiogués  derassemblée ,  la  question  fat  tm 
aux  voi]^.  187  membres  prirent  part  4iu  vote-,  174  se  pronon 
cèrent  pour  la  monarchie  conslitutionnelle  repréfieniative  Km 
un  chef  héréditaire ,  13  pour  la  république.  Ces  chiffres  sont  as 
sez  significatifs. 

I.  Des  POUVOIRS.  —  La  souveraineté  de  la  nation  est  écrite  q 
tête  de  la  constitution.  «  Tous  les  pouvoirs,  dH  l'article  25 
»  émanent  de  la  nation.  Ils  sont  exerces  de  la  taanière  établi 
»  par  la  constitution ,  et  non  autrement.  » 

Le  pouvoir  législatif  e.si  exercé  pollectivment  par  le  roi,  1 
chambre  des  représentants  et  le  sénat.  L'initiative  appartient  | 
chacune  de  ces  trois  branches.  L'interprétation  des  lois  par  voi 
d'autorité  appartient  au  pouvoir  législatif.  , 

Au  roi  appartient  le  pouvoir  exécutifs  tel  qu'il  est  réglé  pari 
constitution ,  et  non  autrement. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  cours  et  tribunaiu 
Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés  au  nom  du  roi.  (Art.  26-^ 
de  la  constit.) 

IL  Du  POUVOIR  LÉGISLATIF.  —  1.  I>i$po$iti(m$  commufiBS  a\^ 
deux  cAam6fe5.-p  Chaque  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  s| 
membres ,  et  nomme  à  chaque  session  son  président,  ses  vioj 
présidents  et  son  bureau. 

Les  séances  sont  publiques.  Toute  résolution  est  prise  à  | 
jfnajorité  absolue  des  suffrages.  En  cas  de  partage  des  voix,  la  pr^ 
position  est  rejetée.  Les  votes  sont  émis  à  haute  v<rix  ou  parasâ 
et  levé;  sur  l'ensemble  des  lois,  il  est  toujours  vot(£  par  app 
nominal  et  à  haute  voix,  \ 

Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  qu'après  avoir  été  vc^ 
article  par  article.  Les  chambres  ont  )e  droit  d'amender  et  de  4 
viser  les  articles  et  les  amendements  proposés. 

Chaque  membre  a  le  droit  d'enquête.  Les  ministres  sont  tent 
de  donner  des  explications  sur  le  contenu  des  pétitions  qui  lei 
sont  renvoyées  par  les  chambres. 

Les  membres  de  chaque  chambre  ne  peuvent,  pendant  ladi 
rée  de  la  session ,  être  poursuivis  ou  arrêté$  qu'avec  l'autorisatic 
de  la  chambre  dont  ils  font  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  dêli 
(Art.  32-46  de  la  constit.) 
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L'article  36  porte  :  «  La  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
deux  chambres  y  nommé  par  le  gouvernement  à  un  emploi  sala- 
rié, qu'il  accepte ,  ces&e  immédiatement  de  siéger,  et  ne  reprend 
ses  foDctioQs  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection.  »  Au  moment 
où  j'écris  ces  lignes,  la  chambre  des  représentants  est  saisie  d'un 
projet  de  réforme  parlementaire  portant  qu! aucun  fonctionnaire 
talarièpar  VÊiai  ne  pourra  à  l'ayenir  être  nommé  membre  de 
Tane  ou  de  l'autre  des  chambres  législatives.  Ce  projet  sera  pro* 
bablement  converti  en  loi  avant  Timpression  de  cet  article.  Les 
ckambrcs  se  réunissent  dé  plein  droit  chaque  année ,  le  deuxième 
nanti  de  novembre ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  réunies  anté- 
rieurement par  te  roi.  (lUes  doivent  rester  réunies  chaque  année 
in  moins  quarante  jours. 

2.  De  la  chambre  des  représentants,  —  Cette  chambre,  qui 
torrespond  à  l'ancienne  chambre  des  députés  de  France ,  est 
composée  de  représentants  élus  directement  parles  électeurs  y 
lans  la  proportion  d'un  député  sur  40>000  habitants.  La  cham*- 
ke  compte  actuellement  108  membres.  Ils  sont  élus  pour  quatre 
>i»,  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Nous  avons  déjà 
itqoe  les  seules  conditions  d'éligibilité  à  cette  chambre  sont 
fndigénat,  le  domicile  en  Belgique  et  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Chaque  membre  de  la  chambre  des  représentants  jouit  d'une 
^mniti  mensuelle  de  20Q  forins  (423  fr.  28  c.)  pendant 
inte  la  durée  de  ta  session.  Ceux  qui  habitent  la  ville  où  se  tient 
k  session  ne  jouissent  d'aucune  indemnité. 

3.  Du  sénat.  —  Les  membres  du  ^énat  sont  élus  par  les  ci« 
^ens  qui  élisent  les  membres  de  la  chambre  des  représentants. 
^  nombre  des  sénateurs  est  de  54  (  la  moitié  du  nombre  des 
^présentants).  Ils  sont  élus  pour  huit  ans.  Le  sénat  est  renou- 
velé par  nioitié  tous  les  quatre  ans.  Les  sénateurs  ne  reçoivent 
<Â traitement,  ni  indemnité,  Nous  avons  déjà  dit  quelles  sont  les 
^Dditions  requises  pour  pouvoir  être  sénateur. 

Comme  on  le  voit,  le  sénat  belge  ne  ressemble  en  rien  à  Tan- 
cieane  chambre  des  pairs  en  France.  C'est  un  corps  électif  comme 
li  chambre  des  représentants.  11  représente  plus  spécialement  la 
l^^nde  propriété.  Le  sénat  se  distingue  de  la  chambre  des.repré- 
^tants  :  1''  par  le  cens. d'éligibilité  de  1,000  florins-,  2''  par  le 
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nombre  de  ses  membres  ;  3*  par  la  durée  de  son  mandat;  4^  en- 
fin par  cette  circonstance  que  ses  membres  ne  reçoivent  pas  d'in- 
demnité. Sous  tous  les  autres  rapports ,  le  sénat  est  assimilé  à  h 
chambre  des  représentants*,  il  peut  être  dissous  soit  simultané- 
ment avec  l'autre  chambre ,  soit  séparément.  Cependant  toute 
loi  relative  aux  recettes  ou  aux  dépenses  de  TÉtat ,  ou  au  contin- 
gent de  l'armée ,  doit  d*abord  être  votée  par  là  chambre  des  re- 
présentants. Le  sénat  ne  peut  se  réunir  hors  du  temps  de  la  ses- 
sion de  la  chanlbre  dés  représentants. 

A  TÀge  de  dix-huit  ané,  rhéritier  pré&omptif  du  roi  est  de 
droit  sénateur.  Il  ti*a  voix  délibératlve  qu'à  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans. 

in.  Du  POUVOIR  EXÉCUTIF.  —  Du  Toi.  —  Le  pouvoir  exécutif, 
tel  qu'il  est  réglé  par  la  constitution  et  les  lois  particulières  qui 
en  dérivent,  réside  dans  les  mains  dû  roi. 

Les  pouvoirs  du  roi,  en  Belgique,  bout  rigoureusement  limi- 
tés. L'article  78  de  la  constitution  dit  :  uLe  roi  n'a  d'autres  pou- 
»  voirs  que  ceux  que  lui  attribuent  formellement  là  constitution 
»et  les  lois  particulières  portées  en  wrtu  de  la  canstilntm 
»  même.  »  '  '        '      , 

Ces  pouvoirs ,  quels  sont-ils?  pîous  allons  les  énumérer  briève- 
ment. 

11  nomme  êl  révoqile  les  ministres  ; 

Il  confère  les  grades  dans  Tarmée  ; 

11  nomme  aux  emplois  d'administration  générale  et  de  relation 
extérieure,  saufjeè  exceptions  établies  par  les  lois.  Nous  Verrons 
plus  bas  quelles  sont  ceii  exceptions; 

Il  ne  nomme  à  d'autres  emplois  qu'en  vertu  d'uiiè  disposition 
expresse  de  la  loi  ; 

•  Il  fait  les  règleihents  et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes^ 
ni  dispenser  de  leur  exécution; 

Il  commande  les  forces  de  terre  et  de  ttiér,  déclare  la  guerre, 
fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  ôt  de  commerce.  11  en  donne 
connaissance  aux  chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de 
TËtat  le  permettent.  Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pour- 
raient  grever  ï'État,  oii  lier  individuellement  des  Belges,  n'ont 
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d^effel  qs'i^rès  avoir  reçu  l'assentiment  deA  cbajnbres.  Dans  au- 
cun cas,  les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  éti^  destfilctii^  ' 
des  articles  patents;  ' 

Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  ; 

Il  a  lé  droit  de  convoquer  les  chambres  extraordlnairement^v 
de  les  dissoudre  ou  de  les  ajcmmer.  L'acte  de  dissolution  4oit 
contenir  convocationdes  électeurs  dans  les  quarante  jours ^  ék 
des  diambres  dans  les  deuk  mois  ;  .         . 

Il  a  le  droit  de  remettre  et  de  réduire  les  peines-, 

Il  a  le  droit  de  battre  monnaie  en  exéctUîdn  de  la  loi; 

Il  confère  les  titres  de  noblesse  et  les  ordres  militaires  et  civils, 
sans  pouvoir  Jamais  attacher  aucun  privilège  aux  premiers; 

Enfin  il  jouit  d'une  liste  civile  dont  le  montant  est  fixé  par  te 
loi  pour  la  durée  de  chaque  règne.  La  loi  du  S8  février  a  fixé  Te 
montant  de  la  liste  civile  à  1,800,000  florins  (3,751,000  fir.)v 
cette  loi  ajoute  :  «  Les  habitations  royales  sont  mises  à  la  dispo*- 
sition  du  roi ,  à  charge  par  la  liste  civile  de  pourvoir  à  leur  enti»-  - 
tien  et  à  leur  ameublement.  »  C'est  là  tout  ce  qui  constitue  h 
liste  civile  en  Belgique.  NoUs  n'avons  pas  de  domaine  de  la  coU'^ 
tonne  proprement  dit.  Les  biens  que  le  roi  peut  acquérir  sont  aa 
propriété  particulière',  il  en  dispose  et  en  jouit  conformément 
SQx  lois,  et  avec  les  mêmes  charges  qui  incombent  aux  autres  * 
citoyens. 

Le  roi  ne  peut  être  en  même  temps  chef  d*un  autre  État  sans 
rassentîment  des  deux  chambres. 

Sa  personne  est  inviolaUe.  Ses  ministres  sont  responsables* 
Aucun  acte  du  roi  ne  peut  avoir  d'effet  s'il  n'est  contre-signe  par 
an  ministre  qni ,  par  cela  seul ,  s'en  i^nd  responsable. 

2*  jDss  miniêtres.  — Attonn  membre  de  la  famille  iroyalê  Mte. 
peut  être  ministre. 

Léë  ministres  ont  leur  entrée  dans  dtacune  des  deux  cham^  , 
bres',  ils  doiveUt  être  entendus  quand  ils  le  demandent-,  ils  n'ont 
îoix  délibërativedfttts  Tune  ou  l'autre  Cambre  que  quahd  ils  eti 
^Qt  membres.  Les  chambres  peuvent  requérir  la  présence  des 
minîitws. 

£n  aucun  cas ,  l'ordre  verbal  ou  écrit  dii  roi  ne  peut  soustraire 
un  ministre  à  la  responsabilité. 
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.  La  chambra  das  représentants  a  le  droit  d'accuser  léi  ministres 
devant  la  cour  de  cassation ,  qui  seule  a  le  droij^de  les  juger.  Le 
roi  ne  peut  faire  grâce  au  ministre  condamné  par  la  cour  de  cas- 
sation, (pie  sur  la  demande  <le  Tune  des  deux  cbanibres« 

IV.  Du  POUVOIR  JUDICIAIRE.  —  I^  pouvoir  judiciaire,  en  Bel- 
gique, n'est  pas,  comme  en  France,  upe  émanation  du  pouvoir 
exécutif^  c'est  un  pouvoir  indépendant,  existant  par  lui-méoie 
et  émanant ,  comme  les  autres  pouvoirs ,  de  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Ce  pouvoir  est  exercé  par  les  cours  et  tribunaux.  Les  arrêts 
et  jugements  sont  exécutés  au  nom  du  roi.  (Art.  10  de  la  constit.) 

Aucune  autre  constitution  n'a  déterminé  avec  autant  de  pré- 
cision les  limites  qui  séparent  le  pouvoir  judiciaire  des  pouvoirs 
•exécutif  et  législatif. 

Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  bx- 
CLUSIVEHEIHT  du  ressort  des  tribunaux. 

Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques  sont 
du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  toi. 

Ainsi ,  en  principe^  toute  contestation  sur  des  droits  eioils  oh 
.politiques  est  du  ressort  des  tribunaux.  Pour  les  droits  cimb,  la  I 
règle  est  absolue ,  elle  n'admet  pas  d'exception  \  la  loi  elle-même 
^e  pourrait  en  introduire.  Cette  disposition  a  abrogé  ccmséquem- 
ment  toutes  les  lois,  décrets,  sénatus-consultes,  etc.,  de  laré» 
.publique,  de  Teinpire  ou  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  qui 
avaient  attribué  aux  corps  administratif  la  décision  des  conteft-  i 
talions  civiles  en  certaines  matières,  par  exemple  en  matière  de 
voirie.  >  I 

Les  tribunaux  connaissent  également  des  contestations  qui  ont 
|M>ttr  objet  de^  droits  politiques;  mais  ici  la  règle  est  moins  ab- 
solue ,  elle  admet  des  exceptions  qui  doivent  être  établies  par  la 
loi.  Ainsi,  par  exemple,  les  contestations  en  matière  électorale 
sont  jugées  en  premier  ressort  par  les  administrations  commu- 
nales, et  en  appel  par  la4éputation  permanente  des  oonseik  pro- 
vinciaux, mais  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  la  déci- 
sion de  la  députation  (  Loi  électorale  du  3  mats  1931).  Les  autres 
exceptions  se  réfèrent  aux  contestations  en  matière  de  contribu- 
Irons  directes^  de  milice  nationale j  de  garde  nationale. 
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Eo  prince  de  disposition?  au^sî  claires;  tes  conflits  entre  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  j>auvoir  administratif  doivent  être  extré*. 
memeot  rares.  Et  en  fait,  depuis  1^32,  aucun  conflit  n'a  été 
élevé  en  Belj^ique,  ce  qui  n*a  pas  empêché  l'administration  de 
marcher  librement  et  régulièrement.  Cependant,  la  constitution 
admet  elle-même  la  possibilité  de  pareils  conflits ,  puisqu'elle  eu 
attribue  la  connaissance  à  la  cour  de  cassation.  Une  loi  doit  ré-^ 
gler  le  mode  suivant  lequel  ces  conflits  seront  élevés  (V.  Revue 
de  Droit  français^  etc.,  t.  Il,  p.  174)^  Mais  en  attendant  que 
cette  loi  soit  faire ,  le»  conflits  ne  peuvent  être ,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation ,  que  des  questions  de  compétence  qui  abou- 
tiront en  dernier  ressort  à  la  cour  de  cassation ,  après  avoir  tra-  ' 
Tersé  les  autres  degrés  de  juridiction. 

Nulle  juridiction  contaitieuse ,  nul  tribunal  ne  peut  être  établi 
qu'en  ve^t^  d'une  loi.  Il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de 
tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
loit.  Les  seuls  tribunaux  extraordinaires  admis  par  la  constitua-  ' 
tion  sont  les  tribunaux  militaires  et  les  tribunaux  de  commerce. 
Les  conseils  de  prud'hommes  existent,^  mais  comme  juges  condr 
Hateurs;  ils  ne  peuvent  prononcer  que  des  peines  dî&ctpKnatres. 

Les  audiences  des  cours  et  des  tribunaux  sont  publiques.  Les 
jugements  sont  motivés.  Le  jury  est  établi  en  toutes  matières 
criminelles  et  pour  délits  politiques  et  de  presse. 

Les  juges  sont  inamovibles  et  irrévocables.  Leurs  traitements 
lûot  fixés  par  la  loi.  Ils  ne  peuvent  accepter  du  gouvernement 
des  fondions  salariées ,  à  moins  de  les  exercer  gratuitement  et 
sauf  les  cas  d'incompatibilité. 

Les  juges  de  paix  et  les  juges  des  tribunaux  sont  nommés  di-' 
lectement  par  le  roi.  Les  conseillers  des  cours  d'appel  et  les  pré- 
sdents  et  vice-présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
cont  nommés  par  le  roi,  sur  deux  listes  doubles,  présentées,  I'uuq 
par  ces  cours,  l'autre  par  les  conseils  provinciaux. 

Les  conseillers  à  la  cour  de  cassation  sont  nommés  par  le  roi , 
sur  deux  listes  doubles  présentées ,  l'une  par  le  sénat,  l'autre 
par  la  cour  de  cassation^ 

Toutes  les  présentations  sont  rendues  publiques,  au  moins 
quinze  jours  avant  la  nomination. 


366  DES  ir^STITUTIONS  POLITIQUES 

Les  cours  choisissent  dans  leur  sein  leurs  présidents  et  vice- 
présidents. 

Les  officiers  du  ministère  public  sobt  nommés  et  révoqués  pal 
ïe  roi. 

Le  chapitre  du  pouvoir  judiciaire ,  dans  la  constitution,  e^ 
termine  par  une  disposition  qui  constitue  la  plus  forte  garanti 
possible^  contre  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  Tindé 
pendànce  mutuelle  des  pouvoirs  :  a  Les  cours  et  les  tribunaa 
n'appliqueront  les  arrêtés  et  règlements  généraux ,  provinciaii 
et  communaux ,  qu^autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois. 
Cette  disposition )  comme  on  voit,  consacre  cùnstituttonneU 
ment  le  droit  du  pouvoir  judiciaire  d'apprécier  la  légalité  d 
arrêtés  royaux,  provinciaux  et  locaux.  Ce  principe  est  adi£ 
aussi  en  France,  mais  il  n'est  consacré  que  par  la  jurispn 
dence. 

V.  Des  institutions  provinciales  et  communales. — l 
institutions  provinciales  et  communales  isont  considérées  par 
loi  constitutionnelle  comme  des  pouvoirs  politiques.  Les  inl 
rets  exclusivement  provintiaux  ou  communaux^  dit  l'article  i 
sont  réglés  par  les  conseiU  provinciaux  ou  conimunaux  d^ap 
les.principes  itûblis  par  la  constitution.  On  conçoit  cepenA 
que  les  pouvoirs  communaux  et  provinciaux  diffèrent  essenti 
lement  des  autres  pouvoirs.  Ceux-ci  exercent  chacun  une  p^ 
tion  distincte  de  l'autorité  souveraine*,  les  actes  qui  ëmam 
,  d'eux  sont  des  actes  souverains,  taudis  que  lès  autorités  col 
munales  et  provinciales  sont  placée^  sous  la  surveillance  généf 
des  pouvoirs  centraux. 

Les  principes  constitutionnels  auxquels  àe  réfère  rartide 
que  noua  venons  de  citer  sont  écrits  dans  les  articles  108  et  i 
de  la  constitution. 

Lés  institutions  provinciales  et  communales ,  dit  l'arlîcle  < 
sont  réglées  par  les  lois:  Ces  lois  consacrent  rapplicdlîon 
principes  suivants  : 

1*  L'élection  directe,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut  i 
blir  à  l'égard  des  chefs  des  administrations  locales  (maîn»s 
des  comnjissaires  du  gouvernement  près  des  conseils  provincî 
(préfets); 
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y  L'attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux  die 
tout  ce  qui  est  d*întërét  provincial  et  communal  ; 
3*  La  publicité  des  séances  de  ceç  conseils  j 

4*  La  publicité,  des  budgets  et  des  comptes  ; . 

S""  L'intervention  du  roi  et  du  pouvoir  législatif  ^  pour  empè< 
cher  que  les  conseils  {N^ovinciaux  ou  conununaux  ne  sortent  ^é 
leurs  aUributions  et  ne  blessent  l'intérêt  génërol. 

L'article  109  ajoute  :  a  La  rédaction  des  actes  de  l'état  oivil  al 
la  tenue  des  registres  sont  exclusivement  dans  les  utiributionsr 
des  autorités  conununales. 

C'est  par  ses  institutions  provinciales  et  cooimunales  surtout 
que  la  Belgique  se  distingue  de  la  France»  Noua  reviendrons 
quelque  jour,  avec  plus  de  détail /sur  les  lois  qui  ont  orgatûsé 
ces  instittttiûnft. 

VI.  Des  finances.  — Nous  nous  bornerons  à  rapporter  ici  les 
dispositions  les,  plus  importantes  en  cette  matière. 

Aucun  impôt  au  profit  de  VÊtat  ne  peut  être  établi  que  par 
une  loi  ;  ces  impôts  sont  votés  annuellement.  Les  lois  qui.  les 
établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an,  si  elles  ne  sont  re^ 
nouvelées.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôt. 

Aucune  pension ,  aucune  gratification  à  la  cbarge  du  trésor 
public ,  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Chaque  année  les  chambfeS'  arrêtent  la  lài  des  comptes  et  vo- 
tent le  btidget.  Touted  les  recettes  et  dépenses  de  TÉtst  doivent 
être  portées  au  budget  et  dans  les  compleâ. 

La  cour  des  comptes  est  chargée  de  l'examen  et  de  lu  liquida- 
tion des  comptes  de  radminrstratiùn  gétiérale  et  de  teus  tes 
comptables  envers  lé  trésor  public.  Elle  vclHe  à  ce  qu'aucun  ar- 
ticle des  dépenses  du  budget  ne  âoit  dépassé,  à  ce  qu'aucuft  tfans- 
fert  n'ait  lieu.  Le  compte  général  de  l'État  estsou\nls  aui 
chambres  avec  le*  observations  de  la  cour  des  comptes.  Les 
membres  de  cette  cour  sont  nommés  par  la  chûfnhtt  des  repris 
sentants  et  pour  lé  terme  fixé  par  la  loi  (six  ans). 

Les  traitements  cl  pensions  des  rtiînlstres  des  cultes  sont  à  !a 
charge  de  l'État. 

VU.  De  la  reacE  publique.  —  Le  mode  de  recrutement  de 
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Tarmée  est  déterminé  pai'  la  loi;  elle  règle  également  Tavauce- 
ment,  les  droits  et  les  obligations  des  militaires. 

Le  contingent  de  Tarmée  est  voté  annuellement. 

Les  militaires  ne  peuvent  ^tre  privés  de  leurs  grades,  hon- 
neurs et  pensions,  que  de  la  manière  déterminée  par  la  loi. 

La  garde  civique  est  réglée  par  la  loi.  Les  titulaires  des  grades 
spnt  nommés  par  les  gardes.  La  constitution  n'exige  Télection 
que  jusqu'au  grade  de  capitaine  au  fiuni»;  une  loi  récente 
étend  ce  mode  de  nomination  au  grade  supérieur. 

Ici  se  termine  ce  que  nous  voulions'  dire  pour  combattre  des 
erreurs  qui  s'accréditent  trop  facilement.  Un  autre  jour  nous  re- 
viendrons avec  plus  de  détails  et  dans  un  autre  but,  sur  ces  in- 
stitutions que  nous  ne  devions  décrire  aujourd'hui  qu'à  grands 
iraits. 

G.  IITKLS. 


Aevue  critiqué  de  la  jurisprudence  du  conaeil  d'Etat. 
Par  M.  TEY^IER-DESFARGES ,  aToat  au  coDitil  4'Ëlat. 

Le  conseil  d'État  a  rendu  récemment  un  arrêté  important  sur 
une  question  de  droit  maritime  pleine  d'intérêt.  Nous  croyons 
d'autant  plus  utile  d*en  rendre  compte,  que  les  questions  de 
cette  nature  nous  paraissent  chaque  Jour  devoir  préoccuper  da- 
vantage l'attention  des  jurisconsultes. 

Cette  décision  n'est  intervenue  qu'après  des  débats  animés  et 
un  examen  approfondi.  Nous  en  profiterons;  mais  nous  aurons 
surtout  recours  à  la  remarquable  discussion  due  à  l'avocat  de  la 
cause,  M*  Carette,  l'un  de  nos  jurisconsultes  qui  entendent  le 
mieux  la  matière. 

Le  blocus  peut-il  exister  sans  l'état  de  guerre?  La  contrebande 
de  guerre  peut-elle  être  saisie  à  bord  d'un  navire  neutre ,  lorsque 
l'équipage  n'a  pas  été  averti  du  blocus? 

Telles  sont  les  graves  difficultés  soulevées  par  les  propriétaires 
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et  le  capitaine  du  navire  le  Comte^  de  Thomar,  et  qui  mi  donne 
Bea  à  l'arrêté  du  25  mars  1 848.  * 

Tout  en  approuvant  la  solution  intervenue,  nous  devons  ce- 
pendant  faire,  dès  à  présent,  nos  réserves  à  l'égard  des  motiEsi 
qui  ont  été  donnés  à  l'appui. 

Précisons  lés  faits.  —Une  escadre  française  exerçait  en  1846 
le  blocus  effectif  des  côtes  de  la  république  Argentine;  le  brick' 
la  Tactique  captura  le  navire  le  Comte  de  Thomar.  dont  une 
partie  du  chargement  consistait  en  des  munitions  de  guerre. 
Âacune  notification  du  blocus  n'existait  sur  les  papiers  de  bord 
de  ce  bâtiment,  et  il  «st  également  constant  qu'aucune  dé- 
claration de  guerre  n'avait  été  (i»ite  à  la  république  Argentine. 
Cependant  la  commission  des  prises  de  Montevideo  crut  devoir 
déclarer  valable  Ic^  prise  des  munitions  de  guerre ,  tout  en  ordon- 
nant la  restitution  du  navire  et  du  surplus  du  chargement.  Hais 
le  conseil  d'État ,  en  l'absence  de  la  notification  du  blocus  et  de 
l'état  de  guerre ,  a  annulé  la  décision  attaquée  et  ordonné  la  res- 
titution intégrale  de  la  totalité  des  objets  saisis. 

Si  Ton  résume  les  arguments  produits  à  l'appui  des  deux  sys- 
tèmes présentés,  d'un  côté  par  les  propriétaires  et  le  capitaine 
du  Cùmte  de  Thomafs  d'autre  côté  par  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine ,  on  voit  qu'ils  consistent  à  soutenir  : 

Bans  l'intérêt  des  premiers ,  que  le  blocus  sans  l'état  de  guerre 
est  un  eas  différent  du  blocus  avec  l'état  de  guerre.  Lorsqu'il  y  a 
guerre,  disent-ils,  elle  a  été  précédée  d'une  déclaration  oflBcielIe 
ou  d'un  fait  assez  retentissant  pour  que  tes  neutres  ne  puissent 
rignorer  ;  s'ils  transportent  de  la  contrebande  et  qu'ils  soient 
arrêtés,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre ,  car  ils  devaient  sa- 
voir à  quoi  ils  s'exposaient.  Il  en  est  différemment  au  cas  de  blo- 
cus simple  :  alors  les  neutres  sont  présumés  ignorer  le  blocus,, 
et,  dans  tous  les  cas,  les  conséquences  qu'on  entend  lui  faire 
produire.  II  faut  donc  que  le  neutre  soit  légalement  averti  de 
Teiistence  du  blocus;  telle  est  la  condition  imposée  par  le  droit 
international.  Cette  condition  se  réalise  au  moyen  de  l'inscrip* 
tien  de  l'avertissement  sur  les  papiers  de  bord.  Dans  cette  hypo- 
thèse, si  le  neutre  veut  franchir  la  ligne,  quelle  que  soit  sa  car* 
gaison,  elle  est  de  bonne  prise.  Mais  lorsque  la  formalité  n'a  pas 
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été  remplie ,  on  n'a  pas  le  drQit  de  saisir  son  chargement»  îffxaA 
biea  même  il  consisterait  entièrement  en  munitions  de  guerre. 
Dans  le  système  contraire,  on  soutient  que  le  blocus  n'est  pas 
.autre  chose  que  l'état  de  guerre  applicable  à  un  point  déterminé 
du  territoire;  quMl  tend  au  même  but  que  Tétat  de  guerre  ab- 
solu 9  en  ce  sens  qu'il  a  pour  objet  d'obtenir  pleine  satisfaction 
de  certains  griefs ,  tout  en  s'abstenant  d'avoir  recours  à  l'en- 
semble des  mesures  coercitives  qui  seraient  admises  en  pareil 
cas  par  le  droit  international.  Mais,  a  dit  le  mi^iistre  de  la  ma- 
rine ,  de  ce  qu'une  puissance  n'a  pas  cru  devoir  faire  usage  de 
toutes  les  mesures  de  rigueur  que  comporte  l'état  de  guerre ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  neutres  puissent  se  considérer  comme 
affranchis  de  leurs  obligations.  Or  une  des  principales  obligations 
des  neutres  est  de  s'abstenir  de  fournir  à  l'une  des  parties  dei 
armes  ou  munitions  pour  combattre  l'autre  puissance.  — Le  blo- 
cus a  cette  analogie  avec  la  guerre,  a  ajouté  le  ministre  des  af- 
faires étrangères^  qu'il  est  un  moyen  d'obtenir  par  la  force  sa- 
tisfaction de  certains  griets ,  et  il  serait  contradictoire  de  laisser 
passer  librement  les  munitions  de  guerre,  c'est-à-dire  des 
moyens  de  résistance ,  quand  le  blocus  a  pour  but  de  mettre  fin 
aux  hostilités.  Et  il  en  conclut  que  pour  échapper  à  cette  contra- 
diction ,  la  déclaration  de  blocus  peut  être  assimilée,  quant  à  ses 
effets  sur  les  neutres,  à  la  déclaration  de  guerre,  mais  sur  la 
ligne  dé  blocus  effectif  seulement. 

Nous  considérons  le  système  présenté  parle  ministre  de  la  ma- 
rine comme  contraire  aux  vrais  principes,  et  nous  ajoutons  qu'il 
n'est  pas  d^accord  avec  une  saine  politique.  Expliquons-nous. 

Il  est  reconnu  par  tous  les  publicistes  qu'avant  d'en  venir  aux 
mains ,  les  lois  de  l'humanité  ne  prescrivent  pas  moins  aux  na- 
tions qu^aux  particuliers  de  préférer  constamment  les  moyens 
les  plus  doux ,  quand  ils  suffisent  pour  obtenir  justice.  Et  toutes 
les  fois  qu'un  souverain  peut,  par  d'autres  voies,  se  procurer  un 
juste  dédommagement  ou  une  satisfaction  convenable,  il  doit 
s'en  tenir  à  ce  moyen ,  moins  violent  et  moins,  funeste  que  la 
guerre.  «  A  ce  propos,  dit  Vattel^,  je  ne  puis  m'empécber  de 

«  F.  Vattel,  Ut.  JII,  S  86& ,  et  jes  publicistes  cités  à  la  Uble  de  Védidon  de  1835. 
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relerer  une  erreur  trop  générale  pour  étre.absohiment  méprisée. 
S'il  arrive  qu'un  prince  ayant  à  se  plaindre  de  quelque  injustice 
ou  de  quelques  commencements  d'hostilités,  et  ne  trouvant  pas 
chez  son  adversaire  des  dispositions  à  lui  donner  satisfaction /se 
détermine  à  user  de  représailles  pour  essayer  de  le  contraindre  à 
écouter  la  justice,  avant  que  d'en  venir  à  une  rupture  ouverte; 
s'il  saisit  ses  effets,  ses  vaisseaux,  sans  déclaration  de  guerre,  et 
les  retient  comme  des  gages ,  vous  entendrez  certaines  gens  crier 
au  brigandage.  Si  ce  priUce  eût  déclaré  la  guerre  tout  de  suite, 
ils  ne  diraient  mot,  ils  loueraient  peut-être  sa  conduite.  Étrange 
oubli  de  la  raison  et  des  vrais  principes  !  Ne  dirait-on  pas  que  les 
nations  doivent  suivre  les  lois  de  la  chevalerie ,  se  défier  en  chainp 
clos,  et  Tider  leur  querelle  comme  deux  braves  dans  un  duel? 
Les  souverains  doivent  penser  à  maintenir  les  droits  de  leur  État, 
à  se  faire  rendre  justice,  en  usant  de  moyens  légitimes,  et  en 
préférant  toujours  les  plus  doux  ;  et  encore  un  coup ,  il  est  bien 
évident  que  les  représailles  dont  nous  parlons  sont  un  moyen  in- 
finiment plus  doux  et  moins  funeste  que  la  guerre.  »     * 

«  Lorsqu'une  nation  a  manqué  à  ses  obligations  parfaites,  dit 
Martens  %  en  blessant  nos  droits  primitifs  ou  ceux  que  nous  avons 
acquis,  soit  par  occupation ,  soit  par  des  conventions  expresses 
ou  tacites ,  le  droit  des  gens  nous  autorise  à  la  forcer  de  nous 
donner  la  satisfaction  qui  nous  est  due,  et  à  cette  fin  nous  per- 
met de  manquer  de  notre  côté  à  des  obligations  d'ailleurs  par- 
faites ,  en  usant  de  représailles ,  soit  par  le  refus  de  satisfaire  à 
ce  qui  lui  est  dû  de  notre  part,  soit  par  des  voies  de  fait  posi- 
tives. » 

Au  nombre  des  voies  de  fait  positives  qu'on  peut  employer 
avant  d'en  venir  à  la  guerre,  figure  le  blocus  simple.  Dans  ce 
cas,  le  blocus,  bien  différent  de  celui  qui  est  fait  pendant  Tétat 
de  guerre,  et  qui  en  est  une  aggravation ,  a  pour  but  d'éviter  les 
horreurs  d'an  tel  fléau  et  surtout  Teffusion  du  sang.  C'est  une 
espèce  de  saisie-arrét  mise  sur  le  commerce  et  les  relations  d'un 
por|  ou  d'un  pays  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé ^ 
c'est  «B  moyen  d'obliger  l'adversaire  à  être  juste,  en  lui  fiiisanl 
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le  moins  de  mal  possible ,  suivant  la  belle  maxime  de  Hontes  « 
quieu. 

Nous  trouvons  donc  insuffisantes  ces  paroles  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  répondant ,  le  8  février  1841,  à  une  interpel- 
lation  de  M.  de  Dreux-Brézé ,  à  propos  du  traité  conclu  le  29  oc- 
tobre 1840  par  Tamiral  Mackau  avec  Rosas,  chef  de  TËtat  de 
Buenos-Àyres  :  «  Nous  nous  sommes  trouvés  là  dans  une  situa- 
tion trèsrdifficile  :  nous  faisions  un  blocus,  ce  qui  n'est  pas  la 
guerre  complète ,  la  guerre  déclarée.  »  Qu^en  fiiit  la  situation  ait 
été  difficile,  nous  y  consentons;  mais  en  principe,  elle  était 
tacite  à  déKnir,  aussi  bien  en  France  que  chez  toutes  les  nations 
civilisées. 

Ainsi  se  trouve  suffisamment  réfutée  cette  allégation  du  mi- 
nistre de  la  marine ,  que  le  blocus  sans  la  guerre  doit  élre  assi- 
milé k  rétat  de  guerre  absolu ,  applicable  seulement  à  un  point 
déterminé  du  territoire.  11  peut  y  avoir  un  état  intermédiaire 
entre  la  paix  et  la  guerre ,  et  qui  en  diffère  complètement.  En 
cela,  la  théorie  et  la  pratique  sont  d'accord. 

Faisons  un  pas  de  plus,  et  voyons  quels  sont,  en  thèse  géné-> 
raie,  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres. 

Les  neutres  ne  doivent  pas  se  mêler  aux  hostilités ,  ni  transpor- 
ter des  objets  connus  sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre. 
Être  neutre,  c^est  avoir  le  droit  de  conserver  les  avantages  da 
régime  de  paix ,  à  la  condition  de  rester  étranger  à  la  lutte  qui 
existe  entre  deux  ou  plusieurs  puissances.  En  conséquence,  et  la 
mer  étant  le  domaine  de  tous ,  les  neutres  peuvent  commercer 
librenient.  Hais  il  importe  aux  belligérants  de  pouvoir  constater 
si  les  bâtiments  neutres  contiennent  ou  ne  contiennent  pas  de  la 
contrebande  de  guerre,  et  si  le  pavillon  appartient  réellement 
au  pays  dont  ils  portent  les  couleurs.  C'est  pourquoi  on  admet 
le  droit  de  visite  ou  de  recherche  *  et  le  droit  d*enquéte  du  pa- 
villon. 

<  Dans  un  s^rtlde  spécial ,  noas  avons  examiné  si  le  droit  de  vMfe  on  de  re* 
Ciierche  devait  être  maintenu ,  et  noiu  noua  sommes  déddé  pour  la  négative  avec 
l'appui  de  Rayneval  et  Hubner,  mais  contrairement,  nous  devons  le  dire,  &  Topl- 
nlon  générale  des  auteurs  et  à  la  pratique  du  droit  marlUme  actuel.  Noos  sobm 
fermement  convaincu  que  le  droit  de  vIsHe  ou  de  recberclif ,  en  temps  de  guerre, 
admis  sous  le  prétexte  de  vérifier  si  les  neutres  U'ansportent  ou  ne  transportent 
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Lorsqall  y  a  guerre  et  blocus,  les  navires  neutres,  non-seule- 
ment ne  doivent  pas  transporter  d^  munitions  de  guerre ,  mais 
ils  ne  peuvent  franchir  la  ligne  du  blocus^  effectif,'  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  nature  du  chargement. 

Lorsqu'il  y  a  blocus  sans  guerre,  blocus  simple,  les  neutres 
peuvent  transporter  sur  les  mers  des  munitions  de  guerre,  si 
bon  leur  semble^  mais  ils  ne  peuvent,  lorsqu'ils  ont  été  avertis, 
traverser  la  ligne  du  blocus  effectif,  quelle  que  soit  encore  la  na- 
ture du  chargement* 

Ainsi,  en  cas  de  blocus  avec  guerre,  le  neutre  commet  une 
double  contravention ,  lorsqu'il  transporte  de  la  contrebande  de 
guerre,  lorsqu'il  veut  traverser  la  ligne  du  blocus  effectif;  tandis 
qu'en  cas  de  blocus  simple,  la  seule  contravention  qu'il  puisse 
commettreesidans  le  fait  de  vouloir  franchir  la  ligne  après  aver- 
tissement ;  la  nature  du  chargement  est  ici  indifférente. 

Ce  droit  pour  Tescadre  bloquante  d'éloigner  absolument,  si 
elle  l'entend  ainsi ,  les  bâtiments  neutres,  se  justifie  par  des  prin- 
cipes universellement  admis. 

«  Un  lieu  bloqué,  dit  Klueber  ^,  soit  un  port,  une  place  forte, 
une  ville,  .un  camp,  une  o6te,  etc.,  est  celui  où  il  y  a,  par  les 
dispositions  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  troupes  ou 
avec  des  vaisseaux  stationnés  et  suflSsamment  proches,  danger 
évident  à  entrer  sans  le  consentement  de  cette  puissance.  Un  pa- 
reil endroit ,  en  tant  quMl  est  censé,  d'après  cette  détermination, 
être  bloqué,  par  exemple  un  port,  du  côté  de  la  mer,  doit  être 
regardé  par  les  neutres  comme  étant  au  pouvoir  de  la  puissance 
ifUigirante  qui  le  tient  bloqué.  Donc  cette  puissance  est  en  droit 
d'exclure  à  volonté  les  États  neutres  et  leurs  sujets  de  tout  com- 
merce ,  soit  commerce  proprement  dit ,  soit  navigation,  avec  ce 
même  lieu.  » 

Ce  que  Klueber  dit  du  blocus  pendant  la  guerre  s'applique , 

P«  de  Ul  contrebande  de  i[Berre ,  sera  iu  Jour  effacé  d*nii  accord  unanime  du  code 
d»  naiioas  civUisées.  Un  {Mreil  droit  n'est  pas  autre  chose  qu'un  reste  de  pré- 
JQIé  ou  un  moyen  d'oppression  au  profit  du  plus  fort,  qui  peut  ainsi  anéantir  le 
conmerce  des  neutres  pendant  la  guerre.  Source  d'une  foule  d'abus  vezatoifes  et 
de  mesures  arbitraires,  il  augmente  les  baines  entre  nations,  et  ne  protège  en 
>"ai&e  façon  le  principe  au  profit  duquel  on  l'inroque  :  la  oooservaUon  de  sol* 
i»^e.  Nous  l'avons  prouyé, 
^  Droit  des  feus  de  l'Europe  moderne,  S  207. 
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suivant  pons,  également  au  blocus  sfmple  y  encore  bien  que  Tes- 
cadre  bloquante  n'use  pas  envers  l'adversaire  des  rigueurs  usitées 
dans  le  premier  cas.  En  effet,  quel  but  se  propose-t-on?  D'obli* 
ger  la  puissance  contre  laquelle  on  a  de  justes  sujets  de  plaintes 
à  faire  réparation  -,  ce  qui  s'obtiendra  sans  doute  en  arrêtant  toute 
communication ,  en  mettant  obstacle  à  toutes  relations  commer- 
ciales. Si  les  neutres  pouvaient  entrer  et  sortir  librement ,  faire  le 
commerce  pour  eux  et  pour  le  territoire  bloqué,  il  est  sensible 
que  le  blocus  ne  serait  plus  qu'une  démonstiration  dérisoire,  il  a 
donc  fallu  nécessairement  admettre  que  la  puissance  bloquante 
a  le  droit  de  demeurer  maîtresse  de  la  ligpe  du  blocus  effectif, 
même  à  rencontre  des  neutres. 

Mais  on  comprend  aussi  qu'il  est  nécessaire  de  reniphr  cer- 
taines formalités  à  l'égard  de  ces  derniers,  de  les  avertir,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'un  blocus  simple.  D'une  part,  la  guerre  est  un 
fait  que  les  nations  ne  saleraient  être  présumées  ignorer»  et  les  con« 
séquences  en  sont  d'ailleurs  bien  connues-,  au  contraire ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  guerre ,  il  en  est  différemment,  H  pourra  même  arrivei 
que  la  puissance  bloquante  n'entende  pas  empêcher  le  commera 
des  neutres ,  qu'elle  les  laisse  passer  librement,  parce  qu'eU( 
considérera  que  le  fait  seul  de  la  présence  d'une  escadre  suffin 
pour  obtenir  réparation.  £n  pareil  cas,  il  sera  d'une  saine  poli 
tique  de  ne  pas  entraver  le  commerce  des  neutres.  Ajoutons  qw 
ce  fait  n'est  pas  inouï. 

De  là  il  suit  que  les  neutres  doivent  être  avertis  de  l'existeno 
du  blocus  et  de  la  volonté  où  l'on  est  d'empêcher  toute  corn 
munication  avec  le  lieu  bloqué.  Cet  avertissement,  dans  l'usage 
se  donne  au  moyen  d'une  inscription  sur  les  papiers  de  bord 
L^absence  de  cette  inscription  implique  l'ignorance  du  blocus 
et  ne  permet  pas  l'arrestation  du  navire.  Et  si  c'est  effectivemei 
à  cause  de  cette  ignorance,  a  dit  avec  raison  M"  Carette,  que  1 
navire  ne  peut  pas  être  arrêté ,  il  s'ensuit  qu'elle  protège  égale 
ment  la  eargaison,  (ût-elle  entièrement  composée  de  contn 
bande  de  guerre.  Au  contraire,  si  l'avertissement  existe  et  ai  1 
neutre  cherche  à  pénétrer  dans  ia^laee  ou  le  port,  tout  est  pro 
bibé,  quel  que  soit  le  chargement }  les  objets  même  les  plo 
inoffensifs  ne  peuvent  franchir  ht  ligne.  M.  Th.  Ortolan  a'exprini 
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sor  cepcHBt  de  la  manière  la  plus  nette  ^  :  «  Nous  avons  déjà  éta<^ 
bli, dit-il,  diaprés  Tautorité  de  Vattel,  que  le  belligërant  qui 
tient  un  blocus  est  autorisé  à  traiter  en  ennemi  le  navire  neutre 
qui  tenta  sciemment  de  le  violer.  Il  résulte  de  là  que  la  règle  gé«- 
nérale  d'apr^  laquelle  ce  navire  et  sa  cargaison  sont  oonfisca- 
bles,  est  parfiûtement  légitime.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire 
quant  à  la  nature  de  la  eargaisou^  tout  devient»  dans  ce  cas, 
contrebande  de  guerre,  ou,  pour  mieux  4ire,  la  question  de  la 
contrebaiide  de  guerre  est  ici  sans  application.  » 

Concluons  donc  que^  dans  Tespèce,  du  moment  qu'il  n'avait 
été  donné  aucun  avertissement,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  confisca- 
tion ,  quelle  que  fût  la  nature  du  chargement. 

La  solution  intervenue  doit,  en  conséquence,  être  approuvée; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  motifs,  qui  nous  paraissent  in- 
suffisants. 

«Considérant,  dit  Tarrét,  que  si  les  règles  et  la  pratique 
constante  du  droit  maritime  autorisent  la  saisie,  sur  un  navire 
neutre,  des  objets  de  cette  nature  qualifiés  de  contrebande  de 
guerre,  c*est  dans  le  c$s  seulemeiit  où  le  bfttiment  capteur  ap- 
partient à  une  puissance  belligérante  \  —  Considérant  qull  ré- 
sulte de  la  lettre  du  ministre  des  aSkires  étrangères  que^  non*- 
obstant  le blo#U8  des  côtes  de  la  république  Argentine,  le  gou^ 
vernement  français  n'était  pas  en  état  de  guerre  avec  ladite 
îépabltque.  » 

Qu'est-ce  à  dire?  Le  conseil  d'£tat  a-t-il  voulu  décider  qu'on 
De  pouvait  capturer  un  bâtiment  neutre  naviguant  en  mer,  quoi- 
que porteur  de  contrebande  de  gueire ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  guerre? 
Hais  cela  va  de  sol^  et  ce  motif  serait  évidemment  insufiisant 
pour  résoudre  la  question  qui  lui  était  soumise.  Ou  bien  a-t-il 
entendu  qu'au  cas  de  blocus  simple  aucune  confiscation  n'était 
permise ,  encore  que  le  neutre  voulût  franchir  la  ligne  du  blocus 
effectif?  mais  cela  est  inadmissible,  nous  venons  de  l'établir.  Y 
mit-il,  oui  ou  non ,  avertissement?  Le  Comte  de  Thomar  a-t-il 
été  capturé  avant  qu'aucun  avertissement  ait  été  donné?  Voilà  ce 
qu'il  s'agissait  d'examiner  *>  il  était  constant  que  la  prise  avait  été 

'  DipiomUtattooMT^ull»  ^  lia. 
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Opérée  avânt  tout  avertissemeDt.  Qu'importait  de  savoir  ^,  et 
thèse  générale,  un  navire  neutre  ne  peut  être  saisi  que  par  un 
belligérant,  o'est<4-dlre  pendant  la  guerro^  et  qu^autant  qu'i 
transporte  de  la  contrebande  de  guerre  ?  Admettons  même  qu'i! 
était  bien  de  poser  ce  principe  ;  toujours  est-il  qu'il  était  néceS' 
saire  de  compléter  la  pensée.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  te 
motifs  donnés  à  l'appui  de  l'arrêt  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  suffi* 
sants. 

TEY88IBR-4)BSFÂB6ES. 


De  la  aonvelle  organisation  judiciaire. 

Par  IL  GUYHO,  andon  maglsirat. 

>  ■      t. 

Le  gouvernement  a  formé  une  cônimission  chargée  de  pré- 
parer les  bases  d'une  nouvelle  organisation  judiciaire.  Cela  d'& 
rien  qui  doive  surprendre.  Depuis  cinquante  an&,  tous  les  grands 
changements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  constitution  du  pouvoir  po- 
litique ont  entraîné  des  changements  correspondants  dans  la  cob- 
stitution  du  pouvoir  judiciaire.  11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'une 
révolution  qui  a  déjà  touché  à  tant  de  choses ,  et  dont  la  portée 
ne  saurait  désormais  être  méconnue,  ait,  dès  ses  débuts,  ma- 
nifesté l'intention  de  réformer  plus  ou  moins  profondément  notre 
système  actuel  d'administration  de  la  justice. 

Renfermée  dans  de  sages  limites,  cette  pensée  n'a  d'ailleurs 
rien  que  de  parfaitement  légitime.  Malgré  le  mérite  incontes- 
table de  nos  institutions  judiciaires,  il  serait  téméraire  de  pré- 
tendre qu'elles  ont  atteint  dans  leur  état  présent  le  plus  haut  de- 
gré de  perfection  dont  elles  soient  susceptibles,  ^expérience  et 
le  temps  y  ont  révélé  bien  des  vices  à  corriger,  bien  des  amélio- 
rations à  accomplir.  La  révolution  de  juillet,  malgré  son  respect 
pour  le  principe  de  l'inamovibilité,  eut  elle-même  la  pensée  d'y 
introduire  des  réformes  depuis  longtemps  rédamëes  par  Topi- 
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oios.  Lé  â3  janvier  ISSS,  un  protêt  de  loi  fut  présenté  à  la 
chambre  des  députés  dana  le  but  de  faire  $ubir  à  ces  iostitutions 
des  modifications  assez  importantes.  Mais,  soit  que  les  diverses 
dispositions  de  ce  projet  n'eussent  pas  été  suffisamment  étudiées,  - 
soit  que  le  gouvernement  ait  été  effrayé  par  le  soulèvement  des 
intérêts  menacés,  il  n'y  fut  donné  aucune  suite. 

La  réforme,  dont  la  commission  nouvellement  instituée s'oc« 
cape  de  préparer  les  éléments,  se  présente  avec  un  tout  autre 
caractère.  Soutenue  par  la  force  ascendante  d'une  révolution  qui 
aspire  à  changer  les  bases  de  la  société,  il  est  à  croire  qu'elle  ne 
s'arrêtera  pas  en  chemin  par  la  crainte  de  blçsser  des  intérêts 
plus  ou  moins  légitimes.  Après  avoir  démocratisé  Tarmée,  Tad- 
ministration ,  les  finances,  il  est  tout  naturel  qu'on  veuille  aussi 
démocratiser  la  justice.  Dieu  sait  alors  dans  quel  chaos  peuvent. 
nous  jeter  encore  la  logique  radicale  et  présomptueuse ,  tes  théo- 
ries hasardeuses  et  inapplicables  de  nos  faiseurs  de  systèmes. 

Hâtons -nous  de  reconnaître  cependant  que  les  noms  des 
hommes  qui  composent  la  coomiission  offrent  des  garanties  de 
sagesse,  de  lumières  et  d'expérience,  propres  à  rassurer  contre 
Teavahissement  des  idées  trop  absolues.  Mab  conune,  après' 
tout,  quelque  confiance  que  ces  hommes  doivent  inspirer  à  la 
magistrature,  la  solution  définitive  des  questions  qu'ils  sont  char- 
gés d'élaborer  n'appi^rtiendra  qu'à  l'Assemblée  nationale,  il  im^ 
porte  que  tous  ceux  qui,  par  leur  position  ou  par  leurs  études, 
ont  pu  acquérir  quelque  compétence  relativement  à  ces  ques- 
tions, apportent  au  travail  qui  se  prépare  le  concours  de  leur 
expérience. 

Quel  esprit  doit  présider  aux  réformes  projetées?  Voici  com« 
ment  un  journal  trace  le  programme  des  travaux  de  la  commis- 
sion : 

«  Décréter  le  principe  primordial ,  base  du  système  général  de 
9  la  justice  républicaine  ]  affranchir  les  circonscriptions  judiciaires 
^des  circoi^criptions  administratives;  régulariser  Faction  de  la 

•  justice  préveiitive  et  des  tribunaux  conciliateurs,  c'est-à-dire 
»  des  justices  de  paix  ]  réviser  les  tarifs ,  dégrever  le  budget  par  la 
B  suppression  de  nombreuses  charges  de  judicature.  Simplifier, 

*  simplifier,  tout  est  là  !  » 
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Noas  h'hëaitons  t>as  à  accepter  quelque^  parties  de  <se  pro« 
gramme  ;  mais  est-ii  rrai  qu^l  s'agisse  en  eff^t  aujourd'hoi  de  n* 
constituer  par  sa  base  tout  notre  système  d'administration  de  la 
justice  ?  L'Assemblée  nationale  devra-t-elle  se  placer,  pour  opérer 
la  réforme  projetée,  au  point  de  vue  où  se  trouvait  ptacëe,  par 
la  force  des  choses ,  l'Assemblée  constittiante?  Nous  ne  le  pensoBs 
pas.  L'Assemblée  constituante  venait  de  rompfe  violemment  avec 
toutes  les  traditions  du  passé.  Pour  elle,  ce  n'était  pas  Tordre 
judiciaire  seulement  qu'il  s'agissait  de  réédifier  sur  dea  fonde- 
ments nouveaux,  c'était  le  système  tout  entier  de  la  législation 
civile  et  criminelle  qui  était  à  refondre.  Non^eUlemenf  elle  n'é- 
tait pas  arrêtée  par  la  nécessité  de  coordonner  les  juridietiom 
nouvelles  avec  les  anciennes  institution^  judiciaires  que  le  souffie 
de  la  révolution  avait  balayées^  mais  elle  ne  rencontrait  même 
pas  d'obstacle  à  son  ardeur  d'innovation  dans  une  légisIatlcMi  con* 
damnée  à  une  refonte  générale.  Interprète  de  la  raison  hamaine, 
jalouse  de  ses  droits  nouvellement  conquis ,  elle  planait  au-dessus 
des  (kits,  dans  les  régions  sereines  de  l'abstraction.  Cette  fière  et 
vigoureuse  initiative,  qui  la  rendit  toute^pulàsante  dans  la  pro- 
clamation des  principes,  la  montra  trop  souvent  fidUe  et  incom- 
plète dans  l'orgaiàisation  des  détails.  Une  mission  tout  entre 
nous  semble  aujourd'hui  dévolue  à  ^Assemblée  natlcmale.  D'une 
part,  elle  n'a  plus  rien  à  faire  pour  la  conquête  des  principes  que 
la  révolution  de  8ft  a  dégagés,  et  mis  pour  toujours  en  dehors  de 
Ta  discussion;  de  Tautre,  elle  ne  peut  repousser  les  enseigne- 
ments de  Texpériencef,  ni  bouleverser  une  législation  qui,  mal* 
gré  quelques  imperfections,  est  une  des  gloires  de  notre  civilisa- 
tion moderne.  Renfermée  dans  ces  limites,  elle  devra  donc  se 
garantir  des  illusions,  tenir  compte  des  fiiits,  et  éviter  les  écueils 
sur  lesquels  sont  venues  échouer  tant  de  réformes^  Une  connais- 
sa(nce  plus  complète  desfiiits  juridiques,  un  sentiment  plus  vil 
de  l'indépendance  nécessaire  de  la  magistrature,  des  répugnances 
moins  énergiques  pour  la  hiérarchie  judiciaire,  des  défiances 
moins  ombrageuses  contre  le  pouvoir  central ,  une  foi  moins  ab- 
solue dans  la  vertu  de  l'élection  populaire,  telles  sent  les  dispo^ 
sitions  que  la  réforme  projetée  rencontré  aujourd'hui  autour 
d'elle.  Les  circonstances  ne  sauraient  être  plus  tkvorables;  el 
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poarvaqùe  lese$prit$  violents  et  systématiques  ne  remportent 
pas,  elles  dolvem  préparer  à  la  réforme  dont  il  s^agit  de  bonnes  . 
et  utiles  solutions. 

Parmi  les  questions  que  nous  regardons  comme  irrévocable- 
ment résolues  par  Texpérience^  mais  que  Tesprit  radical ,.  dans 
sa  nouvelle  expansion,  pourrait  soulever  encore,  nous  rencon* 
trons  celles  du  }ury  en  matière  civile ,  et  de  l'élection  populaire 
et  périodique  appliquée  à  la  nomination  des  magistrats. 

La  première  de  ces  questions  fui  soumise,  dans  la  Constb- 
toante,  à  une  discussion  longue  et  approfondie.  La  cause  du 
iarjen  matière  civile,  éloquemment  défendue  par  Adrien  Du- 
port,  succomba  sous  la  liante  raison  et  rexpérience  consommée 
de  Tronchet.  LMncompétence  radicale  du  jury  pour  ht  solution 
des  questions  de  droit,  rimpossibilité  absolue ,  eu  égard  à  l'état 
de  la  iégistation ,  de  distinguer  les  questions  de  droit  des  ques*  . 
tioDs  de  fait  :  tels  furent  les  deux  points  sur  lesquels  roula  toute 
son  argumentation.  Le  temps  ne  lui  a  rien  feit  perdre  de  sa  force. 
Pour  accommoder  notre  législation  civile  à  ^institution  du  jury, 
il  budrait  la  bouleverser  de  fond  en  comble.  Il  faudrait  substituer 
la  preuve  testimoniale  à  notre  système  de  preuves  légales  et  juri- 
diques. C'est  dllre  que  le  jury,  bon  en  matière  criminelle,  est 
tout  à  ftit  inapplicable  en  matière  civile. 

La  question  de  Télection  populaire  appliquée  à  la  nomination 
des  juges  reçut  de  l'Assemblée  constituante  une  solution  diflS^ 
rente.  Les  idées  de  Rousseau  sur  la  souveraineté  du  peuple  étaient 
tlors  généralement  admises.  L'élection  populaire  et  périodique 
des  juges  parut  être  une  des  conséquences  de  ce  principe.  Cbih^ 
ment  admettre,  en  efliet,  que  la  souveraineté' du  peuple,  que 
l'on  regardait  comnle  absolue  et  inaliénable ,  pût  laisser  subsister 
iicôté  d'elle  un  pouvoir  qui  ne  serait  pa&  sorti  de  son  sein,  et 
qui,  par  l'effet  de  Finamovibilité ,  aurait  complètement  échappé 
à  son  action?  A  cet  argument  philosophique  emprunté  au  sys- 
tème qui  dominait  alors  tous  les  esprits ,  venaient  se  joindre  les 
craintes  et  les  jalousies  excitées  par  la  haute  magistrature.  On 
redoutait  toujours  de  voir  renaître  dans  des  tribunaux  perma- 
nents cet  esprit  de  corps ,  ces  traditions  judiciaires  et  ces  résis- 
tances politiques  qui  avaient  créé  tant  de  difficultés  à  ^ancienne 
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iponarchie.  Ces  moti&,  qui  avaient  un  moment  donné  quelques 
chances  au  jury  en  matière  civile,  déterminèrent  l'adoption  d'un 
système  de  tribunaux  composés  de  magistrats  électife  et  tempo- 
raires. 

Quant  au  mode  d'élection ,  on  se  borna  à  étendre  à  la  nomi- 
nation des  juges  le  système  électoral  applieable  à  la  nomination 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'est  peut-être  pas 
sans  quelque  intérêt  de  rappeler  ici  les  éléments  de  ce  système, 
qui  eut  pour  objet  d'organiser  pour  la  première  fois  en  France  le 
suffrage  universel. 

L'élection  directe  avait  été  rejetée  comme  impraticable.  Des 
assemblées  primaires  se  formaient  dans  chaque  canton  pour  la 
nomination  d'un  certain  nombre  d'électeurs ,  qui  se  réunissaient 
à  leur  tour  en  assemblée  électorale  pour  la  nomination  des  dé- 
putés et  des  membres  des  administrations  de  département  et  de 
dfstrict. 

Les  conditions  exigées  pour  faire  partie  des  assemblées  pri- 
.  maires  étaient  d'être  Français ,  Agé  de  vingt-cinq  ans,  domiicîfié  l 
de  fait  dans  le  canton  depuis  au  moiqs  un  an ,  et  de  payer  une 
contribution  directe  de  la  valeur  d'au  moins  trois  Journées  de 
travail.  Il  fallait,  de  plus,  être  inscrit  au  tableau  des  citoyens  l 
actifs ,  *^t  avoir  prêté  depuis  l'Age  de, vingt-cinq  ans  léseraient 
patriotique.  Les  domestiques  à  gages  ^  les  banqueroutiers,  les 
faillis,  les  débiteurs  insolvables  en  étaient  exclus.  Il  en  était  da 
même  des  enfants  qui  avaient  reçu  et  retenaient  une  portion 
quelconque  des  biens  de  leur  père  mort  insolvable,  sans  payer 
leur  part  virile  de  ses  dettes. 

Pour  être  nommé  électeur  il  fallait,  outre  les  conditions  qui 
viennent  d'être  énumérées ,  payer  une  contribution  directe  qui 
ne  pouvait  être  au-dessous  de  la  valeur  locale  de  dix  journées  de 
travail. 

Tel  était  le  système  électoral  auquel  l'Assemblée  constituante 
avait  confié  la  nomination  des  juges  de  paix  et  des  juges  des  tri- 
bunaux de  district,  qui ,  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres, formaient  tout  l'établissement  judiciaire  chargé  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  civile. 

Les  juges  de  paix  étaient  nommés  directement  par  les  assem* 
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lées  primaires.  Les  conditions  d'éligibilité  étaient  les  mêmes 
ue  celles  exigées  pour  être  électeur.  Ils.  devaient  en  outre  ^^td-  ^ 
;és  de  trente  ans  accomplis.  1a  durée  de  leurs  fonctions  était 
e  deux  ans.  Ils  pouvaient  être  réélus, 

Qaant  aux  juges  des  tribunaux  de  district ,  ils  étaient  élus  non 
ar  les  assemblées  primaires,  mais  pat  les  assemblées  élec«> 
)rales  de  district.  On  les  nommait  pour  six  ans,  et  ils  étaient  . 
plement  rééligibles.  Outre  les  c<mditions  exigées  des  jugea, 
e  paix,  il  fallait,  pour  être  élu,  avoir  été  pendant  cinq  ana 
Bge  ou  bonune  de  loi  exerçant  publiquement  près  d'un  tri- 
onal. 

A  travers  les  remaniements  successifs  de  Torganisation  judi-^ 
iaire,  le  principe  de  l'élection  populaire,  modiBé  quant  aux 
ormes,  se  conserva  jusqu'à  la  constitution  du  32  frimaire  an  VllL 
/article  41  de  cette  constitution  substitua  à  Télection  la  nomir    ! 
latioD  à  vie  par  le  chef  de  l'État.  iy)utrfois^  le  choix  du  gouver^ 
^ent  ne  s'exerça  pas  d'une  manière  absolue.  Les  juges  nom* 
nés  par  lui  devaient  en  effet  être  pris  sur  une  liste  d'élig^bles 
année  tous  les  trois  ans  par  les  citoyens  actifs  de  chaque  arron- 
Kssement  communal.  11  en  résultait  que,  quoique  nommés  à  vie,    . 
Il  conservation  de  leurs  fonctions  était  subordonnée  à  leur  main- 
lien  sur  cette  liste.  Indépendants  du  pouvoir  exécutif,  qdi  n'a« 
Vtttpas  le  droit  de  les  révoquer,  ils  restaient  dépendants  du    . 
peuple,  qui  pouvait  indirectenfient  les  priver  de  leur  emploi  en 
les  rayant  de  la  liste  des  éligibles.  Le  sénatus-consqlte  de  l'an  X 
les  mit  à  l'abri  de  ce  danger.  Les  listes  d'éligibles  furent  rempla-. 
cées  par  des  collèges  électoraux  dont  les  mehibres  étaient  nom- 
mes à  vie.  Mais,  rassurés  de  ce  cAté,  les  juges  se  virent  bientôt 
menacés  d'un  autre  par  un  danger  plus  réel.  Impatient  des  résis- 
tances qu'il  avait  rencontrées,  ou  qu'il  craignait  de  rencontrer 
dans  la  magistrature,  Napoléon  lui  retira  bientôt  l'inamovibilité 
promise  par  la  constitution  de  Tan  YIII.  Le  sénatus-consulte  du 
12  octobre  1807  décida  qu'à  l'avenir  les  provisions  à  vie  ne  se- 
raient plus  délivrées  aux  juges  qu'après  cinq  ans  d'exercice  de 
leurs  fonctions,  si  à  l'expiration  de  ce  délai,  porte  l'article  1^, 
Sa  Majesté  rempereur  et  roi  reconnaît  qu'ils  méritent  d'être 
^ntenus  dans  leur$  placée. 
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€'cst  ainsi  que  I  indépendance  de  la  magistrature,  ëtonSée 
pendant  les  premières  aûnëes  de  la  fëvolutioo  pai^  rexagération 
des  idées  démocratiques  et  les  conséquences  extrAoïes  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple ,  périssait  de  nouveau,  au 
terme  de  cette  révolution ,  par  la  concentration  de  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  du  despotisme  militaire. 

La  ciiarte  de  1814  rétablit,  et  celle  de  1830  maintint  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  qui ,  après  cette  double  consécration ,  pa- 
rut désormais  à  Tabri  de  toute  atteinte. 

La  révolution  de  février  eHe-méme,  quoique  jetée  violemment 
dans  les  voies  d'une  dictature  temporaire,  n'osa  pas  d'abord 
l'attaquer  de  front.  Malgré  la  déclaration  inspirée,  dans  les  der- 
niers temps  de  son  existenee,  au  gouvernement  provisoire  pd 
des  nécessités  politiques  et  électorales ,  nous  persistons  à  croira 
que  la  question  de  l'inamovibilité  se  présentera  k  FAssemblé^ 
nationale  avec  la  faveur  que  lui  assurent  une  longue  possessioii 
etTautoiltë  de  principes  de  droit  public  appricables  à  tontes  Ici 
Ibrmes  de  gouvernemetit. 

Les  juges  seront-ils  élus  par  le  peuple ,  ou  nommés  par  li 
pouvoir  exécutif?  Seront-ils  temporaires  ou  inamovibles? 

Après  avoir  exposé  les  précédents  de  cette  double  question  «  i 
nous  reste  à  Teiaminer  au  point  de  vue  dés  principes  et  de  l*ap 
plicatiôn.  C'est  ce  que  nous  ferons  dans  un  autre  article. 

GVItBO. 


DBS  moits  DU  citOYEN  d'auioord^hui.  3S3 

Des  droits  da  citoyen  d'aujourd'hui. 

Ueton  bile  à  TAcadémie  de#  sciences  et  des  lettres  de  La  Haye  »  par  M«  TsoMsçKi. 

Traduit  du  boUanâais  par  MM,  BERGSON  et  RIVA. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  connaissent  déjà  la  manière  aussi 
large  qu'énei^que  que  le  savant  puhliciste  hollandais  a  apportée 
dans  l'interprétation  du  droit  public ,  par  le  compte  rendu  du 
premier  volume  de  ses  Oiiennilûmf  wr  la  cêmtiiuAUm  fiier- 
landaise  que  nous  avons  publiié  il  y  a  plusieurs  années,  dans  h 
Revue  ^.  Il  a  fait  paraître  depuis  le  second  volume  de  ce^s  OhSdr* 
Talions  et  une  suite  de  travaux  du  même  genre  s  c'est  totiîours 
la  même  méthode  savante,  U  même  logique  incisive  et  vigou*' 
reose,  un  style  net  et  plein  de  richesse  et  d'ëciat^  qui  brUlei^ 
dans  ses  diverses  publications  et  qui  assignent  à  M*  Tborbeeke 
one  place  parmi  les  premiers  publicistes  actuels  de  rËurppei 
L'esquisse  que  nous  traduisons .  contient  le  résumé  des  idées 
de  l'auteur  en  matière  de  drcût.  public.  Elle  a  été  lueàrAce-* 
demie  de  la  Haye  plusieurs  mois  avant  nos  événements  de  féï^ 
vrier,  qui  sont  venus  cette  fois,  avec  une  promptitude  étonpantei 
donner  aux  prévisions  de  la  théorie  une  consécration  solennelle 
quand  elle  osait  a  entrevoir  h  peine  le  but  dans  un  horiason  loin* 
Uio.  » 

•  '■ 

Ce  qui  constitue  le  caractère  distinctif  de  notr^  époque, e^est 
le  développement  du  droit  de  cité.  Dans  l'acception  U  plus  large 
comme  dans  le  sens  le  plus  restreint,  ce  droit  comprend  un 
grand  nombre  de  facultés.  Le  droit  de  cité  est  le  droit  de  voter 
dans  le  gouvernement  de  la  commune  locale  ^  provinciale  ou 
nationale  dont  on  est  membre.  Dans  ce  dernier  sens,  le  droit  de 
cité  signifie  participation  au  droit  de  vote  dans  le  gouvernement 
général,  comme  membre  de  l'État» 
La  reconnaissance  de  la  qualité  de  citoyen  comme  un  droit  deâ 

>  f^.laJtitnie4ir«w#<ftsr^reafflftg,t.P;,|^aS5» 
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membres  de  l*État  dont  le  droit  actuel  de  reprësentatioD  du 
peuple  n*est  qu'une  application,  voilà  la  grande  question  et  h 
cause  du  mouvement  de  notre  époque  formaliste.  Sur  quel  prin* 
cipe  repose  pette  nouvelle  puissance?  où  nous  conduit^dle?  La 
solution  de  ces  questions  peut  seule  nous  faire  connattce  la  route 
sur  laquelle  nous  nous  trouvons  et  la  direction  que  nous  devons 
suivre,  autant  du  moins  qu'il  est  permis  à  Tintelligence  humaine 
de  la  découvrir. 


Certains  esprits  se  sont  iùiaginé  avoir  trouvé  le  principe  de  la 
isolutioa  de  ces  graves  questions  en  partant  de  la  maxime  qu'il 
suflSsait,  pour  être  vrai ,  d'être  simple,  lorsqu'ils  ont  expliqué 
la  révolution  européenne,  depuis  la  fin  <lu  dernier  siècle,  par 
la  création  d'une  théorie  sur  le  droit  en  vigueur.  Mais  il  est 
facile  de  voir  qu'ils  ont  pris  le  reflet  pour  la  lumière,  et  une 
branche  de  l'arbre  pour  la  racine.  Le  changement  même  de  la 
théorie  est  un  bit.  D'où  est  venue  cette  théorie?  comment 
â-l-elle  agi?  La  cause  et  l'effet  sont  le  résultat  d'une  loi  qu'il  faut 
rechercher.  Au  milieu  du  mouvement  imprimé  par  cet  événe- 
ment universel  dont  on  ne  pouvait  encore  apprécier  Tétendoe) 
on  a  raisonné  et  conclu  sans  avoir  égard  à  la  logique  de  l'his- 
toire. Une  erreur  très-commune,  et  par  cela  môme  pardonnaUe, 
a  amené  une  confusion  entre  le  point  de  départ  et  le  but.  On  a 
voulu  expliquer  par  une  lutte  d'opinions  ce  qui  était  une  lotte 
entre  la  vie  expirante  et  la  vie  naissante. 

Mais  peut-on ,  dès  à  présent ,  reconnaître  la  limite  entre  ces 
deux  extrêmes?  La^grande  transformation  à  laquelle  notre  époque 
travaille  sans  cesse,  et  quelquefois  par  des  secousses  iriolentes, 
est-elle  assez  avancée  pour  qu'il  soit  possible  de  distinguer  ce  qoi 
est  purement  négatif,  c'est-à-dire  dirigé  contre  l'ancienne  o^- 
nisation  sociale,  de  ce  qui  est  stable  et  forme  le  germe  de  l'are- 
nir;  ee  qui  n'est  que  français  ou  particulier,  de<»  qui  est  gé- 
néral ou  européen'^  Imposera«t-on  silence  à  l'éloge  ou  à  b 
critique  pour  scruter  le  fond  des  choses  ?  Une  forte  croissance 
ne  peut  échapper  à  an  oertaîn  degré  de  faiUesae.  E^ingooDs- 
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fions  déjà  la  nouvelle  force  vitale  da  malaise  qui  raccompagne-? 
Je  livre  à  la  méditation  les  deux  propositions  suivantes  : 
D'abord  que  la  révolution,  en  ce  qui  concerne  la  recoûstitû- 
tion  des  pouvoirs  publics,  reprenant  l'œuvre  où  Tancienoe  poli- 
tique Tavait  laissée ,  a  achevé  une  tftdie  commencée  depuis 
longtemps. 

Que  cette  reconstitution  des  pouvoirs  publies  a  nécessairement 
produit  le  droit  de  cité  ou  la  qualité  de  citoyen  actuelle. 

Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  quelques-uns  des  traits  princi- 
paux qui  distinguent  Tancienne  constitution  des  États  de  leur 
organisation  actuelle. 

La  forme  primitive  sons  laquelle  s'établirent  les  peuples  ger- 
maniques fut  communale ,  c'est-à-dire  fondée  sur  l'association 
locale  des  compagnons  d*armes.  Us  établissaient  des  communes 
locales  qui,  réunies,  composaient  un  peuple;  mais  dànsi  ces 
royaumes,  formés  de  la  fusion  de  vainqueurs  et  de  vaincus,  le 
peuple  ne  pouvait  constituer  un  corps  politique.  On  voit  la 
royauté  et  les  grands  de  l'empire  étendre  graduellement  sur  les 
communes  une  oppression  nouvelle,  à  un  tel  point  que  Tan- 
cienne  liberté  succombait  sôus  le  fardeau  des  charges  militaires. 
Après  la  dissolution  des  communes ,  la  capacité  politique  des 
diverses  classes  dont  se  composait  alors  la  société,  naquit  de 
principes  fondés  sur  le  droit  privé.  Comme  associations  particu- 
lières d'hommes  qui ,  dans  quelques  parties  du  pays  qu'ils  fussent 
établis,  se  distinguaient  par  les  mêmes  rapports  juridiques,  ces 
diverses  classes  ou  états  avaient  pour  principe  de  ne  permettre 
aucun  changement  des  droits  dont  ils  étaient  en  possession,  sans 
leur  consentement  formel.  L'habitant  du  pays  n'eut  de  capacité 
politique  que  comme  membre  d'une  association  de  ce  genre. 

L'Ëtat  ne  fut  pas  alors  un  principe  ou  un  corps  constitué , 
mais  une  association  de  familles  ou  de  communautés  particu*^ 
lières  obéissant  au  même  souverain.  Toutefois,  avant  Charles V, 
la  souveraineté  n'était  pas  uu  principe  général  dont  on  aurait  pu 
par  voie  de  déduction  faire  dériver  certains  droits  nouveaux;  ce 
ne  fut  pas  une  couronne  d'un  seul  métal  ou  d^un  seul  jet,  mais 
une  couronne  composée  de  pièces  de  nature  diflërente  apparte-^ 
rm\  à  des  époques  et  à  des  origine»  diverses. 
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Tant  que  la  droit  public  i^i  emipailloté  daiw  les  Itâgeida 
dfoit  privé  et  gouverné  par  des  principes  du  droit  civil,  il  fut 
impossible  d'en  définir  la  nature  d'une  manière  claire  etpréoifie. 

Le  pas  décisif  vers  ce  but  $e  fit  p6r  la  lutte  engagée  et  te^ 
çiinée  en  faveur  de  la  nouv^le  souveraineté  monarchique  par 
Louis  XIV,  contre  l'existence  de  tant  d'tmperia  in  imptrio  venos 
du  moyen  ftge,  de  ces  parties  formées  av^t  Tensembla,  et  qui 
maintenant  durent  fléchir  devant  Tunité  de  l'État.  Ca  prince,  ao 
supprimant  les  droits  de  souveraineté  disséminés  ^tre  un  certain 
nombre  de  personnes  ou  de  corps  qjûà  les  exerçaient  avec  indé- 
pendance et  à  titre  de  propriété ,  pour  les  réunir  en  sa  per^nne  ) 
fonda  un  état  de  choses  contre  lequel  fut  dirigée  la  première 
attaque  de  la  révolution.  Ce  ne  fut  pas  cependant  autour  de  cette 
forme  que  s'engagea  la  lutte  principale.  Le  prince  qui  voulait 
attirer  à  lui  le  pouvoir  absolu  combattait  ea  réalité  pour  ruoité 
de  rÊtet. 

Établir  cette  unité  sur  sa  véritable  base^  élever  le  paya  à  l'uni- 
versalité, même  kh  foute-puissance,  telle  fut  l'idée  principale 
de  la  révolution.  N'apparaissait-elle  pas  déjà  dans  les  têtes  auto- 
cratiques du  siècle  dernier,  lorsque,  involontairement  ou  par  le 
progrès  des  idées,  elles  reconnaissaient  que  le  roi  exiatut  pour 
le  peuple?  Ne  semblaient*elles  pas  avouer  que  le  gouvernement, 
quoique  placé,  entre  les  mains  d'un  seul  ou  de  quelques-uns, 
était  le  pouvoir  du  peuple?  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  volonté  générale 
ne  se  déplaça  pas  seulement ,  elle  devint  la  volonté  unique. 

L'e£fet  de  ce  revirement  fut  si  extraordinaire,  que  comparée 
au  régime  antérieur,  la  toute-puissance  déployée  par  celui  qui, 
dans  l'ivresse  du  pouvoir  suprôme,  disait  :  a  L'État,  c'est  moi,* 
n^est  plus,  en  comparaison  du  régime  antérieur,  qu'un  premier 
mouvement  vers  la  constitution  actuelle  de  TÉtat.  La  révolution 
a  ouvert  tous  les  cercles  de  la  vie  sociale,  et  en  a  fait  la  circon- 
férence d'un  centre  commun.  Le  pouvoir  de  l'État  pénètre  dans 
les  rapports  privés  d'une  manière  bien  plus  profonde  qu^aupara- 
vant  *,  les  rapports  privés  se  dissolvent  à  leur  tour  pour  se  fondre 
dans  les  rapports  généraux.  Il  me  suffira  de  donner  quelques 
aperçus,  et  des  ordres  d'idées  complets  se  présenteront  ensuite 
à  Tesprit. 
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V  Le  goavememeni  s'attribue  le  droit  le  pkis  I«rge  sur  la  pnn 
priété  et  la  personne  des  citoyaos ,  en  cç  qui  concerne  l'impôt  el 
le  service  militaire; 

ST  Le  pouvoir  illimité  accordé  au  souverain  sur  le  droit  dvil , 
qu'il  as^i^ettit  exclusivement ,  ainsi  que  l'établissement  des  au- 
tres parties  du  droit  et  l'administration  publique  de  la  justice, 
à  sa  législation  propre  ^  pour  remplacer  tous  les  droits  existants, 
par  un  droi^  nouveau  ^  unique  et  embrassant  tout. 

Si  les  citoyens  se  sont  trouvés  ainsi  dans  une  dépendance  jus- 
qu'alors inconnue  du  pouvoir  suprême,  celui-ci  a  de  soi^  côté 
attiré  avec  un  redoublement  d'énergie ,  dans  la  spbère  de  son 
action ,  leur  vie  privée,  leur  sécurité^  leur  bien-être  économique, 
leur  édi^cation  morale. 

Qu'on  réfléchisse  ensuite  (et  qui  l'aurait  jadis  cru  possible?) 
comment  la  fortune  particulière,  non^seulement  des  générations 
actuelles,  mais  des  générations  futures  |  s'est  confondue  avec  la 
fortune  publique  dans  la  dette  de  l'Ëtat. 

Que  l'on  considère  comment  la  lumière  de  la  publicité,  avec 
le  consentement  du  gouvernement  ou  malgré  lui ,  se  répand  sur 
ses  actes,  et  l'on,  verra  la  qualité  de  citoyen,  de  nos  jpurs,  se 
poser  sur  les  bases  les  plus  solides. 

La  suppre$8ion  des  droits  et  des  corps  politiques  particuliers  a 
produit  le  même  effet  que  si  une  foule  de  communautés  s'étaient 
transformées  en  une  seule.  EUç  dut  nécessairement  faire  arriver 
aa  pouvoir  une  capacité  civique  générale.  Aux  rapports  particu* 
liera  de  chaque  individu  avec  l'Ëtat  comme  membre  d'une  classe 
particulière,  a  succédé  un  rapport  unique  des  citoyens  avec  l'Étal 
considéré  dans  son  unité*  On  a  perdu  la  capacité  de  droit  fondée 
sur  le  privilège,  pour  revêtir  le  caractère  de  membre  de  la  grande 
société  de  TËtat.  L'autonomie  précédente  des  parties  privilé- 
giées a  été  étendue  à  une  autonomie  illimitée  du  peuple .  en- 
tier. 

Le  droit  sous  lequel  on  avait  vécu  jusqu'alors  s'était  formé  en 
grande  partie  par  l'usage,  toutefois  avec  la  participation  du 
peuple.  L'établissement  du  droit  par  l'usage  est  déjà  un  fait  d'au- 
tonomie conmiunale.  Que  faire  quand  les  usages  et  les  traditions 
seront  abolis ,  quand  il  fitudra  reconstruire ,  non  pas  telle  ou  telle 
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partie  de  Tcnseinble,  mais  Fensemble  même?  De  quel  poids  au- 
raient pu  être  tes  anciennes  règles  dans  cette  oeuYre  ?  Quand  la 
direction  générale  de  la  société  y  comprenant  la  législation  et  k 
gouvernement,  eut  principalement  pour  but  de  déterminer  et  de 
réaliser  ce  qu'elle  pouvait  exiger  des  hommes  et  ce  qu'elle  leur 
devait  ;  quand  elle  s'attribua  un  pouvoir  illimité  de  régler  le  cer- 
cle diction  de  l'individu  et  de  l'assujettir  avec  ses  biens  à  Tin- 
térét  général ,  ce  nouvel  ordre  de  choses,  pour  ne  pas  se  mettre 
en  état  de  guerre  ou  de  tension  extraordinaire  avec  la  société, 
dut  nécessairement  prendre  pour  base  la  qualité  de  citoy^is  des 
membres  du  corps  social. 

Ainsi  se  forma  une  communauté  plus  large  et  plus  intime  entre 
l'autorité  et  les  citoyens.  L'action  directe  qu'elle  exerçait  sur 
tous  les  individus  produisit  une  action  directe  inverse  sur  elle- 
même.  Plus  la  vie  privée  pénétra  dans  la  vie  publique,  plus  h 
participation  du  citoyen  au  gouvernement  dut  s'étendre.  La  capa- 
cité civique,  stimulée  partons  les  moyens  imaginables,  s'éleva 
du  sentiment  du  devoir  à  celui  du  pouvoir. 

L'histoire  politique  des  États  suivit  la  même  lot  qui  se  niaaî* 
feste  ailleurs,  dans  tout  autre  domaine  de  la  vie.  Plus  l'être  or- 
ganique s'élève ,  plus  ses  membres  deviennent  libres ,  plus  leur 
participation  au  mouvement  de  l'ensemble  s'agrandit. 


Le  but  vers  lequel  tend  le  nouvel  État  se  dessine  déjà  à  l'hori- 
zon. L'article  fondamental  de  sa  charte,  qui  n'est  pas  encore 
écrite,  représente  une  grande  commune  nationale  composée  de 
tous  ses  membres.  L'État  tend  à  devenir  dans  un  sens  complet 
ce  que  devraient  être,  dans  une  mesure  restreinte,  nos  com- 
munes locales  et  provinciales,  d'après  notre  constitution.  (Test 
l'auto-gouvernement  de  la  commune,  reposant  sur  la  capacité 
commune  des  membres  de  prendre  part  au  gouvernement,  en 
supprimant  tout  privilège. 

Cependant,  quoique  la  forme  du  nouvel  ordre  politique noos 
apparaisse  dans  le  lointain,  la  route  qui  y  conduit  est  encore 
sombre  sous  plus  d'un  rapport. 
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Cebuiest^iUntrfr  drose  que  leréved'one  rëpabliqtie  platonique? 
La  majorité  nomëriqae  pourra-t-elie  gouverner  toujours?  Ia 
scieoce  et  la  sagesse  ne  seronf^eiles  pas  toujours  le  partage  de 
quelques^ûnap  Qu'on  sBive  le  développement  du  genre'  hu^ 
maia  :  on  trouvera  qu'en  tout  temps  il  a  commencé  par  queliques 
bommes  éminents.  Il  est  arrivé  même  qu'on  ne  s'est  pas  attaché 
spontanémeai  à  ceux  qui  se  trouvèrent  appelés  à  construire  Tédi- 
£oe;  qu'on  a  mécpnnu  la  première  de  toutes  les  aristocraties, 
celle  de  l'esprit;  que  les  yeux  ne  se  sont  pas  tournés  vers  la  lu- 
mière ,  preuve  évidente  de  la  faiblesse  de  conception ,  de  la  pa- 
resse et  de  l'état  arriéré  d'un  peuple.  Un  corps  qui  ne  supporte 
pas  la  tétel  L'unité ,  et -d'accord  avec  elle,  la  division  du  travail , 
voilà  le^  signes  essentiels  et  décisifs  du  progrès.  La  division  du 
travail  appelle  chaque  individu  à  une  occupation  particulière.  Le 
gouvernement  ne  doitril  pas,  en  conséquence,  rester  aussi  l'occu- 
pation de  quelques-uns?  L'association  politique,  de  même  que 
tout  ce  qui  tend  à  former  un  ensemble ,  repose  sur  un  liiouve- 
ment  général.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  majorité  veuille  suivre 
i'impulsicm  qu'on  lui  donner  et  qu'il  y  ait  des  hommes  qui 
poissent  marcher  à  sa  tête. 

Le  système  politique  aujourd'hui  si  vanté,  savoir  la  tendance 
vers  la  participation  générale  au  gouvernement,  n'est-il  pas  en 
contradiction  avec  la  marche  de  la  nature  ? 

Qu^on  veuille  bien  remarquer  que  cette  tendance  n*est  point 
un  fait  isolé,  mais  un  de  ces  phénomènes  qui,  réunis  à  d'autres, 
suivent  la  même  direction. 

Le  fleuve  de  la  connaissance,  de  la  pensée  et  de  l'activité  hu- 
maines s'est  élargi  depuis  la  fin  du  dernier  sièéle  ;  il  est  devenu 
plus  profond  et  lûrtoutplus  rapide.  Une  année  opère  dans  la  so- 
ciété, dans  l'État,  dans  les  rtalations  des  hommes  et  dans  la 
leienoe  autant  de  changements  qu'on  en  voyait  autrefois  dans  un 
(l^nî-siède.  Aujourd'hui ^  l'activité  humaine  trouve  pour  se  pro- 
rioire  au  dehors  une  foule  d'occasions  qui  ne  se  présentaient  pas 
autrefois.  L'homme,  enr  com.binant  ses  forces  av^c  celles  de  la 
laticm,  déploie  une  puissanc  e  dont  jusqu'à  ce  jour  on  aurait  pu 
iîfficilement  sefiftire  une  idée  .  Il  est  vrai  que  les  forces  de  l'homme 
ïont  restées  les  mêmes ,  maÎ5  :  le  nombre  qui  concourt  à  Taccom-- 

V.  » 
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plisseoieat  de  Tedui^  générale  augmeole  indëfiiitaielllt.  ta  eréa- 
ticm  rapide  d'idées  et  de  richesses  nouvelles  s'acooide  avec  cette 
tendance  des  bammes  è  aertir  des  limites  de  Jéur  état  ^  les  bieiis 
qu'on  a  acq«îs  sont  w^ufisants;  on  Ait  des  efforta  continiMk 
pour  avancer.  Ces  effarts  ne  sont  pas  ifidividueb ,  «Mis  généraux. 
Plus  que  jamais  wk  sème  et  «n  travaille  pour  te  grand  public. 
Dans  la  féooadité  iiMileaseduaièGte)  cbacua  tédamesapartde 
la  notssoni.  Il  semblerait  «que  c'«8t  non  pMr  soi,  mais  directe* 
ment  pour  tous  qu'on  réalise  des  bénéfices  ou  qae  Ton  crée  des 
jyrpduits.  Dàs  qu'une  vérilé  uM^elte ,  semblable  au  soleil  kvaiM 
qui  frappe  de  ses  premiers  ra]pens  les  cimes  des  montagnes ,  se 
montre  d'abord  aux  téies  éminenies,  en  n^oMant  elle  paraîtra^ 
et  bientôt  elle  sm«  visible  à  tous  les  regarda.  Mais  die  monte  avec 
une  vitesse  incroyable,,  et  elle  frappe  avec  une  force  irrésistible ^ 
proportionnée  à  cette  vitesse.  De  même  que  te  cirailation  dej 
produits  industriels ,  la  ciccotetion  des  produits  intellectuels  s> 
père  avec  une  inconcevable  rapidilé  ^  et  elle  a.reçu  une  extensid 
incalculable.  A  peine  utoe  puisée,  une  maxime,  unu  esigene 
vienoen^-eUes  à  nattre,  ^  ausaîtôt  elles  sont  élaborées  par  d« 
centaines  d'hommes,  et  pénètrent  dans  des  milliers  d'intelli 
4;enees.<Celui  qui^  des  yeuKetdesereilles  voitet  entend  tous  1^ 
jours  à  de&.^taaces  «ans  bornes,  comme  s'il  était  présent.  I 
s*opère  entre  les  diverses  natioms  une  aâsknilatioa  et  une  ùkm 
des  forces  productrices  qui,  en  ee  manifiestant  4)ar  la  conformi{ 
de.principes,  de  con^posiUon,  de  style  et  de  ton,  s'approche  p« 
à  peu  de  l'unité  d'une  force  universelle  et  européenne  qui  dl 
mine  la  force  nationale. 

Dans cescirconstances:, Jes  rapports  entre  l'individu  le  pl| 
baut,plaeé,  soit  par  la  nature,,  Mit  par  le  rang  et  le  pouvoir, 
l'ensemble  ou  la  masse,  devienœnt  plus  naturels.  Sa  positif 
est  moins  élevée ,  le  privil^  dont  il  jouissait  de  repréaenter  » 
temps  ou  son  peuple,  son  autorUé  autocratique  ou  oligarohiqj 
se  resserre  dans  4es  limites  de  ^lus  en  plus  étroites.  Chaci 
prend  par  sa^propre  disposition  un  caractère  général  par  lequel 
«participe  aux  fonctions4u  corps  auquel  il  appartient  -:  o*eat  sti 
tout  sous  ce  caractère  que  se  manifeste  notre  époque.  Ce  qui  t 
guère  ae  faisait  par  quelques-uns  jiour  te  génératUé,  occupe 


IxréseDila  génëralHé  entière.  Personne  n*a^t  ou  ne  gouverne  plus 
seul  :  TactiTilé  devient ,  dans  chaque  partie  du  moavement  hu- 
main, coactivité^  le  gouyernemènt  devient  cogouvernement.  L'u- 
nité s'établit  non  par  le  Gommandement  d'une  volonté  indivi- 
duelle ,  non  par  une  pression  venant  d'en  haut  ou  par  une  cause 
extérieure ,  mai^  parce  que  le  grand  nombre  veut  la  wjime  chose. 
Si  ce  que  noua  observons  sx^v  la  scène  politique  n'est  que  l'ex- 
pression  particulièie  de  cçtte  nouvelle  forme  ^de  cette  nouvelle 
msrdiede  toutes  tes  i^aires  humaines  ;  si  maintenant  gouverner 
et  être  gouverné,  notions  jusqu'à  présent  distinctes,  sont  des 
idées  qui  se  nq>prochimt  et  tendent  à  l'union  dans  un  accord  bar- 
monieux;  si  nous  voyons  les  peuples  et  les  rois  acquérir  de  plus 
en  plus  la  conviction  que  gouverner  n'est  pas  faire  respecter  une 
folonté  particulière,  mais  la  loiile  tous  faite  avecla  coopération 
libre  de  toiu,  que  &ut-il  en  conclure?  Si  jusqu'à  ce  jour  chaque 
ifidividtt  s'est  trouvé  enfermé  dans  le  cercle  r^treint  d'un  droit 
particulier^  c'était  une  conséquence  du  principe  qui  entraînait 
une  séparation  analogue  dans  l'économie  nationale,  le  travail 
social ,  Tart  et  la  science.  Aujourd'hui  cette  délimitation  est  bri- 
sée irrévocablement  :  s'il  en  est  ainsi,  pourr»-t-on  dire  encore 
que  la  tendance  actuelle  vers. la  participation  de  tous  au  gouver- 
nement de  l'État  n'est  qu'un  caprice  révolutionnaire  ? 

ie  crois  qu'il  est  facile  de  suivre  le  cours  du  mouvement  poli- 
tique dans  les  rapports  internatiooaux  et  dans  les  relations  dtplo* 
matiques.  Retournons  toutefois  à  la  législation  actuelle  pour 
rechercher  comment  elle  a  commencé  à  réaliser  le  nouveau  prin- 
cipe. Les  principes  sans  organisation  sont  comn^  un  conducteur 
sans  chemin. 

Noui  trouvons  d'abord,  le  droit  de  ^dffrage  attaché  à  la  qualité 
de  citoyen,  divisé  en  deux  fonctions^  savoir  ;  celle  de  la  représen* 
Ution  du  piQfs  ou  du  peuple ,  et  celle  de  l'élection  des  personnes 
appelées  à  la  représentation. 

Une  petite  minorité  est  élue  pour  exercer  au  nom  de  la  majo- 
rité le  droit  de  gouvernement  le  plus  important  qui  soit  inhérent 
à  la  qualité  de  citoyen ,  mais  d'après  la  conviction  propre  et  indi- 
viduelle des  élus. 

Pourquoi  nette  première  séparation  ou  distinction?  Provient- 
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elle  uniquement  de  la  difficulté  matérielle  qui  s'oppotemit  kee 
qu'on  fit  délibérer  et  voter  des  assemblées  populaires  nombreuses 
sur  les  affaires  de  l'État,  ou  vient-elle  de  la  supposition  que  le 
caractère  exigé  et  la  capacité  nécessaire  ne  se  reQContrent  que 
dans  un  petit  nombre  d'individus? 

Dans  l'opinion  de  ceux  qui  considèrent  les  représentants  du 
peuple  comme  les  organes  de  sa  volonté ,  cette  démarcation  ne 
blesse  et  ne  restreint  nullement  le  principe  d*une  capacité  géné- 
rale de  tous  les  citoyens;  elle  n'est  qu'un  règleftaent  du  travail. 
Les  élus,  dit-on,  sont  des  bommes  du  peuple;  ils  sont  donc  di- 
rigés par  rintelKgence  générale  du  peuple  ;  ils  ne  seraient  point 
élus  sMI^  ne  l'exprimaient  pas. 

Je  ferai  remarquer  que,  d'après  celte  théorie ,  la  volonté  de  là 
représentation  nationale  doit  être  irrésistible.  Si  elle  exécute  ce 
que  le  peuple  aurait  fait  actuellement,  quelle  volonté  indivis 
duelle  pourrait  se  manifester  à  côté  d'elle  ou  contre  elle?  Tod 
les  individus ,  tous  les  corps  mêmes  seraient  compris  dans  le 
peuple  un  et  entier,  agissant  lui-même  ou  par  ses  mandataires; 
et  chacun  devrait  se  taire  devant  la  volonté  du  peuple,  l^Ie^ 
ment  exprimée  et  dominante. 

Cette  théorie  méconnaît,  à  mon  avis ,  Tétat  de  taotre  dévelopJ 
pement  aetuel  ;  elle  rétrograde ,  après  avoir  parcouru  un  Iod^ 
chemin  sur  les  béquilles  du  raisonnement,  et  elle  place  la  fin  aii 
commencement.  Pour  ma  part,  je  ne  vois  dans  la  représentatiod 
pariementaire  de  nos  jours  qu'une  première  application  du  prin^ 
cfpe  populaire  communal ,  et  je  ne  puis  lui  attribuer  ce  qui ,  i 
mon  avis,'  appartient  à  une  époque  ultérieure. 

Déduction  faite  des  droits  réservés  au  très-petit  nombre  éei 
élus,  le  droit  de  suffrage  des  autres  citoyens  se  borne  à  la  capa* 
cité  d'élire  les  représentatits  du  pays.  Que  Ton  considère  ee  droit 
ainsi  que  le  fait  la  théorie  ci-dessus  mentionnée,  comme  le  droil 
suprême  ou  comme  un  droit  inférieur  et  préparatoire,  quels  sodI 
les  citoyens  capables  de  voter?  Le  droit  de  suffrage  dans  les  af^ 
fiiires  du  pays  est  une  portion  de  la  capacité  entière  de  citoyen. 
La  loi  relative  à  l'organisation  de  l'Ëtat  détermine  &  quelles  con< 
ditions  on  l'acquiert.  La  question  peut  donc  être  posée  aussi  eii 
œ  sens  :  A  qui  la  loi  accorde-t^lle  la  pleine  capacité  civique?  Ici 
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encore  je  n'ai  pas  en  vue  la  ioi  de  tel  6à  dé  tel  État ,  mais  le  droit 
commun  des  pays  constitutionnels. 

Le  droit  de  suffrage  de  tous  tes  membres  du  peuple  ou  de 
Tempire  est-il  la  règle ,  ou  est-il  une  conséquence  de  la  posses- 
sion de  qualités  particulières  ? 

11  parait  impossible  de  méconnaître  que  le  principe  du  drcU 
i^  suffrage  général  repose  sur  le  développement  politique  de 
notre  époque,  et  qu'il  tend  constamment,  quoique  par  degrés, 
à  se  réaliser.  C'est  précisément  6e  qui  distingue  notre  époque  de 
celles  qui  l'ont  précédée.  Les  particuliers  sont  à  la  fois  gouver- 
nants et  gouvernés ,  des  sujets  et  des  législateurs ,  en  vertu  non 
de  qualités  particulières,  mais  de  leurs  rapports  généraux  avec 
h  communauté. 

Le  législateur  consacre  aussi  ce  principe ,  j'ose  l'affirmer  ;  mais 
CD  me  tait  aussitôt  l'objection  suivante  :  <c  Le  législateur  limite 
partout  Texercice  du  droit  électoral.  » 

Il  n'a  appelé  que  les  majeurs  mâles  ayant  la  pleine  jouissance 
des  droits  et  honneurs  civiques.  Nié-t^il  par  là  le  principe?  Non. 
U  ne  méconnaît  pas  l'esprit  du  droit  commun*,  s'il  exclut  les 
autres  citoyens,  ce  n'est  que  par  suite  d'une  incapacité  person- 
nelle, déterminée  et  peut-être  transitoire  dont  ils  sont  frappés. 
IJ  interdit  l'exercice  du  droit  électoral  à  ceux  dont  la  position  ne 
présente,  pas  des  garanties  d'intelligence  et  de  liberté.  Une  loi 
rédigée  dans  cet  esprit  n'est  point  inconciliable  avec  la  tendance 
de  l'époque,  pourvu  qu'en  réglant  les  conditions  du  droit  de  suf- 
frage elle  consacre  un  droit  du  peuple ,  et  non  pas  uniquement 
celui  d'une  ou  de  plusieurs  classes  particulières. 

Que  dire  cependant  si  elle  exige  une  possession  déterminée 
oa  une  certaine  quotité  de  revenus  ou  d'impôts? 

Je  vais  m'arréter  encore  quelques  instants  à  ce  point,  qui  est 
de  la  plus  haute  importance. 

Quel  rapport  peutron  concevoir  entre  le  droit  de  suffrage  et  la 
possession  ?  Le  cens  a-t-il  été  inventé  pour  arrêter  une  puissance 
qu'on  redoutait?  Le  législateur  a-t-il  cherché  dans  le  cens  un 
point  de  résistance,  un  point  placé  en  dehors  du  principe  contre 
le  développement  naturel  ou  trop  rapide  du  nouvel  ordre  politique  ? 
S'il  en  était  ainsi ,  tout  s'expliqi^erait.  On  admet  le  principe , 
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mais  on  suppose  que  la  grande  majorité  du  peuple  n'est  pas  en- 
core assez  mûre  pour  qu'il  soit  possible  de  lui  en  faire  TappUca- 
tion.  Évidemment  aussi ,  tout  en  l'admettant  en  théorie  dans  les 
États  de  l'ancien  continent ,  la  législation  qui  l'a  réglé  Ta  subor- 
donné à  la  question  de  savoir  si  rexercice  en  paraissait  utile  ou 
opportun. 

Quiconque  n'a  pas  une  fortune  dont  le  chiffre  est  déterminé 
'  par  la  loi ,  n'est  pas  reconnu  digne  d'exercer  le  droit  de  suffrage. 
Cependant  ce  n*est  pas  de  la  fortune ,  c'est  de  la  capacité  person* 
nelle  générale  de  membre  de  l'État  que  dérive  la  capacité  poli* 
tique.  Et  si  le  droit  est  reconnu ,  peut*on  en  restr^tidra  l'effet  ptr 
des  motifs  qui  ne  reposent  pas  sur  le  principe  même  ? 

Autrefois  y  au  temps  de  la  république,  le  droit  de  voie,  dans 
plusieurs  provinces,  dépendait  de  la  propriété  foncière.  Le  pos- 
sesseur d'immeuble  était  seul  investi  du  plus  haut  degré  des  de* 
voirs  civiques. 

Aux  yeux  du  législateur  de  nos  jours,  il  n'y  a  pas  d'indépen- 
dance sans  propriété.  Quiconque  ne  possède  rien  ou  peut  à  pdne 
pourvoir  à  son  entretien ,  dépend  des  autres;  son  regard ,  attaché 
à  ses  propres  besoins  journaliers,  ne  peut  s'élever  h  la  chose 
commune.  On  est  appelé  à  voter  dans  la  supposition  qu'on  a  nne 
volonté  propre.  Comment  celui  qui  n'est  pas  libre ,  qui  n'a  pas 
assez  de  fortune  pour  jouir  des  loisirs  de  Taisaoce,  pourrait*il  gou- 
verner? C'est  ainsi ,  dit-on ,  que  la  loi ,  bien  qu'elle  refuse  le  droit 
de  suffrage  à  ceux  qui  manquent  de  la  liberté  et  de  l'indépendance 
nécessaires  pour  voter,  ne  trahit  pas  le  principe  sur  lequel  repose 
la  capacité  générale  du  citoyen. 

Gela  est  vrai ,  mais  à  une  condition.  Il  faut  que  chaque  mem- 
bre de  la  cité  puisse  arriver  à  la  fortune,  et  non  pas  quelques 
privilégiés  seulement.  La  classe  dés  possesseurs  ne  doit  pas  for- 
mer un  état  inaccessible  aux  autres.  Le  droit  de  suffrage ,  qui 
appartient  à  tous,  va  directement  contre  le  cours  actuel  des 
choses,  lorsqu'il  cesse  d'être  un  droit  pour  revêtir  le  canctère 
d'un  privilège. 

Quels  sont  aujourd'hui,  dans  notre  société,  les  principes  d'ac- 
quisition ou  de  répartition  du  la  propriété  ^? 
*  flUiigttlière  marche  dea  choaea  hnmalacs  I  Ghes  nos  aMaz ,  clNx  lea  conquénots 


tfabord  le  éroît  de  soocession ,  e'esl^à-dire  le  hasard  de  la 
Baiaaance  ou  la  disposition  du  testateor  ; 

Ea  seooad  lieu,  la  possession  d'un  capital  induâtriei.  C'est,  de 
aos  jours,  le  moyen  le  plus  paissant  d'acquérir  de  nouvelles  rin 
diessea;  les  eafàtaux  y  en  se  eoncentrani  de  pins  en  plus ,  forti- 
fies qu'ils  sont  par  nne  domination  toujours  creissanle  sur  la 
pnissance  de  ta  natnre,  agissent  par  masses  soos  la  directiqil 
d'un  petit  nombre  d'individns. 

La  forée  du  trayail  personnel  n'qccnpe  qiie  le  dernier  rang.  Le 
Iravail  et  la  fortime  quHI  fait  acquérir  dépendent  entièrement  de 
qqalitée  pensonnelles.  Cependant  le  travail  seul,  quelque  heureux 
qu'il  soit,  ne  crée  des  ricl^esses  que  dans  une  mesure  trôs-res- 
treinte.  Et  oomjhien  d'hommes  ne  trouvent  pas  Tocoasion  de  tra^ 
vaiUer! 

J'arrive  k  la  conclusion  des  idées  que  je  viens  d'exposer. 

La  véritable  cause  de  la  lutte  incessante  contre  toute  législa* 
lion  qui  limite  l'exercice  du  droit  de  sufflrage  est  que  ce  droit, 
inhér^t  k  la  qualité  de  citoyen  ^  dérive  du  droit  de  suffrage  génd** 
rai ,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  conditions  auxquelles  la  loi 
Tait  asmijeUi.  Mais  lorsque  dans  un  État  l'industrie,  livrée  à 
U  meroî  de  possesseurs  de  grands  capitaux,  aspire  à  devenir  la 
principale  puissance  sociale;  lorsque  qnatre-vingtnlix  citoyens 
sur  cent  s'efforcent  gratuitement  de  créer  par  leur  propre  travail 
les  riebesaes  que  donne  le  travail ,  Téconomie  matérielle  et  le 
principe  de  l'État  sont  en  hostilité  ouverte.  Pendant  que  TÉlat 
tend  à  élargir  sa  sphère,  l'économie  matérielle  les  renferme  dans 
on  cercle  de  plus  en  plua  restreint.  L'un  veut  l'égalité,  Tautre 
rend  ebaqoe  jour  TinégaUté  plua  profonde.  On  voit  deux  ordres 
de  développement  marcher  Tun  contre  l'autre  ;  une  ifiain  est  con» 
MamPOePt  occupée  à  détruire  ce  que  Vautre  vient  d'élever. 

de  l'empire  romslo ,  |ei  propriélaire  da  sol  éuU  seul  considéré  comme  Thomme 
libr«;  le  propriétaire  foncier  seul  était  admis  à  Texercice  des  droits  politiques. 
Aujourd'hui,  le  niveau  de  la  liberté  pollUque  s'élére  avec  celui  de  la  propriété* 
U  citoyen  devenu  libre  aspire  Ji  devenir  propriétaire  :  les  prérogatives,  la  propriété 
oot  cessé  d'être  attachées  exclusivement  au  sol,  déjà  morcelé  à  l'inflni ,  et  sa  ré- 
partition générale  est  devenue  le  problème  de  notre  époque.  Le  législateur  qui 
proclame  aujourd'hui  le  suffrage  universel,  nous  semble  reconnaître  implicitement 
qu'il  s'est  posé  la  mission  d'abolir  le  prolétariat. 

{JYoU  de»  iradueteun,) 
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Mais,  dira-t-on ,  n'oubliez  pas  qu'entre  le  principe  et  son  ap- 
plication il  y  a  une  question  de  temps;  qu'il  ne  faut  pas  exiger 
que  la  génération  actuelle,  ou  la  génératiop  qui  la  suivra,  pé- 
nètre^dans  le  nouvel  édifice  social,  si  d'ailleurs  elle  conserve  la 
chance  d  y  pénétrer  un  jour.  On  ne  demande  ni  fleurs  ni  fruits  à 
la  plante  fraîchement  éclose;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
elle  a  la  force  de  se  développer.  Mais  la  tendance  économique 
actuelle  vous  semble-t-elle  n'être  qu'une  crise  4'iminaturité  de 
courte  durée?  N'y  voyez*vous  pas,  au. contraire,  la  conséquence 
d'une  loi  qui  prend  un  caractère  de  plus  en  plus  restrictif?  Les 
capitaux  attirent  les  capitaux;  ils  ont  une  tendance  naturelle  à 
s'agglomérer.  Lorsque  la  richesse  augmente  d'un  côté  et  la  pau- 
vreté de  l'autre ,  que  signifie  une  législation  qui  offre  à  chacun  les 
droits  civiques  sous  une  cpndition  qui  n'est  accessible  qu*âu 
petit  nombre  ?  n'est-elle  pas  une  ironie?  Les  privilèges  des  classes 
ont  été  abolis  pour  que  la  carrière  fût  ouverte  au  mérite  et  à  la 
capacité;  mais  le  privilège  de  la  fortune  leur  a  succédé. .  ifour- 
geoisie  signifie  de  nouveau  une  portion,  une  classe  du  fttuple. 
Dans  une  société  fondée  sur  l'égalité  des  droits  de  ses  membres, 
on  a  élevé  une  barrière  infranchissable  entre  les  membres  ca- 
pables et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Qui  trouvera  le  son  pour 
résoudre  cette  dissonance? 

Je  m'arrête  ici.  Je  n'appelle  point  l'attention  du  lecteur  sur 
tant  de 'phénomènes  que  cette  contradiction  fait  naître.  Nous  tou- 
chons à  un  domaine  où  l'action  des  forces  affranchies  échappe  à 
ta  fois  à  la  prévoyance  humaine  et  au  législateur  politique.  E$i 
etiam  et  neseiendi  ars  quœdam  et  ecienOa.  Quand  nous  entre- 
voyons à  peine  le  but  à  l'horizon  lointain ,  bien  que  l'illusion  des 
sens  ou  le  préjugé  se  flattent  de  le  toucher,  la  science  modeste 
se  contente  de  mesurer  la  distance  y  de  même  que  le  véritable 
politique  attend  que  son  heure  soit  venue. 

BERGSON  et  RIVA. 
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AusiiioiiK.  Le  projet  de  consUtutloo  allemuide  a  été  présenté  i  la  diète  le 
36  avril  par  les  dlx-^ept  hommes  de  la  confiance  publique. 

MoQs.  remarquons  dans  l'avant-propot  les  passages  suivants  :  «L'Allemagne,, 
qui  a  subi  pendant  plusieurs  siècles  la  peine  de  ses  divisions,  doit  atteindre  son 
ooité  populaire  et  politique  avant  qu'un  nouveau  siècle ,  après  cette  paix  <)ui  a 
consacré  sa  faiblesse ,  soit  écoulé. ......  A  nos  dynasties  priocières  s'atuche  non- 
seulement  l'ancienne  habitude  d'obéissance ,  laquelle  ne  saurait  arbitrairement 
être  transportée  ailleurs,  mais  en  vérité  la  seule  possibilité  de  ramener  progressif 
vement  cette  Allemagne  si  compliquée,  ai  diverse  de  formes,  vers  cette  unité  poli- 
tique devenue  Indispensable.......  Si  notre  vie  populaire  si  variée  se  rattache 

essentiellement  à  Texistence  des  dynasties  allemandes,  Je  chef  de  Templre,  appelé 
i  gouverner  le  tout,  doit  également  être  héréditaire.  • 

Le  projet  se  compose  de  cinq  articles,,  subdivisés  en  paragraphes.  Nous  en  trat« 
daisons  les  principaux. 

Art.  1.  Les  pays  ayant  fait  partie  Jusqu'à  présent  de  la  confédération  allemande, 
y  compris  les  provinces  prussiennes  nouvellement  Incorporées  et  le  duché  de 
Scfaleswig,  formeront  désormais  un  empire  (  État  fédératif)  (Si)-  L'indépendance 
des  pays  allemands  n'est  pas  détruite,  mais  limitée  seulement  autant  que  l'exige 
Tonlté  de  TAliemagne  ($2).  Cette  limitation  consiste  sott  en  ce  que  certaines  af- 
âhes  d'État  seront  désormais  attribuées  exclusivement  au  pouToIr  de  l'emj^re 
(m.  3/9  soit  en  ce  que  certains  droits  fondamentaux  et  certaines  institutions  sont 
garantis  au  peuple  par  l'empire  (art  4). 

Art.  2.  Au  pouvoir  Impérial  appartiendra  exclusivement  >  1*  la  reprémtation 
diplomatique  de  l'Allemagne  et  des  Éuts  allemands  à  l'étranger,  le  droit  dé  con- 
dôre  des  traités  et  d'entretenir  des  rapporu  diplomatiques,  de  surveiller  les  trai- 
ta condus  par  les  Éuts  de  l'empire,  entre  eux  ou  i  l'étranger;  T  le  droit  de 
goerre  on  dé  paix;  3^  l'eut  militaire,  composé  d'une  armée  permanente  et  d'une 
innée  de  réserve  (ZanduwAr),  et  ayant  pour  principe  l'obligation  générale  de 
porter  les  armes  sans  faculté  de  remplacement  ;  4''  l'état  des  forteresses  ;  5<>  la  su-  . 
reté  de  l'Allemagne  sur  mer  ;  6*  l'eut  des  douanes  réglé  de  manière  que  l'empire 
entier  forme  un  seul  territoire  douanier;  V  les  postes  ;  8*  la  législation  et  la  direc- 
tion des  voies  de  navigation,  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  ;  9'*  la  délivrance 
des  brevêu  d'invention  pour  l'empire  entier  ;  lO""  la  législation  en  matière  de  droit 
public  et  privé ,  aount  qu'elle  sera  nécessaire  &  l'unité  de  l'Allemagne ,  noumment 
oae  loi  relative  «u  droit  de  domicile  et  de  citoyen  allemand ,  et  une  loi  destinée  i 
introduire  l'unité  de  monnaies,  poids  et  mesures;  11*  la  Juridiction,  dans  l'éten- 
due hidiquée  au  $  34;  12*  la  disposition  de  tous  les  revenus  des  postes  et  des 
douanes,  et,  en  cas  d'insnlBsance  de  ces  derniers,  le  droit  de  décréter  des  impOts 
de  l'empire. 

Art.  3.  Le  pouvoir  Impérial  est  exercé  par  le  chef  et  par  la  diète  impériale.  Les 
idoinistratioiis  particulières  seront  confiées  dt  des  autorités  impériales,  et  à  la 
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tête  de  ccâ  adiniuislreitioDS  seront  placés  des  nUoUtres  :  ia  Justice  seiï  exereée  par 
un  tribunal  impérial. 

La  dignité  d^empereur  allemand  est  héréditaire;  il  résidera  à  Francfort,  ann 
une  liste  civile,  exercera  le  pouvoir  ed^iMif,  nomntn  aux  fonctioiis,  convoquera 
la  diète ,  saucUonnera  et  promulguera  les  lois ,  nommera  les  ambassadeurs,  déci- 
dera la  guerre  et  la  paix  ;  Il  sera  Inviolable  et  Irresponsable  (Sg  5-10). 
'   La  diète  sera  formée  de  deux  chambres ,  la  chambre  haute  et  la  cliambre  basie. 
La  haute  chambre  comptera  200  membres  au  plus ,  et  se  composera  :  1*  des  princes 
régnants ,  ayant  le  droit  de  se  fiilre  représenter  IndlvidkRliciBeBt  h  elM^MsessiSB 
par  un  mandataire  ;  2»  d'un  dépnté  pour  chacune  des<piatrevlUes  libres;  a*des  eoa* 
sèUiers  d*emplre ,  élus  pour  douze  ans  dm  clUK^ue  pays ,  h  ralsoD  ék  sa  popnl»- 
tlôn,  moitié  par  les  ÉUts(«ffa€fuiè)  et  moitié  par  les  goufetnement» rcq>ectift, 
ayant  atteint  Tâge  de  quarante  ans  et  appartetant  ant  pay»  dont  lia  sont  ènvoyéi; 
Ils  seront  renourdés  tous  les  quatre  ans  pour  un  tiers  ($  I2)k  La  ctettbre  basse 
se  composera  des  représenunts  du  peuple ,  à  raison  d\m  représentant  par  tOO,6IO 
habitants,  élus  pour  six  ans»  d'après  le  mode  soit  direct ,  soit  indirect,  usité  dans 
chaque  État  ;  elle  sera  renouYetée  tous  les  denx  ans  piour  en  tl«8.  Tout  citoyen  aa- 
Jeur,  n'ayant  pas  subi  dé  condamnation  Hil^mante,  est  éiecfetir;  tout  diejea 
ayant  atteint  l'âge  de  trente  ans  est  éltgible ,  quand  même  n  appartient  à  un  aetie 
État  ($13).  Chaque  membre  de  ta  diète  représente  t*AHemagneenâèie,  et  nVst 
pas  astreint  ft  des  Instructions  spédttles  (9 19).  Le  bodlgit  detra  6tre  présenté 
d'alH>Fd  à  la  chambre  basse,  et  la  chambre  haute  devra  ou  f adopter  eu  le  rejeter 
en  entier  (§  10  ).  La  Otéte  se  rassemblera  ohaque  année  â  Francfort  i  elle  ne  pourra 
être  prorogée  au  delà  de  stx  semaines.  En  cas  de  dlssolutton,  des  électien»  aeu« 
telles  devront  être  ordonnées  dans  les  quhize  Jours  ($  17).  Les  miolatrss  aurwt 
aeeès  dans  les  deux  chambres,  et  devront  être  entenA»  s'Hs  le  demandent.  Ib 
pourront  voler  dans  la  chambre  dont  ib  font  partie  (  ^  21  )• 

Le  tribunat  impérial  se  composera  de  vingt  et  un  membres, newnéi  à  vie,  res* 
pectivement  pour  un  tiers  par  le  chef,  la  hante  et  la  basse  chambre  (J  22).  B  siégen 
A  Nuremberg;  ses  séances  seront  publiques  (S  23).  11  statuera  :  1*  sur  les  contes* 
talions  de  toute  espèce  entre  les  États  on  entre  les  souverains  ;  2*  sur  celles  qni  soi 
pour  objet  la  succession  au  trône,  la  capacité  de  régner,  la  régence;  3*  sortes 
demandes  introduites  par  des  panicullers ,  soK  contre  les  souverains ,  en  cas  dln- 
compétence  des  tribunaux  du  pays ,  soit  contre  plusieurs  États  à  la  faist  4*  wr  !«> 
contestations  entre  le  souverain  et  les  États  d'un  pays^,  relatives  à  la  eeostimtloe; 
5*^  sur  les  demandes  contre  le  trésor  Impérial  ;  6^  sur  les  dénb  de  Justice,  en  dei^ 
nière  instance  ;  T>  sur  les  accusations  dirigées  contre  lesmhilstres  de  IVaipIre  m 
d'un  Eut,  pour  violation  de  la constttuton impériale  ou  des  consthutlens  particu 
Uères  ;  S""  il  Jugera ,  sous  l'adjonction  d'un  Jury,  les  crimes  de  haute  trahison  et  de 
lèse^najesté  contre  l'empire  et  l^empereur  (  S  2d  ). 

ArL  a.  Droits  fondamentaux  du  peuple  aliemand.  ^  L*emplre  garantit  si 
peuple  allemand  les  droits  fondamentaux  suivants ,  qui  serviront  en  méuM  tenpi 
de  base  aux  constitutions  des  divers  États  )  %•  une  représentation  du  peuple  ave4 
^-olx  dédsire  en  matière  de  législation  et  d'impôts,  et  avec  responsabilité  mlais^ 
térielle;  2*  la  publicité  des  assemblées  représenutives;  3*  une  Mbre  organlsadoi 
cofftmunale  basée  sur  Tautonomte  des  communes;  ft*  Tlndépendance  des  trtb«* 
naux,  rinauiovibilUé  des  Juges,  la  publicité  etl'oralité  de  la  procédure,  le  Jury  eil 
matiire  eiiinhielle  et  politique,  IVxéoution  des  Jugements  passés  en  forée  de  clies< 
Jugée  dans  toute  l'étendue  de  l'empire;  5*  l'égalité  de  toutes  tes  elasses  à  l'égard 


d»  dorfo  de  l'État  e(  commiiiiales,  et  dt  TadinlttliNi  aux  fotfôaoBA  pttbUqaes  ; 
e*  rarmeaieiit  général  des  cltoyeiis;  7*  U  liberté  d'assœlatloo ,  de  pétltloa,  d« 
plainte  contre  les  «loiités  constituées,  de  presse  sans  cautionnement  m  conce»^ 
lions  $  9*  Inviolabilité  du  secret  det  lettres  ;  0*  invIolalMlIté  de  la  persotone  et  do 
domicile  coiitre  toute  arrestation  ou  perquisition  arbitraire;  la^le  droit  de  trans* 
fércr  mm  domleile  d'an  État  à  rentre;  liberté  d'émigration^  liberté  d'exereer  sa 
profession  et  de  lUre  mmi  Instmedoii  A  l'intérieur  on  à  l'étranger;  liberté  dei 
seiences ,  de  la  consdenœ ,  de  Peserdee  publie  ou  pfifé  dea  cultes;  égalité  de  ions 
ks  celles  en  madère  cMIe  on  polldqoe;  liberté  du  dévdoppenient  national  des 
peuples  non  allÉniands,  par  l'admission  égale  de  leurs  langues  dans  renseicfnemttnt 
et  dans  l'administration. 

L'bplirion  pobHque,  en  Allemagne ,  n'a  pas  aocuellil  avec  ube  égale  fiiTenr  toutes 
les  parties  de  ce  projet.  Autant  les  principes  que  renferment  les  anleies  a  et  i 
répondent  aux  toux  unanimes  de  tonte  ïk  nation ,  formulés  p6ur  ta  première  ibis 
d'une  manière  aussi  nette  et  anssi  étendue»  autant  les  disposlUons  organiques  de 
Pirdcle  3  paraissent  équivoques  et  sont  l'objet  des  critiques  les  plus  sérieuses. 
Qne  fauMf  penser ,  en  effets  du  rétabllssemenf  de  cette  couronne  Impériale^ 
raidue  bérédllalre  et  jetée  comme  une  pomme  de  discorde  entre  l'Autrlcbe ,  lé 
Prusse  et  la  BaMère?  de  cette  snperposlùon  d'un  régime  Impérial  éteoostitntlon-  ' 
Ml,  si  arUMel,  si  compliqué  au-dessné  dea  monareblee constitutionnelles  des 
troite-sept  États  allemands  t  I/Aotriehe  pourra-t*èlle  souffrir,  coHsentlra«t*e1l^ 
k  ce  que  hi  oôoronne  impér^e  que  la  maison  de  Habsbourg  à  portée  pendant  prèk 
de  liult  siècles,  ressuscitée  et  rendue  héréditaire,  aolt  placée  sur  la  tête  d'un  dé  ces 
princes ,  jadis  vassaux  de  llSmpIre?  La  Prusse,  dont  l'ambition  semble  se  tenir  k 
peine  au  niveau  de  son  importance  polltiqoe  croissante ,  consentira-t-elle  à  occuper 
Tls-è>vis  du  nouvel  empereur  une  position  presque  InMrleure  à  celle  que  l'élee* 
leur  de  Brandebourg  tenait  à  Fégard  de  l'empereui^  romain  t  Car  tel  est  en  effet 
rassojetdssement  des  souverains  allémandi  soûl  la  nouvelle  autorité  impérfale. 
Et  tons  les  autres  princes,  souverains  dans  leur  pays,  voudront-ils  aller  votera  la  < 
première  ebambrb  du  parlement  alleiband  avec  leurs  sojeU  que  le  choix  popu- 
laire enverra  siéger  à  cdté  d'eux  ?  Quels  seront  lés^rapports  entre  ta  éoweralneté 
impériale  et  les  souverainetés  teriltortales?  Qu'est*ce  qui  ratera  à  ces  demièraB 
iprès  avoir  renoncé ,  au  prodt  de  la  première ,  A  leurs  droits  souverains  les  plua 
Importants  :  Is  représentation  à  l'étranger,  la  décision  de  ta  guerra  et  de  la  paix , 
le  pouvoir  militaire ,  le  pouvoir  législatif? 

La  BQperpositibn  si  savante  et  si'  compliquée  d'un  régime  constltulidnnél  Ima- 
S^née  par  la  commission  contient  une  source  de  conflits  et  de  colllslotis  étemelles 
que  nous  espérons  voir  écartée  par  la  sagesse  de  l'assemblée  constituante  qui 
vient  de  se  réunir  ft  Francfort. 

AoTftiGHB.  La  constitution  et  la  loi  électorale,  octroyées  par  remperenr,  oiit 
ilé  redrées,  et  une  asseml^lée  constituante  élue  par  le  suffrage  universel  ost  con- 
voquée pour  délibérer  sur  l'une  et  l'autre.  L'anCién  édldce  s'est  éemulé  et  un 
nouveau  va  être  éle^é  sur  les  bases  les  plus  larges^  L'ehipire  séculaire  d'Autriche 
subit  en  ce  moment  une  crise  dont  II  sortira  rajeuni  et  accru  de  nouvelles  forces. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'il  ieditiàquê,  <iu'itsoit  arrivé  à  un  état  de  dissolution  com- 
plète. Une  grande  et  belle  mission  l'attend  dans  l'ordre  de  choses  qui  se  prépare 
aujourd'hui  sur  le  continent  de  l'Europe.  Les  populations  éparses  qui  habitent  les  ' 
iMTdsdQl)anubeju8qu'ftlamerl<9oira,d'oiigiAcssI  diverses,  romane,  slave,  magjare, 
lUeoiande,  de  cultes  différents ,  de  mœura  primitives,  d*une  culture  arriérée,  gop- 
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▼ernées  si  IcMigtaBipt  par  le  régime  paternel  de  l*efli|Mre ,  it  ïm  réunira  tontti  ca 
un  pulMant  faisceau  pour  les  inliier  au  régime  d^lnstitutions  libérales  et  de  la 
civilisation  oeddentale,  et  pour  constituer  avec  elles,  en  tes  empêchant  de  tooilier 
en  proie  à  une  puissance  qui  les  conTOlce  depuis  longtemps,  le  boulevard  de  li 
liberté  européenne. 

Pays-Bas.  Le  projet  de  réforme  de  la  constltnUon  contient  les  dispositions  mû- 
ventes  :  La  personne  du  roi  esc  inviolable ,  lesmlnJstres  sont  responsables.  InstHa- 
lion  d'un  conseil  d*État«  Deus  chambres  qui  seront  élues  par  le  peuple  :  le  tm 
électoral  ne  sera  pas  au-dessous  de  20  ilorinset  ne  pourra  pas  dépasser  325  Ho- 
rios.  Le  nombre  des  représentants  du  peuple  est  iMSé  sur  le  chiffre  de  la  pepo- 
>  la(ion«  à  raison  d'un  représentant  sur  A5,000  habitants.  Tout  Néerlandais  qui 
n'a  pas  perdu  la  Jouissance  des.drolts  civils  peut  être  membre  de  la  deuxième 
chambre.  Pour  être  membre  de  la  première  chambre,  il  init  avoir  atteint  l'âge  de 
quarante  ans  et  payer  un  hnpOt  de  800  k  1,300  florins.  Le  pouvoir  législatif  sera 
exercé  par  le  roi  et  les  deux  chambres.  La  lii>erté  des  cultes  est  ganntle. 

Suisse.  Le  projet  de  eon$tUution  fédinUe  de  la  eonfikUraifan  9ui$u  cod- 
tient ,  en  trois  sections ,  107  articles  et  &  articles  transitoires,  La  première  açcUna, 
en  54  articles ,  renferme  des  dispositions  générales.  Nous  en  extrayons  les  aolfsntes: 

La  confédérations  suisse  se  compose  de  vingtr*deux  cantons  souverains  (art.  1*'). 
La  confédération  a  pouç  but  t  le  maintien  de  l'indépendance  du  pays  an  dehors, 
la-conservation  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  à  riotérleur,  la  proteclloo  de  la  li- 
berté et  des  droits  des  citoyens  confédérés  l£idg0%on»n)  et  Paccroiasement  di 
leur hleo-être  commun  (art.  2). 

Les  cantons  sont  souverains ,  en  tant  que  leur  aouvftraineté  n'est  pas  Itanltée  pv 
la  constitution  fédérale,  et  exercent  en  celte  qualité  Cous  les  droits  qui  ne  sont  pas 
confMs  au  pouvoir  fédéral  (art.  3)w 

Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  la  loi.  il  n'oxiste  pas  en  Snisae  de  rapports 
de  sujétion»  de  privilèges^  de  tocaUté,  de  naissance,  de  fanriOe  et  de  peraonacsl 
(arl.4). 

La  confédération  garantit  aux  cantmis  leurs  territoires ,  lenr  souveraineté  dans 
les  limites  de  l'article  3  ,  leurs  constitutions,  les  libertés  etdrolts  du  peuple  aimi 
qne  les  droits  et  pouvoirs  délégués  par  le  peuple  aux  magistrau(art.  5). 

A  cet  eliet,  les  cantons  sont  tenus  de  demander  pour  leurs  constitutions  la  ga- 
rantlede  la  confédération-  Ceil»«i  les  garantira,  pourvu  :  1«  qu'elles  ne  renfermeat 
rien  de  contraire  aux  prescriptions  de  la  constitution  fédérale;  3*  qu'elles  assurent 
l'exerdce  des  droito  politiques  d'après  des  formes  républicaines  (représenutives 
ou  démocratiques);  3*  qu'elles  puissent  être  revisées,  lorwpie  la  majorité  absolue 
•des  citoyens  capables  de  voter  l'aurait  demandé  (arL  6). 

Les  cantons  ne  pourront  pas  conclure  entre  eux  d^alliances  et  de  traités  poli- 
tique» partieuUers.  Toutefois,  ib  auront  le  droit  de  régler  entre «ux  ceruins 
points  de  législation ,  de  procédure  et  d'administration  en  les  soumettant  i  b 
.  sanction  du  pouvoir  fédéral  (art.  7). 

Le  pouvoir  fédéral  seul  a  le  droit  de  déclarer  1*  guerre,  de  faire  la  paix  et 
de  oondwe  des  alliances  et  des  traités  politiques,  notamment  den  traités  de 
douanes  et  decommerce  avec  l'étranger  (art.  0). 

Les  rapporta  officiels  entre  les  canton»  et  lea  puissances  étrangère»  auront  Ben 
par  l'intermédiaire  du  pouvoir  fédéral  (art.  10). 

a  ne  pourra  pas  être  oondu  do  eapitnlitiOQ  mlUtalro  avec  les  puteMMos  étna- 
\  (art,  11). 


GHRONiaW«  Ml 

Ut  OKmbm  dat  lutorlcés  MéûIes»  les  fooctkmmitnft  fédérmx  dviit  et  mHU 
Uircs  etlcf  reprtfMntants  ou  commlssaicèi  fédéraux  ne  pourront  noevoir  de 
rétranger  ni  pensloasfpl  mitemenu,  ni  titres,  dons  ou  déGoratloos  (arU  iS).     > 

Us  cantons  sont  tenus,  lorsque  des  contestations  s'éièreront  entre  eux ,  de 
i*ab8tettir  de  tout  actç  de  violfuce  et  d'armement  et  de  se  soumettre  k  la  décision 
iédéraJe  (art.  1^. 

Les  articles  23  »  93  et  S4  confèrent  au  pouroir  iëdéhil  la  léglslâtiou  des  douanes , 
l'MmiDislratioo  des  postes  et  le  droit  de  frapper  monnaie.  L'article  35  Tautorise 
i  introduire,  rëgallt^  dee  poids  et  mesures  ;  Particle  96  lui  accorde  le  monopote 
de  la  fabrication  et  du  déUb  delà  pondre  dans  le  territoire  Céderai. 

Les  articles  39-45  garantissent  à  tous  les  Suisses  appartenant  à  un  des  cultes 
ekrédens  le  droit  des'éubllr  dans  toute  retendue  de  knoonfédératlon  et  t'exeraice 
lies  droits  politiques  dans  le  canton  où  II  aura  état^tl  son  domIcHe. 

Les  artiden  9M4  sanctionnent  la  liberté  de  raligion  au  profit  des  cultes  diré- 
deos  reconnus,  la  liberté  de  presse  et  de  pétition. 

L'article  95  oblige  tons  les  cantons  d'assimiler  dans  leur  législation  et  dans 
leur  procédure  d?tte  particulières  tous  les  Suisses  aux  dtoyens  du  canton.  L'ar« 
tide  A9  déclare  les  jugements  civils  rendus  dans  un  canton  exécutoires  dans  tous 
io  autres.  L'extradition  d'un  canton  à  l'autre  ne  pourra  pas  avoir  lieu  pour 
eriaes  politiqncs  et  de  presse  (aru  50). 

La  deuxième  section  organise  les  autorités  fédérales. 

Le  pomnolpeapréme  est  exereé  par  l^assemUée  fédérale  formée  de  dei|X  consdls  : 
du  eonseil  national  (lyoHoiMlrath)  et  du  consdl  des  États  (SMêndÊraih}, 

Le  conseil  national  se  composera  des  représenttnts  du  peuple  suisse  s  II  sera 
de  un  repiéseinant  sur  30,000  babltanu  (  art.  55  et  50). 

Les  artides  58  et  59  déclarant  électeur  tout  Suisse  ftgé  de  vingt  ans  qui  exerce 
ks  droits  de  dtoyen  dans  le  canton  qull  habite,  et  éllgible  tout  électeur  non 
ttdéslastique  t  les  étrange»  naturullsés  ne  penvent  être  dus  que  bult  ans  après 
bmturaHsatfoD.  Le  consdl  natlomil  sera  du  pour  trois  ans  (art.  60). 

Le  cOBseU  des  États  se  composera  de  quarante^uatra  députés  des  cantons. 
ÛMpie  canton  élira  deux  députés.  Us  recevront  une  indemnité  de  leura  cantons  , 
(««.04-67). 

Les  conseils  natioml^  des  États  s'occuperont  dé  tous  les  ob|ets  qui,  en  vertn 
de  la  constitution  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  fédérd  et  ne  sont  pas  déf^ 
i<s  i  une  antre  aniorité  fédérale  (art  08). 

Os  se  rassemblèrent  ebaqoe  année  i  on  jour  indiqué  par  le  règlement,  ou  seront 
nsfoqués  en  session  extraordinaire,  soit  par  le  conseil  fédéral ,  soit  *  la>defflande  ' 
d'an  quart  des  membres  ou  de  dnq  cantons;  les  membres  des  deux  conseils  «o« 
tenot  sans  iostroettons  (aru  70*79). 

L'autorité  exécutl?e  suprême  est  le  consdl  fédéral  (  Bundêêra^)^  composé  de 
eioq  membies  (art.  78)« 

Les  membres  seront  nommés  par  l'assemblée  fédérale  pour  la  durée  de  tiob 
un.  Ils  seront  renouvelés  par  chaque  assemblée  nouvelle  (  art.  70).  Ils  éliront 
dnqoe  année  parmi  eux  uii  président  et  un  vice-président,  lesquels  ne  pourront 
P» ttre  réélus  l'année  suivante  (art.  81  ).  Us  auront  vdx  déllbérative.dans  l'as* 
WDiAée  natlonde  (art.  83  ).  Les  fonctions  et  devotn  de  ce  conseil  sont  de  diriger 
Itt  affaires  fédérales  conformément  aux  lois;  de  veiller  sur  l'exécution  de  la  con- 

Btttndon  générale  et  de  cdle  des  cantons,  des  lois  et  décrets  fédéraux;  de  pro* 

PM»  des  lois  et  décrets*  l'assemblée  nationaiOy  et  de  donner  son  avis  sur  ceUee 
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qu'elle  lui  enfiiS*^  de  oietfK  ft  extfcutkMi  les  loto  et.arrètël  tédénn^  Mêéééàm 
«hi  tribunal  fédéral  «  ainsi  qee  les  décisions  arbiiralea  et  les  comi>M»iis  renln 
entre  les  cahtons;  de  veiUer  aux  intérêts  de  la  eoofi&léraUoQ  à  Tétniager,  aunalo- 
Hen  de  llDdépendahce  et  de  la  neutraliié  de  la  Staisse,  ainsi  qu'à  la  traoquilBlé 
Intérieure;  de  s'occuiier  dol*^at  militaire  et  des  autres  branchas  de  i'adalBls»- 
tkin  publique,  notanunent  des  flnances,  de  la  rédaction  du  budgeU  Q  a  la  tB^ 
yelUance  de  tous  les  foncttonnaires  fédéraux;  H  peut,  en  eas  d'orgnoa  et  en 
Tabseuce  de  rassemblée  nationale  «  appakr  Tarmée  saua  les  arme»;  ail  l'amale 
de  plus  de  9,000  bomoiei»  il  doit  couToquer  aussitôt  Taisembléa  nationale  et  il 
doit  rendre  conpte  4  oeBeH^*  XiOS  membres  du  oousoll  sont  reapooablBB  de  U» 
iBdailiastration  (art*  65*88).    . 

L'anide  80  établit  uue  chancellerie  fédérale, 

Les  articles  00  et  sùivanis  étabilsaent  un  tribunal  fédénâ^ompoaé  de  «nae  ne» 
bref  et  de  quatre  auppléants ,  éhis  par  Tassembléa  naUonale  pour  tiolsans,  et  la- 
demnlsés  par  la  caisse  fédérale.. 

Ce  tribunal  aiatuem  comme  tribunal  dM  sur  toaiea  lea  eoniaemtioas  aoo 
polldques  entre  les  divers  eattton»,  entre  la  oaofiédératlon  et  les  cantoos,  entre  la 
corporations  et  des  particuliers  »  et  sur  les  difficultés  relaUvea  à  l'abaence  de  dooi- 
cfie«  11  pourra  également  être  appelé  à  titre  d*arbltr«  dans  toute»  les  autres  ooot»- 
tattons{art.  00-08);.  Il  Jugera  comme  cour  d'assises^  avec  l'ad|OMlioad'ttn|ai7i 
les  fonctionnaires  qui  seront  traduits  devant  lui  par  une  autoillé  Mérate  i  les  cm  de 
haute  trahison  eontre  la  eonfédéntlon,  de  rébeU^  ou  do  Tteàenoes  comBlni 
contre  lea  auiaHtéa  fédérales  { I^  crimea  contre  lea  droits  des  guna  i  leu  erlasei  pe- 
lltlquaaqol  auront  rendu  néœssaire  ou  qui  auront  suivi  une  Intervenilm  fédérale 
armée.  L'assemblée  nationale  exercera,  k  regard  do  eea  crimes,  lea  droits  d'i» 
nIaUe  et  de  gfice  (art.  I00)à 

Ce  projet  réalise  d*taportnntes  réformes  sur  l'ancienne  oonstilutlolt  fédératebO 
a  r^tê  l'anomalie  du  directoire  «entrai ,  ce  gouvernement  de  httard  quo  la 
fédération  enipruntalt  allematlvementtous  les  deux  ans  aux  gdavumaBSciita 
teoaux  de  Berne ,.  Zurich  et  Luoeme.  Il  éublit  ie  pouvoir  Mécutlf  aur  la  base  po^ 
pulaire  la  plus  large;  Il  fortiie  et  centralise  le  goufememeot  fédérait  enfia  11 
constitue  à  nouveau  ie  pouvoir  Judiciaire,  et,  à  l'imlutlon  de  la  constitution  amè 
rlcabie>  Il  le  rend  le  vériteble  modérateur  de  la  démocratie  suisse» 
-  FnâNea.  Un  décret  du  gouvernement  provisofare,. en  date  du  27  avril»  porte  qM 
l'esclavage  sera  entIèremHit  aboli ,  dans  toutes  les  colonies  et  peasesaloos  fras^ 
çalsH,  deux  mois  après  la  promulgation  du  présent  décret  dans  chacune  d'elles 

—  LHrovepture  de  l'Aasendtlée  naUenalo'  a  eu  lieu  le  à  mal.  Lea  preasiéra 
aéancea  ont  été  cQosaoréea  k  la  nomUiatlon  d'une  eonunIssKMi  du  pouvoir  exécotl 
composée  de  cinq  membres,  et  au  vote  du  règlODientde  l'isaaaahlée«sUo  des  d^ 
crela  dont  est  formé  de  règlement  (  décret  du  18  mai  )  consacre  uqe  hmovation  im 
portante.  Aussi  allons»DOus  en  rapporter  les  principales  disposlliooa  t 

vL^Aasemblée  nationale  se  partage  en  quIi^e  comités,  composé»  chacun  d< 
soixante  repréaeniants.  savoir  :  Comité  chargé  de  rechercher  les  moyens  d'améi 
Horer  le  sort  des  travailleurs}  «omltédo  la  Juadce  et  de  la  légiflatlon  dvUe  et  cri 
mtaielie;  comité  des  eultes;  comité  des  aHMres  étrangères  ;  comité  de  l1nstrucUo« 
publique  ;  comité  de  l'intérieur  et  des  beaux««rtst  eomité  de  i'adminisintlon  déi 
périementale  et  communidc$  comité  dn  comaMroe  et  de  l'industrie)  comité  é 
l'agricuiUire  et  du  crédit  fonder;  eomité  do  la  marine;  comtlé  de  In^uerre;  eoi 
mm  du  I* Algérie;  eomMêdei  eaionleai  oonHé  dea  finanoeat  conUd  dea  tnivun 
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|KMe»(aBt*i**K«-LêseiMni|és  tom  cbangéâ»  ft  bioIiis  que  VèmmMe  n'en^K^ 
ddc  aufranem,  4e  r«kamaa  dw  prjoi(i!9siUoiM  et  pétiUoos.^  cenoerDent  leuts 
accribiitioBa  reif^eaives  (aru^).  r- Indépendammeot  àee  coniiUs»  l'Assenblée 
peut  UM^oun  former  des  commissions  spéciales  pour  les  questions  qu'elle  i|6 
xrainlt  pat  devoir  renvoyer  à  un  coaiilé.£lle  déiermloe  le  nosbre  des  meiobres 
de  cea  roamlirtoii»,  et  décide  s'ils  seront  nonméa  soit  par  le  président ,  soit  per 
l'IaseaiMda  cén#ralei  en  aéaace  pulyllqve  ou  dans  les  bureaux»  qui  seront  an 
MBbra  de  ^pilnpa^  et  qui  seront  roneuvelés  «Iwque  noia  par  la  fole  do  sort 
(art.6)»« 

^  Far  un  déanat  du  ta  mai  «  l'Ai^aori^lée  naUooale  inurdlt  formellement  à  ses 
aeaibMs  tonte»  apostilles  i  reeommandationa  ou  solUclUtlona ,  ofinoernant  des  in- 
térêts privés. 

•-D'aiMrte  un  arrêté  de  la  commMoo  du  pouvoir  exécutif,  du  10  mal ,  le.décret 
du  9  mars  dernieri  sur  la  contrainte  per  corps  »  n'est  pas  applicable  au  recouvre»- 
aient  des  acnendes  et  réparations  prononcées  au  profit  de  r£taten  matière  crlmi- 
ndle,  oonrecHonnette  ou  de  simple  police  »  et  ne  déroge  point  aux  lois  spédalea 
qià  auteriacnt  avant  Jugement  raroestatlon  des  délinquante. 

—  L'jUaemblée  nationale  a  adopté ,  à  la  date  du  27  mai ,  un  décrot  iiorlaot . 
réorganisation  des  conseils  de  prud'hommes. 

—  Il»  lo  ninistro  des  flnanees  a  dépœé  un  protêt  de  loi  ayant  pour  but  d*a«to^ 
ffiscr  l'État  ft  racheter  les  chemins  de  fer.  .     ^ 

—  Voici  le  texte  çfun  projet  de  décret  sur  rorganishtiou  du  jury,  présenté  à 
rAssambide  nadonale  par  M.  le  miaisare  de  la  Justice,  dans  la  séance  du  25  mai  t 

Art.  t*'«  Tout  las  oitoyeaa  français  août  portée  sur  la  liste  du  Jury,  sauf  les  cas 
é'iocapacité  ou  de  dispense  prévus  par  les  deux  articles  suivants. 

Arc  «•  Ne  seront  point  portés  sur  la  liste  i  les  citoyens  qui  exercent ,  aux 
levmea  de  l^alrticle  M3  du  Gode  d'instruction  oeiminelle,  des  foncdons  Incompa- 
tiUas  avK  ceUea  du  Jury^  et  las  militaires  en  activité  de  servlee;  -»  ceux  qui  u'ent 
pas  encore  atteint  l'âge  de  trente  ana  accomplis;  —  ceux  que  des  infirmités  baM- 
taeUea  randent  incapables  de  remplir  ces  foaclloos  ;  ^  ceux  qui  jae  savent  pas  lire 
et  écrire  en  français;  —  les  domestiques  et  eerviteuca  k  gages;  ^ies  failila  non 
tOabHités;  —  les  Individus  qui  ont  été  condamnés  soit  à  des  peines  aiUcUves  ou 
iaramamee.  soit  à  des  peines  correctionnelles  pour  faiu  qualifiés  crimes  par  la 
loi ,  ou  pour  délits  de  vol ,  escroquerie ,  abus  de  confiance ,  attentat  au^  moura, 
lagabondage  ou  mendicité. 

Art.  g.  Pourront,  sur  leur  demande  «  ne  point  être  portés  sur  la  liste  :  les  sep« 
toagénalres  ;  —  les  fonctionnaires  ou  préposés  chargés  d'un  service  actif;  ^  les 
dtoyena  qui ,  vivant  d'un  travail  Journalier,  ne  pourraient  supporter  les  chargea 
résulunt  de  ces  fonctions. 

Art.  A«  la  liste  des  Jurés  sera ,  pour  chaque  commune,  rédigée  parle  UuUre. 
Elle  sera ,  par  ses  soins ,  affichée  sur  la  porte  de  l'église  et  de  la  maison  commune. 
Pendant  les  huit  Jours  qui  suivent  cette  poliHeation ,  tout  citoyen  pourra  réclamer 
loit  contro  une  Inscription,  soit  contre  une  omission ,  en  présentant  requête  sans 
(rads  au  mairo  de  la  commune ,  qui  sera  tenu  de  statuer  dans  les  trois  Jours.  Le  re-  ' 
cours  cootro  cette  décision  sera  ouvert  devant  le  Juge  de  paix ,  qui  statuera  dans  les 
àoq  jours,  en  audiencp  publique  et  sans  appel.  —  Les  additions  ou  retranche- 
OMAU  opérés  par  suite  des  décisions  du  Juge  de  paix,  ou  du  maire  s'il  n'y  a  pas 
recours,  seront  affichés  et  transmb  au  préfet ,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ii  l'arUcIe  & 
Art.  5«  Au  1*'  décembre  de  chaque  année ,  le  maire  transmet  au  préfet  la  liste 
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des  jurés  de  la  comunue.  Le  préfet  dresse  sans  retard  la  liste  générale  dn  dépar- 
tement par  ordre  alphabétique ,  sur  les  listes  da'eommliiies.  La  liste  générale  eft 
ensuite  affichée  dans  touteé  lesxonraïunes  du  département,  et  transmise  an  gref- 
fier du  tribunal. 

Art*  6.  01x  jonrs  feu  moins  arant  lV)uv«rtnre  des  assises ,  le  président  dn  tribe- 
tial  tirera  au  fort,  en  audience  publique,  sur  la  liste  générale ,  les  noms  de  qm- 
rante-deux  Jurés  qui  formeront  la  liste  de  h  session^  H  tirera ,  en  outre ,  six  )arés 
supplémentaires  pris  parmi  les  juré»  qn)  réaideront  dans  la  Tille  où  se  tlenncot 
les  assises.  S\ ,  au  jour  Indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire ,  il  y  ai  moins  de 
;  trente*slx  juré»  présents ,  ce  nombre  sera  complété  par  les  jurés  supplémentaires, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  par  des  jurés  tirés  au  sort,  et  en  audience  publique, 
parmi  les  habitants  de  la  ville. 

Art.  1,  Toutes  les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimlBelle  attiquéUesfl 
n'est  pas  dérogé  continueront  d'être  appliquées. 

•*-  M.  le  ministre  de  la  justice  a  présenté,  dans  la  séance  du  S6  mal,  un  projet 
de  loi  sur  le  rétablissement  du  divorce.  Ce  projet  de  loi  est  ainsi  conçn  : 

Art.  1*'.  La  loi  du  8  Mai  1810  est  abrogée.  En  conséquence,  les  dlqioslâoas du 
titre  6 ,  livre  I*'  du  Code  civil ,  reprennent  leur  force  i  compter  de  la  promolgadoi 
de  la  présente  loi. 

Art.  2.  L'article  310  du  Gode  civil  est  modifié  comme  il  snit  :  Tout  jugement 
,de  séparation  de  corps,  devenu  définitif  depuis  trois  ans  au  moina,  sera  oonrerd 
en  jugement  de  divorce  sur  la  demande  formée  par  l'un  des  denx  époux,  sur  re- 
quête et  asiignatlon  à  bref  délai.— Le  jugement  qui  prononcera  le  dlTorce  seia 
rendu  à  l'audience.  —  L'époux  condamné  pour  adultère  n'est  pas  admb  à  M^ 
mer  le  divorce. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi  se  compose  de  MM.  Le- 
IVanc  (Victor),  Sauvaire-Barthélemy,  Baroche,  Béchard,  Deaèse,  Nàchet,  Gi- 
Tarret,  Girard,  Valette,.  Dupin,  Bonjean,  Lemonnyer,  Charaneey,  Uanrat-Bil-j 
lange ,  de  Larcy,  Parieu ,  Conté ,  Laurent  (  de  TArdèche  ).  ' 

—  La  commission  tiommée  par  l'Assemblée  nationale  pour  préparer  le  projet 
de  constitution,  se  compose  de  BfM.  Gormenin,  Marrast,  Lamennaiis,  Vivies, 
Tocquevllle,  Dufaure,  Martin  (de  Strasbourg),  Woirhaye,  Coquerel,  Corboo, 
Tonrret ,  Gustave  de  Beaumont,  Dupin,  Vaulabelle,  Odilon  Barrot,  Pigès  (de 
l'Arlége  ],  Domès  et  Considérant. 
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De  la  puissance  paternelle/ 

Par  M.  BLANGHET,  avocat  et  conseiller  de  préfecture  A  Taites. 

«  Il  A*arHTe  point  d«  rérolatloo  d«iis  l'Eut ,  U  dTlliuUoA  m 
lut  point  «•  profr*t,i|D«  In  eonstiUiaon  «t  l'eiprlt  do  teallto  m' 
•*«  rMMntent  profondénMnt.  Et  à  ion  tonr  U  tamllln  porto  on 
0on  «ein  on  In  force  comorrtlrice  on  le  principe  dliiolTint  do 
In  lodété.  L'ordfO  chril,,  l'ordre  momi ,  l'ordm  pollUqno,  tont 
ottlà.> 

(  Il ABonT,  Dise,  à  TAcad.  dos  K.  mor.  et  polit,  SB  ntl  1844.)   . 

La  puissance  paternelle  est  le  lien  de  la  famille  et  de  la 
société. 

Non-seulement  elle  a  toujours  existé,  mais  après  Tautorité  de 
Dieu  elle  a  été  la  première.  Toute  autre  autorit-é  sur  la  terre  n'a 
dû  être,  dans  le  principe,  qu'une  image  de  celle  du  père  de  fa* 
mille  à  l'égard  de  ses  enfants;  et  toute  magistrature  parmi  les 
hommes  a  été  d'autant  plus  parfaite  qu'elle  s'est  moins  éloignée 
de  ce  type  primitif. 

Tous  les  peuples  de  la  terre  l'ont  reconnue;  mais  occupons - 
nous  seulement  du  peuple  romain  dont  la  législation  fut  la  n6tre4 

Chez  les  Romains,  la  puissance  paternelle  était  autant  une 
institution  politique  qu'une  institution  civile. 

Les  lois  romaines  établissaient  une  division  générale  des  per- 
sonnel en  deux  classes  distinctes ,  dont  Tune  était  entièrement 
subordonnée  à  l'autre. 

D'abord  c'étaient  les  citoyens  qui  étaient  maîtres  de  leur  per- 
sonne, de  leurs  actions  et  de  leurs  droits.  On  les  distinguait 
par  le  nom  de  pires  de  famille^  ou  par  la  qualification  de  sut 
juris. 

Les  autres  personnes  soumises  à  la  domination  des  premières 
étaient  la  propriété  de  celles-ci  ;  elles  ne  jouissaient  d'aucun  droit 
que  par  le  consentement  des  pires  de  famille.  On  disait  d'elles 
qu'elles  étaient  alieni  juris. 

Cette  seconde  classe  se  subdivisait  elle-même  en  deux  autres, 
qui  ét^eni  les  fils  de  famille  et  les  esclaves* 

Ainsi,  respectivement  à  la  puissance  du  père  de  famille,  lê 
V.  a? 
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tits  de  faïnille  était  en  quelque  sorte  assimilé  à  sûd  esclave. 
Aussi  1rs  formes  de  Fémancipatloa  du  fils  de  famille  ressem- 
blaient-elles aux  formes  de  raffranchissement  de  Tesclàve. 

Ces  principes  entraiaaieqt  logiquement  d'immenses  consé- 
quences. On  regardait  les  enfants  comme  appartenant  à  leur  père 
et  faisant  partie  de  son  patrimoine.  C'est  sur  'ce  fondement  que 
kl  loi  t ,  S  ^  9  ff-  )  ^  f*^'  vÎMdîdUtoiia ,  permettait  au  père  d'exer- 
cer caotre  ceux  qui  l«u  avaient  enlevé  ses  enfants  Taction  appelée 
en  droit  vindication^  voie  qu'on  ne  pouvait  prendre  que  pour 
reeonvrer  la  po§§ession  des  chose$  dùnt  on  était  propriétaire.  De 
là  le  droit  de  vie  et  de  mort  que  Romulus,  dit-on ,  avait  donné 
aux  pères  sur  leurs  enfants.  On  en  trouve  des  traces  dans 
loi  1 1 ,  ff . ,  De  liberis  et  posthumis  ;  dans  1^  loi  5 ,  ff. ,  De  lege  Pom 
pdà  de  parriddiis  ;  dans  la  loi  dernière  au  Code  De  patria  po 
testaie.  Mais  ces  textes  prouvant ,  comme  Tobserve  Merlin ,  qn 
dans  le  temps  même  où  ils  ont  été  écrits  on  avait  déjà  aboUeelfi 
jurisprudence  ^  Le  droit  de  propriété  qu*avait  le  père  sur 
personne  dé  ses  enfants  devait  naturellement  faire  retomber  dao 
son  patrimoine  toutes  les  acquisitions  qu'ils  faisaient,  et  cela  fa 
longtemps  observé  avec  la  plus  grande  rigueur-,  mais  peu  à  pe 
Ton  parvint  à  adoucir  cette  jurisprudence,  et  le  dernier  état 
droit  romain  fut  que  le  père  ne  profiterait  des  acquisitions 
^on  fils  qu'autant  que  ce  dernier  les  aurait  faites  par  le  moji 
d'un  pécule  dont  il  aurait  l'administration  \  que  le  fils  conserva 
rait  en  pleine  propriété  tout  ce  qu^il  gagnerait,  soit  dans  les  \ 
mées,  soit  au  barreau,  et  qu'à  l'égard  des  successions  qui  poi 
raient  lui  échoir  ou  des  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaii 
qui  lui  seraient  faites,  la  nue  propriété  lui  en  appartiendra 
mais  te  père  en  aurait  l'usufruit  *. 

Telle  était  la  puissance  paternelle  chez  les  Romains;  mais  il  y 
avait  aussi  une  autorité  paternelle  d'une  autre  nature  dans  la 
famille  chez  ce  peuple.  Celle  que  nous  venons  d'exposer  était 
la  puissance  paternelle  légale,  civile  et  politique;  le  père  seul  y 

1  Elle  ne  fut  eonsêrvëe  que  pour  deux  cas  extraordinaires  et  préva  par  ia  loU» 
ff.,  De  Leg.  Pompeia  de  pt^eiâiiê^  et  les  lois  M  »  Si,  21  et  19 ,  f. ,  tékgm 
Juliam  de  aéuUerU. 

«  Merlin,  Rép.,  ?•  Puissance  palemelU. 


participait.  L'autre  était  uûe  roagistrature  plus  4ouce,  qui  n'était 
point  écrite  dans  la  loi ,  mais  qui  était  gravée  dans  le  cœur  des 
pères  et  des  enfants  \  cette  autorité  était  partagée  par  la  mère^ 
On  pourrait  appliquer  à  juste  titre  à  cette  autorité  ce  que  Gicé* 
ron  disait  de  ces  lois  naturelles  qui  ne  sont  pas  écrites  mais  qui 
sont  innées ,  lois  que  Ton  n'apprend  pas ,  que  Fon  ne  lit  nulle 
part,  mais  dont  cependant  nous  sommes  imbus.  Cette  loi  in* 
time,  quoique  non  écrite,  est  toujours  supposée  dans  la  législa- 
!  tion  romaine*^  bien  que  nous  ne  retrouvions  pas  à  Rome  la  for- 
mule précise  du  Décaiogue  :  Honore  ton  père  et  ta  fnire,  cette 
i  loi  était  considérée  par  les  Romains  comme  une  sorte  de  culte, 
I  et  elle  était  désignée  du  nom  touchant  de  piété  :  PietciS  erga  pq- 
rentes  *. 

C'est  parce  qu'elle  était  dans  les  mœurs  que  cette  loi  était 
implicitement  contenue  dans  la  loi  civile  et  politique  qui  attri- 
buait au  père  de  famille  un  immense  pouvoir;  çt  voilà  pourquoi 
celle-ci  eut  une  si  grande  force.  Mais  elle  réagissait  aussi  sqr  h 
loi  intime  de  la  famille ,'  elle  en  resserrait  le  lien  ;  elle  lui  com- 
muniquait son  énergie. 

Lorsque  le  christianisme  s'introduisit  à  Rome  et  dans  les  États 
soumis  à  la  législation  romaine,  cette  loi  intime  reçut  une  sanc- 
tion plus  formelle ,  puisque  son  observation  est  un  des  préceptes 
les  plus  saints  du  christianisme. 

Dans  les  Gaules,  sous  les  rois  francs,  et  depuis  jusqu'au 
XVIIP  siècle,  la  puissance  paternelle  fut  observée.  Elle  était 
en  France ,  autant  qu'en  tout  autre  pays ,  dans  les  mœurs  de  la 
nation.  Honorer  et  respecter  son  pire  et  sa  mère  était  une  loi 
sacrée  :  on  se  déshonorait  soi-même  en  ne  l'observant  pas. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit  où  la  législation  romaine  était  le 

*  FUio  semper  hoaesta  et  saacta  persooa  patrls vider!  débet.  Leg»  0,  (T., 

Dtob»$q,  parent. 

Nam  piÊÊotêm  liberi  pareatlbus  debent  L$g,  10,  eod* 

EUam  mlUUbus  pietQtis  raUo  in  parentes  constare  débet.  Quare ,  9\  fiUus  nittes 
îQpatrem  aliqua  commislt,  pro  modo  dellcU  puniendus  est.  Et  inter  coHibertos 
Datrem  «t  ftliun  pietatii  ratio  secundnm  nalarâm  saKa  esse  débet.  Leg.  1,  e<Mf. 

K  aussi  leg.  3 ,  4  et  9 ,  Cod.,  De  patria  poteêtaie. 

HoDor  aatem  hispersonis  habebltuf  ipsis,  non  etiam  interventoribus  eorum  :  et 
^  forte  Ipsi  pro  aiUs  Interreniant,  honor  habebitur.  Leg,  7,  S  5 ,  ff^  ^^  obseq, 
parmi. 
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il  roi  l  commua  I  la  puissance  paternelle  légale  était  obsenée  se- 
lon le  dernier  état  de  cette  législation  ;  mais  dans  Jes  pays  de  coa- 
tuhie  la  loi  romaine  était  plus  ou  moins,  modifiée,  et  ainsi  les 
effets  légaux  de  la  puissance  paternelle  étaient  différents.  Loysel 
et  après  lui  Dumoulin  ont  écrit  que  la  puissance  paternelle  tCa- 
vait  lieu  en  pays  de  coutume.  Il  faut  entendre  les  paroles  de  ces 
deux  jurisconsultes  célèbres  en  ce  sens  que  dans  les  pays  de 
coutume  la  puissance  paternelle  n'était  pas  conforme  au  droit 
romain  ;  mais  ce  serait  étrangement  les  comprendre  que  de  sup- 
poser que  la  puissance  paternelle  n'exist&t  pas  dans  les  mœurs 
des  pays  de  coutume  comme  dans  celles  des  pays  de  droit  écrit. 
Partout  la  même  règle  était  gravée  dans  tous  les  cœurs ,  partout 
le  môme  sentiment  de  respect  et  d'amour  pour  les  père  et  mère 
était  religieusement  observé. 

C/est  ce  qui  fait  dire  avec  beaucoup  de  sagesse  à  M.  Dallez  : 

c(  Il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  là  portée  des  parole 
de  Loysel  et  de  Dumoulin  :  prises  d'une  manière  absolue,  ellei 
ne  seraient  qu'un  non^sens ,  car  on  ne  conçoit  par  l'absence  com- 
plète de  toute  autorité  paternelle  :  elles  ne  signifient  autre*cbose, 
sinon  que  l'institution  toute  romaine  de  la  puissance  paternelle 
n'était  pas  admise  en  pays  de  coutume.  Pareillement,  mais  en 
sens  contraire,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  coutumes  quiJ 
comme  nous  l'avons  dit  plus.baut,  mentionnaient  expressément 
la   puissance  paternelle,  entendissent  recevoir  celle  des  Ho- 

mains Celles  même  qui  s'en  sont  le  plus  expliquées 

semblent  moins  s'occuper  d'un  principe  à  établir  que  d'un  faii 
reçu ,  d'un  droit  préétabli  dont  il  ne  s'agirait  plus  que  de  réglei 
l'exercice » 

Voilà  donc  que  nous  trouvons  aussi  en  France  cette  suprême 
loi  et  dans  les  mœurs  de  la  famille  et  dans  la  religion ,  et  dani 
la  législation  et  dans  la  constitution  civile  de  la  société. 

Mais  nous  arrivons  maintenant  à  une  époque  fatale  où  la  puis 
sance  paternelle  va  disparaître  un  instant  et  des  mœurs  pu 
bliques  et  privées  et  de  nos  institutions  civiles  et  politiques. 

L'autorité  est  une.  Dérivant  de  Dieu ,  elle  réside  dans  diver 
pouvoirs  publics,  et  se  fait  sentir  jusque  dans  la  famille  don 


elle  régit  la  hiérarchie^  elle  s'exerce  séloa  les  lois  qui- en  règlent 
le  légitime  exercice. 

Pour  bien  faire  comprendre  comment  la  puissance  paternelle, 
qui  faisait  partie  du  système  général  de  Tautorité  qui  régissait 
la  société,  a  pu  être  abolie  en  France,  a  dû  nécessairement  dis- 
paraître, il  faudrait  présenter  le  tableau  de  Tanéantissenneiit 
successif  de  toutes  les.  aîutorités  qui  constituaient  le  régime  an-r 
teneur  à  1789,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  rechercher  les  causes 
principales  de  la  révolution  française ,  car  l'abolition  de  la  puis*- 
sance  paternelle  en  France  est  essentiellement  liée  à  cette  révo- 
lution. Mais  cela  nous  entraînerait  bien  aU  delà  de  notre  sujet 
principal^  nous  nous  bornerons  à  quelques  faits  généraux. 

Il  faut  reconnaître  qu'une  grande  altération  dans  les  mœurs 
publiques  eut  lieu  à  l'époque  de  la  régence ,  qui  suivit  le  règne 
de  Louis  XIV. 

L'immoralité  des  grands  réagit  toujours  d'une  manière  fu- 
neste sur  la  masse  de  la  nation. 

Dès  cette  époque  tous  les  liens  de  la  morale  et  même  tous  les 
liens  de  la  société  et  de  la  famille  se  sont  relâchés  :  les  écrits  des 
philosophes  se  ressentent  de  la  tendance  des  mœurs  ^  la  révolu- 
tion française  n'a  presque  été  que  la  réalisation  de  leurs  maximes. 

L'ancien  régime  était  condamné.  C'était  un  système  qui  ne 
pouvait  plus  se  soutenir,  et  la  Providence  permit  sans  doute  le 
triomphe  des  idées  exagérées  de  la  philosophie  du  XVIIP  siècle , 
pour  tout  détruire  de  fond  en  comble,  afin  de  tout  rétablir  sur 
des  bases  nouvelles. 

La  révolution  éclate.  Elle  abolit  la  féodalité  et  l'autorité 
des  seigneurs,  l'autorité  ecclésiastique,  celle  des  parlements 
l'autorité  royale,  toute  espèce  d'autorité.  Elle  établit  l'égalité 
absolue;  et  comme  l'inégalité  est  dans  la  famille,  la  révolution 
frappe  aussi  la  constitution  de  la  famille  :  le  droit  d'aînesse  est 
aboli  '-  Les  préféî'ences  du  père  de  famille  ne  sont  même  plus 

^  Lotnde  moi  d^approuver  ni  la  JarldIcUon  ecclésIasUque ,  dI  la  féodalité,  ni  le 
droit  d^aloeûes  mais  toutes  ces  clioses  faisaient  corps  en  <)ue!que  sorte  avec  la 
N»ance  paternelle.  J'énonce  simplement  comment  la  chute  des  unes  a  entraîné 
b  chute  de  l'antre.  Une  révolution  peut  être  Juste  dans  son  principe  ;  mais  s'ar* 
F^t-eile  Jamais  au  point  précis  de  la  réparation  des  grfefsqul  l'ont  occasionnée  ? 
n  y  a  bien  foin  des  patrioies  de  1189  aux  sans-culottes  de  1793. 
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possibles  ;  le  partage  de  ses  biens  sera  égal  entre  tous  ses  enfants. 
Enfin,  comme  toute  autorité  doit  disparaître ^  la  puissance  pa- 
ternelle elle-même ,  déjà  dépouillée  de  ses  attributs,  sera  abolie. 
Oh  était  alors  poussé  par  une  influence  irrésistible.  La  puissance 
paternelle  n'ctait  pas  cependant  un  pouvoir  redoutable,  puis- 
qu'il n'était  Fondé  que  sur  Tamour  des  parents  pour  leurs  enfants, 
et  ne  s'exerçait  que  poUr  le  bonheur  de  ceux-ci;  mais  cette 
Bèvre  de  liberté ^  cette  impatience  de  toute  entrave,  quelque 
iiiienfaisante  qu'elle  fût,  entraîna  les  opinions  des  hommes  ar- 
dents dé  celte  époque.  ' 

Déjà  la  puissance  paternelle  n'était  plus  dans  nos  mœurs,  ayant 
été  dès  longtemps  attaquée  par  les  écrits  des  philosophes  et  des 
publicistes.  Une  fois  ce  résultat  obtenu,  il  ne  restait  qu'à  le  for- 
muler dans  la  législation ,  et  c'est  ce  que  fit  le  décret  du  28 
août  1792. 

.  Ce  décret  est  cependant  bizarre  dans  sa  forme  ;  son  préambule 
démontre  assez  quelle  était  l'incertitude  de  ses  auteurs,  lorsqu'ils 
votèrent  cette  grave  question.  Une  lot  si  importante  passa  sous  la 
forme  d'une  proposition  improvisée,  qui  fut  adoptée  sans  dis- 
cussion. Voici,  en  effet,  les  termes  du  décret  : 

Décret  du  àS  août  1792.  —  a  Le  rapporteur  du  comité  de  lé- 
»  gislatioii  fait  un  rapport  et  lit  un  projet  de  décret  sur  les  succes- 
»  sions,  dont  rassemblée  ordonne  l'impression  et  rajournement. 

»  Un  membre  propose  des  articles  additionnels;  un  autre  de- 
n  mande  que  cette  question  soit  ajournée,  et  que  l'on  achève  le 
»  décret  sur  l'état  civil  des  citoyens;  mais  un  troisième  ayant 
'  »  proposé  de  décréter  l'abolition  de  Iti  puissance  paternelle, 

D  L'Assemblée  natIonale  nÉCRÈTs  que  lies  majeurs  ne  seront 
A  plus  soumis  b  la  puissance  paternelle  ;  elle  ne  s'étendra  que  sur 
ib  les  personnes  àes  mineurs  ^  » 

La  date  de  c6  décret  est  aussi  remarquable  que  le  décret  lai- 
même  ;  elle  est  très-significative. 

La  féodalité  était  abolie ,  mais  le  même  jour  28  août  1792  on 
hii  portait  une  dernière  atteinte  '. 

»  ^.  touvergler,  t.  IV,  p.  440. 

^  f^.  le  décret  du  ^S  août  1702 ,  sur  ks  droite  des  communes  qtikaii  àoi  bteoi 
4Mt  elles  toot  ét4  dépouillées  par  la  puissance  téoÛSkre. 


D'astre  part,  rantoritë  ecclé$ia$tiqiîe avfttt  disparu;  leâ  bien^ 
du  clergé  étaient  devenus  la  propriété  de  U  nation  -,  les  anciens 
possesseurs  étaient  en  fiaite;  les  parlements  n'existaient  plus  \  une 
nouvelle  organisation  judiciaire  avait  été  décrétée ,  mais  elle  avait 
fart  place  ell^méme  à  ces  terribles  judioatures  exceptionnelles 
connues  sous  le  nom  de  tribunaux  rivolutionnaires;  Tautorité. 
royale  n'existait  plus.  Louis  XYI  suspendu ,  emprisonné  avec  sa 
Êimiite,  devait  bientôt  porter  sa  tête  sur  l'échafaud-,  la  journée 
dtt  10  août  venait  d*avoir  lieu.  Cinq  jours  après  le  décret  du 
28  août  eurent  lieu  dans  les  prisons  les  m&ss&cries  du  2  septembre. . 
1^  assemblées  populaires  connues  sous  le  norA  de  clubs  impo- 
saient leurs  volontés  et  leurs  passions  au  gouvernement  révolu- 
tionnaire 

Au  milieu  de  telles  circonstances,  Tautorité  paternelle  pou- 
vait-elle demeurer  debout? 

La  législation  ne  se  borna  pas  à  détruire  les  institutions  poH- 
tiques  de  l'ancien  régime;  elle  porta  son  influence  detltruetrice 
jusque  dans  la  famille. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  nouvelle  ordonna  Tégalitë  de  par- 
tage^ elle  enleva  aux  père  et  mère  le  droit  de  disposer  d'une  p<sr- 
He  quelconque  *  de  kurs  biens  en  fttveur  de  celui  de.  leurs  enfants 
dont  ils  avaient  le  plus  à  se  louer*,  elle  né  leur  permit  plus  de 
désnériler  celui  dont  ils  auraient  à  se.  plaindre.  Ainsi,  sous  le 
rapport  des  biens,  les  enfants  étaient  tout  à  fait  indèpmdanti 
de  leurs  parents. 

La  loi  rendit  même  cette  indépendance  plus  précoce  en  fixant 
la  majoriié  à  vingt  et  un  ans  au  lieu  de  vingt-cinq  *  ]  et  quelques 
jours  après  l'abolition  de  la  puissance  paternelle ,  et  comme  pour 
eonpléter  son  œuvre,  elle  permit  te  mariage  des  majeurs  de 
tingi  ei  un  ans^  sans  que  le  consentement  des  père  et  mère  Mt 
nécessaire^  et  sstàis  même  que ,  par  des  actes  respectueux,  ils 
dussent  Are  consultés  sur  Tunioa  projetée  *. 

Uns  bientôt  la  législation  pénétra  plus  avant  encore  dans  la 
famille  ;  elle  voulut  la  détruire  aussi.  Elle  attaqua  la  sainteté  du 

>  Loi  du  17  nivtean  II. 

^  Loi  du  '20-35  septembre  1792. 
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mariage,  même  comme  institution  purement  civile;  elle  mit  les 
bâtards  sur  le  même  pied  que  les  enfants  légitimes  *  ;  die  leur 
accorda  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  prérogatives.  On  décréta, 
en  effet,  la  loi  suivante  : 

a  II  sera  établi  dans  chaque  district  une  maison  où  la  fiUe  m- 
»  ceinte  pourra  se  retirer  pour  y  faire  ses  coudies;  elle  pourra 
M  y  entrer  à  telle  époque  de  $a  grossesse  qu^elle  voudra. 

y>  Toute  fille  qui  déclarera  vouloir  allaiter  elle-même  Fenfiint 
»  dont  elle  sera  enceinte ,  et  qui  aura  besoin  de  secours  dç  la  na- 
»  tion ,  aura  droit  de  les  réclamer. 

)i  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera  tenue  à  d^autres  formalités 
M  qu'à  celles  prescrites  pour  les  mères  de  famille,  c'est-à-dire  à 
»  faire  connaître  à  la  municipalité  de  son  domicile  ses  intentions 
If  et  ses  besoins. 

»  Il  sera  fourni  par  la  nation  aux  frais  de  gésine  et  à  tous  ses 
D  besoins  pendant  le  temps  de  son  séjour,  qui  durera  jusqu'à  ce 
»  qu'elle  soit  parfaitement  rétablie  de  ses  couches* » 

Arrêtons-nous  ici ,  et  reconnaissons  que  quand  bien  même  la 
loi  du  28  août  1792  n'aurait  pas  été  promulguée,  les  autres  lois 
qui  la  précédèrent  et  qui  la  suivirent ,  et  surtout  les  opinions  et 
ies  moeurs  révolutionnaires,  avaient  réellement  aboli  la.puissance 
paternelle.  Concluons-en  que  le  décret  du  28  août  ne  fit  que  re- 
connaître un  fait  grave  et  trop  réel  :  c'est  que  la  puissance  pater- 
nelle n'étant  plus  dans  nos  mœurs,  ne  devait  plus  figurer  dans 
la  législation,  qui,  du  reste,  lui  était  de  tous  points  hostile. 

Lorsque  Napoléon  voulut  réorganiser  la  société  française,  il 
sentit  d'abord  qu'il  fallait  lui  donner  une  base  religieuse.  Il 
s'occupa,  malgré  les  obstacles  de  toute  nature  que  lui  susd- 
,  taient  les  philosophes  du  temps ,  du  rétablissement  des  cult^. 
Portails  le  seconda  dans  cette  œuvre.  Le  concordat  fut  arrêté  et 
signé.  Les  articles  organiques  de  la  loi  de  germinal  an  X  détermi* 
fièrent  les  conditions  du  rétablissement  du  culte  catholique  en 

<  Loi  du  13  brumaire  an  IL 

s  Dëeretdu  28  Jain-8  juillet  1705,$  3,  an.  S,  6,5,  7. 
*  L*esprit  et  le  but  de  ce  décret  sont  évidents:  Ce  décret  renfenoe,  dn  reste, 
des  dispositions  reMves  aux  enfants  et  aux  fMUards»  ^ui  n'ont  rlao  que  de 
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France,  selon  les  antiques  coutumes  et  franchises  de  l'Église  gai*- 
licane,  qui  fut  ainsi  constituée  V Église  nationale. 

Napoléon  réorganisa  le  pouvoir  $  il  créa  une  hiérarchie  puis- 
sante dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  il  ramena  par* 
tout  l'ordre,  réconomie,  Tunité,  la  justice. 

n  s'occupa  activement  de  la  rédaction  du  Code  civU^  et  dans 
re  Code  devait  nécessairement  trouver  sa  place  le  rétablissement 
de  la  puissance  paternelle > 

La  pensée  du  législateur  est  toute  en  germe  dans  l'article  371 , 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'enfant,  à  tout  àge^  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et 
«mère.» 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  cette  loi  fût  l'objet  des 
désirs  unanimes  dans  le  conseil  d'État  et  dans  les  assemblées  qui 
la  votèrent. 

Déjà  la  Convention ,  après  le  décret  du  28  août  179^2  sur  la 
puissance  paternelle ,  avait  voulu  l'organiser  sur  les  bases  de  ce 
décret. 

La  première  rédaction,  qui  fut  adoptée  dans  la  séance  du 
26  août  1793,  présidée  par  Robespierre,  est  ainsi  conçue  : 
«L'enfant  mineur  est  placé ,  par  la  nature  et  par  la  loi,  sous  la 
»  surveillance  et  la  protection  de  son  père  et  de  sa  mère  ;  le  soin 
»de  son  éducation  leur  appartient;  ils  ne  peuvent  en  être  privés 
«  que  dans  les  cas  et  pour  les  causes  que  la  loi  détermine.  » 

Cambacérès  proposa  plus  tard  diverses  autres  rédactions,  mais 
aucune  ne  posait  le  principe  énoncé  en  l'article  371  de  notre 
Code;  toutes  se  bornaient  à  Venfant  mineur. 

Le  projet  de  la  commission  du  gouvernement  pi'ésenté  en 
ranVIlI  portait  :  a  La  puissance  paternelle  est  un  droit  fondé 
sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi ,  qui  donne  au  père  et  à  la 
mère  la  surveillance  de  la  personne  et  l'administration  des  biens 
de  leurs  enfants  mineurs  et  non  émancipés  par  le  mariage.  » 

Lorsque  la  rédaction  du  titre  de  la  puissance  paternelle  fut  ' 
présentée  en  l'an  XI  au  conseil  d*État,  elle  fut  chaudement 
appuyée  par  quelques  hommes  honorables  et  par. le  premier 
consul;  mais  il  y  eut  opposition,  surtout  contre  le  premier  ar- 

^^de.  Cette  opposition  se  manifesta  d'abord  contre  le  titre  même   . 
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do  la  loi  pruposée.  H  était  bien  certain  que  si  le  titre  de  la  fm- 
sance  paternelle  était  conservé ,  c'était  reconnaître  le  principe  de 
«on  rétablissement,  et  que  ses  conséquences  devaient  nécessai- 
rement s'en  induire  t6t  ou  tard. 

H.  Boulay  trouva  le  moi  puissante  paternelle  trop  fastueux  et 
hors  de  proportion  avec  lldëe  qu'il  est  destiné  à  exprimer;  il 
roulait  que  le  projet  fût  intitulé  :  Des  droits,  et  des  devoirs  da 
pères  *. 

M.  Berlier  ajouta  que  rien  ne  ressemble  ni  ne  doit  ressembla 
moins  à  la  puissance-  paternelle  que  Tautorité  des  père  et  mèR 

que  l'on  voulait  retracer  en  ce  titre 11  fit  observer  eosoik 

que  la  puissance  paternelle  ^'offrait  qu^une  idée  peu  en  harmo* 
nie  av«o  le  nouveau  aystànie ,  qui ,  beaucoup  plue  libérai ,  feiri 
que  tout  individu  marié  on  majeur  devienne  sui  furis;  de  sorti 
que  Tautorité  dont  il  s'agit ,  à  peu  de  chose  près  restreinte  à  k 
minorité  de  Tenfant,  et  à  cette  époque  de  la. vie  qui  appelle  uiM 
protection  plus  spéciale,  devient  aussi  plus  susceptible  d'être,  i 
défaut  du  père,  conférée  à  la  mère,  qui  cependant  ne  participai 
point  autrefois  à  la  puissance  paternelle; 

D'après  ces  réflexions ,  M.  Berlier  conclut  qu'il  fitUait  de  no» 
veaux  mots  pour  exprimer  des  idées  nouvelles,  et  il  pensa  qu 
le  projet  devait  avoir  pour  titre  :  De  FaM^rité  des  pères  et  mira 

Plus  tard  ^  un  autre  orateur  alla  plus  loin ,  et  rappela  ces  pa 
rôles  de  Locke  '  :  <t  Que  les  liens  de  la  sujétion  des  enfants  âoo 
I»  semblables  à  leurs  langes  et  à  leurs  premiers  habillements 
»  rége  et  hi  raison  les  délivrent  de  ces  liens,  et  les  noettent  dan 
»  leur  propre  et  libre  dtaposition^  n 

Tronchet,  «^expliquant  sur  l'intitulé  du  titre,  pensa  qu'il  fan 
drait  du  moins  se  servir  de  l'expression  ouioritépatemelky  afii 
de  ne  pas  trop  afikiblif  l'idée. 

Hais  l'opinion  de  M.  Halleville  prévalut.  «  Il  dit  que  Texpres 
»  sion  puissante  palemeUe  était  le  mot  reçu:;  que  si  la  loi  a 
»  remployait  pas ,  on  croirait  qu'eHe  n'a  pas  admis  la  chose  ;  noi 
n  qu'il  pense  qu'il  faille  établir  cette  puissance  telle  qu'on  la  re 
TU  pré^nte  ordinairenotent  pour  la  rendre  odieuse  y  mais  il  à\ 

^  Je  dois  dire  cependant  que  M.  Boolky  n'était  pis  du  atetire  disoptnaio» 
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»  qu'il  importe  en  général,  et  surtout  dans  un  État  libre,  jle 
»  donner  un  grand  ressort  à  la  puissance  paternelle,  parce  que 
»c*est  d'elle  que  dépend  principalement  la  conservation  des 
9  mœurs  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

»  La  puissance  paternelle  est  la  providence  des  familles  comme 
»  le  gouvernement  est  la  providence  de  la  société  :  eh  !  quel  rcs- 
«sort,  quelle  tension  ne  faudr&it-il  pas  dans  un  gouvernement 
»  qui  serait  obligé  de  surveiller  tout  par  lui-même ,  et  qui  ne 
s  pourrait  pas  se  reposer  sur  l'autorité  du  père  de  famille  pour 
«suppléer  les  lois,  corriger  les  mœurs  et  préparer  Tobéis- 
»8anceM» 

^  Quelques  années  après,  en  1807,  M.  de  MaleviUe  publia  aon  Analyse  de  la 
iiinatfxm  du  Code  eiviU  On  y  remarque  ce  qui  suit  : 

«Quelque  modérée  que  fût  la  puissance  paternelle  dans  les  pays  où  elto  s'élait 
coDsenée ,  H  restait  cependant  aux  pères  de  grands  moyens  pour  contenir  leurs- 
enfants,  et  cette  puissance  devait  nécessairement  déplaire  à  ceux  qui  antentenvle 
^renverser  Tordre  de  choees  alors  établi.  Ils  ûMgiioralent  pas  que  la  conserva- 
tion et  le  repos  sont  les  deux  grands  objets  de  la  vieillesse;  que  ce  n'était  pas 
pvffll  les  hommes  d'un  âge  mûr  quils  devaient  trouver  beaucoup  de  partisans  ; 
^s'il  fallait  en  conséquence  se  dégager  de  ses  liens,  et  abandonner  à  sa  fougue  la 
jeonesse  toujours  avide  de  nouveautés,  toujours  ouverte  à  Tespérance.  L'autorité 
paternelle  IVit  donc  abolie  par  décret  du  3S  mars  1702,  et  restreinte  sur  les  pei*- 
nooes  seules  des  mineurs;  et  bientôt  après,  par  celui  du  20  septembre  tuivaat, 
il  majorité  fut  fixée  &  vingt  et  un  ans. 

»I1  serait  peut-être  Important  d'examiner  si  maintenant  que  la  France  est  bien 
iisie  de  révolutions,'  qu'elle  n'aspire  qu'a  conserver  la  tranquillité  Intérieure  que 
le  goDTernement  d'un  seul  lui  a  enfln  procurée,  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  abo- 
lir U  puissance  paternelle  ne  devraient  pas  aujourd'hui  la  faire  rétablir^ 

a  Le  tribunal  d'appel  de  Bfbntpetller  a  fait,  à  ce  SMJet,  de9  réflexions  qui  mé- 
ritent d'être  pesées.  La  puissance  paternelle  est,  dans  la  famille,  ce  que  le  gou- 
veroement  est  dans  la  société  :  Tune  gouverne  par  les  mœurs,  et  l'autre  par  les 
lob.  SI  le  nainUen  de  Tordre  social  dépend  de  la  force  du  gouvernement ,  le  matai- 
ti«a  de  l'ordre  domestique  tient  à  Tefilcaclté  de  la  puissance  paternelle  ;  et  comme 
ittai  n'est  que  la  réunion  des  familles ,  il  ne  peut  être  heureux  et  tranquille  qu'au- 
UBt  que  les  fomilles  particulières  le  sont  aussi  :  «  Quod  foris  est  regnum ,  M  domi ,  • 
>  patria  potestas ,  »  dit  Godefrol  sur  la  loi  dernière,  IT.,  Si  a  par,  quis  manum. 

■  Quelle  différence  aussi  pour  Tordre,  les  sentiments  et  les  mœurs  des  familles, 
<l«tt  les  pays  régis  par  la  puissance  paternelle ,  et  ceux  oA  les  enfants  ne  voyaient 
(ittsieur  père  qu'un  tuteur  comptable  dont  l'autorité  allait  bientôt  finir,  et  auquel 
iU  devenaient  presque  étrangers  à  l'expiration  delà  garde  I  Je  connais  quelqu^un 
<|iii  ne  le  rappelle  jamais  qne  les  larmes  aux  yeux  la  bénédiction  qu'il  reçut i 
ScoottX  de  son  père  mourant,  et  qui  croit  Jul  devoir  la  grâce  d'avoir  échappé  k 
beauconp  de  dangers  auxquels  sa  franchise  l'a  exposé  dans  des  temps  révolution- 
naires. 

>  Les  droits  des  pères  n'étalent  d'ailleurs  qu*un  simple  dédommagement  des 
v>nkitndes  t\  des  fielnes  que  l'éducation  des  enTiants  exige.  Est-il  possible  de  com- 
parer la  ]^oilltioh  d'un  père  de  famille  avec  celle  d^mi  homme  qui  est  déchargé  de^ 
ce  soin  )  Celui-ci  ne  soufl^re  qUe  de  ses  maux  personnels ,  mais  Ih  douleur  entre 
Nrloiikkipoir^stfQl)  pèré.Il.est  malMcdesmalàdfé&desesenflinti^lowiwemé 
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L'opinion  de  M.  de  Maleville  remporta.  Le  titre  de  la  puis- 
sance  paternelle  fut  conservé.  L'art.  371  (ùt  promulgué,  mais 
ce  fut  tout 

On  voit  quelles  étaient  encore  les  dispositions  des  esprits, 
même  à  cette  époque;  Tinfluence  des  idées  philosophiques  da 
XVIir  siècle  agisssait  toujours  puissamment.  Le  principe  de  la 
puissance  paternelle  fut  reconnu  sans  doute,  mais  aucune  de 
ses  conséquences  ne  fut  ni  formulée  ni  résolue.  L'art.  371  De 
reçut  aucune  sanction  pénale^  il  demeura  une  lettre  morte.  Et 
en  vérité ,  si  Ton  parcourt  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  puis- 
sance paternelle ,  on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître,  avec  l'ora- 
teur Boulay ,  combien  ce  mot  puissance  paternelle  est  fastueux,ea 
égard  à  ce  que  contient  la  loi.  Les  dispositions  de  cette  loi  ne  ré- 
pondent nullement  à  l'idée  que  le  titre  semble  indiquer  :  il  n'y  est 
pour  ainsi  dire  question  que  des  enfanta  mineurs  deéUx^huit  ans. 

Disons-le  donc  nettement  :  la  loi  pose  un  principe  ;  elle  re- 
connaît la  puissance  paternelle,  mais  elle  n'organise  pas  réelle- 
ment cette  autorité.  Elle  ne  va  pas  plus  loin ,  en  réalité ,  que  le 
programme  adopté  sous  la  présidence  de  Robespierre  :  elle  n'est 
iustituée  que  vis-à-vis.  des  mineurs,  dans  Vintérét  exclusif  du 
mineur^  et  nullement  dans  l'intérêt  du  père,  dans  l'intérêt  mo- 
ral de  la  famille,  dans  l'intérêt  politique  de  la  uatroa,  si  inté- 
ressée à  la  conservation  et  à  la  puissance  du  lien  qui  unit  les 
divers  membres  de  la  femille  à  leur  chef. 

On  doit  donc  reconnaître  que  la  loi  votée  en  l'an  XI  n'est 
qu'une  sorte  de  préface,  un  prolégomine  d'une  loi  plus  complète. 

Les  idées  qui  ont  fait  abolir  la  puissance  paternelle  en  1792,  et 
qui  en  l'an  XI  ont  arrêté  le^  auteurs  du  Code  civil,  sont  heureu- 
sement loin  de  nous.  Le  besoin  d'ordre ,  d'union ,  d'harmonie  se 
fait  sentir  de  toutes  parts  ;  tout  s'est  réorganisé  ^  toute  autorité 
a  été  retrempée ,  a  reçu  une  sanction  nouvelle  de  nos  institutions. 
Il  faut  que  la  famille  soit  réorganisée  aussi,  et  que  la  promesse 
de  l'article  371  du  Code  civil,  stérile  jusqu'ici,  porte  enfin  ses 
fruits. 

deleors  diagrins,  déshonoré  par  leur  nauYaise  conduite.  Gompieiit  priuoàn 
qu'après  qu'il  les  à  nourris  et  élevés  Jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  se  passer  de  loi, 
Us  sont  déchargés  à  son  égard  de  toute  oUigaUon  légale;  que  les  droits  n'accon* 
HDagOMt  pas  les  devoirs,  et  qu'il  MAI  tenu  a  tonl  sana  avoir  aucun  droitàrio?* 


Le  vénérable  Maleville,  qui  a  si  puissamment  participée  à  l'a- 
ioptîon  de  l'article  371 ,  déduit  de  cet  ai^icle  des  conséquences 
immenses  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique.  Mais  c'est  Ter*  . 
reur  d'une  ftme  honnête  \  ces  conséquences  sont  contestées  et  la 
jurisprudence  refuse  de  les  reconnaître. 

M.  Dalioz  fait  remarquer  avec  beaucoup,  de  justesse  qu'il  fut . 
>bservé,  lors  de  la  discussion  de  l'article  371^  qu'il  devait,  en 
beaucoup  de  circonstances ,  servir  de  point  d'appui  aux  jugés. 
Il  blàme  les  tribunaux  de  n'y  avoir  pas  assez  d'égard.  «  Les 
»  conséquences  de  cet  article,  dit-il ,  n'ont  été  jusqu'ici  déduites 
•  et  appliquées  qu'avec  une  extrême  réserve^  il  senible  que 
»  l'observation  rapportée  ci-dessus  et  restée  sans  contradiction , 

>  donnait  aux  tribunaux ,  dans  l'intérêt  d'un  pouvoir  si  éloigné 

>  d'ailleurs  du  despotisme  romain ,  une  latitude  qu'ils  se  sont 
Btrop  refusée...  »  Mais,  vaines  paroles!  les  juges  n'osent  et  ne 
yeulent  pas  s'en  appuyer. 

Bien  plus,  nous  avons  vu  des  fils  plaidant  contre  leur  père  se 
permettre  contre  lui  les  imputations  les  plus  graves ,  les  plus 
injurieuses,  abuser  des  secrets  les  plus  intimes  de  la  famille,  et 
en  présence  d'un  public  nombreux  déshonorer  l'auteur  de  leurs 
jours  par  d'odieuses  calomnies.  Et  cependant  les  juges  n'arrê- 
taient pas  ce  débordement  des  mauvaises  passions;  ils  support 
talent  avec  impassibilité  le  scandale  de  ces  accusations  ,  et  puis 
ils  ne  permettaient  pas  la  défense  au  père  ainsi  outragé  !...  Nous 
avons  vu  des  fils  poursuivre  leur  père  en  police  correctionnelle, 
^  raison  d'un  mémoire  sur  un  procès  dans  lequel  le  père  ne  fai- 
^it  que  se  défendre  des  calomnies  auxquelles  les  juges  n'avaient 
fdi permis  la  défense  orale...  les  fils  demandaient  des  condam- 
nations pécuniaires  et  flétrissantes  contre  leur  père  ;  et  les  juges 
ne  rejetaient  point  de  prime  abord  ces  demandes  ,  sur  leur  seul 
énoncé ,  comme  immorales  et  contraires  à  l'article  371  !  Ils  ne 
relaxaient  le  père,  qui  justifiait  du  reste  ses  écrits,  que  par  dès 
fins  de  non«-receyoir  qui  laissaient  un  doute  pénible  dans  les  es^ 
prits  sur  les  devoirs  des  enfants  envers  leur  père ,  et  sur  le  pou- 
voir des  juges  de  réprimer  leurs  écarts  ! . . . 
Oh  !  ce  n'est  pas  lë  siècle  des  pères  I  Malheur  au  père  de  famille 

qui  a  des  enfants  ingrats  c^  perfides!  Outre  le  malheur  d'avoir  à 
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Ittiter  contre  eux ,  il  est  incertain  qu'il  ait  pour  lui  la  aympatbie 
des  juges  :  Fart.  371  sera  sans  force  à  leurs  yeux.  Cela  est  à  9X« 
traordinaire  qu'on  se  demanda  si  ce  ne  serait  point  par  uqa  loi 
de  la  divine  Providence  que  la  génération  qui  a  aboli  la  puii* 
sance  paternelle  éprouve^  par  sa  propre  expérience^  les  déplo- 
rables effets  de  cette  abolition 

Mais  il  faut  aujourd'hui  qu'une  législation  positive  vienne  en 
aide  auï  pères  de  famille  et  force  les  magistrats  à  leur  donner 
toute  protection  contre  leurs  enfants.  II  faut  déduire  et  formuler 
en  disposition  législative  les  conséquences  de  l'article  371 ,  qui 
n'est  aujourd'hui  qu'une  généralité  vide  de  sens. 

Examen  des  diverses  Ioîs.~  Orgtnlsttion  de  la  puissance  paternailc. 
St. 

Un  des  principaux  effets  de  la  puissance  paternelle  était,  sous 
l'ancienne  législation ,  ce  droit  d'exhérédation ,  d'après  lequel 
le  père  ou  la  mère  pouvaient  priver  un  de  leurs  enfants  de  sa 
part  légale  dans  leur  succession  et  même  de  la  légitime.  L'exhé- 
rédaiion  était  autorisée  aussi  bien  dans  les  pays  coutumiers  que 
.  dans  ceux  de  droit  écrit. 

Les  enfants  ont-ils  donc  un  droit  si  absolu  sur  les  biens  de 
leurs  parents  qu'ils  n'en  puissent  être  déshérités  dans  certains 
cas? 

La  loi  romaiue  déterminait  les  causes  pour  lesquelles  un  père 
pouvait  déshériter  ses  enfants  :  ces  causes  sont  au  non^bre  de 
quatorze  dans  la  novelle  ii5«  Auth.  coll.  VIII,  tit.  16,  cbap.  3; 
les  voici  : 

Si  le  fils  a  porté  les  mains  sur  ses  parents; 

S'il  leur  a  fait  une  injure  grave  \ 

S'il  a  porté  xu)ntre  eux  une  accusation  criminelle; 

S'il  a  attenté  à  la  vie  de  ses  parents  par  le  poison  ou  4e  toute 
autre  manière; 

S- il  s'est  rendu  délateur  de  ses  parents  ; 

S'il  a  eu  un  coinmercet^riminel  avec  aa  bc^te-m^,  ou  avec 
la  concubine  de  son  père  ; 


Si,  son  père  étant  incareéré  poùrâe|.tes  ou  captif  chçz  l'ennemi  ^ 
il  n'a  point  cautionàé  sa  dette,  iepouvatit,  ou  fie  Ta  pas  raèhetë; 

Si ,  son  père  étant  insensé/ il  ne  lui  apas  donné  tous  les  soind 
qae  son  état  réclamait  (le  père  revenu  à  lui  pourra  te  déab^iter 
dans  ce  Cas); 

S'il  vit  en  malfaiteur  avec  les  malfaiteurs  ; 

S'il  s'est,  contre  te  gré  de  ses  paveiits  ^  associé ^vec  des  b«la^ 
lins  ou  bateleurs  ; 

Si  la  fille  ?it  dans  le  désordre  des  mœurs ,  alors  cepeiida^i  que  ' 
vm  père  veut  la  doter  *, 

Si  le  fils  a  empêché  ses  parents  de  faire  leur-  testament  (  de« 
reaa  libre,  le  parent  testateur  pourra  le  dédiériter); 

S*il  est  hérétique  alors  que  ses  parenis  sont  orthodoxes^ 

A  ces  diverses  causes,  les  anciennes  ordonnance^  des  rois  de 
France  avaient  ajouté  une  nouvelle  cause  d'eihérëdation  e^ntre 
les  garçons  qui ,  avant  TAge  de  trente  ans ,  et  les  filles  qui,  avant 
rige  de  vingt-cinq  ans ,  se  mariatent  contre  te  ounsentemâut  de 
liars  parenté. 

Pourquoi  ces  lois  ne  seraient-elles  pas  remisas  en  vigueur  au« 
ioufd'hui(i)? 

L'article  9S5  du  Code' civil  porte  que  la  donation  ordinaire 
pourra  être  révoquée  pour  cause  dHngralitude. 

Est-ce  que  le  droit  du  père  de  famille  n^est  pas  plus  sacré,  ne 
lient  pas  plus  iatimemeot  à  l'ordre  public  et  à  la  merate  que 
^i  du  donateur  ordinaire  ? 

Nous  pensons  qu'une  disposition  législative  qui  rendrait  atax 
père  et  mère  le  droit  d'exhérédation  de  leurs  onfants,  dans  cer- 
^nseas  déterminée,  aurait  une  singulière  énergie  pour  mainte- 
nir les  enGuits  dans  te  respect  qu'ils  doivent  à  leurs  parenta. 
L'ordre ,  l'harmonie  de^  fiunilles ,  la  subordination  en  seraient  tes 
conséquences  immédiates. 

L'application  de  cette  loi  serait  rare,  mais  te  principe  qu'elle 
consacrerait  serait  fécond. 

^  n  est  bien  entendu  que  la  novelle  115  deTralt  être  modifiée  en  quelques-unes 
^Rs  dispositions. 
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sa. 

On  avait  proposé,  pour  donner  pins  de  force  à  raotoritépi- 
temelle,  d'augmenter  la  quotité  dùponible  qui  a  été  fixée  par  le 
Code  civil. 

Nous  ne  savons  pas  jusqu'à  quel  point  il  serait  {Mudent  de  mo- 
difier la  législation  sur  ce  point. 

La  quotité  disponil>le,4elle  qu'elle  est  fixée  aujourd'hui,  nous 
paraît  assez  élevée.  Mais  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  Vaugmenter ,  il  est 
du  moins  utile  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  rassurer  ou  la 
conserver  telle  qu'elle  a  été  attribuée  aux  pères  de  famille  par 
le  Code.  Rien  ne  devrait  altérer  entre  leurs  mains  la  faculté 
d^en  disposer  pleinement.  Il  devrait  être  certain  pour  tout  le 
monde  que  leur  volonté  à  cet  égard  sera  respectée  dans  son  in- 
tégrité. 

Cependant  la  jurisprudence ,  toujours  hostile  aux  pères  de  fa- 
mille ,  les  a  dépouillés  de  deux  attributions ,  dont  certainement 
la  loi  leur  avait  donné  Te  libre  exercice. 
.  1.  Ce  que  possède  un  père  de  famille  est  bien  à  lui  :  c'est  le 
fruit  de  son  labeur,  ou  il  Ta  recueilli  dans  les  successions  de  ses 
ancêtres  ou  autres.  Il  n'y  a  plus  de  substitution  ;  il  peut  disposer 
pleinement  de  ce  qu'il  a,  le  vendre  et  le  dissiper.  A  sa  mort,  la 
loi  règle  le  partage  de  sa  fortune  entre  ses  enfants,  mais  elle  a 
déterminé  d'avance  jusqu'à  concurrence  de  quelle  quotité  il  a  pu 
disposer  à  titre  de  préciput. 

On  lit  dans  l'article  913  du  Code  civil  : 

«  Les  libéralités ,  soit  par  acte  entre-vib ,  soit  par  testament , 
»  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il  ne 
n  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime,  le  tiers  s'il  hdsse  deux 
»  enfants ,  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.» 

Rien  ne  paraît  plus  positif  que  la  disposition  qu'on  vient  de 
lire;  et  cependant  il  arrive  tous  les  jours  que  les  héritiers  insti- 
tués par  le  père  en  cette  quotité  la  perdent  selon  les  renoncia- 
tions plus  ou  moins  frauduleuses  des  autres  enfants  que  le  père 
n'a  pas  avantagés  au  même  titre. 

EstMse  que  la  volonté  paternelle,  en  ce  qui  concerne  la  çtidftV 
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dûponible  de  ses  biens,  ne  devrait  pas  remporter  sur  tout  le 
reste?  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi ,  et  voici  ce  qui  arrive.  La  juris- 
prudence, quoique  incertaine  mir  les  diverses  questions  que  lés 
renonciations  soulèvent,  tend  en  général  à  annuler  la  volonté  dU. 
père  de  famille ,  dont  elle  attaque  ainsi  Tautoritë. 

D'abord ,  on  ne  s'entend  pas  sur  les  mots.  Quelques  personnes 
pensent  que  la  quotiti  disponible  se  compose  de  la  part  dont  le 
père  peut  disposer  par  préciput ,  plus  de  la  part  d'enfant. 
D'autres  pensent  au  contraire  qu'elle  ne  se  compose  que  de  la 
part  dont  le  père  peut  disposer  à  titre  de  priciput. 

Et  sans  s'occuper  de  la  valeur  relative  des  mots,  chacun  les 
prenant  dans  un  sens  absolu ,  a  soutenu  son  système  et  en  a  dé** 
duit  des  conséquences  étranges. . . 

On  sait  que  l'article  845  du  Code  civil  dispose  que  «  rhéritîer 
»qui  renonce  à  la  succession  peut  cependant  retenir  le  don 
»  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de 
»  la  quotité  disponible,  » 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  le  donataire  en  avancement  d'hoirie  re- 
nonce à  la  succession  pour  s'en  tenir  au  don  qui  lui  a  été  fait ,  que 
va  devenir  la  quotité  disponible  dont  le  père  a  disposé  en  faveur 
d'un  autre  de  ses  enfants  ?  Sur  quoi  le  donataire  en  avancement 
^hoirie  pourra-t-il  retenir  le  don  qui  a  été  fait  à  ce  titre  ? 

Ici  la  jurisprudence  a  adopté  divers  systèmes.  Voici  les  prin- 
cipaux. * 

Premier  système.  —  Si  la  quotité  disponible  a  été  donnée  par 
le  père  à  un  autre  enfant ,  le  renonçant  ne  peut  retenir  te  don  en  ^ 
avancement  d'hoirie  sur  cette  quotité.  11  ne  peut  non  plus  le 
retenir  sur  sa  part  d'enfant  (ou  sa  réserve)  puisqu'il  y  ^  renoncé. 
Il  ne  peut  donc  le  retenir  sur  rien. 

Nous  avons  vu  juger  qu'il  devait ,  en  ce  cas ,  rapporter  le  don  ; 
et  comme  par  sa  renonciation  il  était  étranger  à  la  succession 
de  son  père ,  il  n'avait  rion. 

il  faut  convenir  que  c'était  rigoureux,  quoique  ce  fût  peut- 
^Ue  logiquement  vrai. 

Deuxième  système,  -r-  La  quotité  disponible  ayant  été  donnt'e 
l>ar  le  père ,  il  est  iitipossible  que  le  renonçant  retienne  le  don 

jusqu'à  concurrence  de  fa  quotité  disponible  et  sur  cette  quotité  ; 
v.  29 
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-ce  serait  contraire  au  pouvoir  doaoé  au  paire  par  TarUole  t^U  4« 
Code  civil.  Mais  il  est  juste  de  le  lui  faire  retenir  jusqu'à  ooMur- 
rencede  sa  part  d'enfant ,  qui  est ,  quanta  lui,  sa  fiêotiU  4iffè- 
nibk  relative.  Cela  ne  pr^udicie  pas  à  Théritier  institué  qui  ooa- 
serve  son  préciput;  cela  ne  pr^udicie  pas  à  ses  cohéritiers, 
puisque  leur  part  d'en&nt  ou  leur  réserve  demeure  intacte*. 

Le  texte  de  la  loi  ne  parait  pts  se  prêtera  ce  aystèase,  qui 
a  cependant  quelque  chose  de  vrai.  On  peut  dire  avec  quelqus 
raison  que  la  renonciation  n^est  alors  qu'une  renandation  ai» 
dettes  et  charges  de  la  succession,  puisque  le  renonçant  cea* 
serve  tous  les  avantages  de  la  part  d*enfant. 

Troisième  système.  —  Qu'importe  que  la  quotité  disponible 
soit  donnée  par  le  père?  Qu'importe  la  puissance  paternelle?  Lt 
volonté  du  père  ne  peut  l'emporter  sur  la  volonté  de  la  loi.  Le 
renonçant ,  diaprés  Tarticle  845 ,  peut  retenir  le  don  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  dispenible.  Il  faut  donc  qu'il  ait  cette 
quotité,  et  l'héritier  institué  ne  l'aura  plus.  Mais  la  pand'enbat 
du  renonçant  accroîtra  à  tous  ses  cohéritiers  ^  ainsi  rbéritier 
institué  perdra  son  préciput ,  mais  il  aura  autant  que  les  autres 
réservataires  :  or  les  autres  réservataires  auront  au  delà  de  la  paît 
à  laquelle  le  père  les  avait  réduits  en  instituant  un  héritier! 

Quatrième  système.  —  H  est  semblable  au  troisième,  mais  it 
va  plus  loin.  Le  renonçant  peut  retenir  le  don  en  avancement 
d'hoirie  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible.  Mais  de 
quoi  se  compose  celte  quotité?  Le  père  eût  pu  donner  au  renon- 
çant sa  part  d'enfant,  plus  le  préciput  :  la  quotité  disponible  est 
donc  la  part  d'enfant ,  plus  le  préciput.  Le  renonçant  pourra 
donc  conserver  le  don  en  avancement  d'hoirie  jusqu'à  concur- 
rence et  du, préciput  et  de  la  part  d'enfant ',  Ainsi  la  part  de 
l'héritier  sera  encore  plus  réduite  que  dans  le  système  précédent. 
te  véritable  héritier^  c'est  le  renonçant. 


A  Turin,  1<'  «TrU  1812;  Dallos,  S»  437;  et  depiiU,  AseD^  S^Jahi  ISsa;  Aix, 
13  kiritT  183S;  Limoges,  ft  décembre  1835;  Montpellier,  18  décembre  1835; 
Bordeaux,  4  Juillet  £837 ;  Gaen ,  S5  Juillet  1837;  BasUa,  27  notenbre  1^38  »  etc. 

*  U  r  a  lel  divergence  d'opinion.  La  jnrlapradence  la  plus  fonneUe  ne  permet- 
tait pas  le  cumul,  mais  le  principe  contraire  résulte  des  arrêts  sul?anta  :  Beq.,  5  fé- 
wler  1840  ;  Paris ,  7  a? Hl  isas  ;  nooen ,  2S  décembre  ISftl»  F.  anari  OaUos ,  Dic- 
tionnaire de  Jurisprudeace,  v«  Portion  iKqmiéèfé;  Lyûn,  S  mars  1886* 


Eit*C6  bien  ià  Fesprit  de  la  loi  ?. .. 

On  voit  que  dans  ces  deux-  derniers  systèmes  la  volonté  pat^r- . 
nelle ,  la  puissance  paternelle  ne  sont  comptées  pour  rien^  et 
cependant  Tétat  actuel  de  la  jurisprudence  est  tout  à  fait  favo*^ 
rable  à  ces  deux  systèmes. 

N'estril  donc  pas  évident  qu'il  faut  que  le  législateur  i^terr 
vienne?  .    . 

II  faut  que  la  volonté  du  père  de  famille  prévaille»  f  tmnt  4  la 
quotiti  dont  il  peut  dtspoi^;  aucune  combinaison  derenoncintion 
ne  doit  pouvoir  Fannuler  ;  il  faut  qu'on  puisse  dir«  h  cet  égard  : 
dicat  PATER  et  erit  lex. 

Il  faut  que  la  loi  explique  ce  qu'elle  entend  qup  le  donataire 
en  avancement  d'hoirie  retienne  en  renonçant.  Ce  ne  peut  étr^ 
la  quotité  disponible ,  si  le  père  en  a  disposé  avant  de  aiourir. 
il  ne  pourra  donc  retenir  que  sur  la  part  d'en&nt^  Mais  que 
pourra-t-il  retenir?  Pourra-t-il  la  retenir  toute  ?  Il  nous  pénible 
que ,  les  renonciations  à  la  succession  des  père  et  mère  étant  un» 
iorte  d*injure  à  leur  mimoirey  il  faut  que  {es  enfants  n'aipat 
pas  intérêt  à  faire  ces  renonciations.  Leur  attribuer  toute  la  part 
S  enfant^  c*est  les  encouragera  renoncer,  puisque  leur  renon- 
ciation ne  leur  im))ose  aucune  perte  et  les  dégage  simplemefnt 
des  embarras  de  la  succession.  Mais  s'ils  ne  pouvaient  retenir 
({ue  les  deax  tiers  ou  les  trois  quarts  de  leur  p^rt  d'enfant ,  dan§ 
le  cas  de  renonciation,  on  arriverait  peut-être  à  voir  diminuer  le 
nombre  des  renonciations  aux  successions  des  père,  et  m^re,  et 
il  nous  parait  que  ce  serait  mieux  pour  les  mœurs  et  la  morale. 
L'acceptation  de  la  succession  de  nos  parents  est  un  devoir  mo- 
ral ,  il  n'y  a  que  des  circonstances  extraordinaires  qui  puissent 
légitimer  une  répudiation»  D'ailleurs  ,  les  enfants  n*ont-ils  pas 
la  faculté  d'accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ?  Il 
ne  faut  donc  pas  encourager  les  renonciations  |  mais  au  con^ 
traire  les  restreindre  autant  qu'on  le  peut.  Or  nul  moyen  ne  nous 
parait  plus  juste  et  plus  convenable  que  celui  que  nous  proposons. 
Et  puis,  si  la  loi  s'en  explique ,  on  le  saura  pour  l'avenir ,  et  l'on 
agira  en  conséquence.  Mais  dans  l'état  actuel  des  choses^  tout 
est  livré  à  l'incertitude  d'une  jurisprudence  qui  n'a  pas  de  fixité. 

II.  L'article  1094  du  Gode  civil  doit  encore  être  interprété  ou 
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changé  par  le  législateur,  à  cause  de  son  application  hostile  au 
principe  de  la  puissance  paternelle. 

Cet  article  porte  :  « et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur 

»  laisserait  dés  enfants  ou  descendants,  il  pourra  donner  à  l'autre 
»  époux^  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit, 
;  »  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement.  » 

Il  est  bien  reconnu  que  d'après  cet  article  l'un  des  époux 
peut  donner  au  survivant*  un  quart  en  pleine  propriété  et  un 
quart  en  usufruit  ^ 

Mais  il  arrive  le  plus  souvent  que  l'époux  testateur  partage 
cette  libéralité  entre  Tépoux  survivant  et  l'un  de  ses  enfants  :  il 
donne  à  l'enfant  le  quart  en  nue  propriété ,  il  donne  la  jouissance 
de  ce  quart  à  sa  veuve  et  il  lui  donne  encore  un  autre  quart  en 
usufruit.  Il  n'excède  pas  en  cela  la  quotité  dont  il  eût  pu  disposer 
en  faveur  de  sa  femme  seule. 

.    Eh  bien  !  la  jurisprudence  actuelle  conteste  ce  droit  aux  pères 
de  famille  ;  elle  réduit  les  deux  dispositions,  ou  seulement  Fane 

d'elles,  selon  nous  ne  savons  quelle  transposition  de  clause 

on  réduit  le  tout  au  quart  en  pleine  propriété,  ou  à  l'avantage 
qui  a  été  fait  à  la  mère  en  usufruit  \  ' 

Et  la  puissance  paternelle  qui  a  été  la  basé  de  la  disposition 
de  l'article  1094,  que  devient-elle?  Que  devient  lé  pouvoir  du 
père  de  famille? 

Eh  quoi  !  n'est-il  pas  resté  dans  la  limite  de  la  quotité  dispo- 
nible la  plus  large  ?  Cette  quotité  n'a-t-elle  pas  été  ainsi  déter- 
minée à  cause  de  la  puissance  paternelle  et  de  sa  continuation , 
après  la  dissolution  du  mariage^  par  Tépoux  survivant? D'autre 
part,  quel  intérêt  ont  les  autres  enfants?  Le  père  ne  pouvait-il 
pas  léguer  à  la  mère  seule  ce  qu'il  a  légué  à  tous  les  deux?  Qu'il 
leur  ait  partagé  le  legs  ou  qu'il  l'ait  fait  sur  une  seule  tête ,  que 
leur  importe?  Et  par-dessus  tout,  n'a-t-on  pas  méconnu  le  prin- 
cipe de  la  puissance  paternelle ,  qui  est  écrit  dans  l'article  1094 
plus  que  partout  ailleurs  peut-être  ?... 

Si  donc  la  locution  de  la  loi  est  vicieuse,  il  faut  la  xshanger.  Il  faut 

»  Bruxenet ,  21  julUet  1810  ;  Dalloz ,  5,  201  ;  6 ,  Î60  ;  Grenier,  n»  585  ;  Durau- 
ton,  t.IX,n*788. 
«  Gassatioo,  21  novembre  i8A2;  Dalloz,  23, 1,21. 
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exprimer  nettement  que  la  quotité  déterminée  par  l'article  lODi 
peut  être  divisée  entre  l'époux  survivant  et  celui  des  enfants  qne 
le  testateur  veut  choisir;  en  d'autres  termes ,  que  les  quotités^ 
disponibles  fixées  par  les  articles  913  et  1094*  peuvent  concourir 
ensemble,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  en  définitive  la  plus 
forte  des  deux. 

Il  s'attache  un  haut  intérêt  à  cette  interprétation  ;.la  puissance 
paternelle  a  encore  reçu  une  fftcheùse  atteinte  par  Tinterpréta- 
tion  contraire  de  la  jurisprudence  actuelle  :  elle  n'est  plus  guère 
qu'un  vain  root  ^ 


S  3. 


D*après  l'article  748  du  Code  civil,  lorsqu'une  personne  est 
morte  sans  postérité,  mais  laissant  son  père  et  sa  mère  et  des 
frères  ou  sœurs,  la  succession  se  divise  en  deux  parts,  dont 
lune  est  dévolue  au  père  et  à  la. mère  survivants,  l'autre  aux 
frères  ou  sœurs  du  défunt. 

Mais,  d'après  l'article  750  dû  même  Code ,  «  en  cas  de  prédë- 
«  ces  des  père  et  mère  d'une  personne*  morte  sans  postérité ,  ^s 
»  frères  et  sœurs ,  ou  leurs  descendants,  sont  appelés  à  la  suc- 
«  cession ,  à  Vexelusion  di$  <i»eendanis,  » 

Cette  disposition  est  souverainement  injuste  et  inconvenante. 
Klle  est  injuste,  car  dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  sont  morts, 
leurs  descendants  succèdent  à  l'aïeul  et  à  l'aïeule ,  et  l'on  voit 
cependant  qu't7  n'y  a  pas  réciprocité.  EHe  est  inconvenante^  en 
ce  que  les  aïeux,  quand  le  père  et  la  mère  ne  sont  plus,  de* 
^Talent  prendre  la  place  de  ceux-ci.  Or  l'article  750  ne  les 

*  Il  existe  des  arreu  i^eots  plus  bosUles  encore,  sMl  le  peut,  aux  pères 4e 
MUe.  On  homme  meurt  n'ayant  qu'un  enfant;  il  pouvait,  d'après  la  loi,  lé«. 
luer  la  mdtlé  de  ses  biens  en  pleine  propriété.  Il  l'a  léguée  à  sa  femme.  Le  legs 
>  été  réduit:  pourquoi?  Parce  que,  d'après  l'article  109è,  la  femme  ne  doit 
vio\t  qu'un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  en  usufruit 
reniement.—  Mais  qui  ne  voit  que  cet  article  1006  est  fait  pour  l'époux  survivant, 
(iaos  le  cas  où  II  laisserait  DBsen/isnff,  c'esi-JHllre  pour  que  la  femme  puisse 
«voir  une  quotité  disponible  supérieure  à  celle  qu'on  peut  avoir  ordinairement? 
Or  id ,  on  la  réduit  â  une  quotité  moindre  que  celle  que  pourrait  avoir  ua étran- 
ger U.._£il  général,  lesjurtsconsoltes  parUgent  cette  étrange  doctrine.  Honneur 
*  M.  le  professeur  Benech  de  s'être  presque  seul  prononcé  contre  !  F",  Req. ,  3  dé- 
^^abreiSM.  Conf.  minee,  tO  Juin  1807  (DaUoa,  1S45, 1,  è3). 
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compte  pour  rien  lorsqu'il  y  a  des  frères  et  sœurs  da  défunt.  Cela 
ne  devrait  pas  être  ;  les  aïeux  doivent  être  appelés  à  succéder  à 
une  quote-part  des  biens  de  leurs  petits-fils ,  et  même  la  part 
que  la  loi  leur  attribuera  doit  être  une  riierve  que  Tenfant  n'aura 
pas  la  faculté  d'entaiper. 

Dans  Tordre  de  la  nature  et  des  convenances,  les  afeux  ne 
doivent  pas  être  absolument  primés  par  les  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt, l^s  petits- fils  ne  trouveront-ils  pas  dans  la  succession  pro- 
chaine des  aïeux  ce  que  Ton  attribuera  à  ceux-ci?  Et  si  Ton 
craint  Tinfluence  de  quelqu'un  des  petits-fils,  on  peut  ne  com- 
poser la  réserve  que  d*un  Yisufruit,  mais  toujours  faut-il  que  la 
loi  reconnaisse  le  droit  des  aïeux. 

La  disposition  de  Tarticle  750,  justement  critiquée  par  de  bons 
esprits,  devrait  donc  être  modifiée  dans  le  sens  que  nous  in- 
diquons. 

L*article  8S4  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

n  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  ma- 
»  riage ,  le  survivant  des  père  et  mère ,  auront  la  jouissance  des 
)>  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'flge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
»  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avnnt  Tâge  de 
»  dtx-huit  ans.  » 

H.  deMaleville  s^exprime  ainsi  sur  cet  article  : 

«  C'est  ici  l'un  des  articles  sur  lesquels  j'appelle  avec  le  plus 
dMnstance  Texamen  de  gens  impartiaux  et  l'attention  du  gouver- 
nement. 

«  Ce  n'est  pas  relativement  à  la  disposition  qui  accorde  à  la 
t9èr«4  çowoia  au  père ,  la  jouissance  des  biens  de.  leurs  enfants  : 
Je  sais  bien  que  e'eat  là  une  grande  innovation  au  droit  ancien; 
mais  elle  peut  être  défendue  par  de  bonnes  raisons.  Si  les.mère^ 
n'oât  pas  communément  la  même  aptitude  et  la  même  activité 
pour  la  conservation  et  U  tenue  des  biens  de  leurs  enranls,  elles 
oM  la  même  tendresse ,  et  souvent  plus  d'économie.  La  hri  a  pu, 
en  conséquence,  leur  donner  un  droit  ég^l. 

a  Mais  cette  di^K>sitioil  mesquine  de  Tartide,  ^  (oMa  A  tfùr- 


kmtmês  It  jottissamsade^pèreM  mère,  qui ,  pour  le  eourt  inter- 
valle ie  tmis  eas  qui  restent  à  courir  pour  atteindre  la  miyôritë, 
les  i«Bd..aoa»ptableft  envers  lenra  enfants,-  les  expose  à  des  dis-  , 
ensiens,  à  ées  procès  avec  eux,  et  leur  fait  courir  le  danger  de 
pffdre,  d'uA  o6të,  le  respect,  et,  de  l'autre ,  la  bienveillaoce 
qu'il  était  si  intéressant  de  conserver^entre  eux  pour  toute  là  Vie  : 
eW  cette  disposition  qui  m^afllige,  et  sur  les  dangers  de  la- 
quelle je  ne  puis  me  taire. 

»0n  a  dit,  pour  la  faire  passer,  que  la  loi  ayant  permis  ate 
eotmts  de  se  marier  à  dix-huit  ans,  il  fallait  aussi  prendre  ce 
leraie  pour  l^usufiruit  légal  des  pftres  et  pères ,  de  peur  que ,  pour 
le  coBS«nrer  plus  longtemps,  ils  ne  refusassent  de  consentir  au 
HHiriage  de  leurs  en&nis. 

»  £h  quoi!  toujours  des  soupçons  sur  les  sentiments  des  pèrçs  ! 
Je  leur  en  demande  pardon ,  mais  il  faut  que  ceux  qui  les  ont 
sêient  nés  sous  «ne  bien  malheureuse  étoile.  Est-il  d'ailleurs  si 
urgent  que  les  enfants  se  marient  dès  qu'ils  ont  atteint  dix-faUit 
IBS,  pour  s'exposer  à  tous  les  incouTéni^nts  que  j'ai  décrits,  et 
manquer  à  tous  les  égards  qu'on  doit  aux  pères  et  mères?  La  loi 
a  eu  sans  doute  de  bonnes  raisons  pour,  fixer  la  nubiliU  des  gar- 
çons à  dix-huit  ans;  mais  elle  a  perniis  alors  le  mariage,  et  ne 
la  pas  ordonné.  Bien  loin  que  l'intérêt  de  l'État  exige  que  Ton 
prenne  des  mesures  oonire  les  pères ,  afin  que  le  mariage  s'effec- 
tue à  celte  époque ,  il  serait  plutAt  un  motif  pour  le  reculer,  et 
pour  laisser  prebdr^  à  l'iasprit  et  au  corps  plus  de  force  et  de  cou** 
sistanee. 

»  On  a  dit  «ooore  qu'il  répugnait  à  la  raison  et  k  la  justioe 
d'obliger  «m  jeune  homme  de  dix-huit  ans  à  mendier,  sur  ses 
propres  revenus,  la  somme  même  la  plus  modique ,  d'un  père 
qui  peut  la  refuser  pour  augmenter  ses  propres  jduiesanees. 

»  Oh  !  sans  doute  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans  est  déjà  un 
assez  firare  personnage  pour  ne  pas  l'exposer  au  besoin  de  de^ , 
mander  quelque  chose  à  son  père;  et  il  est  bien  plus  politique  el 
plus  juiie ,  pour  lui  épargner  ce  désagrément ,  d'humilier  le  père, 
de  le  tendre  eompteble  envers  son  fiïs ,  d'abréger  la  durée  de  ses 
droits ,  «t  d'élever  en  faee  de  son  autorité  la  puissance  rivale  d'un 
subrogé^tttteur  qUt  lui  disputera  la  confiance  de  sou  filS)  et  qui , 


\2S  DK   LA   PUISSANCE 

par  le  but  de  son  institution  Hiéine,  semblerait  devoir  rempor- 
ter. 11  vaut  mieox  enfin ,  par  le  moyen  d'une  émonciîpatioa ,  que 
le  père  ne  manquera  pas  de  faire  pour  prévenir  des.  discussions 
et  des  tracasseries ,  mettre  le  fils .  en  pleine  possession  de  ses 
biens ,  pour  qu'il  puisse  fournir  largement  et  sans  gône  à  toutes 
ses  passions!... 

.  »  Mais  on  aurait  dû  voir,  ce  me  semble ,  que  le  bon  sens  de 
toutes  les  nations  avait  précisément  dirigé  les  lois  de  la  matière 
sur  une  présomption  contraire;  que  les  tuteurs  et  les  curateurs 
n'avaient  été  établis,  et  la  majorité  fixée  d'abord  à  vingt-cinq 
^s,  et  ensuite  à  vingt  et  un ,  que  parce  que  Texpérience  de  tous 
les  siècles  avait  prouvé  qae  jusqu'à  cet  âge  les  enfants  étaient  ex- 
posés à  dissiper  leurs  biens;  que  ceux  qui  avaient 'le  plus  de 
moyens  pour  satisfaire  leurs  passions  étaient  aussi  communé- 
ment les  plus  corrompues ,  et  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  d'économe 
plus  afiectionné  que  leur  père.  J'espère  que  cette  fâcheuse  dispo- 
sition sera  bientôt  réformée.  » 

Nous  ne  pensons  pas  devoir  rien  ajouter  à  des  paroles  aussi 
judicieuses. 

S  5, 

Notris  expérience  de  jurisconsulte  nous  a  mis  dans  le  necret  de 
la  position  malheureuse  d'un  grand  nombre  de  chefs  de  &mille 
vis-à-vis  de  leurs  enfants,  et  surtout. vis-à-vis  de  leurs  gendres 
et  de  leurs  brus.  C'est  principalement  dans  les  campagnes ,  où 
^éducation  ne  tempère  pas  l'âpretédes  mauvais  sentiments,  que 
la  position  des  parents  est  pénible  et  précaire.  >  Elle  est  plus  fâ- 
cheuse encore  lorsqu'ils  ont  eu  la  faiblesse  de  se  d^uiller  et 
d'abandonner  la  conduite  de  leur  maison  et  de  leurs  aflhires  au 
jeune  ménage  qui  s'est  formé  près  d'eux .  . 

On  ignore  assez  généralement  dans  le  monde  cet  état  de  dioses. 
On  ne  sait  pas  combien  il  est  fréquent  que  les  père  et  mère  soient 

méprisés,  insultés  par  leurs  enfants  ou  alliés  au  même  degré 

Cest  une  triste  vérité  qu'il  faut  signaler.  Lès  membres  des  par- 
quets sont  très-souvent  appelés  à  intervenir  officieuseminty  car 
les  père  et  mère  veulent  en  général  éviter  l'intervention  de  la 
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justice  réglée.  Us  mécontentent  de  la  juridiction  bienfaisante  d^ 
magistrats,  qui  appellent  auprès  d'eux  les  enfants,  les  gçndreis  et 
les  brus  )  leur  reprochent  leur  conduite  et  apportent  souvent^ 
sans  scandale  public,  la  paix  dans  lesiamilles ,  ou  du  moins  un 
soulagement  aux  peines  cruelles  et  à  la  situation  déplorable  des 

père  et  mère 

Le  Code  pénal  détermine  une  aggravation  de  peine  contre  les 
parriddes  ;  l'appareil  terrible  de  leur  supplice  est  en  parfiiite 
harmonie  avec  Thorreur  que  leur  crime  doit  inspirer. 

Mais  s'il  règle  la  peine  des  parricides,  il  ne  s'occupe  point  des 
injura  et  des  excès  commis  par  les  enfants  contre  leurs  parents. 
Sans  doute  les  juges  feront  toujours  une  distinction  entre  les 
excès  commis  par  les  enfants  contre  leurs  parents,  et  les  excès 
commis  entre  étrangers.  Mais  la  loi  ne  fait  pas  elle-même  cette 
distinction  -,  elle  devrait  la  faire  s  ce  serait  très-utile. 

Quand  un  fonctionnaire  commet  un  délit  que,  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  il  est  chargé  de  Mirveiller  et  de  constater,  il  est 
ea  général  puni ,  par  la  loi ,  d'une  peine  double. 

L'enfant  n'est-il  pas  oomme  ce  fonctionnaire?  ne  doit-il  pas , 
plus  que  tout  autre ,  respecter  et  faire  respecter  son  père  ?  (G.  civ. , 
art.  371.) 

Si  donc  il  se  permet  de  l'outrager,  ne  doit-il  pas  être  punijpotir 
le  moins  au  double  ptu$  qu^un  autre? 

Nous  voudrions  qu'une  loi  déclarât  que  tout  excès  ^  injure  ou 
ièmce  commis,  par  les  enfants  et  alliés  au  même  degré  contre 
les  père  et  mère^  serait  puni  au  double  de  la  peine  qui  est  dé-- 
terminée  lorsque  le  délit  est  commis  par  des  étrangers  * . . 

'  La  loi  romaine  portait  :  Si  fiHus  matrem  aat  patrem  qaos  venerari  oportet» 
contuoiellla  adÛcit,  fel  Impias  manus  els  Infert,  pràefectus  urbis  deiktum  ad  pa- 
bilcam  pietatem  pertlnens  pro  modo  ejus  iriodlcat  (ff.,  Ut.  de  obieq.  parsnti^ 

Indlgnvs  mllltla  Judlcandus  est  qui  patrem  et  matrem ,  a  quibus  se  educatum 
dixei:lt,  maleflcos  appellaverit  (  Eodem ,  $  s.) 

SI  flUm  tuas.....  pletatem  patri  debitam  non  agnosclt,  castigare  Jure  patri»  po- 
tMtatis  non  prohiberls':  acriore  remedio  nsurus,  f\  fn  pari  oontumacla  perseve- 
nverlt,  cninque  pnesldl  proflncis  ôblaturus,  dietuto  sententiarriy  quam  tuquo- 
fM  diei  voiueriê  (  L.  3,  Cad, ,  De  patria  poteàtatB  ). 

Congraentlus  quldem  Tldetur,  Intra  domum  Inter  te  ac  fliios  tuo»,  si  quas  coo- 
trovefsia  orisntnr,  termlnarl.  Sed  al  lu  res  foerit^  ot  pro  ii^arlis  eorum  et  ad 
Jus  eiperiendum,  et  ad  Tln4lctam  processérls  :  adUus  prsses  proflncls  super  dl- 
sceptatWmibua  quldem  peeuniMlis  oonsneoim  eterceri  jubebit  ordlncn  Juris  : 
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On  verrail  alorft  que,  partout,  la  loi  veiHepour  les  père  et 
mère  ^  et  cette  sollicitude  évidente  de  la  loi ,  ee  respeel  dent  di 
les  entourerait,  réagiraient  d'une  manière  très^fiiToraUe  pont 
eux  dans  Fintérieur  des  fiunilles. 


I 

Nous  arrivons  enfin  aux  procès  si  nombreux,  si  aflitgeanlii 
qui  existent  entf a  les  père  et  mère  e^  leurs  enfants,  au  fpnj 
soaodale  des  mœurs  publiques. 

D'après  les  anciennes  lois  romaines  jWf^fUinê  powmii  oppil^ 
$n  juitiee  son  pire  au  sa  mi^^  ^ .  La  défense  était  abniue.      \ 

Par  assimilation ,  Tafifrandii  ne  put  point  appeler  en  Jusû^ 
son  patron  %  l'adopté  n'yputappder  l'adoptant*  qu'avec  la  paj 
mission  du  magistrat  et  pour  cause  juste  et  vérifiée*.  | 

Il  y  avait  ipéme  des  actions  qui  ne  purent  être  formées  eu  s{ 
cune  sorte  par  les  affranehis  et  les  adoptés  contre  lottia  pairowl 
leurs  pères  adoptiEi.  Telles  étpiienl  celles  en  réparalien  d-ii^we^ 
celles  qui  pouvaienA  eatralner  des  condamaatiefts  infiimante^ 
cetles  où  la  mauvaise  foi  servait  de  fondement  à  la  demanda 

rtfSivplHw  9ut«|i  à^^\\$m  «UUIif rç  nstri  au^  ooyH.  £t  il  pvavaetaiii  ^  iM 
mendores  Injurias  impçobiutem  (leprehenderH,  lassain  pieutem  severius  TlndM 

FUif  tuf  poQ  foUiei  ravfr«itlaip ,  sed  «lUai  svinl^iw  vHip,  H  exliitat  â^ 
rectorfs  provincis  aiictorlute  compelletur  {Eod$fn ,  1^  5). 

>  Pùrent9s  naturates  in  Jus  vœare  remo  potest  :  una  est  eolm  omnibus  | 
MDlIkaa  aerraada  MveMntU (C  Uki  S ,  Ht,  â ,  Af  Hi int  vqceMia,  l^s-  «^ 

Adoptivuw  piiitreiD^  quaddiu  (n  po(«s^te  «9t,  1d  j^s  Teo^  n^  po|e$t  i  Jiire  i 
gis  potestatis  quam  prawepto  prtetorls  :  nîsi  sit  flUus,  qui  castreiise  habuftpd 
Hum  :.tuin  enlm  eauèa  eofniia  permlttltar  :  sed  naiuralem  |Mir«|iffm, 
fuiésai  dum  «sf  in  adopHva  famitia ,  in  Jus  vœari  (Eod«m ,  ieg.  8J. 

<  Geaeralher  eas  persoqys  quibus  reverentia  praestanda  e^ ,  Bine  Jiusu  pnefe^ 
In  jus  vocale  non  possumos  {Eodem ,  Ieg.  IS ,  Ieg.  la  et  35  ) . 

•  fodem,  leg.8. 

*  Causa  cognlta. 

•  Hoaori  paraniiNi  ^  pauenonuo  iribuMuai  is(|  ai  4|fua)Tlll  9—  |wan| 
U^ren  JuiUduoi  «cciplpnl ,  «e^  actio  d«  dolo  .aut  Uiiuri«iua  io  M»  daftur  :  H 
«niai  Terbi»  edlcti  aou  b^beaotur  infâmes  i^  «MidenuaU,  «l  isawa Ijm»  ei « 
nione  hominum  non  elliigiunt  infami*  aoMai  (ff.,  tU.  D^  okif^q»  jnennii^ 
lig.  S^  InteitUcliwi  gasque  iiii4«  v>  «M»  «st  Idveiiips  sas  it^jM^ 

*  8«d  aao  fnunte  e^oaes  advenus  tas  eaaur,  «se  Iw  qaMssi  taadett 
Iffuilis  babaal  «eaUaesw  (ff*.  /tantof.,  I«e*  ». $4>* 

'  PsMM ,  iMUaaus,  pairMi^  HÉariM  autpnuatti  paiml  iMilieawe,  oe^ 


PiTERHBLLI.  '  434 

ous  ne  parione  pa6  ildfi  enfants;  noa-seulemenf  îUr  n^uraient 
D  former  aucune  de  ces  aeîions  contre  leurs  parents ,  mais 
içore  BOUS  avons  vu  qu'ils  n'en  pouvaient  former  à'aueune 
fte^offUrem^K 

PoBrqttol  n'en  eswil  pas  >neore  ainsi?  Pourquoi  esMl  jper- 
is  aux  en&nis  de  faire  des  inrecès  à  leun  parents?  Un  seul 
8,  odtti  oii  il  s'agit  d'aliments^,  devrait  être  permis ,  et  encore 
IG  autorisation  du  juge  et  sans  publicité,  ainsi  qu'il  âera  dit 
^rès. 

Que  si  cependant,  lorsqu'on  s'occupera  de  cet  objet,  on  croyait 
ivoir  s^écarter  des  principes  de  la  loi  romaine ,  si  sage  et  si 
BveoaMe ,  on  refusera  cependant  aux  enfants  t'exercice  de 
Mes  œs  actions  qu'on  refusait  aux  affranchis  et  aux  adoptés , 
roir  l'action  en  réparation  d'injures,  celle  dont  les  coîisé- 
iDoes  pourraient  entraîner  des  condamnations  infamantes, 
tk$  qui  sont  fondées  sur  la  mauvaise  foi ,  et  en  général  celles 
j  doivent  Are  de  nature  à  nuire  à  la  considération  des  père  et 
tre  et  à  lew  causer  du  chagrin  et  des  désagréments. 
Et  quant  aux  actions  ordinaires  pour  des  intérêts  purement 
rils  ou  pécuniaires ,  si  elles  étaient  permises  ,  nous  voudrions 
l'aucune  ne  pât  être  exercée  personnellement  entre  des  père  et 
keet  leurs  enfants,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
I  tribunal  rendue  après  mûr  examen ,  causa  cognilà.  L'ordon- 
née devrait  même  être  précédée ,  comme  dans  les  instances  en 
paration  de  corps  ,  d'une  entrevue  des  parties  devant  le  prési- 
IDt,quî  tâcherait  dé  les  concilier.  S'il  n'y  pouvait  parvenir,  il 
irtitle  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  citation.  S'il  y  avait 
iation ,  la  cause  s'instruirait,  sur  mémoires  signés  des  avoués  , 
Q  signifiés,  et  simplement  communiqués.  Elle  se  jugerait  à  la 
tarobre  dU  conseil  et  sans  plaidoirie.  Les  mémoires  ne  pour- 

•b  negotiam  focleBditm  tel  non  facieDdum  pecanittn  acceptoe  dicerentur,  in 
tau  KtlMM  Uiieiitm' (  ^od^,  ta*  0). 

^  senrt  corrapti  ageCur;  licet  famosae  non  shit.  —  Kec  excepUones  doti  pa- 
Btur,  vel  vis  melusTe  causa  Tel  interdfctum  unde  vi,  vel  quod  vl  patiunlur.  — 
^  déférentes  jus  Jurandum  de  calumnia  JUTSI^  >  e^:.  (  Modem ,  Ifg-  6 , 7  ). 
Ubeito  et  fiUo  semper  bonesU  et  sancu  persooft  ptirts  ic  iMtroiU  vld^rtidebe- 

'  ty  lib.  3 ,  Ut.  4 ,  Be  in  Jui  vœando ,  leg.  6. 
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raient  contenir  aucune  injure,  sous  peine  d'interdiction  tempo- 
raire et  d'amende  contre  l'avoué  signataire, 

H  arrive  enfin  qu'après  avoir  obtenu  des  jugements  de  con- 
damnation contre  leurs  parents,  les  enfants  se  livrent  contre  eux 
à  des  exécutions  rigoureuses.  Nous  avons  vu  procéder  à  des 
expropriationê  de  tous  le$  biens  paternels  et  les  pères  chassés  de 
leur  maison  par  suite  de  ces  poursuites.  Nous  avons  vu  des  saisies- 
exécutions  et  des  ventes  aux  criées  de  tous  les  meubles  ^  faites 
par  des  enfants  contre  leurs  pères,  et  Tarticle  371  du  Gode  dvil 
a  été  inutilement  invoqué  pour  faire  annuler  des  poursuites  aussi 
iniques!. ..^ 

Dan3  le  droit  romain ,  cela  n'était  point  permis  du  tout.  On  a 
vu  que  les  enfants  ne  pouvaient  exercer  aucune  action  cmUrt 
leurs  parents  ^ . 

Mais  bien  plus,  à  Tégard  des  affranchis  vis-à-vis  de  leurs  pa- 
trons, à  régafd  des  adoptés  vis-à-vis  des  adoptants ,  comme, 
d'après  la  loi,  leurs  rapports  feignaient  la  puissance  paUmeUe  \ 
il  n'était  point  permis*  que  les  patrons  ni  les  adoptants  fussent 
condamnés  à  payer  au  delà  de  leurs  ressources ,  et  les  exécutions 
rigoureuses  étaient  défendues  *. 

Évidemment  il  en  devrait  être  ainsi  de  nos  jours.  La  morale 
publique  exige  que  les  enfants  ne  puissent  faire  aucune  sorte 
d'exécution  contre  leurs  parents.  Ils  doivent  se  contenter  d'actes 
conservatoires  et  de  précaution,  tels  que  des  inscriptions  hypo- 
thécaires ou  autres  actes  de  même  nature. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  lois  qui  devraient 
compléter,  ce  nous  semble ,  la  législation  si  imparfaite  de  h 
puissance  paternelle. 

Nous  croyons  utile  de  signaler  hautement  la  tendance  hostile^ 
involontaire  peut-être ,  mais  incontestable ,  de  la  jurisprudence' 
contre  l'ensemble  du  système  de  la  puissance  paternelle.  Cette 
jurisprudence  avance  de  plus  en  plus  dans  la  voie  funeste  qu'elle 


'  L.  6  et  s ,  a*.,  tu.  De  injui  voeando, 

*  Palriam  potestatem  flngant. 

*  Et  In  quantum  facnre  posiunt  damnantur  (ff, ,  Mk  97,  Itl.  /M  ébÊSq^P^ 

r«nt,leg.7,St). 
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a  tracée.  On  ne  saurait  trop  se  hâter  d'eh  arrêter  les  effets 

Finissons  donc  par  où  nous  ayons  commencé  :  citons  encore 
ces  paroles  graves  qui  renferment  un  haut  enseignement  : 

«  Il  n'arrive  point  de  révolution  dans  l'État ,  la  civilisation  nç 
fait  point  de  progrès,  que  la  constitution  et  l'esprit  de  famille  ne 
s'en  ressentent  profondément.  Et  à  son  tour  la  famille  porte  en 
ion  sein  ou  la  force  conservatrice  ou  le  principe  dissolvant  de  la 
société.  L'ordrecîvil,  l'ordre  moral,  l'ordre  politique,  tout  est 
là(Naudet).)) 

Ces  paroles  prouvent  toute  l'importance  des  questions  que 
BOtts  avons  soulevées. 

BLANCHET. 


tttâi  sur  le  crédit  privé  dans  la  sociëtë  moderne,  et  de  la  réforme 
des  lois  qui  doivent  le  constituer. 

Par  M.  LANGLOIS,  avocat-,  reppésenunt  du  peuple. 

^•■"^-  ïaiî«>tta  Urangère,  t.  X ,  p.  SOO  et  381  ;  et  la  Mevue deDroit,  u  I, 
I  p.  680  ;  t.  U,  p.  760,  931  ;  t.  IV,  p.  950. 

^^wmU.-- Crédit  immobilier,^  Jtéfùtwêdurégime  hypothécaire 
ef  deê  droite  rééle  en  générât.  —  ContidiraHone  générales, 

liatmaire. — Valeurs  sur  lesquelles  on  peut  établir  le  crédit  réel  imi&obiliec.  — 
iBponance  de  ces  Taleura.  >- Combieo  elles  servent  peu  à  l'Iodustrle  en  géoé- 
m,  et  partkniièrement  à  l'industrie  agricole.  —  Frais  et  drolu  fiscaux  dont  le 
o^it  Immobilier,  celui  du  polit  propriétaire  surtout ,  sont  grevés. -<  Coàsé- 
qoences  ruineuses  pour  le  propriétaire  emprunteur  et  le^  caplUlisies.  —  Leur 
ioflaence  sur  les  placements  ^  la  bourse  et  sur  l'agiotage. 
'Cmne  de  la  législation  civile  et  des  formalités  de  la  procédure.  —  Division  du 
«Jet  :  l«  posiUon  civile  des  indivfdus;  S»  éut  de  la  propriété ,  et  3"  crédit  hy- 
^écalre  de  chacun.— Des  divers  modes  de  publicité  et  de  spécialité.  -^  Du 
'«pertoire  générât 

Les  biens  qui  sont  susceptibles  d'hypothèque  et  qui  peuvent 
omme  tels  donner  du  crédit  au  propriétaire,  sont  : 

1-  Les  immeubles  par  leur  nature  ;  on  les  évalue  à  plus  de 
Crante  milliards. 


I 

J 
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On  peut  y  ajouter  les  droits  d'emphyiéoaé  elrde  «qiettae^ 
comme  l'ont  proposé  plusieurs  courset  pUisieurs  bcttMsdedmit. 

II.  Les  bieas  meubles  qui  sont  imiaobiliaës  p«r  la  détennms- 
Uon  de  U  loi^  tels  sont  : 

l""  Les  mines  cousidérëes  comme  distinctes  de  la  prepriàédo 
sol  (F.  loi  du  28  avrU  1810)  ; 

V  Les  actions  immobilisées  de  la  banque  de  France  (F.  décret 
du  16  janvier  1808,  art.  7); 

3*  Les  actfons  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  da 
Loing  (F.  décret  du  16  mars  1810,  art.  ta). 

On  pourrait  encore  immobiliser  les  actions  de  chemiiisde  ier, 
et,  en  générid,  toutes  les  valeurs  mobilières  qui  ont  une  base 
fixe  dans  le  sol  *,  enfin  les  constructions  sur  bateaux  d'une  cer- 
taine importance^ 

Les  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  sont  donc ,  à  ces  divers 
titres,  une  source  presque  inépuisable  de  crédit  réel. 

Cependant  il  résulte  des  documents  officiels  que  ces  valeurs  oe 
sont  réellement  utilisées  par  le  crédit,  que  pour  une  somme  de 
trois  ou  quatre  millions  tout  au  plus;  en  effet,  la  propriété  im- 
mobilière est  bien  grevée  d'une  somme  de.  ll,300,000,000fr 

JMais  les  deuxjiers  consistent  en  prix 
d'immeubles  encore  dus  ou  einpnmtés  avec 
subrogation  au  privilège  de  vendeur,  ci.  .     7,553,333,000 

Reste.  .  .  .     3,766^^6,000' 

U  ne  reste  donc  pour  l'industrie  agricole  et  manufacturière  si 
pour  le  commerce  que  cette  dernière  somma ,  et  enoMie  iiuit-il 
considérer  qu'elle  grève  en  grande  partie  la  propriété  bfttie ,  el 
que  ce  sont  les  prêts  faits  à  la  t^rre ,  seuls  destinés  à  ragricullure^ 
qui  sont  les  moins  considérables. 

Les  autres  faits  qui  ne  démontrent  pas  moins  la  nécessité  d*mHi 
réforme  et  le  caractère  qu'elle  doit  avoir,  c'est ,  d'une  part ,  le 
grand  nombre  de  petits  prêts  hypothécaires,  et  de  l'atitie  i^ 
.  frais  considérables  qu'ils  occasionnent. 

Voici  le  nombre  des  dettes  hypothécaires  relevées  en  1841 , 
aussi  d'après  les  documents  officiels  : 

1  F,  DoGumeniB  sur  la  réforme  hypothécaire  »  t.  III ,  p.  4« 
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1*  Att-des60U8  de  400  fr^ ,  le  nombre  Al  à^,  .  iM,âia 
2*  Au-dessus  de  400  fr.,  jusqu'à  1,000,  de.  •  .  ^9,803 
3'  Et  au-dessus  de  1 ,000  fr.,  H  est  4e 84,5^3  ^ 

Aujourd'hui,  à  raison  d»  l'augmeiitatMm  sunrenue  dans  les 
petits  emprunts  depuis  1341,  on  peut  considérer,  avec  M.  Pou- 
geard ,  avocat  à  Bordeaux ,  ai«teiir  d*un  excellent  travail  sur  les 
amèHoTêliOM  du  régime  hypoîhicàirê ,  que  le  nombre  des  prêts 
de  300  francs  et  au-dessous  est  en  moyenne  de  S50,00e  *. 

Or  ce  sont  ces  sortes  d'emprunts  qui  sont  faits  pour  le  mÎMns 
de  temps,  qui  se  renouvellent  le  plus  souvent  et  qui  coûtent  le 
pies  :  aind  pour  un  prêt  hypothécaire  de  300  francs,  l'enij^n*» 
teur  ne  reçoit  en  réalité  que  â5l  francs ,  et  pour  cette  somme  il 
paye  48  fr.  50  c.* 

M.  Pougeard  évalue  ces  frais  et  intérêts  h  âO  pour  100^  or 
250,000  prêts  à  200  francs,  terme  moyen,  font  un  capital  de 
50  millions  pour  lequel  on  paye  un  intérêt  légal  de  10  millions! 

«La  loi  est  une  grande  usurière! Un  million  seulement  de 

moins,  c'est  le  pain  de  20,000  (amUlcs!  !  !  » 

Que  sera-ce  s'il  faut  exproprier  le  débiteur,  ouvrir  un  ordre 
sur  le  prix  ?  On  doit  alors ,  selon  le  même  jurisconsulte ,  compter, 
terme  moyen,  sur  deux  ans  d'attente  et  2,000  francs  de  frais. 

Le  système  de  réforme  et  de  crédit  qu'il  convient  de  recher- 
dier  doit  donc  consister,  d'une  part,  tion ^seulement  à  simplifier 
les  formes,  comme  nous  l'avons  déjà  démontré,  mais  encore  à 
diminuer  les  droits  elles  frais  de  toute  espèce  qui  grèvent  surtout 
les  prêts  qui  sont  faits  à  la  petite  propriété,  chaque  jour  plus 

*  f^.  teDocumenti  publiés,  L  lU,  p.  585. 

*  r»  brochure  ln-8*,  Bordeaux ,  1842 ,  p.  k. 

*  Vold ,  par  eiemple ,  à  quel  taux  s'élèYént  l'ImérA  et  les  frais  ordinaires  (fune 
eJifpoUiécaIre  de  305  firaacs  t 

flonoralres  du  noUlre , 5  jr.  » 

Exp^dlUon  eu  deux  rôles»  d  1  fr.  50  c.  .  .  •  •  5  n 

Bordereau  d'Inscription  et  rédaction 3  » 

Timbres  i  deux  de  55  c.  et  un  de  1  fr.  55  e.  .  l  05 

Enregistrement,  1  fr*  10  c.  pour  100 3  30 

Inscription  au  bureau  des  hypothèques.  ...  3  » 

Intéreis  15  pour  100  au  moins 15  » 

Frais  de  remboursement,  de  mainlevée,  etc.  14  25 

ToUri,  . 4S      50 
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considérable  dans  notre  société  moderne ,  et ,  d'ùm*  autre  part,  à 
centraliser  la  gettion  des  capitaux  qui  doivent  s*éparpiller  entant 
de  mains,  pour  satisfaire  à  des  besoins  si  nombreux. 

Autrement  il  faudrait  dire  avec  Tune  des  cours  d*appel  les  plus 
éclairées  «  que  chez  nous  les  emprunts  sur  les  immeubles  con- 
tinueront d'avoir,  par  l'exagération  des  honoraires ,  des  fraisa 
droits  de  toute  espèce,  les  résultats  déplorables  de  Tusure.  » 

Il  y  a  plus ,  c'est  que  si  on  se  place  un  instant  au  point  de  vue 
du  capitaliste,  on  finira  même  par  ne  plus  trouver  d'emprunt  à 
ces  conditions  onéreuses ,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  profite  de  cette 
usure.;  il  ne  peut  compter  sur  le  payement  régujier  des  intérêts 
et  du  capital ,  mais  bien  sur  des  embarras ,  des  pertes  de  temps 
et  d'argent  de  toute  espèce. 

Aussi  préfëre*t-il  donner  une  autre  direction  à  ses  capitaux: 
c'est  à  la  bourse  qu'il  les  porte ,  sur  les  fonds  publics  français  ou 
même  étrangers ,  et  sur  les  valeurs  industrielles. 

C'est  donc,  en  dernière  analyse,  la  législation  civile  qu'il  faul 
encore  accuser  de  cet  état  de  choses;  et  tant  qu'elle  durera,! 
faut  bien  le  dire,  le  législateur  sera  le  premier  complice  des  eicè 
de  l'agiotage. 

C'est  un  remède  à  ces  misères  qu'il  s'agit  de  trouver  dans  uoi 
réforme  sérieuse  et  une  organisation  complète  du  crédit  imma 
bilier. 

Divers  systèmes  ont  déjà  été  présentés  pour  arriver  à  ce  bul 
Mais  les  uns  contiennent  des  réformes  de  la  législation  ci\i| 
sans  s'occuper  du  mode  d'application,  les  autres  traitent  éi 
institutions  de  crédit  et  des  moyens  d'exécution  sans  s'occupa 
des  réformes  de  la  législation  \  tel  est  le  vice  radical  des  nom 
breux  projets  de  banque  immobilière  qui  apparaissent  de  loul 
part. 

Nous  pensons,  quant  à  nous ,  qu'il  faut  faire  marcher  de  froi 
la  réforme  des  principes  et  celle  des  moyens  d'application  ;  a 
on  voudrait  en  vain  modifier  la  forme  des  moyens  d'exécutid 
si  les  principes  sont  mauvais  ,  comme  nous  croyoïtis  l*avoir  son 
vent  démontré  ;  et  réciproquement  c'est  en  vain  que  ces  priucipi 
seraient  améliorés,  si  les  moyens  d'exécution  restaient  aussi  iu 
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parfaits  qu'ils  le  sont  maintenant,  sauf  à  voir  ce  qu'il  convient 
d^  faire  provisoifement  dans  les  circonstances  {présentes.  i 

Ainsi  nous  verrons  successivement  les  réformes  qui  concernent  : 
1.  La  position  civile ,  la  capacité  des  personnes; 
H.  L'établissement  des  droits  de  propriété  et  autres  droits' 
réels  qui  les  augmentent  ou  les  diminuent; 

III.  La  constitution  des  hypothèques  et  des  privilèges  immo- 
biliers; 

IV.  Le  mode  de  publicité  et  de  spécialité  le  plus  convenable  tout 
ila  fois  à  Tétat  civil  des  personnes,  et  à  la  constitution  légale 
des  droits  de  propriété ,  de  privilèges  et  d'hypothèques  ; 

V.  Le  mode  d'aliénation  et  d'expropriation  des  biens  donnés 
comme  garantie  immobilière. 

Nous  tracerons  ensuite ,  dans  un  chapitre  séparé ,  les  base» 
d*ane  institution  de  banque  propre  à  généraliser  et  à  organiser 
le  crédit  réel  de  chacun. 

On  conçoit  le  lien  qui  rattache  entre  elles  les  diverses  parties 
de  ce  travail.  Les  trois  premières,  relatives  à  la  position  sociale 
des  personnes  à  la  constitution  de  la  propriété  et  à  son  état  hy* 
pothécaire,  se  trouveront  résumées  en  trois  tableaux,  qui  sont  des- 
tinés à  spécialiser  et  à  rendre  public  cette  espèce  de  bilan  de  l'état 
des  personnes ,  de  leurs  biens  et  de  leur  position  hypothécaire. 

Le  tout  formera  un  répertoire  général  dont  Aous  verrons  le 
mode  de  publicité. 

Le  système  de  H.  Loreau,  dont  nous  avonà  déjà  parlé,  nous 
parait  incomplet  en  ce  qu'il  ne  propose  pas  la  réforme  des  piriù- 
cipes  de  la  législation  civile,  mais  seulement  celle  de  certaines 
formalités  juridiques  ;  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  ce  système, 
il  importe  cependant  de  s'y  rattacher  autant  que  possible  parce 
qu'il  a  déjà  rallié  autour  de  lui  les  partisans  d'une  réforme  sérieuse. 

Ainsi  la  pensée  d'établir  au  chef-lieu  de  canton  un  répertoire 
où  tous  les  documents  de  la  direction  des  contributions  directes, 
de  l'enregistrement  et  des  hypothèquesviendraient  se  centraliser, 
a  reçu  Tapprobsition  de  plusieurs  cours  et  facultés  de  droit  ^  ;  ce 
sera  aussi  la  base  de  notre  répertoire  général. 

*  F.  DocomenU  publias ,  1. 1 ,  Pi  124, 130 ,  425, 230, 243, 407, 430  ^ipaitim. 
Y.  29 
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Prftmier  tableau,  —  Eut  chil  et  capacité  des  penoDOes;  lilts  qui  les  BKMttfifDt 

.  Nous  attachons  d'autant  plus  d^mportance  à  Texacte  appré- 
ciatiop  de  ia  position  des  individus,  que  nous  croyons ,  comme 
90US  Tavons  déjà  dit ,  le  crédit  personnel  destiné  à  aider  puis- 
samment le  crédit  réel ,  si  Ton  veut  sérieusement  remédier  aux 
imperfections  que  nous  avons  signalées  dans  la  loi  civile  sur  les 
droits  et  les  obligations  personnelles  ;  la  considération  de  la  per- 
sonne entrerait  alors  pour  beaucoup  dans  la  pensée  du  préteur*, 
àe  même  qde  pour  le  prêt  commercial  il  ne  serait  plus  vrai  de 
dire  :  pins  est  caulionis  in  re  quam  in  persona;  Texpropriaiion 
tbrcée  du  débiteur  ne  serait  plus  qu'une  dernière  ressource,  dont 
on  userait  le  plus  raremetit  possible. 

Dans  ce  système ,  l'état  civil ,  les  relations  sociales  et  la  capa- 
cité des  personnes  ont  besoin  d'être  mieux  connus  -,  et  ce  doit 
être  une  vérité  que  ce  principe  :  nemo  censetur  ignorare  condî- 
Honem  ejus  cum  quo  contrahit. 

.  ('/est  aux  mairies  que  se  font  généralement  les  actes  qui  con- 
statent rétat  civil  des  personnes  ;  mais  les  faits  qui  modifient  leur 
capacité,  tels  que  l'interdiction,  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire, la  privation. des  droits  civils,  les  contrats  de  mariage,  la 
faillite,  etc. ,  se  passent  ailleurs.  Il  importe  de  les  réunir  \  ils  seront 
centralisés  au  chef- lieu  de  canton  du  domicile  du  propriétaire; 
nous  allons  en  dire  quelques  mot^  en  parcourant  successivement 
les  divers  points  qui  sont  l'objet  du  premier  tableau  (F.  p.  438). 

La  prenrière  colonne  indiquera  dans  tous  les  cas  le  dùtnicUe 
d'origine  y  lors  même  que  l'individu  l'aurait  déjà  changé  pour 
un  autre,  car  c'est  là  le  point  de  départ,  et  presque  tpus  les  pro- 
priétaires y  possèdent  les  immeubles  qui  leur  adviennent  par  suc- 
cession \  M.  Hébert  appelle  cela  Vimmalricule  sous  un  numéro 
d'ordre  (F.  les  publications  de  M.  Hébert,  ancien  notaire  à  Rouen  : 
Système  général  d'immatriculation ,  1844-1845). 

On  devra  ,  pour  établir  ce  domicile  ou  le  changer,  laire  une 
déclaration  formelle ,  lorsqu'on  acquerra  ou  hypothéquera  un 
immeuble  -,  à  cet  égard ,  Tarticle  104  du  Code  civil  ne  sera  plus 
farultalif,  mais  cette  déclaralion  sera  nécessaire,  sous  peine  d'In- 
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\'alidité  des  actes  à  l'égard  des  tiers  ;  on  arrivera  à  réaliser  aiiisi 
Tanit^  de  domicite  et  des  énonciatiojas  relatives  à  l'état. civil: 
car  il  suflSra  de  renvoyer  des  autres  cantons  où  Ton  est  proprié- 
taire, au  canton  du- domicile,  en  indiquant  le  nuinero d'ordre 
d'inscription  (V.  V  tableau^  1"  colonne), 

La  deuxième  colonne  constatera  l'état  de  mariage  du  proprié-r 
faire  ;  on  relatera  ,  dans  l'acte  de  célébration  ,  l'étude  où  ja  été 
bit  le  contrat,  s'il  en  existe ,  et  cela  sous  peine  do  nullité  *,  Tétat 
de  veuvage  y  de  séparation  de  corps  ou  de  biens ,  la  charge  de 
tutelle  antérieure  ou  actuelle  donnée  au  propriétaire. 

Toutes  ces  circonstances  et  celles  qui  sont  énoncées  dans  les 
troisième ,  quatrième  et  cinquième  colonnes  du  premier  tableàu) 
importent  à  connaître  pour  déterminer  la  capacité  du  proprié- 
taire, soit  qu'il  s'agisse  des  individus  ou  des  personnes  civiles, 
telles  q.ue  les  sociétés ,  mémo  civiles,  auxquelles  nous  avons 
aussi  donné  ce  caractère. 

Nous  nous  sommes  gardé ,  toutefois  ^  d'étendre  ce  tableau  à 
autre  chose  que  ce  qui  concerne  spécialement  les  hypothèques 
et  la  propriété  immobilière  ^  ainsi  nous  ne  l'aivoiis  pas  appliqué, 
comme  dans  le  système  de  AI.  Hébert,  à  toute  personne  née  eu  à 
naUre^  ni  aux  opérations  électorales  comme  le  propose  M.  Lo«* 
reau^  dans  une  matière  aussi  ardue ,  où  les  réformes  éprouvent 
des  obstacles  de  toute  espèce ,  nous  devons  nous  garder  du  t^ 
proche  ^i  trop  embrasse  mal  étreint;  la  réforme  hypothécaire 
soulève  déjà  assez  de  difficultés  par  elle-même  pour  qu'il  soit 
plus  prudent  de  s'y  renfermer. 

lUdacUon  du  premier  tableau. 

On  devra  réunir  tous  les  documents  dont  nous  parlons  au  bu- 
reau de  renr«gistrement  du  chef-lieu  de  canton;  ils  y  seront 
transmis  par  les  officiers  ministériels  qui  peuvent  les  fournir.; 
ainsi  au  lieu  de  conserver  enfouis  dans  les  greffes  des  tribunaux 
d'arrondissement  les  actes  de  l'état  civil,  ils  seront  envoyés  au 
cbef-lieu  de  canton  après  en  avoir  vérifié  la  régularité  comme  le 
veut  la  loi. 

Une  loi  des  19-22  juillet  1791  a  déjà  renvoyé  la  révision  du 
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recensement  (jomniunal  au  chef-Iîeu  dé  canton,  et  cette  loi,  selon 
Favard  de  1.anglade ,  n'est  pas  abrogée  ;  notre  propositioD  n'a 
donc  rien  d'extraordinaire. 

Deuxième  tableau.  —  Établissement  des  droits  de  propriété  et  des  autres  droits 
nieb  susceptibles  d'bypotbèque.  —Réforme  qu'ils  dolTent  subir  *. 

^fotRmairff.— Établissement  de  la  propriété.  --  Sùbstitutloo  d*un  droit  iwlqiif, 
d'une  hypothèque,  aux  acllous  résolutoires,  révocatoircs  et  rescisoires,  no- 
tamment au  droit  résoliitoire  du  vendeur  (art.  1654  et  2103  du  Code  civil ).— 
Preuves  publiques  et  certitude  légale,  i  l'égard  des  tiers,  de  la  propriété  Immo- 
bilière et  des  a  .trrs  droits  réels^  même  des  rali  urs  immobilisées.—  L*»scrlptioQ 
substituée  à  la  transcri|)lion  de  la  loi  de  brumaire  et  de  l'article  934  du  Gods 
de  procédure.  —  Publicité  du  régime  dotal  ;  rédaction  du  deuxième  tableau. 

On  ne  peut  pas  plus  séparer  rhypothèque ,  et  consëquemment 
le  (Tédit  qu'elle  donne,  de  la  propriété,  qu'on  ne  peut  isoler  un 
édifice  de  ses  fondations;  c'est  ainsi  que  M.  Tropiong  a  dit  avec 
raisoa  a  qu'un  bon  système  hypothécaire  ne  saurait  être  conçu 
»  s^ii6  fte  coordonner  avec  h  droit  qui  préside  à  la  transmismn 
^  de^iaptopricté.  M 

Ajoulofis,  avec  M.  Pougeard,  que  tout  ce  qui  g^nela  libre  dis* 
ppsition  des  bitns,  tout  ce  qui  rend  incertain  et  précaire  le  droit 
da  propriété  j  tout  ce  qui  le  divise  et  Ténerve  :  le  régime  dotal, 
les  substitutions^  les  actions  résolutoires,  les  ventes  à  réméré,  les 
«Bi'u^rèsçs,  les  usufruits,  tout  ce  qui  est  hostile  au  régime  hy« 
pothécaire  est  mauvais  au  point  dé  vue  de  V économie  soeiûle. 

Nous  avons  démontré  cette  vérité  en  ee  qui  touche  les  actions 
résolutoires  et  le  régime  dotal  dans  la  première  partie  de  ce  tra- 
vail ^mals  il  est  regrettable  que  Tauteur  dont  nous  parlons'ait  gardé 
le  silence  sur  la  solution  des  questions  relatives  à  la  propriété, 
qu'il  reCOMiati  environnée  d'ombres  impénétrables;  H  crorl  que 
1/1  perne  du  slellionat  serait  le  meilleur  remède  contre  les  fraudes 
qui  ise  manifestent  à  cet  égard.  Sans  doute  le^leHionat  esteomme  1 
b^âueoup  d'autres  fraudes  en  matière  civile,  en  dehors  de  la  sphère 
des  faits  criminels ,  et  cela  tient  à  ua  système  général  qui  couvre 
de  nombreux  et  de  grands  crimes -,  mais  là  n'est  pas,  comme 

^  *  ^.  les  Documenu  pobltés,  1. 1 ,  p.  1  i  400. 
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il  le  croit,  la  solution  des  questions  de  propriété;. elle  serait 
plutôt  dans  un  système  préventif  de  la  fraude  :  car  le  slellionàt 
impose  une  punition  stérile  au  débiteur  fallacieux.  C'est  au  lé- 
gislateur qu'il  faut  s'en  prondre  si  la  prppricté.,  droit  absolu, 
opposable  à  tous  et  que  le  public  doit  connaître  ,  n'est  pas  cou* 
stituée  sur  des  bases  assez  solides  et  visibles  à  tous  les  veux  :  car 
il  manque  à  su  mission  ,  soit  que  par  inertie  ou  par  incapacitéil 
favorise^ comme  le  dit  Montesquieu, un  débiteur  ivjmlev  par  cela 
même  qu'il  ne  cherche  pas  les  moyens  de  prévenir  la  fraude. 

Il  faut  donc  rechercher  le  système  à  la  fois  le  (Jus  si)r  et  le 
plus  simple  pour  établir  clairement  le  droit  de  propriété  et  ses 
démembrements  au  point  de  vue  hypothécaire. 

On  doit  pour  cela  s*attHcher  à  ces  deux  ordres  d*idées  :  $iip- 
primer  ou  restreindre  autant  que  possible  certains  droits  réels, 
et  constater  régulièrement  ceux  qui  seront  conservés. 

I.  Ainsi,  pour  dégager  la  propriété  de  l'attirail  des  droits  réels 
antérieurs  qui  la  sapent  par  la  base  entre  les  mains  des  posses- 
seurs, il  faut  supprimer  ces  droits,  tels  que  les  actions  résolu- 
toires, révocatoires  ou  rescisoires,  et  tous  les  autres  droits  réels 
qui  entravent  la  libre  disposition  des  immeubles,  ou  qui  en  pa- 
ralysent la  valeur  hypothécaire,  par  les  éventualités  et  les  incer- 
titudes qu'ils  entraînent;  tous  ces  droits,  nous  Tavons  déipontr^ 
dans  la  première  partie  de  ce  travail ,  ont  été  créés  par  notre  an* 
cienne  jurisprudence  française,  pour  un  ordre  de  choses  qu) 
tt'eiiste  plus  dans  noti^  état  social  actuel^  si  différent  de  celui 
<|ui  les  a  fait  établir.  Il  s'agit  surtout  aiijourd'bui  de  faire  arriver 
les  valeurs  nionétaires  entre  le  plus  grand  nombre  de  main^  po$- 
>ible,  au  moyen  du  crédit  ^ 

On  doit  donc  substituer  à  ces  droits^  qui  appartiennent  poux 
la  plupart  à  de  précédents  propriétaires,  un  droit  hypothécaire 
seulement,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  déterminés  ou  même  8^u- 
^ent  dëterminables  en  argent,  comme  il  airive  pour  l'hypo- 
thèque privilégiée  du  vendeur,  laquelle  a  pour  résultat  de  le  faire 
payer  de  son  prix  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  revente,  el 
de  déterminer  exactement  ainsi  ôe  qui  lui  reste  dû,  quand  au 

*  f^.laJlmiedel843,p.8iaà8d6. 
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rouirait  e  la  résolution  donne  lieu  à  toute  sorte  d'embarras  et  de 
procès ,  et  ne  réalise  pas  l'objet  dû  contrat ,  qui  est ,  pour  le  ven- 
deur, d'avoir  le  prix  de  sa  chose  en  argent.  Il  faut  en  dire  autant 
du  donateur  qui  impose  certaines  charges  au  donataire,  et  que 
l'action  révoeatoire  ne  satisfait  pas  davantage  ;  Tévaluation  né- 
cessaire de  ces  charges ,  et  leur  conversion  en  un  droit  hypothé- 
caire ,  conduira  plus  simplement  et  mieux  au  but  que  l'on  s'est 
proposé.  Il  en  sera  de  même  de  tout  droit  de  rescision  ^  celui 
qui  est  fondé  sur  la  lésion,  par  exemple,  ne  donnerait  droit  qu'à 
un  supplément  en  argent.  On  doit  régler  ainsi  tout  autre  droit 
de  môme  nature. 

Le  législateur  est  déjà  entré  dans  cette  voie ,  mais  trop  timi- 
dement, lors  de  la  révision  du  Code  de  procédure  (art.  692);  il 
doit  y  pénétrer  plus  complètement  niaintenant  qu'il  y  est  encou- 
ragé par  les  cours  et  les  Facultés  de  droit  ^ 

Ainsi  Texpropriation  forcée  doit  purger  la  propriété  vendue, 
auproôt  de  l'adjudicataire,  de  toute  résolution  qui  n'aurait  pas 
été  formée  avant  le  jugement  d'adjudication. 

La  saisie,  le  jugement  déclaratif  soit  de  la  faillite,  soit  de  U 
déconfiture  devant,  dans  notre  système,  atteindre  les  droits  de 
propriété  dans  la  personne  du  débiteur,  leur  énonciation  sur  le 
deuxième  tableau  est  nécessaire  pour  éclairer  les  tiers  sur  Tétat 
de  la  propriété. 

II.  La  propriété ,  ainsi  dégagée  des  droits  réels  qui  Tentravent, 
sera  soumise,  pour  la  validité  de  son  acquisition  et  de  sa  trans- 
mission, à  la  publicité  et  à  la  spécialité  les  plus  complètes,  an 
moyen  de  l'inscription  sur  le  deuxième  tableau;  il  n'y  aura  de 
régulier  que  cette  preuve  publique  de  son  existence  ;  elle  donnera 
seule  la  certitude  légale  de  la  qualité  de  propriétaire ,  et  consé- 
quemment  aucun  droit  de  propriété  sur  les  immeublés  ne  sera 
considéré  comme  tel  s'il  n'est  rendu  public  comme  nous  venons 
de  l'indiquer. 

Les  formalités  qui  seront  prescrites  à  cet  égard  n'auront  rien 
de  rétroactif,  mais  elles  seront  une  nécessité  pour  établir  régu* 
lièrement  la  propriété  et  tous  autres  droits  réels  à  l'avenir,  à  l'é- 

j 

I  *  f^.  les  Docuinetits  puMi^s ,  1. 1 ,  ccm ,  et  p.  416 , 4M. 
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gard  des  tiers;  on  remplacera  ainsi  ia  transcription  prescrite  par 
larticle  26  de  la  loi  de  brumaire  et  par  Tarticle 834  du  Code  de 
procédure. 

III.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  autres  droits  réels  qui  se- 
ront conservés  -,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  formalités  de  publi- 
cité :  tels  sont  les  clauses  de  retour  et  de  réméré  et  Tévaluatioii^ 
en  argent  de  tout  droit  conditionnel ,  comme  il  est  dit  plus  haut; 
les  servitudes  non  apparentes  et  discontinues,  les  droits  d'usufruit, 
d'usage  et  d'habitation,  d'antichrèse  et  de  bail  qui  devront  durer 
plus  de  cinq  ans. 

IV.  Les  actions  ou  parts  d*intérét  dans  les  entreprises  de  mines 
ou  d'industrie  quelconque  qui  sont  immobilisées,  doivent  aussi 
passer  sous  le  niveau  de  la  publicité  \  elles  seront  indiquées  au 
bureau  cantonal  du  siège  de  la  société ,  et  leur  transmission  y 
sera  constatée. 

y.  Enfin  le  régime  dotal  frappe  d'inaliénabilité  absolue  ou 
conditionnelle  certains  immeubles;  c'est  une  altération  grave 
apportée  à  la  propriété  qu'on  peut  ainsi  enlever  au  commerce 
en  tout  ou  en  partie.  Cette  dotalité  peut  atteindre  des  biens  ad- 
venus à  la  femme  de  diverses  sources^  il  est  donc  important  que 
ce  caractère  de  dotalrté  soit  reconnu  et  publiquement  constaté, 
comme  nous  l'avons  indiqué  au  premier  tableau. 

Mais ,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  ce  régime  est  devenu  si  dés- 
astreux par  suite  de  la  division  progressive  de  la  propriété, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  démontré,  que  la  réforme  proposé^, 
bien  que  nécessaire,  sera  d'une  difficile  application  si  on  ne  res- 
treint pas,  comme  nous  pensons  qu'on  doit  le  faire,  la  possibi- 
lité de  stipuler  ce  régime. 

Mode  de  publicité.— Rédaction  du  deuxième  tableau. 

Trois  sortes  de  documents  peuvent  servir  à  établir  publique- 
ment la  propriété  et  les  autres  droits  réels  dont  nous  venons  de 
parler  :  ce  sont  ceux  du  cadastre ,  qui  servent  de  base  à  l'établis- 
sement de  la  contribution  foncière;  ceux  de  l'enregistrement, 
qui  constatent  Texistence  des  actes  à  Tégard  des  tiers ,  et  ceux 
des  hypothèques,  qui  doivent  donner  une  publicité  réelle  51  on 
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en  cvo\i  les  dispositions  de  la  loi;  lès  fonctionnaires  qui  re- 
cueillent CCS  documents  agissent  isolément^  chacun  dans  leur 
sphère  distincte  et  séparée. 

La  plus  complète  et  la  plqs  iniportante  de  ces  institutions  fôt 
sans  aucun  doute  celle  de  Tenregistrement,  dont  le  siège  estaa 
cheMieu  de  canton,  et  par  cela  môme  plus  à  la  portée  des  citoyens 
qu'aucune  autre. 

C'est  donc  là  et  autour  de  cette  institution  qu'on  doit  centra- 
liser tous  les  documents  propres  à  constater  Tétat  régulier  de  la 
propriété  et  des  autres  droits  réels ,  afin  de  les  rendre  publics. 

L'utilité  pratique  dé  ce  système  est  facile  à  concevoir^  les  do* 
cuments  qui  servent  à.  asseoir  l'impdt  sont  :  la  matrice  cada»-i 
traie,  qui  contient  l'état  des  propriétés  bàlies  et  non  baltes  de 
chaque  individu,  la  nature  et  le  numéro  de  la  propriété,  puis 
les  mutations  qui  peuvent  survenir-,  en  second  lieu,  les  éiaU 
de  section  contiennent  en  outre  les  tenants  de  chaque  im- 
meuble ;  enfin  le  plan  terrier  de  chaque  commune  reproduit  ma- 
tériellement les  mêmes  choses  au  moyen  du  renvoi  par  nu- 
mérosi 

La  fixation  du  revenu  imposable  $'y  trouve  aussi,  mais  elle 
manque  d'exactitude,  surtout  pour  l'impôt  de  répartition  appli- 
cable aux  propriétés  non  bâties.  Cependant  on  pourra,  avec  le 
temps,  introduire  pour  là  fixation  de  cet  impôt  le  principe  de 
la  loi  du  4  août  1 844 ,  qui ,  dans  son  article  â ,  prescrit  de  baser 
la  contribution  mobilière  sur  la  valeur  locative  réelle.  On  arri- 
vera ainsi  à  une  exactitude  d'appréciation  assez  parfaite  pour  eo 
faire  la  base  de  la  perception  du  droit  d'enregistrement  y  et  faire 
disparaître  les  occasions  de  fraudes,  plus  funestes  encore  a  la 
moralité  publique  qu'aux  intérêts  qu'elles  blessent. 

Le  numéro  du  plan  parcellaire  donne  une  indication  d'autant 
plus  exacte  pour  les  hypothèques  et  l'enregistrement^  qu'elU  est 
trois  fois  répétée  :  sur  1^  matrice  cadastrale ,  sur  les  états  dé  section! 
et  sut  le  plan,  et  qu'elle  donne  la  désignation  la  plus  Facile  et  la 
plus  complète  de  l'immeuble.  On  pourra  joindre  au  plan  origi- 
naire un  plan  auxiliaire  indicatif  des  mutations  et  des  subdm- 
àions  territoriales,  comme  le  propose  M.  Loreau. 

L'ordre  des  numéros 'du  plan  de  chaque  commune  pourra 
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?tre  conservé,  on  aura  autant  de  séries  de  numéros  qu'il  y  a  de 
ommunes  daos  int  canton  ;  on  pourra  utiliser  ainsi  les  registres 
listants. 

L'enregistrement  sera  une  autre  preuve  littérale  de  la  trans- 
Dissîon  de  la  propriété ,  propre  à  rectifier  la  première  si  elle  étail 
xronée.  Celle  formalité  avait  même  pour  objet,  dans  l'origine, 
le  constater  non-seulement  la  date,  mais  encore  l'ordre  et  le  . 
ang  des  bypot)ièques. 

Elle  établit,  comme  la  conservation  des  hypothèques,  jour 
Mir  jour,  toutes  les  énonciations  nécessaires  soit  à  la  création, 
ioit  à  la  transmission  des  tMéanccs  hypothécaires  et  des  biens 
mmeubles.  Les  registres  sont  arrêtés  régulièrement,  comme 
»ax  des  hypothèques  et  réptîrtoriés  sous  le  nom  des  parties. 

11  y  aurait. donc  peu  de  chose  à  ajouter  aux  énonciations  de 
'enregistrement  pour  prouver  les  faits  que  lès  formalités  hypo- 
ifaécaîres  ont  pour  objet  de  constater  ;  on  réunirait  ainsi  dans  la 
même  main  trois  sortes  d'opérations;  celle  du  cadastre  serait 
même  rectifiée  suivant  les  données  de  l'enregistrement  et  des  hy- 
pothèques, et  elle  leur  servirait  de  base  en  ce  que  toute  propriété 
hypothéquée  serait  désignée  par  le  numéro  cadastral  qu^elle  porte- 
rail  dans  la  commune  et  au  bureau  de  Teni  egistrement  de  chaque 
canton,  où  les  plans  et  les  documents  accessoires  seraient  déposés.  . 

Lorsque  l'enregistreiuent  des  actes  de  transmission  n'aurait 
pas  eu  lieu  au  bureau  de  la  situation  des  immeubles ,  les  otScier^ 
publics  qui  auraient  rédigé  ou  enregistré  ces  actes  devraient, 
sûQs  leur  responsabilité  personnelle ,  en  donner  avis  à  ce  bureau. 

II  sera  aussi  donné  un  avis  semblable  au  domicile  du  proprië* 
laire,  lorsque  les  biens  transmis  seront  situés  hors  de  son  cantoPi 
et  il  sera  facile  de  connaître  la  fortune  immobilière  de  chacuq. 

La  propriété  ainsi  constatée  serait  valablement  transmise  h  l'é- 
gard des  tiers,  et  se  trouverait  publiquement  établie,  car  elle 
tecevrait  au  bureau  cantonal  toute  la  publicité  désirable. 

LÂlVGLOfê. 
(La  suite  à  un  prochain  cahier.) 
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ReTue  critiqae  de  la  jariapniAtBce^ 
(  Vovmnlwe ,  dèoeoriire ,  Janvier,  février. } 

Ht  M.  €BAia8f  BALLOT,  docteur  en  droit ,  avocat  à  la  cour  d'appd  de  Pam. 

i 

SoiniAiBB.^L  VhèriHer  légitime  qui  a  laissé  passer  trente  ans  sans  oeea 
ter  ni  r^Midier  la  succession  à  laquelle  il  est  appelé  est ,  après  ce  dUm ,  n 
puté  acceptant,  et  par  suite  irrévocablement  saisi. '^IL  VaMonen  «kIm 
criée  par  V article  1079  du  Code  civil  au  profit  des  enfants  lésés,  daial 
caeoikil  résulte  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput  qu$  Tn 
des  copartagés  a  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet^  ne  \ 
prescrit  qu'à  compter  du  jour  du  décès  de  Vascenâant.  —  UL  £n  matiA 
correctionnelle^  Vappel  d^un  des  condamnés  solidaires  ne  profite  pat  à  e| 
lui  qui  n*a  point  appelé  ou  qui  Va  fait  tardivement.  —  IV.  D'après  rà 
tiele  883  du  Code  civil  ^  les  hypothèques  concédées  par  tm  hérisier,  w  ol 
tenues  eontre  lui  pendant  Vindi^ian ,  sur  «n  immeuble  héréditairs  Arj 
son  cohéritier  est  devenu  propriétaire  par  licitation^  sont  anéanties  ^ 
manière  absolue  «  et  par  suite  doivent  être  sans  effet  sur  la  soultedeparm 
mtsei  bien  que  sur  Fimmeuble  lui-même. 

I 

I.  —  L*liéritler  légitime  qui  a  laissé  passer  trente  ans  sans  acoq>ter  ni  répndicrj 
succession  à  laquelle  il  était  appelé  est-il ,  après  ce  délai ,  réputé  héritier  défi^ 
tlTement saisi,  ou  bien,  au  contraire,  est-il  censé  étranger  à  toujours  à  VU 
iédlté«t 

Deux  fois,  en  moins  d'un  mois,  la  cour  d'appel  de  Pa^ 
(3*  chambre) a  eu  à  juger  cette  grave  question,  dont  la  soluti<] 
divise  depuis  bien  longtemps  et  la  doctrine  et  la  jurisprudeQoj 
Le  premier  arrêt  a  été  un  arrêt  de  parta^^e  ^  le  second  a  déclai 
rhéritier  étranger  à  la  succession  après  Texpiration  du  délai  i 
trente  années.  La  cour  de  cassation  n*a  réellement  pas  eocoi 
été  appelée  à  résoudre  franchement  la  difficulté  j  mais ,  si  non 
ne  nous  trompons,  une  instance  pendante  à  la  chambre  des  n 
quêtes  va  bientôt  Ten  saisir.  Attendons  un  arrêt  mûrement  réfl^ 
chi,  qui  fixe  enfin  Topinion  sur  une  matière  où  tant  de  système 
sont  venus  se  produire. 

Opposé ,  quant  à  nous ,  à  la  doctrine  de  la  cour  de  Paris,  dou 
essayerons  d'en  montrer  la  faiblesse  .et  Tillégalité. 

^  V.  le  Droit  aies  92  JauTler,  4 , 7  et  8  février  1848. 


DE  LA  JURISPRUDENGB.  4i9 

Toote  la  difficulté  repose  sur  Finterprétation  à  faire  de  TarU- 
licle  789  da  Code  civil.  Rappelons-en  le  texte  :  «  La  faculté  d'àc- 

•  cepter  ou  de  répudier  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de 

•  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits 
>  immobiliers.  »  Plus  brièvement,  la  faculté  d'accepter  ou  de 
lépudier  une  succession  se  prescrit  par  trente  ans. 

Quel  est  le  sens  de  cette  phrase  bien  courte?  qu'est-ce  que 
ette  faculté  perdue  après  trente  ans?  Quelle  est  la  situation  de 
héritier  investi  de  la  saisine  légale  qui  a  laissé  passer  ce  délai  ? 
st-il  devenu  irrévocablement  héritier,  oA  bien  peut-il  encore 
are  acte  de  renonciation ,  ou  bien  encore  est-il  désormais  étran- 
n  à  la  succession  ? 

Depuis  la  naissance  du  Code  on  discute  sur  ces  points,  et  on 
t  pu  compter  jusqu'à  cinq  opinions  différentes  sur  la  solution 
fuHs  doivent  recevoir. 

Cette  divergence  ne  s'est  que  trop  souvent  reproduite  lors- 
,a  on  s'est  trouvé  en  présence  d'une  disposition  qui  était  l'œuvre 
^  nos  législateurs.  Elle  justifie  une  fois  de  plus  le  reproche 
n'on  leur  a  fait  d'avoir  rencontré  trop  souvent  des  innovations 
oalheureuses.  La  difficulté  d'interprétation  devient  d'ailleurs 
«'autant  plus  grande  qu'on  n'a  pas  la  ressource  de  recourir  à 
'histoire  pour  trouver  la  lumière. 

Dans  notre  ancien  droit  nous  ne  voyons  rien,  en  effet,  qui 
^>pelte  cette  prescription  du  droit  d'accepter  ou  de  renoncer. 
Uors  rhëritier  pouvait,  après  un  temps  illimité,  renoncer  à  la 
^iccession  i  alors  aussi  la  faculté  d'accepter  était  indéBniment 
conservée.  Sans  doute,  dans  le  premier  cas,  l'héritier  pouvait, 
iien  être  forcé  de  prendre  qualité  par  la  poursuite  des  créan- 
ners  -,  mais  à  défaut  de  cette  poursuite ,  il  était ,  à  quelque  époque 
]Qe  ce  fût,  en  droit  de  renoncer.  De  même,  dans  le  second  cas, 
A  prescription  acquisitive  des  tiers  pouvait  bien  faire  perdre  à 
rbéritier  la  succession  ou  des  objets  de  la  succession  3  mais  ce 
n^était  pas  là  perdre  la  faculté  d'accepter,  il  la  conservait  indé- 
finiment. 

Telle  est  la  théorie  développée  par  Pothier. 

Nos  rédacteurs  ont  innové.  C'était  le  cas,  ou  jamais,  d'expli- 
quer, de  commenter  leur  pensée^  mais  non  :  pas  un  mot.  dans 
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les  discussions  au  conseil  d'État ,  n'est  venu  nous  révéler  ce  qu'on 
a  voulu  dir6,  et  nous  sommes  restés  en  présence  d'une  énigme 
que  Maleville  lui-même,  —  chose  bizarre!  — -a  déclaré,  dans  son 
commentaire  sur  le  Code,  ne  pouvoir  expliquer. 

Nous  ne  nous  perdrons  pas  dans  Tappréciaiion  des  opinions 
diverses  qui  ont  été  émises;  il  en  est  qui  ne  soutiennent  pins 
l'examen.  Nous  nous  renfermerons  dans  les  deux  systèmes  net- 
tement tranchés  qui  se  combattent  aujourd'hui  ^  et  nous  montre- 
rons à  Taide  des  principes,  seul  élément  de  solution,  que  ce- 
lui-là doit  remporter  qui  répute,  après  les  trente  ans,  le 
successible  irrévocablement  investi  de  la  qualité  d'héritier. 

Au  moment  ou  s'ouvre  une  succession,  la  saisine  produit  ni^ 
effet  légal  incontestable.  Elle  couvre,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
rhérilier  appelé  par  la  loi*,  elle  l'investit  de  la  succession;  eWt 
Vy  fait  entrer  en  telle  sorte  qu'un  acte  de  volonté  expresse  loi 
est  désormais  nécessaire  pour  sortir  de  cett€  situation  que  la  loi 
lui  Tait.  C'est  ce  qu*expriment  énergiquement  les  articles  721 
et  784  du  Code  civil.  Suivant  Tun,  tout  héritier  est  saisi  depleti 
droit  dés  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  robligatiol 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession.  Suivant  l'autre 
la  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas,  c'est-à  diil 
qu'on  ne  pourra  jamais  induire  d'aucun  acte  de  rhéritier  qu'il  | 
voulu  se  dépouiller  de  la  saisine  légale,  si  cet  acte  n'a  été  fii 
dans  la  forhie  solennelle  exigée  par  la  loi.  En  deux  mots,  plao 
dans  la  succession  par  la  saisine,  l'héritier  n'en  peut  sortir  qoj 
par  un  acte  authentique  de  renonciation. 

Quelle  est  la  conséquence  de  ce  double  principe?  C'est  qu 
tant  que  l'héritier  garde  le  silence,  il  reste  par  là  même  dans  1 
situation  que  la  loi  lui  a  faite  ^  il  est  présumé  accepter  l'investi 
Utre,  la  saisine,  il  demeure  dans  la  succession.  Cinq,  dix,  quinze 
vingt,  trente  ans  peuvent  s'écouler  dans  cet  état  de  choses,  pei 
importe.  Une  manifestation  de  volonté ,  et  une  manifestation  ei 
presse  et  non  tacite,  pourra. seule  changer  cet  état  de  choses 
Ainsi  l'acceptation  est  la  présomption  légale^  la  renonciation  va 
lablement  faite  pourra  seule  la  détruire. 

Mais  cette  faculté  de  se  soustraire  à  la  présomption  de  la  k 
est-elle  éternelle?  ce  droit  de  sortir  de  la  succession  où  l'a  fai 
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entrer  la  saisine  est-il  pour  Thériticr  illimité  daiis  sa  durée  ?  Noi\; 
Il  loi  ne  l'a  pas  voulu,  et  elle  a  dit  :  La  faculté  de  répudier  une 
saccession  se  prescrira* par  trente  ans,  c'est-à-dire  qu'après  ce' 
délai  rbéritier  sera  réputé  avoir  renoncé  au  droit  qu'il  avait  de 
se  dérober  aux  effets  de  la  saisine  ;  son  silence  persévérant  sera 
ii  preuve  qu'il  a  accepté  la  situation  .où  l'avait  placé  la  loi  ^  et 
qu'il  entend  s'y  maintenir. 

De  même  que ,  dans  une  matière  toute  différente ,  le  mineur 
qui  reste  dix  années  à  partir  de  sa  majorité  sans  attaquer  l'acte 
dont  la  loi  lui  a  laissé  l'appréciation ,  ratifie  par  cela  même  et  va- 
lide cet  acte ,  de  même  Théritier  qui  laisse  écouler  trente  années 
ans  annuler  par  une  renonciation  les  effets  de  la  saisine,  con- 
firme et  ratifie  Tacceptation  provisoire  faite  en  son  nom  par  la  loi. 

Voilà  pour  la  faculté  de  renoncer. 

Quant  à  la  prescription  de  la  faculté  d'accepter,  il  est  facile 
d'en  trouver  l'application.  (3ette  application  ne  se  peut  rencon- 
trer évidemment  dans  le  cas  qui  précède,  puisque  au  contraire 
les  principes  nous  ont  conduits  à  déclarer,  après  trente  ans,  l'hé- 
ritier défîniiivement  acceptant. . 

Mais  si  naus  nous  trouvons  en  présence  d'un  héritier  ou  d'un 
loccessible  qui ,  au  lieu  d'être  investi  de  la  succession ,  est  au 
contraire  en  dehors  de  cette  succession  ,  qui  par  suite  a  besoin , 
pour  y  entrer,  pour  l'appréhender,  de  faire  une  manifestation  de 
Tolonté  expresse,  ne  sera-t-il  pas  tout  naturel  de  dire  que  si, 
pendant  trente  années,  il  a  continué  à  rester  ainsi  en  dehors  de 
la  succession ,  il  y  a  présomption  qu'il  veut  y  rester  toujours,  et 
qu'ainsi  ii  a  renoncé  au  droit  de  l'accepter?  Évidemment. 

Or  l'article  790  nous  fournit  précisément  l'exemple  d'une  si- 
tuation pareille.  11  suppose  que  les  héritiers  du  premier  degré 
ayant  renoncé  à  une  succession  dont  ils  avaient  été  saisis,  les 
héritiers  du  degré  subséquent  ne  l'ont  pas  acceptée ,  «t  il  per- 
met aux  premiers  de  revenir  sur  leur  renonciation  et  d'accepter 
encore  la  succession,  tant  que  les  seconds  n'ont  émis  aucune 
volonté  pareille. 

Qa*est-ce  à  dire,  quelle  est  la  situation  de  ces  divers  héritiers? 
^.videmment  aucun  d'eux  n'a  la  saisine  :  les  premiers  parce  qu'ils 
i'en  sont  dépouillés  par  la  renonciation,  les  seconds  précisément 
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parce  que  les  premiers  peuvent,  s'ils  font  plus  de  diligence 
qu'eux,  leur  enlever  encore  la  succession.  Il  est  impossible  de 
comprendre  un.e  saisine  à  l'égard  d'une  succession  qui  doit  être 
ainsi  le  prix  de  la  course.  L'héritier  saisi  ne  peut  être  dépouillé 
que  par  une  manifestation  de  sa  volonté ,  par  sa  renonciation; 
au  contraire,  dans  Tespèce*,  chacun  peut  être  privé  de  la  succes- 
sion par  la  seule  volonté  de  l'autre. 

Donc  sans  conteste ,  dans  cette  situation ,  nul  n*est  saisi ,  nul 
n^est  dans  la  succession ,  tous  sont  en  dehors  d'elle  ;  pour  Tap- 
préhender,  il  leur  faut  faire  acte  d'adition. 

Concluons  que  si  pendant  trente  années  ils  ont  persisté  dans 
cet  état,  ils  devront,  par  cela  même,  être  réputés  vouloir  rester 
étrangers  à  la  succession  ;  ils  auront  rendu  leur  position  défini-  ' 
tive  irrévocable ,  ils  l'auront  tacitement  confirmée ,  ratifiée. 

Ainsi  reçoit  application  la  seconde  disposition  de  l'article  789  : 
la  faculté  d'accepter  se  prescrit  par  trente  ans. 

En  résumé,  dans  ce  cas  comme  dans  le  premier,  l'état  nor- 
mal, primitif  de  l'héritier  devient  irrévocable;  Théritier  saisi  de- 
meure saisi,  l'héritier  non  saisi  perd  le  droit  à  l'investiture.  Tel 
est  l'effet  de  la  prescription ,  effet  logique  et  raisonnable,  à  notre 
sentiment. 

La  cour  de  Paris,  nous  l'avons  dit,  n'a  pas  accepté  ces  prin- 
cipes; elle  a  décidé  qu'après  les  trente  ans  Théritier,  bien  que 
saisi  à  Forigine,  devenait  complètement  étranger  à  la  succession  : 
c'est  dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  a  perdu  le  droit  d'accepter,! 
qu'il  est  présumé  avoir  fait  acte  de  renonciation. 

Il  nous  reste  à  exposer  les  motifs  de  cette  décision  et  à  Ifê 
combattre. 

«  Considérant  qu'en  établissant  dans  l'article  775  du  Code  ci- 
»  vil  le  principe  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qoi 
»  lui  est  échue,  et  en  prenant  le  soin  d'énumérer,  dans  les  ar- 
Dticles  778  et  suivants,  les  actes  d'où  résulterait  à  l'égard  du 
»  successible  Tacceptation ,  soit  expresse,  soit  tacite,  de  l'hère- 
»  dite,  le  législateur  n'a  pu  avoir  l'intention  d'ajouter  implicite- 
»  ment,  et  sans  en  faire  une  mention  expresse,  à  ces  divers  modes 
»  d'acceptation ,  celui  qui  résulterait  du  silence  gardé  par  le  suc- 
»  cessible  pendant  trente  années ,  et  qui  n^aurait  d'autre  effet  que 
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j)  d6  sôitmettre  le  successibîe  à  Inaction  jdes  créanciers  de  la  dttf> 
)i  cession ,  en  l'exposant  ^insi  sans  défense  aux  dan^rs  que  poùr^ 
»  rait  entraîner  pour  lui  Tacceptation  involontaire  d^une  hérëdii^ 
»  dont  il  pourrait  même  n'avoir  pas  connu  Touvérture  ; 

»  Considérant  que  si  Toii  devait  interprétar  en  ce  sens  l'ar- 
>  ticle  789,  en  ce  qu'il  déclare  prescriptible  par  trente  années  le. 
»  droit  de  répudier  une  succession ,  ces  dispositions  seraient  ëvir. 
»deinmeiit  contradictoires  entre  elles,  puisqu'il  déclare  pres- 
»  criptible  par  le  m^me  laps  de  temps  le  droit  d'accepter,  et  qu'il 
»  serait  déraisonnable  d'admettre  que  le  successlblé  se  trouvât  à 
»  la  fois  grevé  des  charge$  de  l'hérédité  par  la  prescription  du 
«droit  de  renoncer,' et  privé  de  son  émolument  par  la  prescrip-. 
»  tion  du  droit  d'accepter  ;  ' 

»  Que  dès  lors,  et  par  l'effet  dëia  double  prescription  établie 
9  par  l'article  7â9,  le  successible  qui  n'a  usé  dans  les  trente  ans 
»  ni  du  droit  d'accepter,  ni  du  droit  de  renoncer,  doit  être  con- 
9  sidéré  comnie  entièrement  étranger  à  l'hérédité  qui  lui  avait  été  ' 
«dévolue  et  qui  demeure  vacante.  » 
Tel  est  le  texte  de  l'arrêt  du  3  février  1848. 
En  quelques  mots,  le  sens  de  l'article  789  est  qu'après  trente 
ans  rhéritier  a  perdu  à  la  fois  le  droit  d'accepter  et  le  droit  de 
renoncer  :  admettre  qu'il  a  perdu  seulement  la  faculté  de  renon- 
cer, c^est,  d'uâe  part,  contrevenir  au  principe  de  Tarticle  775 , 
saivant  lequel  nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui 
est  échue  ;  c'est  en  même  temps  ajouter  aux  articles  778  et  sui- 
vants, dans  lesquels  on  a  eu  soin  d'énumérer  les  actes  desquels 
peut  résulter  l'acceptation  soit  expresse,  soit  tacite  de  l'héritier; 
c'est,  d'autre  part,  se  mettre  en  contradiction  avec  les  termes  de 
Tarticle  789,  qui  déclare  la  faculté,  d'accepter  prescrite  par  le 
même  temps  que  fa  faculté;  de  renoncer. 

La  conséquence  est  qu'à  moins  d'admettre  que  le  successible 
est  à  la  fois  grevé  des  charges  de  l'hérédité  par  la  prescription 
du  droit  de  renoncer,  et  privé  de  son  émolument  par  la  près* 
criptton  du  droit  d'accepter,  ce  qui  serait  déraisonnable,  il  faut 
léeider  qu'il  doit  être  considéré  comme  entièrement  étranger  à 
la  succession. 
On  ajoute  enfin  incidemment  que  notre  système  serait,  dans 

V,  30 
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des  cas  dpnnéa ,  ruinetix  pour  rhériiier,  qoi  pourrait  te  trouver, 
p9r  Teffet  dé  la  lai ,  grevé  des  charges  d'une  hérédité  dont  il  a'ftih 
fait  pas  même  connu  Texisteni^e.  .    '  < 

Cette  doctrine  est  contraire  au  texte ,  contraire  aux  principes^ 
contraire  ennn  aux  règles  dé  la  logique  la  plus  simple. 

Elle  est  contraire  au  texte •,  ei,  en  effet.  Tartiola  7B9  ne  dit 
pas  :  la  faculté  d'accepter  ei  de  répudier  une  sucoes^ioD  se  pies* 
orit  par  trente  ans^  mais  M  emploie  la  particule  disjoacUve  a»: 
la  faculté  d'nccepter  ou  de  répudior  une  suceesstoa  se  prescrit 
par  trente  ans.  Il  suppose  doue  qu'on  perdra  Tune  ou  l'autre  des 
£8|cuftés  qu'il  énonce ,  mais  non'pas  les  deux  en  même  temps. 

!l  n'eii  saurait  être  autrement ,  parce  que  la  pertede  Tune  em- 
porte nécessairement  le  maintien  de  Tautre.  Avoir  perda  ledieit 
d'accepter  une  succession >  c'est  y  avoir  renoncé,  comme  avoir 
perdu  le  droit  d'y  renoncer,  c'est  être  constitué  défioiitvemeot 
kiéritier. 

Il  faut  donc  néjcessairernent  admetti e  l'un  ou  Tautce  des  deai 
résultats ,  à  savoir  que  le  droit  d'accepter  ou  le  droit  de  repoDoer 
est  perdu  pour  I  héritier.  Or,  dans  le  système  de  la  cour,  d'est 
évidemment  le  premier  qui  est'presciit,  puisque  rbérilierfôt 
séput^  par  elle  étranger  à  k  succession.  Au  coniraire,  danses 
môme  système,  le  Second  ne  cessera  jomoiâ  d'exister,  puîsqM 
l'accomplissement  de  la  prescription  vient  lui  donner  ouvertuie. 
II  sera  impossible  de  trouver  un  seul  cas  d'application  de  ce  droit 
Or,  sous  ce  point  de  vue  encore,  l'arrêt  viole  le  texte  de  l'ir- 
•  Ucle  789,  car  il  déclare  prescriptible  la  faculté  de  renoncer  toal 
aussi  bien  que  la  faculté  d'accepter. 

Concluons  que  le  point  dé  départ  de  FarrêtestessentîellemfiDt 
Vicieux  lorsqu'il  énonce  que  Théritier  sera  considéré  eomne 
étranger  à  la  succession  ,  parce  qu'il  y  a  preseription  aocompiis 
du  droit  d^àceepUr  et  du  drotl  de  renoncer.  Ces  deux  idées  sont 
incompatibles.  On  peut  bien  être  réputé  étrafiger  à  une  succès* 
sion  parcQ  qu'on  a  perdu  le  droit  de  l'accepter,  mai»  il  est  dé- 
raisonnable de  dire  qu'on  y  est  étranger  parce  qu^on  a  perda  la 
droit  d'y  renoncer.  C'est  au  contraire,  et  ce  ne  peut  être  que 
parce  qu'on  a  conservé  ce  droit  qu'on  devient  étranger  à  la  soc* 
oessien. 
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DooeV  nëoe8$aîr«ment  ^dan3  le  système  de  La  cour,  eé  quj  è»t 
presoril  et  ce  qui  peut  seulement  être  prescrit,  c* est  le  droit 
d'accepter.  La  foculté  de  renoncer  est  maintenue ,'  et  ce  n'est 
qu*en  la  supposanl  meiatenue  et  tacitenient  exercée  qu'on  a  pu 
déclarer  rbêritier  étranger  h  l^bérèdité. 

Au  point  de  vue  des  principes  et  de  ta  raison ,  quel  est  d'ail- 
leurs iVffet  de  toute  prescription  ?X' est  de  consolider,  de  rendre 
définitif,  apjès  trente  ans^  un  état  de  choses  qui  a  duré  pendant  • 
le  temps  légal;  c'est  de  légaliser  une  situation  de  fait,  sur  la  pré- 
somption qu'elle  a  été  régulièrement  créée.  Dans  Tespèce ,  queUe 
est  cette  situation  qui  a  si  longtemps  duré?  C'est  celle  d'un  hé- 
ritier saisi  >  investi  par  la  loi  de  la  succession ,  gardant  constam* 
ment  le  silence  ;,  confirmant  par  là  même  de  jour  en  jour  la 
présomption  de  son  acceptation.  Tout  indique  qu'il  a  voulu  con- 
server sa  situation  légale;  en  l'y  maintenant,  la  loi  ne  faitqfie 
réaliser  sa  volonté  tacitement  exprimée. 

Au  contraire,  que  fait-on  si  Ton  suit  l'opinion  delà  cour? On 
M  tient  nul  eompte  de  cette  situation,  on  efface  tout  le  passé, 
00  détruit  tout  ce  qui  a  existé ,  on  anéantit  le  fait  de  la  saisine  et 
la  longue  adhésion  que  semble  y  avoir  donné  l'héritier;  on  lui 
suppose  tout  d'un  coup  une  volonté  contraire ,  on  lo  place  à  tout 
jamais  en  dehors  de  la  succession. 

Entre  ceç  deux  résultats,  il  n'est  besoin  de  dire  si  l'hésitation 
est  possible.  Faut-il  ajouter  que  l!arrét  heurte  de  front  la  dispo- 
sitioa  de  l'article  784  du  Code  civil,  dans  lequel  est  écrit  ce 
principe  que  la  renonciation  ne  se  présume  jamais ,  qu'elle  ne 
peut  être  qu'expresse.  Au  contraire,  nous  sommés,  nous,  d'ac- 
cord arec  les  règles  de  la  loi  sur  l'acceptalion ,  et  par  suite  nous 
œ  contrevenons  en  riea  aux  articles  775 ,  778  et  suivants.  En 
effets  ia  loi  admet  et  consacre  l'acceptation  tacite;  elle  l'induit 
de  certains  faits  qui  lui  paraissent  contenir  la  volonté  de  se  por^ 
ter  héritier.  Dès  lors  rien  de  plus  naturel  que  d'admettre  ^ju'élle 
a  considéré  le  silence  gardé  pendant  trente  années  par  l'hépitier 
saisi  coaune  une  preuve  suffisante  d'acceptation  ! 

Que  nous  reste-til  à  combattre?  Une  considération  qui  n'est 
pas  sans  gravité ,  la  seule  qui  puisse  faire  naître  en  l'esprit  quel*- 
que  bésftation.  Il  est  impossible ,  a-t^n  dit,  de  consacrer  une 
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décision  qiû ,  dans  certain  cas  donné ,  fera  la  ruine  d'un  béritier 
en  le  chargeant  définilivement  des  dettes  d'une  «ttocession  dont 
il  n*à  jamais  connu  Texistence.  Bien  que  cette  hypothèse  soit  peu 
sujette  à  réalisation,  elle  recèle,  il  faut  le  recoiinattre,  un  dan- 
ger, et  par  suite  donnç  prise  à  la  critique. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  y  répoiadre,  que  de  re- 
produire en  quelques  mots  Tidée  émise  dans  son  cours  par  m 
savant  professeur  de  la  Faculté  de  Paris.  Cette  idée ,  c'est  que 
l'héritier  ne  peut  accepter  ni  renoncer  tant  qu'il  ne  connaît  pas  le 
décès  de  celui  à  la  succession  duquel  il  est  appelé;  c'est  que  la 
faculté  d'accepter  ou  de  répudier  ne  prend  naissance  qu'au  jour 
où  il  a  cette  connaissance.,  et  que,  par  suite,  la  prescription 
n'en  peut  commencer  qu'à  compter  de  ce  jour.    - 

ce  Pour  que  je  puisse  accepter  une  suocessibn  ou  y  renoncer, 
dit  M.  Valette ,  il  faut  non  pas  seulement  que  la  succession  soit 
ouverte  )  mais  encore  que  je  sois  instruit  de  ce  fait,  du  décès  du 
de  cujus.  Et,  en  effet,  si  je  l'ignore  et  si  néanmoins  je  preods 
parti  ou  qualité,  il  est  rigoureusement  vrai  de  dire  que,  dans 
ma  pensée,  j'ai  accepté  ou  répudié  une  succession  future,  c'est- 
à-drre  que  j'aurai  fait  un  acte  illicite,  une  manifestation  de  fo- 
lonté  impuissante  à  produire  aucun  effet. 

»  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  donc  qU'e  j'agisse  efl 
connaissance  de  cause  ;  il  est  exact ,  en  d'autres  termes ,  que  li 
faculté  d'accepter  ou  de  répudier  ne  natt  qu'au  jour  où  le  déoèâ 
est  connu  de  Théritier.  Il  est  certain,  par  cela  même,  que  h 
prescription  ne  peut  commencer  à  courir  que  de  ce  même  jour. 

»  Vainement  on  objectera  que  la  prescription^  en  principe^ 

court  adversui  inscium^  contre  ceux  qui  ignorent  leurs  droits  ;  j« 

réponds  que  cette  règle  rigoureuse ,  appliquée  dans  un  intérél 

puUic  en  matière  de  prescription  acquisitîve  ou  libératoire,  n^ 

•  rien  de  cbmmnn  avec  le  cas  qui  nous  ocèupe. 

>!  Il  ne  s'agit  pas  en  effet,  ici ,  d'une  prescription  dont  le  bul 
-est  de  consolider  des  droits  incertains;  il  s'agit  tout  simplemenl 
de  la  déchéance  d* une  faculté.  Sans  aucun  doute,  les  tiers  pos* 
sesseurs  de  la  succession  ou  d^objets  de  la  succession,  aussi  bien 
que  les  débiteurs  de  cette  succession,  seront  à  l'abri  de  toaU 
action  après  trente  ans.  L'héritier  ne  pourra  rien  contre  eux^ 
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Tartide  789  leur  estétranger;  mais  les  droits  des  tiers  étant  saufs, 
la  déchéance  {particulière  de  notre,  article  ne  sera  lëgalenïent  eur 
courue  qu'autant  que  celui  contre  qui  elle  est  prononcée  aura 
eu  pendant  trente  ans  connaissance  de  l'événendent  qui  avait 
modifié  sa  situation.  y> 

Nous  n'ajoutons  rien  à  cet  exposé;  si  on  Taccepte,  toute  dif-*» 
ficultéest  tranchée,  tout  danger  di&paratt ,  et  Ton  si  ainsi  un  sys^ 
tème  nettement  coordonné,  qui  satisfait  à  la  fois  aux  principes 
et  au  sentiment  de  l'équité. 

0.—  L'action  eo  Dullité  créée  par  l'artlde  1079  du  Code  clrll,  an  profit  des  en- 
fants lésés,  dans  le  cas  où  il  résolte  da  partage  et  des  dispositions  faites  par 
précipot,  que  l'un  des  coparlagés  a  un  avantage  plus  grand  que  la. loi  ne  le  per« 
met,  ne  se  prescrit  qtt*à  compter  du  jour  du  décès  de  l'ascendant  *. 

Cette  solution  se  rattache  à  une  théorie  féconde  en  difficultés. 
Deux  questions  générales  les  embrassent;  elles  ont  été  l'objet 
d  une  des  épreuves  du  concours  ouvert  en  1846  devant  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  La  première  était  ainsi  formulée  :  Lorsqu'un 
ascendant  a  fait  entre  ses  enfants  un  partage  par  acte  entre-vifs , 
le  délai  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  de  ce  partage  com« 
mence-t-il  à  courir  du  jour  de  l'acte  ou  du  jour  du  décès  de  l'as- 
cendant? La  seconde  :  Si  l'ascendant  en  mourant  laisse  d'autres 
biens,  doit-on,  pour  en  faire  le  partage,  faire  l'imputation  Ou  |e 
rapport  des  biens  partagés  antérieurement? 

Les  résultats  auxquels  sont  arrivés  les  divers  candidats  ne  pré- 
sentent guère  plus  d^accord  entre  eux  que  les  décisions  de  la  ju« 
risprudence.  N'est-il  donc  pas  possible  d'arriver  en  cette  matière 
à  une  doctrine  unique  et  solidement  assise?  Nous  nous  réservons 
d'en  faire  ta  recherche  dans  un  article  spécial,  nous  renfermant, 
quant  à  présent,  dans  Tappréciation  de  la  question  jugée  par  la 
cour  de  cassation  :  c'est  le  but  exclusif  de  notre  travail. 

La  cour  a  jugé  que  le  délai  de  l'action  ne  commençait  à  courir 
que  du  jour  du  décès  de  l'ascendant.  Nous  nous  rangeons  à  celte 
solution  ;  mais  nous  ne  saurions  trop  vivement  exprimer  notre 
regret  de  ta  voir,  dans  un  arrêt  de  la  chambre  civile,  dénuée  de^ 

i  V.  le  DroH  du  15  juillet  iW. 
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tout  motif..  Dire  que  l'aotTon  se  prescrH  à  compter  do  joar  do 
décès ,  parce  qu'elle  est  subordonnée  dans  son  exercire  au  décès 
dé  l'ascendant,  cVst  ne  rien  dire  absolument,. car  la  question  est 
précisVruent  de  savoir  si  Taclion  est  ou  non  subordonnée  à  ce 
décès.  Il  fallait  établir  ce  point  et  non  pas  l'affirmer  seulement) 
a  peine  de  faire  une  pétition  de  principe. 

Montrons  brièvement  que  la  solution  est  conforme  à  Yespni 
de  la  loi ,  à  la  pensée  dii  législateur,  conforme  au^i  à  la  taison, 
à  la  nature  des  choses. 

Aux  termes  de  Tarticle  1079,  le  partage  peut  être  attaqué 
dans  le  cas  où  il  résulte  de  ce  partage  et  des  dispositions  feites 
par  préciput,  que  Tun  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus 
grand  que  la  loi  ne  le  perniet. 

.  Le  but  de  cet  article  est  clairement  exprimé  dans  la  discussion 
qu*a  soulevée  au  conseil  d'État  sa  rédaction  priniitive.  €e  but 
nous  conduit  à  la  solution. 

On  n'a  pas  voulu  que  le  père  de  famille  pût  cuipulativement 
avantager  Tun  de  ses  enfants,  et  par  une  libéralité  renfermée 
dans  les  limites  du  disponible,  et  par  un  partage  inattaquable 
seulement  pour  lésion  de  plus  du  quart.  La  loi  a  posé  la  limite 
des  inégalités  qu^elle  autorise,  disait  M.  Beriier;.  elle  aurait  fait 
une  chose  inutile  si  elle  admettait  en  même  temps  des  disposi- 
tions propres  à  l'éluder. 

Cette  fraude  à  la  loi  faite  par  le  père  de  famille,  elle  se  com- 
prend et  se  réalise  à  quelque  époqiie  et  de  quelque  manière  qu'ait 
été  fait  le  don  par  préciput.  Soit  qu'il  ait  précédé  le  partage,  soit 
qu*il  Tait  accompagné ,  soit  qu'il  Tait  suivi  •  soit  qu'un  acte 
entre-vifs  le  contienne,  soit  qu*un  testament  le  renferme,  il 
créera,  au  moment  de  sa  réalisation,  si  on  le  rapproche  du  pa^ 
tage,  l'avantage  qu*a  prohibé  la  loi. 

Ce  poinjt  n'est  pas  plus  douteux  que  I0  premier.  La  section 
n'a  pa3  voulu,  disait  M.  TreiUiard  d'un^  manière  générale,  qo0 
le  père,  en  donnant  à  i*up  de  ses  epfanis  une  quotité  par  le  par* 
tage,  UQ6  autre  hors  .du  partage,  atteignit  gravement  la  réserve 
des  autres  enfants.  Il  répondait  ainsi  à  une  observation  de  ll.Troo* 
cfa^,  qui  précisément  demandait  s'il  s'ugissaîi  d'uo  préfiipattf' 
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tërieor  au  partage^. d'un  pvëciput  postérieuf^  ou  de  l'avantagé 
qui  était  fait  par  le  partage  même.  ,  , 

Ces  idées  générales  étant  admises  y  quel  sera  le  point  de  dép«ri 
de  raction  accordée  aut  enfants  lésés  dans  Tespôce? 

On  voit  de  suite  qu'il  ne  peut  être  exact  de  le  fixer  d'une  ma- 
nière absolue  au  jour  du  partage.  Il  se  peut,  en  effet,  qu*à'cé 
moment  il  n'y  eût  pas  lieu  de  Tintenter.  C'est  ce  qui  arrivera  tt 
le  préciput  est  postérieur  au  partage  y  c'est  ce  qui  arrivera  sur-r 
tout  s'il  est  contenu  dans  un  acte  testamentaire^  On  ï\e  pourrait 
donc  ques'en  tenir  à  ce  principe ,  variable  dans  son  application, 
que  l'action  se  prescriia  escompter  du  dernier  acte  irrévocable 
qui  aura  réalisé  Tavantage  réprimé  par  Tarticle  1079. 

On  «6  saurait  d'ailleurs  tirer  argument  de  ce  que  les  enfanla 
lésés  oai  été  parties  à  Tacte  de  partage ,  et  que  Tactioa  en  resci-' 
sioD  pour  lésion  court  du  jour  de  la  convention.  £n  effet,  s'ils 
ont  été  parties  au  contrat,  ilstie  l'ont  pas  été  à  l'acte  de  préci- 
put qui,  en  règle  générale,  les  lèse  le  plus  gravement,  qui  mo- 
tive seul  leur  action  ;  et  par  suite  l'objection  est  saps  force.  Le 
partage  seul ,  Us  Tauraieût  toléré;  le  partage  uni  au  préciput,  ' 
e'ast4à»ctf  qu'ils  repoussent,  c'eâi  donc  le  second  seul  qui  est  la 
source  dé  leurs  plaintes. 

liais  ee  n'est  pas  tout.  Au  moment  oèi  ee  dernier  acte  apparaît 
tu  ioar,  sur  quoi  les  enfants  lésés  vont-ils  prétendre  évaluer  la- 
portion  disponible?  Sur  la  masse  des  biens  partagés  et  du  don 
préHputaire.  Hais  qui  leur  dit  que  l'ascendant  n'a  pas  d'autre 
fortune?  D'une  pari,  il  n'était  pas  .obligé  de  comprendre  tous  lés 
biens  dans  le  partage;  d'autre  part,  il  a  pu  en  acquérir  de  nou^' 
veauK  par  ^ote  successorale  ou  antre  :  eh  telle  sorte  que  si  ces 
biens  étaient  partagés  entre  tous,  Tavantage  critiqué  rentrenïM 
dans  lei  limites  du  disponilile.  L'article  1079  autorisé  et  valide 
ees diverses  hypothèses.  Où  donc  est-on  conduit?. à  ce  résultat 
bizarre  que  l'a&cendant  pourra  repousser  victorieusement  Fat- 
taque,  sinon  en  alléguant  la  possibilité  d'acquérir  jusqu'au  dé^ 
ces,  au  moins  en  faisant  devant  la  jus^tice  le  bilan  du  bien  qui  , 
lui  lestc,  et  justifiant  ainsi  qu'il  n'a, pas  dépassé  les  limites  éta-^ 
blies  par  la  loi.  On  ne  saurait  prêter  à  la  loi  une  pareille  idée. 
Au  coptraire,  on  est  naturellement  amené  à  cette  solution 
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qu*il,u'y  a  de  ceriitude^acquise  sur  l'excès  delà  libénritié qu'au 
dépès  de  l'ascendant,  qu'alors  seulenvent  ily  a  une  qaotitë  dis- 
ponible fixée  d'une  manière  absolue ,  parce  qu'alors  se  ren- 
contrent tous  les  éléments  nécessaires  pour  la  constituer. 

Que  s'il  en  est  ainsi ,  l'action  ne  saurait  se  prescrire  qu*à  comp- 
ter de  .ce  décès,  car  alors  seulement  on  pourra  savoir  si'il  y  a  lieu 
de  l'exercer. 

.  mns  l'opinion  contraire,  il  faut  franchement  accepter  toutes 
les  conséquences  qu'elle  entraîne.  Or  déclarer  l'action  prescrip- 
tible avant  le  décès,  c'est  tout  simplement  enseigner  que  le  bit 
d'un  partage  d'ascendant  diyise  le  bien  qu'il  possède  en  deux  pa- 
trimoines distincts^  étrangers  à  tout  jami^s  Tun  à  l'autre;  c*est  I 
créer  deux  successions,  l'une  composée  des  biens  compris  dans 
le  partage  et  dans  l'acte  de  libéralité  qui  l'a  précédé  ou  suivi, 
l'autre  composée  des  biens  laissés  au  décès  \  c'est  assigner  à  cha- 
cune d'elles  une  portion  disponible  et  une  réserve 

Aocepte-t-on  toutes  ces  idées?  Nous  ne  pouvons  le  croire. 
/   Daiu  l'intérêt  de  la  loi ,  dont  les  principes  sont  facilement  sap« 
pléés  par  le  droit  commun ,  et  dont  le  silence  ne  pourrait  d'ail- 
leurs autoriser  de. pareils  bouleyersementar,  nous  repoussons  ces 
Idées. 

Dans  le  double  intérêt  du  père  de  famille  et  des  enfants,  nous 
voulions  encore  tobt  suspendre  jusqu^au  4écès  :  dans  Tîntérét  du 
père,  parce  que,  jusqu'à  cette  époque>.la  présomption  d'un 
sentiment  d'égalité  et  de  justice  doit  le  couvrir;  dans  l'intérêt 
des  enfants,  parce  qu'alors  seulement  ils  peuvent  moralement 
avoir  la  liberté  d'action  qu'implique  le  dr(Mt  de.  se  plaindre. 

Quels  troubles  d'ailleurs,  quelles  divisions,  quelles  haines, 
quelles  exhérédations  ne  feraient  pas  naître  .semblables  procès 
4u  vivant  de  l'ascendant?  N'en  serait-ce  pas  assez  pour  les  re- 
pousser, alors  même  que  les  théories  de  la  loi  ne  leur  seraient 
pas  contraires? 
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ro.-*  En  matière  corrMlioniieire  »  rat>pei.â'uii  des  condamnés  solidaires  ne  profite 
pas*  celui  qui  n'a  point  appelé,  ou  qui  Pa  fait  tardivetaent. 

La  question  a  été  jugée  en  ce  sens,  et  lH$n  jugée,  à  notre 
avis ,  par  la  cour  de  Bourges  ^ 

La  solution  a  sa.  base  dans  la  distinction  essentielle  qui  sépare 
ia  solidarité  conventionnelle  de  la  solidarité  judiciaire. 

En  îMUiire  dé  soUdariii  contractuelle^  chacun  de  ceux  qui 
s'y  sont  soumis  a  tacitement  reçu  et  donné  mandat  d'agir  dans 
Imtérél  commun.  Un  lien,  une  sorte  d'association  les  unit  et 
ks  constitue  représentants  les  uns  des  autres ,  en  telle  sorte  que 
l'acte  d'an  seul  est  censé  Pacte  de  tous.  C'est  pourquoi  le  paye- 
ment fait  par  l'un  libèi^  tous  les  autres ,  la  remise*  faite  à  l'un 
est  censée  faite  à  tous,  le  sermept  défiéré  à, un  seul  profite  à  tous 
les  autres,  la  reconnaissance  de  la^ dette  faite  par  un  seul  inter- 
rompt la  prescription  contre  tous  les  autres-,  c'est  pourquoi  enfin 
'ajoute  que  le  jugement  rendu  pour  ou  contre  l'un  des  débiteurs 
iolidaires  a  l'autorité,  de  la  chose  jugée  pour  ou  contré  les  autres. . 

Telles  sont  les  conséquences  du  mandat  tacite  qui  a  sa  source 
lans  la  convention.  Elles  ne  sont  pas  de  droit  nt>uvea|i.  Ppthier 
es  consacre  en  s'appuyant  dès  lois  romaines.  Il  donne ,  d'après 
lies,  les  actions  mandati  et  pro  $ocio  aux  codébiteurs  soli- 
taires; il  exprime  notamment  cette  idée  que,  dans  une  instance 
aigagée,  le  lien  qui  unit  l'un  d'eux  fait  régarder  tous  les  autres 
omme  étant  la  même  partie  que  le  codébiteur  assigné,  à  l'égard 
le  tout  ce  qui  est  jugé  pour  ou  contre  ce  codébiteur. 

Il  en  faut  conclure,  à  notre  avis,  qu'en  matière  de  solidarité 
ontractuelle  i  l'appel  de  l'un  de  plusieurs  codébiteurs  solidaires 
ondamnés  par  jugement  profite  à  tous  les  autres. 

En  matière  de  sàlidarité  judiciaire ,  dont  la  source  est  dans 
m  délit  commis  par  plusieurs,  la  situation  n'est  plus  la  mémo. 
las  de  cpnvenfîon,  plus  d'obligation  contractée  en  commun 
lans  laquelle  on  puisse  trouver  la  présomption  d'une  sorte  d'as- 
3Ctation  ou  de  mandat.  Cette  présomption  fût^elle  d'ailleurs 
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admissible  en  fait,  t^lle  serait  repoussée  par  la  morate.  Rei  tur- 
pis  nuUum  mandatum  egt^  tnaleficiorum  nuUa  loaetoj...  Jim 
secieias  ani  mandatum  flagitmœ  rei  nllas  vires  kabel.  Aioii 
s'expi  iment  les  lois  romaines ,  et  par  suite  elles  refusaient ,  même 
au  point  de  vue  des  recours,  toute  action  au  codébiteur  qui  en 
pai  eil  cas  avait  payé  le  total  de  la  condamnation •  fNuhier  reooa- 
nirft  la  justesse  de  ces  idées^  toutefois  il  ajoute  :  «  ISotre  pratique 
française ,  par  un  sentiment  d'équité ,  accorde  une  aclioa  à  cdw 
qui  a  payé  la  total,  eonire  chacun  de  set  codébiteurs,  pour  ré- 
péter de  lui  sa  part.  Cette  action  ne  natt  paa  du  délit  qu'ils  oui 
oommts  ensemble ,  iumo  enim  ex  delieio  eôn$equi  pot€$l  «elio* 
mm.  n  Elle  ne  peut  pas  avoir  sa  source  non  plus,  on  Ta  vu,  diai 
la  présomption  de  société  ou  4e  mandat.  Elle  natt  donc  du  td 
du  payement  de  la  dette  commune ,  et  de  l'équité  qui  ne  peroMl 
pas  que  les  codébiteurs  profitentaux  dépens  de  celui  qui  a  pif 
de  la  libération  d'une  dette  dont  ils  étaient  tenus  comme  M 
C'est  une  espèce  d'action  utilis  negotiorum  gutorum. 

Ainsi ,  on  ne  peut  plus  ici  prendre  pour  base  oe  ISiil  que  k 
codébiteurs  se  sont  constitués  représentants  les  uns  des  autrai 
qu'ils  se  sont  donné  mission  d'agir  dana  l'intérêt  ciMiinian  pou 
la  défense  ou  pour  Tattaque ,  qu'ils  ne  fout  -k  eux  tous  qu'ofl 
seule  et  même  personne  dont  chacun  est  le  comouin  organe.... 
Non,  rien. de  tout  cela  n'exista. 

Que  reste-t-il  donc?  quelle  est  la  nature  de  eetle  aolidarii 
pajtieuHère?  C'est  une  peine  dont  Tunique  efftot  est  de  constitai 
chacun  des  codélinquants  respons^ible  pour  tous.  C'est  une  noq 
munauté  de  réparation  qui  leur  est  imprimée  par  b  lot,  cofll 
munauté  analogue  à  celle  qu'ils  avaient  formée  pour  la  perpétn 
tion  du  délit.  Ce  n'est  rien  de  plus. 

Dans  tout  le  reste ,  chacun  joue  son  propre  r6le ,  ehacun  i 
défend  selon  qu'il  lui  ptatt  oontre  la  jugement  qui  le  fi^appe.  L*a 
peut  y  acquiescer,  l'autre  en  appeler.  L'appel  de  Tun  peut  sti 
.accueilli ,  l'appel  de  lautre  rejeté  comme  nul  et  mal  foa<lé.  1 
culpabilité  de  l'un  n'entratne  pas  ncoessairemeni  celle  de  Tautn 
comme  en  matière  de  SMiidarité  contractuelle  la  condamnatifl 
dé  TuN  pèse  sur  tous  les  autres. 

Disons  même  que  les  disposititpi^  diiêrtid^  il^  Ci  190 
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du  Code  civil ,  relativement  à  HntcrrUption  de  prescripUoti  et 
sus  intérêts,  ne  sauraient  s'appliquer  aux  codelinqu^ints  lorsque 
la  condamnation  est  devenue  détinitîve-,  car  outre  que,  par  les. 
motib  qui  précèdent ,  W  n'y  a  pas  entre  eui  cette  association' 
qui  fait  présumer  que  la  demande  dirigée  èonti  e  Tun  est  de  suite 
connue  de  l'autre,  on  ne  peut  moralement  admettre  que  la  loi 
ait  voulu  perpétuer  dans  l'avenir  une  communauté  de  relations 
entre  malfaiteurs.  Chacun  est  tenu  solidairement,  m  totum;  cha- 
cun sera  poursuivi  pour  le  tout.  A^jilà  tout  ce  qui  leur  est  im- 
posé. Au  créancier  n^aintenant  de  conserver  ses  droits  contre  ses 
deux^obligés.  A  cette  condition  il  conservera  le  seul  avantage  que 
lui  ait  donné  la  loi ,  double  garantie  de  payement. 

Après  cet  exposé  de  principes,  nous  n'avons  nu11)esoin  de 
conclure.  Il  va  sans  dire  que  l'appel  interjeté  par  Tun  des  con« 
damnés  ne  saurait  nuire  ni  profiler  à  l'autre.  Après  le  jugement 
comme  avant,  chacun  d^eux  est  une  personne  distincte,  nyant 
ses  intérêts,  ses  qualités,  ses  motifs  de  défense  partlcuhVrs;  et 
par  suite,  de  même  que  la  condamnation  devenue  définitive 
contre  Tun  d'eux  ne  pourrait  nuire  aux  autres  s'ils  sont  encore 
en  droit  d'appeler,  de  même  Tappel  interjeté  par  un  seul  ne 
profite  point  à  tous  s'ils  ont,  par  leur  silence,  perdu  le  moyen 
de  l'Intenter. 

IV.  —  D'apria  l'arUcle  889  du  Code  civil ,  tes  hypoibèqijcs  concédées  par  un  bé- 
ritlerou  obUnnea  conira  lui,  peHdaot  rindivi>|on ,  sur  un  tmineubla  hërédiltire 
dont  son  cobërilier  est  devenu  propriéuire  par  licitaiion,  ne  sont-dlct  pta 
anéai.tits  d^une  manière  absolue,  et  pnr  suite  ne  dui\enl-elies  pas  être  sans  effet 
sor  la  aoulta  de  partage  aussi  btcn  que  sur  rimuieuble  lui-même? 

Cette  question  grave,  et  sur  laquelle  il  n'existe  à  notre  con- 
naissance que  deux  précédents,  Tun  de  doctrine,  Taulre  de  ju- 
risprudence, est  soumise,  au  moment  où  nous  écrivons,  au  tri- 
banal  eivil  de  la  Seine.  Le  précé<lent  de  doctrine,  c'est  la  décisioq 
donnée  parProudhon  en  son  Traiié  delimifruU^  t.  V,  n*  239fi. 
Le  précédent  Judictaire  est  dniis  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Aix  <fu^3  janvier  1835  (V.  Journal  du  Palais^  9*  édition, 
L  XXTl,  p.  1299).  Tous  deux  décident  que  la  fiction  légale  dé 
Partiisia  66S  s^ft  été  eréée  que  dans  l'intérêt  des  béritiers,  et 
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qu'en  conséquence ,  cet  ÎDiérét  étant  sauf,  il  est  juste,  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers,  de  ruamtenir  sur  tes  prix  pu  soulte  Thj- 
potbèque  anéantie  sur  Timmeuble  objet  deU  iicitation. 

Nous  soutenons ,  au  contraire ,  que  l'hypothèque  réputée  par 
hi  loi  n'avoir  jamais  existé ,  ne  saurait,  sans  violation  de  la  loi, 
être  transportée  sur  un  prix  qui  jamais  n'a  été  un  prix,  hypo- 
thécaire. 

L'intérêt  du  litige^  on  le  comprend,  peut  être  des  plus  sé- 
rieux. Il  est  tel  dans  l'espèce  à  laquelle  nous  faisons  allusion. 
Nous  pouvons  d'autant  mieux  l'indiquer,  que  nous  défendons 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  les  principes  que  nous  nous  propo- 
sons de  développer  dans  cet  article. 

Le  débat  s'agite  entre  deux  créanciers  pour  sommes  impor- 
tantes de  rhéritier  qui  n'est  pas  Tadjudicataire ,  héritier  d'aillears 
en  état  de  faillite.  Tous  deux  ont  hypothèque  générale  sur  ses 
biens;  mais  l'un  a  pris,  pendant  rindivision ,  une  inscription  sor 
rimmeuble  licite ,  l'autre  a  omis  de  le  faire  ou  ne  l'a  fait  que  po^< 
térieureipent.  La  Iicitation  arrivant  anéantit  l'hypothèque  et  con- 
vertit en  une  soulte  le  droit  immobiliôc  de  4'héritier  débiteur. 
Cette  hypothèque  va-t-elle  néanmoins  revivre  sur  la  soulte?  Si  on 
te  décide,  ainsi ,  le  premier  créancier  absorbe  la  soulte  tout  en- 
tière, Tautre  n'a  rien  à  prétendre.  Dans  le  cas  contraire,  les 
droits  de  chacun  sont  égaux ,  la  soulte  est  partagée  par  voie  de 
contribution. 

Entre  ces-deux  résultats  si  complètement  opposés,  quel  est  ce- 
lui qui  est  conforme  à  la  loi?  C'est  ee  qu'il  s'agit  de  rechercher. 
'  Dans  les  deux  opinions ,  on  est  d'accord  sur  les  principes.  Ib 
sont  trop  clairement  exprimés  dans  la  loi  pour  qu'il  en  soit  au- 
trement. Le  débat  ne  s'élève  que  sur  l'étendue  de  leur  appli- 
cation. 

Tout  partage,  ou  plus  généralement  tout  acte  faisant  cesser 
l'indivision  entre  cohéritiers,  est  didaralif  et  non  atlnbutt/ de 
propriété.  En  d'autres  termes,  «le  partage  n'est  pas  considéré 
»  comme  un  iUre  d'acquisition  par  lequel  chaque  cohéritier  ac- 
»  quiert  de  ses  cohéritiers  les  portions  indivises  qu'ils  avaient 
»  âVant  le  partage  dans  les  eSetscfUi  Igi  sont  assignés  pourson  lot; 
n  mais  c'est  seulement  un  ocUdéterminaiifàBS  choses  auxquelles 
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»  chaeun  des  cohéritiers  a  succédé  au  défunt,  chacuti  dès  ebhé>- 
»  ritiers,  qui  n'était  qu'héritier  en  partie,  n'ayant  pu  succéder  à 
»  tomes,  mais  seulement  à  celles  que  lui  assignerait  un  jour  le 
»  partage  que  la  nature  de  Tindivis  de  la  succession  exigeait. 
»  Chaque  héritier  n'aequieil  donc  rien  par  le  partage  de  ses  cohé- 
»  ritiers  ;  il  tient  tout  du  défunt  immédiatement.  » 

Ainsi  s'exprime  Potfaier  ^  Notre  article  883  n'a  fait  autre  chose 
que  reproduire  cette  idée  de  jurisprudence  coutumiëre. 

Chaque  héritier  n'acquiert  rien  par  le  partage;  il  tient  tout  du 
défont  directement,  immédiatement.  Yoità  la  règle  fondamen- 
tale. Chaque  héritier  a  succédé  seul  aux  objets  compris  dans  son 
lot  ;  it  a  toujours  été  propriétaire  depuis  l'Ouverture  de  la  succes- 
sion des  biens  qui  im  sont  échus.  Entre  le  défunt  et  lui,  pas 
d'interruption  de  propriété,  pas  de  lacune,  pas  de  solution  de 
continuité.  Dans  respèce ,  Théritier  adjudicataire  a  donc  succédé 
seul ,  et  dès  le  jour  du  décès,  à  Timmeubte  objet  de  la  licitation  ; 
son  cohéritier  n'a  jamais  eu  aucun  droit  sur  cet  immeuble,  de 
même  que  les  objets  échus  à  ce  cohéritier  lui  sont  et  hii  ont  été 
toujours  étrangers. 

De  ce  point  de  départ  incontestable,  il  résulte  que  jusqu^au 
moment  du  partage  le  droit  indivis  de  chaque  héritier,  si  on  le 
considère  eu  égard  à  chaque  objet  de  la  succession ,  est  un  droit 
candUiannel^  c'est-à-dire  incertain,  résoluble,  qui  se  fixe  sur 
l'objet  qui  tombe  dans  son  lot,  qui  s'évanouit  sur  ceux  qui  lui 
échappent.  Que  si  donc  il  a  conféré  sur  ces  objets  des  droits  quel- 
conques &  des  tiers ,  ces  droits  auront  nécessairement  la  même 
nature  incertaine  qu'a  le  sien  propre ,  seront  soumis  à  la  même 
résolution  ;  qu'ainsi ,  pour  nous  restreindre  au  cas  le  plus  $ail- 
lant ,  s'il  a  vendu  son  droit  sur  un  immeuble  •  faisant  partie  de  la 
succession,  s'il  Ta  donné  en  usufruit,  s'il  a  voulu  créer  une  an- 
tichrèse ,  si  enfin  il  a  constitué  sur  lui  une  hypothèque ,  il  n'a  &it 
ainsi  et  les  tiers  n'ont  pu  tenir  de  lui  qu'une  aliénation ,  qu'un 
usufruit,  qu'une  hypothèque  conditionnels^  ayant  effet  si  Tim- 
meuble  tombait  dans  son  lot,  s'évanouissant  dans  le  cas  contraire. 

Tel  est  le  seul  droit  qu'ait  pu  créer  le  cohéritier,  tel  est  Je 

^  F,  Traité  des  successions ,  chep.  A ,  art.  5 ,  $  i . 
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droit, .rèmait|uon6-l6  bien,  que  le$  4iers  ôot  teçu  M  connaîi- 
lance  (le.rai45e,  droit  suspendu  daaft.son  effet  jusqu'à  révéne- 
ittent  du  partage. . 

La  licitalion  arrive;  elle  rend  propriétaire  exclusif  de  Tiinines- 
Ue  le  cohéritier  avec  lequel  n'out  pas  traité  les  tiersi  c'est-à-dire 
qu'elle  donne  ouverture  à  la  condition  résolutoire.  Les  choses 
sont  remises  au  même  état  que  si  les  actes  que  n»us  avons  sup- 
posés n'avaient  jamais,  existé  :  c'est  ce  quo  dit  Tarticle  1184  du 
Code  civil;  par  conséquent  il  est  certiiîn  qu' il  n'y  ,tk  jamais  ea  ni 
aliénation,  ni  constitution  d'usufruit,  ni  collation d^hypothèque; 
il  y  A  eu  de  ces  actes  une  tentative  impuissante; 

En  d'autres  termes,  Tévénenjent  de  la  condition  résolutoire 
du  partage  fait  que  l'héritier  n*a  jamais  été  propriétaiie  de 
rimmeuble,  et  que,  par  suite,  les  droits  conférés  par  loi  à  des 
tiers  sur  cet  inuneuble  Font  été  a  non  domino.  Il  n'a  pu  et  il 
n'a  dû  tenir  que  ce  langage  à  cieux  avec  qui  il  a  contracté  :  t  Je 
TOUS  vends,  je  vous  donne  en  hypothèque  ce  bien  dans Tbypo- 
ibèse  où  j'en  suis  propriétaire^  jusqu'au  moment  du  partsget 
ma  prapriété  est  incertaine ,  votre  droit  ou  votre  garantie  le  se- 
ront comme  elle.  »  La  licitatipn  a  produit  cet  effet  qu  il  n'ivait 
jamais  été  propriétaire.  Donc,  en  réalité ,  il  avait  aliéné,  coasti- 
tué  en  hypothèque  la  chose  d'autrui.  Donc  Thypothèque  s'a  ja- 
mais existé;  elle  n'a  jamais  pu  naître,  pas  plus  dans  le  passé  que 
diuis  le  présent;  celui  de  qui  elle  est  émanée  n'a  jamais  eu  le 
droit  de  la  confiérer. 

•  Ces  conséquences,  ou  plutôt  ces  développements  dii  principe, 
sont  aussi  incontestables  que  le  principe  lui-^ménne.  Tout  se  ré-j 
sume  d'ailleurs  dans  Tapplication  des  maximes  :  Nemo  plusjufis 
.  tu  ialium  transferre  poiest  quam  ipse  habet;  résolut^  jure  dus- 
(ts,  resùhilur  jus  accipientis  (  Y.  art.  2125  du  Code  civil). 

Nous  insistons  sur  ce  point  surtout  que  les  tiers  n'ont  pu  a- 
tendre  recevoir,  comme  rhéritier  n*a  pu  conCérer,  qu'an  dioit 
.cûndt(iofin€{,  subordonné  dans  sa  réalisation  à  l'issue  {atore  et 
incertaine  de  la  licilatioa.- 

Potbier  exposé  toutes  ces  idées  dans  ce  style  limpide  et  écla- 
tant de  clarté  que  nous  admirons  sans  cesse  :  a  De  là  il  suit, 
V  dft*il ,  que  des  hypothèques  des  créanciers  de  chacun  <ies  cohé- 


»ritiMi»  r^treigneni  aux  seules  choses  qui  é<;boient  dans  le  lot 
9ie  leur  ilébîteur,  et  qui  sont  susceptibles^  d'hypothèques  y  et 
»  qu^ellet  M'évanouissent  et  s  éteignent  enliéremewi ,  lorsqu'il 
i  s'est  éobti  au  lot  de  leur  débiteur  que  des  cboses  mobilières  et 
»iion  susceptibles  d'hypothèques,  et  qu'en  conséquence  chacun 
B  des  cohéritiers  n'esl  aucunement  teno  des  hypothèques  des 
»  créanciers  de  ses  cohéritiers. 

9  11  soit  aussi  que  chacun  des  cohéritiers  n'a  pu  hypothéquer 
»  s  ses  créanciers  le  droit  qu'il  avatt  dans  la  sncoe^sîoii  qui  lui 
> est  échu»,  que  tel  qu'il  Tavait  :  nemo  pfus  jurti^etc,  etc.  Of 

>  chacun  des  cohu^ritiers  n  avait ,  avant  le  partage  ^  qu'un  droit 
«  iadétemikié  dans  les  biens  de  la  succession ,  qui  devait  se  res- 
ttreiodre  et  se  déterminer  aui;  effets  qui  lui  écherraient  par  lé 

>  partage  pour  son  lot  ^  les  hypothèques  de  ses  créanciers  doivent 
»doQo  pareillement  se  restreindre  et  se  déterminer  aux  seuls  e^ 
»iets  compris  en  son  lot,  qui  sont  susceptibles  d'hypothèque; 

•  et  s'évanouir  entièrement,  s'il  ne  lui  échoit  en  son  lot  aucunes 

•  ehoses  qui  en  soient  susceptibles  ;  le  cohéritier,  n'étant  censé 
>twir  sueeëdé  qu'à  ce  qui  échoit  en  son  lot,  n'a  pu  hypolhé- 
»  qaer  k  ses  créanciers  que  les  effets  qui  lui  écherraient  dans  son 
»  lot,  et  rien,  s'il  ne  lui  échoit  en  son  lot  aucune  chose  susnep*- 

•  tible  d'hypothèque.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  observé; 
»  chaque  cobéritier  étant  censé  tenir  du  défunt  tout  ce  qui  est 
»écko  en  son  lot,  et  ne  tenir  rien  de  ses  cohéritiers,  il  suit  de 

>  là  qu'il  ne  |ieut  être  tenu  des  hypothèques  des  créanciers  de 
*ses  cohéritiers  »  (Y.  loc.  cit.). 

Telle  est  d'ailleurs  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  dé  droit  eou- 
toinier.  En  présence  de  cette  résolution  d'tid  droit  conditionnet^ 
de  cet  anéantissement  absolu  d'une  hypothèque  conférée  sans 
4rsii,  il  n'est  vmu  et  il  n'a  pu  venir  à  l'idée  d'aucun  d'eux  de 
birs  renaître  sur  une  somme  une  cause  de  préfereoee  au  profit 
te  créanciers. 

Cest  cependant' ce  qu'on  veut  faire  aujourd'hui.  C'est  ce  qu'ont 
bit  ProudhoB  et  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  que  nous  avons  cité.  Du 
■éant  on  prétend  faire  sortir  un  droit,  faire  revivre  ce  que  la 
loi,  ou  plutôt  ce  que  la  force  des  choses,  l'événement  d'une 
«mdition  résolutoire  a  entièrement  effacé. 
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\A  raison,  la  logique,  tout  aussi  bien  que  les  priwâpes,  ré- 
pugnent à  cette  interprétation.  On  ne  peut  comprendre  une  hy- 
pothèque exercée  sur  une  somme  quand  cette  hypothèque  n'a 
jamais  pu  nattrc  sur  le  bien  que  représente  6ette  somme.  En 
posant  la  difficulté,  on  la  résout^  car  on  est  forcément  ramené 
à  cet  axiome  que  le  néant  ne  peut  rien  produire. 

Voyons  pourtant  ce  qu'on  allègue. 

Entre  la  chose  et  le  prix ,  dit-on ,  la  distinction  est  simple.  U 
chose  passe  libre  de  toutes  charges  dans  les  mains  de  Padjudica- 
tà\v%  l'hypothèque  est  tombée  au  moment  de  l'ijjdjudication  ^  mais 
lû  prix  subsistera  à  l'état  de  prix  hypothécaire.  Le  droit  de  suite 
a*est  évanoui,  Tadjudicataire  ne  sera  pa$  inquiété^  mais  le  droit 
de  préférence  est  maintenu  ;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  exercé 
sur  la  somme  qui  arrivé  dans  les  mains  de  l'héritier  débiteur.  Ce 
n'est  pas  le  seul  cas  où  ces  deux  droits  seront  ainsi  séparés ,  exi&- 
terojit  l'un  indépendanmient  de  l'autre.  Ainsi,  on  admet  géné- 
ralement dans  la  doctrine  que  la.  femme  qui  n'a  pas  rempli  les 
conditions  de  l'article  21  d4  du  Code  civil  perd  son  droit  de  saite 
et  conserve  néanmoins  son  droit  de  préierence.  N'est-ce  pas  d'tiK 
*  ieurs  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'un  acquéreur  accomplit  \& 
formaHtés  de  la  purge  ?  L'imnieiible  es)  libéi'é ,  et  le  droit  des 
créanciers  demeure  définitivement  fixé  sur  te  prix. 

Bien  mieux,  dans  une  hypothèse  où  l'hypothèque  est  éteinte 
par  un  cas  fortuit,  par  un  incendie,  le  jurisprudence  décide  que 
le  droit  hypothécaire  des  créancietis  s'exerce  sur  l'indemnité  payée 
au  propriétaire  par  la  compagnije  d'assurance. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'étrange,  rien  d*iUégal  à  ndaintenir  dans 
l'espèce  le  droit  de  préférence  des  créanciers. 

La  réponse  est  facile  et  concluante. 

Prix  hypoiMeaire  ;  au  premier  mot  on  se  condamne.  Il  n'y  t 
pas  de  prix,  il  n'y  a  pas  de  prix  hypothécaire.  Il  n'y  a  pas  de 
prix ,  car  il  n'y  a  pas  de  vente.  Cela  est  si  vrai ,  qu'on  n'admettrait 
pas  contre  le  contrat  d'action  résolutoire.  U  y  a  une  soulte,  c'est- 
à-dire  une  indemnité,  une  valeur  donnée  en  compensation  d'une 
autre  valeur  dans  un  partage.  U  ne  saurait  y  avoir  d'autre  voie 
pour  attaquer  l'acte  que  l'action  en  rescision  de  ce  partage. 

Mais  qu'importe?  il  n'y  a  pas  f\m  de  «oulte  bffpoihicairi 
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qa'il  n'y  a  de  prix  hypothécaire.  Et ,  en  effet ,  pour  qu'une  soulte 
soit  réputée  telle,  il  fa.ut  néce3S9ireinént  qu'elle  ait  sa  base^ 
qu'elle  trouve  âon  fondement  dans  une  hypothèque,  dans  un 
droit  réel  immobilier.  Or  cette  base  manque ,  elle  n'a  jamaiV 
existé^  la  toi  le  déclare.  Quelle  origine,  quel  titre ,  quelle  soiirçe 
va  donc  invoquer  le  créancier  pour  exercer  son  droit  de  préfé* 
rence?  ne  l'a-t-il  pas  reçu  à  la  condition  de  le  perdre,  si  le  bien 
n'écbéait  pas  à  son  débiteur  ? 

On  présente  des  hypothèses  où  le  droit  de  préférence  survit 
au  droit  de  suite,  et  on  applique  par  analogie  leur  solution  à 
notre  espèce-,  mais  on  n'a  pas  vu  que  cette  analogie  n'était  qUv'ap- 
parente ,  et  qu'un  instant  de  réflexion  la  détruisait.  Dans  tous  les 
cas  signalés,  une  hypothèque  est  née ,  légale,  régulière,  valide , 
elle  a  reposé  sur  l'immeuble  avec  toute  sa  puissance.  Un  fait  fov^ 
luit  ou  autre  la  renverse^  on  comprend  néanmoins  que  le  droit 
soit  maintenu  sur  une  somme ,  représentation  du  bien  valable- 
ment hypothéqué.  Dans  l'espèce,  rien  de  pareil;  l'hypothèque 
n'a  jamais  existé ,  ou,  plus  exactement,  elle  n'a  existé  que  pour 
le  cas  où  le  constituant  deviendrait  propriétaire  de  l'immeuble  ; 
le  créancier  n'a  donc  pas  derrière  lui  un  titre  valide  sur  lequel  il 
paisse  s'appuyer  pour  réclamer  un  droit  de  préférence.  II  a  eu 
Tespérance  d'être  créancier  hypothécaire;  mais,  le  jour  de  l'ad^ 
judication ,  cette  espérance  s'est  évanouie. 

Ainsi  s'établit  entre  lui  et  les  autres  une  différence  essentielle  ; 
ainsi  tombe  l'analogie,  de  solution  ci-dessus  présentée. 

En  d'autres  termes,  le  cohéritier  débiteur  est  dans  la  situation 
de  cehri  qui  de  bonne  foi  hypothèque  la  chose  d'autrui.  S'il  est 
vrai  qu'en  ce  cas  le  créancier  ne  pourrait  pas  exercer  un  droit  de 
préférence  sur  l'indemnité  qui  serait  allouée  à  l'acheteur,  aux 
termes  de  l'article  1599  du  Code  (Hvil ,  il  faut  dire  dé  même  que 
le  créancier  de  l'héritier  n'a  pas  un  droit  pareil  sur  la  soulte  d^ 
partage. 

Concluons  qu  il  n'y  a  pas  d'hypothèque ,  par  suite  pas  de  soulte 
hypothécaire,  par  suite  aussi  pas  de  créancier  hypothécaire,  par 
suite  enfin  pas  de  motif  de  préférence;  qu'en  conséquence ,  il  y  a 
des  créanciers  ayant  des  droits  égaux ,  et  non  pas  un  ordr.e ,  mais 
une  contribution. 

V.  il 
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Prbadhon  soutient  soti  ot>ii1ioa  d'une  fa:(OD  f>lus  «létîeuse;  son 
motif  est  le  seul  qui  puisse  fkire  nattre  en  Fesprit  quelque  hësi- 
.  tation. 

c(  Les  hypothèques ,  dit  cet  auteur,  tie  doivent  pas  être  con- 
v  sidërées  conriitic  éteintes  où  résolues  dans  un  sens  absolu  à  Té- 
»  ^ard  de  toutes  les  parties  ihlétessées;  car  si  parmi  les  créan- 
^)  ciers  simultanément  intervenus  dans  lA  licitatlon  pour  se  faire 
»  saisir  du  la  portion  du  prix  revenaht  k  leuf  débiteur,  il  y  en  a 
»  c|Ui  lie  soient  que  cédiilaires,  eu  eoncurtence  avec  d^autresqui 
»  soletit  hypothécaires,  ceè  derniers  doivent  être  préférés  et  venir, 
X  suivant  leur  rang  d'hypothèque ,  à  la  distribution  du  prit  qu^ils 
n  auront  fait  s&isir,  parce  que  la  résolution  du  droit  dé  propriété 
»  du  débiteur  commuti  qui  avait  hypothéqué  sa  portion  indifise 
»  du  ftmds  n'étant  décrétée  par  la  loi  qu'en  faveur  dà  cohéritier 
V  Vainqueur  par  licitation ,  il  ne  sëtait  pas  juste  d'en  étendre  les 
»  conséquences  hors  de  sa  cfttise^  et  d'accordef  aut  créanciers 
ft  €édttliiil*es  le  droit  d'usef  d'une  éxôeption  qui  in'a  nuliement 
»  été  introduite  pour  eux.  » 

Cette  restrictioti  dans  l'effet  de  la  fiétion  légale  de  i'artioie  883, 
restriction  fondée  atir  Téquilé,  fait  ceftainenieiit,  au  premier 
abord ,  impression  sur  l'esprit  )  fnais  la  rêflétion  montre  bientôt 
qu'elle  n*a  pu  étire  ni  dans  les  espérances  du  drëàneier  qui  l'in- 
voque, ni  dans  les  prévisions  de  la  loi. 

L'éttuité  consisté  k  respeéter  les  droits  acquis,  à  maintenir  les 
garanties  stir  la  foi  desquelles  les  tiers  ont  contracté.  Elle  t^i 
blessée  si  à  leur  insu ,  contre  toute  attente.^  contre  toute  prévi- 
^^n ,  ils  se  voient  dépouillés  des  sûretés  en  échange  desquelles 
ils  avaient  hasardé  leur  patrimome»  Elle  est  sauve  si  i'éviction 
par  eux  subie  n'est  que  la  réalisation  d*un  fait  prévu ,  ai  de  leur 
propre  mouvement,  et  en  connaissance  de  cause ^  ils  ont  accepté 
là  chance  d'une  résolution  de  leurs  droits. 

Or,  dans  l'espèce,,  n'est-ce  pas  cette  seconde  hypothèse  qui  se 
réalise?  Évidemment.  Les  créanciers  de  l'héritier  ont  positive- 
ment su,  au  moment  où.  une  hypothèque. leur  a  été  conférée , 
qu'elle  n'était  et  ne  pouvait  être  que  conditionnelle^  ils  l'ont 
acceptée  telle  quelle,  à  leurs  risques  et  périls,  eifteace  ou  nulle 
suivant  l'issue  du  partage.  Us  ne  sauraient  donc  en  aucun  cas 
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se  plaimhe  j  ils  ti'oiit  pas  été  trompés.  Ils  ne  Tont  paâ^^  plus  été 
que  le  créander  qui  reçoit  une  hypothèque  sur  tin  imfaieubte 
qu'il  sait  soumis  à  la  faculté  de  rachat  (art.  167$  C.  civ.),  ou, 
sorun  bien  dont  le  débiteur,  devenu  propriétaire  par  donation , 
est  évincé  pour  cause  de  rapport  ou  de  survenance  d'ehfenta 
(F.  art.  865  et  963  C.  civ.).  Dans  le  cas  de  l'article  1673,  eàl-il 
venu  à  la  pensée  de  personne  de  dite  que  les  créanciers  de  ('ache- 
teur qui  subit  lé  rachat  pourraient  exercer  un  droit  hypothécaire 
sur  la  somme  restituée  à  ce  dernier?  Non  :  pourquoi  donc  hési- 
tera décider  de  même'danS  notre  espèce? 

Entre  tous  les  créanciers ,  la  situation  est  devenue  là  tti^hnc  au 
jour  de  l'adjudication.  Jusque-là,  lesunsoht  eu  He  plus  que  les 
autr<»s,  non  pas  un  droit  certain,  mais  une  espérance ,  une  chance 
de  leur  être  préférés.  Au  moment  où  cette  chance  s'évanouit, 
Tégalité  reparaît,  Téquité  veut  qu'elle  reparaisse. 

La  solution  donnée  par  Proudhpn  n'est  pas,  dvohs-nous  ajouté, 
dans  les  prévisions  de  la  loi.  Et,  eh  effet,  à  part  le  texte  de  l'ar- 
ticle 883,  qui  est  dans  ses  termes  ati^i  absolu  que  possible  « 
flous  trouvons  ailleurs  des  dispositions  dont  TappHcation  sérieu- 
sement utile  ne  se  comprend  que  parce  que  le  droit  du  créancier 
est  cdmpléletnent  anéanti  par  l'effet  de  l'adjudication.  Ces  dis- 
positions, dont  ridée  est  une,  h  savoir  ^e  venir  en  aidé  au 
créancier,  sont  celles  des  articles  865  et  882  du  Codé  fcnril.  Elles 
lui  permettent  d'intervenir  au  partage,  d*en  survelBet  lés  opé- 
rations, d'empêcher  que  par  fraude  ou  par  collusion  on  n'enlève 
du  lot  de  son  débiteur  les  valeurs  immobilières  qui  pourraient 
lui  échoir^  et  avec  elles  les  hypqthèques  qui  dans  une  autre  com- 
binaison lui  auraient  été  définitivement  acquises.  Mais  à  quoi  bon 
ce  droit  d'intervention  si  formellement  réservé  au  profit  du  créan- 
cier, s'il  lui  est  toujours  permis  d'exercer  son  hypothèque  sur  la 
soulte  du  partage? 

Remarquons  bien,  d'ailleurs,  que  toutes  ces  idées  ont  été 
puisées  dans  Polhier,  dont  nous  avons  vu  Topinion  si  formelle- 
ment exprimée  au  point  de  Vue  de  l'anéantissement  des  hypo- 
thèques, et  qu'elles  ont  passé  dans  notre  loi  sans  un  seul  inot 
de  discussion. 

Polhîer  dit  en  effet  (V.  /or.  ct7.),  après  avoir  comparé  le  prin- 
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oipe  du  droit  romain  avec  ie  principe  nouveau  de  la  jurispru- 
deuce  coutumière  :  «  Notre  jurisprudence  est  beaucoup  plus 
>)  commode  que  le  droit  romain  -,  les  hypothèques  étant  extré- 
u  mement  multipliées  parmi  nous,  on  n^aurait  pu  faire  aucun 
)>  partage  sûrement,  si  on  ne  se  fût  écarté  du  droit  romain. 

TU  11  résulte  de  ceci  que  les  créanciers  d'un,  cohéritier,  ayant 
»  un  très-grand  intérêt  au  partage  de  la  succession  échue  à  leur 
»  débiteur,  peuvent  y  intervenir,  et  empêcher  qu'on  ne  fasse 
Ji  tomber  dans  le  lot  de  leUr  débiteur  rien  que  des  choses  mobi- 
»  itères  non  susceptibles  d'hypothèque.  » 

Nous  n'ajoutons  qu'un  mot. 

Qu'on  rapproche  les  trois  citations  que  nous  avons  (Saites  du 
môme  auteur;  elles  composent  dans  son  livre  un  seul  et  même 
paragraphe  ayant  pour  titre  :  De  reffet  des  partages.  Qu'on  les 
médite,  qu'on  suive  l'enchatnement  des  diverses  propositions 
qu'elles  contiennent,  et  qu'on  dise  s'il  est  besoin  et  s'il  est  pos- 
sible de  prêter  à  Pothier  la  pensée  d'autoriser  sur  la  soulte  l'exer- 
cice d'une  action  hypothécaire ,  ou  si ,  abstraction  faite  de  cette 
pensée,  son  exposé  ne  constitue  pas  une  théorie  complète.  Qu'on 
explique  d'ailleurs  comment,  ayant  eu  cette  pensée  qui  motivait 
de  graves  observations,  il  ne  l'aurait  point  exprimée.  Qu^on  dise 
enfin  si  nos  législateurs ,  qui  n'ont  soufflé  mot  sur  le  principe  de 
l'article  883 1  ont  pu  entendre  (aire  ai|tre  chose  que  reproduire, 
au  fond  comme  en  la  forme,  le  modèle  qu'ils  avaient  sous  les 
yeux. 

Craklbs  ballot. 
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Ds  l'aveiïib  du  DpoiT  ALLEMAND  ;  par  le  doeleur  Ernest  Gati|)[> , 
professeur  en  droit  à  FUniversilé  de  Breslau. 

Compta  rendu  par  M.  RAOTER ,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg* 

SEGONO  ET  DtlLIIKB  ARTKLC  >. 

Pour  terminer  la  notice  sur  le  petit  ouvrage  si  plein  d'intérêt 
de  M.  Gaupp,  nous  donnerons  en  substance  ce  qu'il  dit,  dans  la 
seizième  section,  de  récole  historique  et  de  Técole  philosophique, 
et  dans  la  dix-septième  ^  de  la  lutte  qui  existe  entre  le  droit  ro- 
main et  le  droit  allemand. 

Trois  Codes  avaient  été  successivement  promulgués  en  Allé? 
magne,  et  chacun  d'eux  portait  un  caractère  exclusif  qui  n'ad<» 
mettait  le  concours  officiel  d'aucune  autre  autorité  :  le  Code 
prussien  pour  toute,  la  monarchie,  mis  en  activité  en  1790;  te 
Code  civil  général  pour  les  pays  allemands  de  la  monarchie  au- 
trichienne, promulgué  en  1611,  et  le  Code  Napoléon,  introduit 
dans  le  pays  de  Bade  et  dans  quelques  autres  États  de  TAUemagne 
en  1810.  Tout  à  coup  la  délivrance  de  la  patrie  allemande,  de- 
puis des  années  assujettie  à  un  joug  étranger  intolérable,  fit 
naître  mille  vœux  pour  des  améliorations,  et,  poussé  par  un  sen^e 
timent  patriotique  des  plus  vifs,  Thibaut  proposa  le  projet  d'un 
Code  allemand  général.  Savigny  lui  répondit  dans  son  célèbre 
écrit  sur  «  la  vocation  de  notre  époque  pour  la  législation ,  > 
écrit  où  il  convint  de  l'état  imparfait  de  notre  législation ,  maïs 
combattit  Tidée  de  Thibaut,  que  la  cause  du  mal  se  trouvait  dans 
les  sources  de  notre  droit ,  et  qu'il  fallait  y  remédier  par  un  Code. 
Il  disait  que  la  cause  était  en  nous-mêmes,  qui  n^avions  pas  la 
vocation  de  faire  une  œuvre  de  cette  nature.  Peut-être  qu'une 
troisième  opinion  aurait  eu  dès  l'abord  le  plus  de  voix  pour  elle , 
celle  qui  aurait  consisté  à  soutenir  que  la  cause  du  mal  devait 
^tre  cherchée  et  dans  les  sources  de  notre  droit  et  dans  nous- 
mêmes;  mais  ce  fut  pourtant  un  bonheur  pour  la  science  et  son 

*  V.  Revw  de  Droit  français  et  étranger,  t.  IV,  p.  100^ 


développenient  de  voir  poser  les  principes  contraires  d'une  ma- 
nière formelle,  et  de  les  voir  débattus  à  fond  ;  car  de  là  dépen- 
dait la  possibilité  d'une  future  transaction  et  d'une;  çoucilialioh 
capable  de  mettre  Un  terme  définitif  à  la  controverse.  Le  véri- 
table sujet  des  opinions  des  deux  écoles  est  d'une  nature  toute 
philosophique ,  assertion  qui  peut  sembler  peu  conforme  à  la  vé- 
rité à  ceux  qui  s'en  tiennent  à  la  dénomination  d'école  histo- 
rique. Pourtant  on  peut  désigner  les  partisans  de  cette  école 
comme  appartenant  à  la  philosophie  naturelle  ',  et  kurs  adver- 
saires cèmme  appartenant  à  la  philosophie  idéalistique^  quoique , 
dans  cette  seconde  école,  on  comptât  beaucoup  de  disciples  qui 
étaieot  assez  étrangers  à  toute  philosophie ,  et  ne  paraissaient 
coHime  adversaires  de  Fetude  historique  que  parce  que,  dans 
leur  nnanière  de  traiter  le  droit,  ils  suivaient  une  tendance  dog- 
matiqae.  Le  droit  est-il  une  production  de  la  nature  (et  par  na- 
êUfê  nous  entendons ,  en  cette  matière  aussi ,  la  force  productive 
en  dehors  de  la  volonté  humaine),  ou  est-il  nne  production  de 
la  liberté  de  Thomme ,  ou  du  moins  est- il  Tun  plus  que  l'autre? 
>  Les  adversaires  de  Técole  historique  se  trouvant  placés  au 
point  de  vue  d'un  amour  de  rhumanite  abstrait,  ils  regardaient 
l'erdre  des  choses  humaines,  le  droit  et  TÉtat ,  comme  des  créa- 

.  tiens  de  la  volonté  de  l'homme,  et  mettaient  trop  peu  d'impor- 
tance à  la  nature,  à  ce  mystère  inexplicable  du  caractère  natio- 
nal ,  qui  trouve  son  expression  même  dans  le  droit  d'un  peuple 
Eu  appliquant  oes  principes  au  besoin  du  moment ,  ils  devenaient 
tout  naturellement  les  amis  de  Codes  généraux,  quoique  eux- 
mâaoes  ne  pensassent  sûrement  pas  à  prôner  la  fabrication  de 
lois  arbitraires,  et  qu'ils  eussent,  en  parlant  de  législation,  prin- 

.   «ipalement  en  vue  ce  que,  plus  tard ,  on  a  appelé  codification*' 

De  son  eôtë^  l'école  historique  estimait  trop  peu  Tinflaenre 

ide  la  liberté  sur  la  production  du  droit.  Tout  en  lui  accordant 

que ,  dans  la  jeunesse  d'un  peuple ,  la  nature  prédonnfine ,  il  est 

\  Ou  fait  qm  la  pkUçêojiki*  de  la  natwre  eat,  selon  tes  ^Uenands,  h  philo- 
sophie qui  voit  dans  toutes  choses ,  non-seulemeiU  dans  le^  choses  naturelles ,  iDJi> 
tineore  dans  tes  morales ,  un  produit  de  la  nature  plutôt  que  de  ta  forée  moraif  H 
du  libre  arhiue  dp  r^omoie. 

*  Nous  avous  traduit  en  eniier  ce  passage,  parce  que,  quoique  un  peu  obsiin. 
il  peint  très-bien  la  manière  de  voir  métaphysique  dos  Allemands. 
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vrai  aussi  que  ^  (bms  son  progrès^  la  liberté  dQvlentprépondé-» 
rante;  celte  |pî  du  développement  de  l'homme,  laquelle  ^  ma- 
nifeste dai^s  rijpdividu  comme  d^RS  les  natiops,  Técole  historique 
la  mécgpnut.  3elpn  cette  écol^,  tou^  développement  du  droit  dans 
la  société  devait  avoir  lieu  comme  p^r  Teffet  d'une  croissance 
naturelle  î  de  telle  sort^  qu'entre  la  vie  de  ta  plapte  et  la  vie  4*un 

peuplp,  il  y  a  analogie  parfaite pans  ces  circonstances,  il 

était  inévitable  que  l'école  historique  ne  se  trouvât  bientât  d^ps 
une  ikusse  position  vis-à-vis  de  la  vie  réelle ,  et  un  jurisconsulte 
praticien,  qui  avait  cbaquç  jour  à  se  décider  suivant  un  des  Cpde$ 
moderne^,  devait  se  sentir  dans  la  plus  pénible  situation.  Auss| 
beaucoup  de  ces  jurisconsultes  renoncèrent-ils  totalement  à  tant 
secours  de  Técole  historique. 

Mais  il  f^ut  le  dire ,  la  controverse  entre  les  deux  écoles  s'est 
apaisée^  elles.se  sont  môme,  jusqu'à  un  certain  point,  réunies 
dans  une  même  idée,  et  la  nouvelle  attaque  qu'en  1838  Thibaut 
sembla  livrer  à  Técole  historique,  fut  plutôt,  un  acte  de  concilia- 
tion. Dès  lors  la  science  du  droit  est  entrée  daps  une  carrière  nour 
velle  \  elle  a  pris  pour  poin|  d^  déport  la  nature  de  Thomme, 
mais,  dans  ses  développements,  el)e  a  admis  tout  ce  que  la  Ùbre 
volonté  peut  produire  de  cré^utiops  accessoires. 

)!ais,  àpeiqe  la  lutte  entre  les  écoles  historique  et  philosor 
phique  est-elle  pour  ajpçi  dire  terminée ,  que  JQprnellement  une 
lutte  nouvelle  gagne  du  terrain.  Dans  celle-ci,  il  ne  s'agjitplus 
du  principe  fondaniental  et  de  la  nature  iptime  du  droit  çn  gé- 
uéraK  C'es^  sur  le  terrain  du  droit  positif  que  le  çqmbat  est  ^^r 
gagé,  Ce  combat  est  celui  du  droit  romain  et  du  droit  gerpU^- 
niqi;e.  De  toutes  part^  on  demande  le  droit  national ,  et  cettfs 
demande  est  plus  ou  moins  ipélée  d'un  sentiment  d'hostilité 
pour  le  droit  romain.  Et  comme  le  droit  romain  est  en  posses- 
sion ,  qM*il  est  le  droit  commun  y  et  ne  peut  guère  être  dépossédé 
que  par  la  volonté  du  législateur  formellement  promulguée ,  les 
antagonistes  du  droit  étranger  sollicitent  déjà  Tintervention  de 
celui-ci,  parce  que,  disent-ils,  de  cette  manière  le  but  sera  at* 
t^iint  plus  prompteinepl  et  plus  sûrement. 

L'auteur  examine  ensuite  sur  quoi  peut  nû.sonnahlement  por- 
ter \^  vplonté  de  cçux  qui  désirent  Alcr  au  droit  ron^ain  sa  force 
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tic  loi  formelle.  Le  droit  romaiii ,  comme  tout  droit  tant  soit  peu 
développé,  présente  trois  objets  :  les  institutions  jaridiques,  les 
règles  de  droit,  les  sources  légales.  Quant  aux  institutions  jarî- 
cliques,  telles  que  la  puissance  paternelle,  le  droit  romain  n'a 
pas  été  reçu  en  Allemagne  (je  ne  parle  pas  des  institutions  de 
droit  public  ni  de  droit  criminel  tout  ensemble).  Si,  en  matière 
de  droit  privé,  le  testament  et  telles  autres  dç  ces  institutions 
ont  été  reçus  en  Allemagne ,  c'est  par  exception  *,  même  les  con- 
trats n'ont  pas  été  reçus  comme  contrats  dans  le  sens  strict  ro- 
main ,  mais  comn^e  des  pactes  conformes  au  droit  naturel,  à  l'é- 
quité ',  cela  est  si  vrai ,  que  la  stipulatio  n'a  pas  été  reçue  du  tout. 
Le  système  dotal  a  été  reçu  par  le  droit  germanique,  non  point 
comme  institution  romaine ,  mais  comme  un.  arrangement  ma- 
Irinâonial  répondant  a  des  besoins  aussi  légitimes  que  ceux  aux- 
quels répond  le  système  allemand  de  la  communauté.  11  serait 
donc  absurde  de  vouloir  abolir  le  testament  ou  le  système  dotal , 
par  cela  seul  qu'ils  sont  d'origine  romaine  ;  le  droit  germanique 
aurait  fini  par  les  inventer  s'il  ne  les  avait  pas  trouvés  dans  le 
droit  romain.  D'un  autre  cdté,  certaines  institutions  germa- 
niques ont  perdu  leur  efficacité  en  tombant  en  désuétude  ;  c'est 
ainsi  que  beaucoup  de  rapports  juridiques  ayant  leur  base  dans  le 
système  féodal ,  ne  se  trouvent  plus  que  dans  les  livres,  que  la 
morganatique  même  est  presque  hors  d'usage. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  réforme  de  notre  droit,  que 
provoquent  les  adversaires  du  droit  romain ,  né  peut  pas  avoir 
pour  objet  les  institutions  judiciaires ,  elle  ne  peut  pas  avoir  pour 
but  de  nous  procurer  d'autres  institutions  que  celles  qui  ont  été 
jusqu'ici  en  vigueur.  Elle  ne  peut  donc  concerner  que  les  règles 
Ou  les  notions  dé  droit ,  ainsi  que  les  sources  légales.  A  cet  ëgard. 
nous  croyons  qu'un  changement  est  possible  et  utile.  II  consis- 
terait danjs  la  conciliation  des  deux  partis  extrêmes,  dont  Tun 
serait  d'appliquer  exclusivement  à  toutes  les  institutions  en  vi- 
gueur en  Allemagne  les  règles  du  droit  germanique ,  ce  qui  sup- 
poserait qu'en  même  temps  les  sources  du  droit  romain  per- 
draient leur  force  légale  ^  l'autre  serait  de  conserver  non-seole- 
ment  aux  règles  du  droit  romain  lautorité  dont  elles  jouissaient 
jusqu'à  présent  9  mais  de  conserver  aussi  leur  autorité  légale  aux 
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sources  du  droit  romain.  Cette  coDciIiatîon  semble  pouvoir  se 
faire,  si  l'on  admet  dans  un  Code  allemand  ce  que  Je  droit  ro* 
main  nous  a  prêté ,  et  qui  serait  pour  ainsi  dire  incorporé  dans 
notre  vie  juridique  germanique  ;  les  collections  de  textes  romains 
seraient  dépouillées  de  leur  autorité  légale;  elles  resteraient 
comme  sources  scientifiques,  comme  moyen  accessoire  d'inter- 
prétation et  de  critique  juridique. 

La  tâche  des  jurisconsultes  germanistes  est  donc  celle-ci.  Au 
lieu  de  se  mettre  en  état  d'hostilité  avec  le  droit  romain ,  et  de 
tirer  des  sujets  d'attaque  contre  lui,  du  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  fousses  applications  qu'on  en  a  faites,  ils  doivent  re- 
garder comme  leur  principale  vocation  de  travailler  pour  l'ac*- 
croissement  de  l'autorité  du  droit  indigène  en  pénétrant  tous 
les  jours  davantage  dans  son  esprit,  et  en  mettant  toujours  da- 
vantage en  jeu  son  sens  intime  -,  et  assurément  ce  ne  sera  pas 
pour  nous  un  petit  avantage  s'ils  apprennent  des  jurisconsultes 
romains  ce  que  Savigny  appelle  le  calcul  par  notions  juridiques. 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  droit  allemand  occupe  la  place 
qui  lui  appartient  dans  ce  mélange  des  deux  grandes  masses  d'in- 
stitutions et  de  notions  juridiques,  qu'il  est  appelé  à  présenter  à 
I  Europe  civilisée.  Il  faudra  que  son  importance  pratique  s'ac- 
croisse ,  et  qu'à  la  place  de  nombre  de  notions  romaines  dans 
lesquelles  on  a  comme  renfermé  les  institutions  germaniques , 
arrivent  des  notions  germaniques  qui  répondent  intimement  à 
notre  sens  juridique  allemand.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  tout 
^(Taitfait  si  on  écartait  des  institutions  juridiques  d'origine  aile- 
mande  toute  influence  du  droit  étranger.  Ce  dont  il  s'agit,  c'est 
principalement  de  mettre  toujours  davantage  au  jour  les  grandes 
notions  du  droit  germanique  qui  traversent ,  si  on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  les  doctrines  juridiques  les  plus  diverses,  et  non-seu- 
lement de  les  tirer  au  clair,  mais  aussi  de  montrer  qu'elles  sont 
applicables  à  tout  le  système  de  noire  droit  civil,  et  de  préparer 
ainsi  leur  adoption  générale  et  formelle. 

Chaque  jour  nous  apporte  de  nouveaux  appels  dans  le  sens 
marqué  ci-dessus,  car  chaque  jodr  les  rapports  les  plus  compli- 
qués sortait  de  l'industrie  toujours  croissante ,  des  entreprises 
qui  ont  pour  but  l'exploitation  de  la  fortune  publique,  l'assujet- 
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.tis^ment  des  forces  de  la  nature  à  Tempire  et  à  la  volonté  de 
rhomme;  elles  sortent  de  la  nécessité  qu'il  y  a,  pour  atteindre 
ces  deux  buts,  do  réunir  en  un  seul  point  un  grand  nombre  dm- 
tdrtUs  humains.  Et  ces  divers  rapports  doivent  tous  trouver  leni 
[)face  dans  le  cadre  du  droit;  ils  doivent  ^tre  placés  sous  des  in 
stilutions  juridiques  déterminées ,  et  être  soumis  à  des  régies  qo 
soient  les  coroHaires  et  les  conséquences  tirées  logiquemeoté 
principes  fondamentaux  bien  solidement  établis.  | 

Dans  IMnfluence  réciproque  quVxercent  Tune  sur  l'autre  d 
deux  grandes  masses  de  notions  juridiques  qui  tirent  leur  origlt 
de  sources  si  différentes,  et  qui  sont  l'une  vis-à-vis  de  Tauirc 
peu  près  dîjns  le  rapport  où  se  trouvaient  le  jus  citik  et  le  j 
gentium  chez  les  Romains,  se  trouve  aussi  la  cause  de  Tespc 
que  nous  nourrissons  de  voir  s'élever  une  jurisprudence  soli 
ayant  pour  base  la  science  approfondie.  C'est  en  effet  seuleme 
au  moyen  de  la  science  que  la  jurisprudence  pourra  suffire  d 
rapports  multipliés  et  aux  relations  compliquées  de  la  socia 
Les  efforts  qu'on  fera  en  faveur  du  droit  indigène  auront  td 
l'attrait  qui  s'attache  aux  choses  de  nouvelle  création.  Plus 
germanistes  sentiront  letir  vocation ,  plus  Ta  science  se  monl 
comme  l'avant-coureur  de  la  vie  pratique,  plus  ses  décoQVi 
et  ses  résultats  se  feront  reconnaître  dans  la  vie  réelle ,  et  bi 
une  législation  profonde  et  riche  réalisera  les  vues  de  l'é] 
Mais  encore  une  fois,  quelque  loin  dans  l'avenir  que  nous 
tions  nos  regards,  nous  ne  pouvons  apercevoir  le  fait  d'un 
placement  total  du  droit  romain  par  le  droit  germanique 
pouvons  y  voir  seulement  une  délimitation  plus  sette  des  t^ 
toires  dans  lesquels  l'un  et  Pautre  droit  auront  respectivenl 
voix  prépondérante ,  et  la  perspective  d'une  union  devenad 
plus  en  plus  intime. 

RAUTfiB.     I 
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Ordonnance  de  S.  A.  I.  R.  le  grand-duc  de  Toscane 
pour  la  compilation  d'un  Code  civil. 


«Dans  notre  constante  sollicitude  pour  la  prospérité  et  la  gloire 
le  la  Toscane ,  nous  n'avons  jamais  perdu  de  vue  l'état  actuel 
les  lois  nationales  civiles  et  pénales,  non  encore  réunies  ni  dis- 
losées  méthodiquement  daus  un  recueil ,  bien  que  nos  augustes 
irédécesseurs  eussent  consacré  leur  énergie  et  leurs  soins  à  cet 
mportant  objet  ;  et  convaincu  que  la  compilation  des  Codes  ci- 
)l  et  pénal  serait  une  œuvre  non-seulement  utile  à  nos  sujets 
jen-ainiés ,  mais  nécessaire ,  nous  avons  voulu  qu'il  y  fût  pourvu 
^ec  maturité,  et  à  plusieurs  reprises  nous  avons  employé  les 
Boyens  qui  nous  ont  paru  les  meilleurs  pour  l'exécution  de  ce 
fojet. 

'i  Jusqu'à  ce  jour,  les  obstacles  graves  et  nombreux  que  ren- 
ontre  toujours  une  œuvre  de  cette  importance  nous  ont  empê- 
\é  d'atteindre  notre  but.  Cependant  des  matériaux  considé- 
jbies  et  précieux  concernant  la  législation  civile  ont  été  réunis, 
Mes  études  sur  la  législation  pénale  ont  été  poussées  si  loin, . 
ji'il  nous  est  aujourdliui  permis  d*espérer  que  le  temps  est 
foche)  ou  du  moins  peu  éloigné,  où  nos  vœux  les  plus  ardents 
jîont  réalisés. 

'iPar  ces  motifs,  nous  avons  ordonné  et  nous  ordonnons  ce  qui 

»r  Une  commission  est  établie  pour  la  compilation  d'un  Code 
î^l  en  harmonie  avec  l'état  de  civilisation  et  les  conditions  so- 
ûles, morales  et  écononiiques  de  la  Toscane.  Cette  conmiission, 
1^  conservant  les  lois  anciennes  en  vigueur,  autant  qu'il  sera 
lo&sible  de  les  concilier  avec  l'esprit  nouveau,  aura  la  faculté 
f  employer  les  matériaux  recueillis  jusqu'à  ce  jour  sur  la  légis- 
Wion  civile ,  et  surtout  les  travaux  préparés  par  feu  le  chevalier 
N^nrci;  elle  pourra  en  outre  mettre  à  profit  tout  cequelps 
r^i^s  modernes  contiendraient  de  plus  conforme  aux  conditions 
^t  aux  besoins  de  notre  État. 
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»  û^  Cette  commission  se  composera  du  chevalier  M.  Nervini, 
président  de  la  cour  royale ,  qui  remplira  les  fonctions  de  prési* 
dent*,  des  conseillers  de  la  cour  de  cassation  A.  Maguani  et  Car- 
ducoi^  du  premier  avocat  général  J.^A.  Venturi^  du  vice-prési- 
dent L.  Pieri  ;  du  professeur  de  l'uniVersité  de  Pise  P.  Capei;  da 
chevalier  Ranieri  Lamporecchi ,  président  de  la  diambre  de  dis- 
cipline des  avocats;  de  l'avocat  F.  Andreucci,  et  de  Tavocat 
A.  Duchoque,  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

))  3"*  Une  autre  commission  est  établie  pour  la  compilation  ds 
Code  pénal ,  d'après  les  principes  et  les  maximes  proposés  parles 
magistrats  que  nous  avions  chargés  spécialement  de  ce  soin,  et 
que  nous  nous  réservons  de  revêtir  de  notre  sanction  définitive. 

»  4' Cette  commission  se  composera  du  conseiller  d'État  J.  Sdo^ 
logna,  du  chevalier  ^.  Lami ,  procureur  général,  et  del'avocal 
F.-A.  Mori ,  professeur  de  droit  criminel  à  runiversitë  de  Pise.  I 

»  y  La  commission  est  spécialement  chargée  de  déterminer  ave^ 
clarté  et  précision  la  compétence  en  matière  criminelle  du  mioi^ 
tère  dé  bon  gouvernement  et  de  la  police.  I 

))  6**  Les  travaux  de  Tune  et  de  l'autre  commission  seront  ensuiU 
soumis  à  notre  sanction  souveraine  par  Torgane  de  la  coBSulil 
royale ,  qui ,  lors  de  l'examen  ([u'elle  en  fera ,  s'adjoindra  le  pr^ 
sident  dé  la  eour^  de  cassation ,  le  président  delà  cour  royale  el 
le  procureur  général ,  chacun  pour  les  travaux  de  la  commissioi 
dont  il  n'aura  pas  été  membre  ;  et  pour  l'examen  des  travaax  re 
latifs  au  Code  civil ,  la  consulte  ^'associera  le  secrétaire  du  droi 
royal  et  l'avocat  royal. 

»  7*  Nous  ne  doutons  pas  que  les  magistrats,  les  professeurs d 
la  Faculté  de  droit  et  les  jurisconsultes  ne  s'empressent  decom 
muniquer  à  la  commission  du  Code  civil  leurs  idées  pour  intri^ 
duire  dans  le  droit  les  travaux  qu'ils  auraient  préparés  et  quili 
croiraient  devoir  préparer  pour  concourir,  chacun  dans  la  me 
sure  de  ses  forces,  à  Texécution  la  plus  consciencieuse  d'un< 
œuvre  considérée  à  juste  titre  cpmme  très-avantageuse  et  hoaa 
rable  pour  tout  le  pays.  » 
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Au.QU6fiB.  L*asMm||lée  consUtuaate  qui  tlége  à  Francfort  a  ?otë,  sur  la  pra- 
position  faite  le 24  Juin  par  M.  de  Gagera,  la  nomination  d'un  lieutenant  (vicaire) 
général  de  Tempire^  qui  sera  élu  par  l'assemblée  même;  il  exercera  le  pouvoir 
par  des  ministres  responsables.  L'ancienne  diète  germanique  cessera  ses  fonctions 
dis  que  ce  pouvoir  sera  établi.  La  question  relative  à  la  constitution  d'une  cham- 
bre d'états  et  d'une  représentation  des  gouvernements  a  été  réservée. 

ÂOTBiCBE.  Par  une  résolution  datée  d'Iospruck,  22  mai ,  et  motivée  sur  ce  que 
dif erses  dispositions  du  Code  pénal  du  3  septembre  1803  ne  sont  pas  en  harmo- 
nie avec  le  degré  de  civilisation  et  de  culture  des  peuples  de  Tempire  et  avec  les 
lostitutions  d'un  État  constitutionnel ,  l'empereur  a  ordonné,  en  attendant  la  ré- 
daction d'un  nouveau  Code  pénal ,  de  ne  plus  appliquer  désormais  de  peines  diffa* 
mantes,  noumment  de  punitions  corporelles  et  l'exposition  publique;  les  per- 
quisitions domiciliaires  ne  devront  avoir  lieu  que  par  vole  de  Justice,  et  Ja  mise 
ea  liberté  spus  caution  pourra  être  accordée  en  dehors  des  cas  admis  par  le  Code. 
L'empçreur  a  décrété  également  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  Jusqu'à  ce  que 
l'assemblée  constituante  ait  statué  là-dessus  d'une  manière  définitive.  Une  circu- 
laire du  ministre  de  la  guerre,  do  8 Juin,  déclare  que  les  peines  corporelles  ne 
devront  plus  être  infligées  pour  des  délits  de  discipline  :  elles  pourront  seale- 
ment  être  prononcées  par  des  conseils  de  guerre. 

—La  nouvelle  loi  électorale  du  24  mal  a  été,  par  une  publlcattlon  du  11  juin  » 
étendue  de  manière  que  tout  ouvrier  Indépendant ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  est 
déclaré  électeur.  L'assemblée  constituante  est  convoquée  pour  le  6  Juillet. 

Pusse.  Dans  la  séance  du  20  mal ,  le  président  du  ministère  a  déclaré  que  la 
mission  de  rassemblée,  par  rapport  au  projet  de  constitution  qui  avait  été  pré^ 
s«nté  à  cette  dernière,  ne  devait  pas  dépasser  les  limites  d'un«  révision;  qu'elle 
éuit  réformatrice,  et  non  pas  révolutionnaire  ni  subversive.  L'assemblée  en  a  Jugé 
autrement  :  le  projet  ministériel  a  été  rejeté  le  15  Juillet  par  188  voix  contre  142 , 
et  l'assemblée  a  adopté  une  proposition  de  MM.  Waldeclc  et  Wachsmuih ,  analogue 
i  une  présentée  précédemment  par  M,  Nées  van  Esenbeclc,  célèbre  professeur  de 
botanique  de  Breslau.  En  conséquence ,  chaque  section  du  comité  de  ilassemblée 
devait  nommer  trois  commissaires  qui  se  réuniront  pour  former  une  commission 
chargée  d'élaborer  un  nouveau  projet;  elle  devra,  lors  de  ce  travail,  avoir  égard 
à  celui  qui  avait  été  pré9enté  par  le  ministère.  Le  nouveau  projet  sera  délibéré 
dans  les  sections;  il  sera  port^  ensuite  4  la  section  centrale ,  qui  Je  soumettra  k 
l'assemblée  réonle. 

RoMB.  Les  chambres  ont  été  ouvertes  le  3  Juin. 

France.  L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  14  Juin ,  le  décret  suivant: 

«  Art.  v\  Pendant  tonte  la  durée  de  son  mandat ,  aucun  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  ne  pourra,  si  ce  n'est  0ar  suite  d'un  concours  ou  de  l'élection ,  de- 
>ei)ir  fonctionnaire  public  salarié,  ni ,  s'il  est  déjà  fonctionnaire,  obtenir  d'avao- 
^^tmtm,  ou  toucher  aucun  traitement  d^activlté,  de  non-activité,  de  disponibilité, 
ou  indemnité  quelconque  afTérenle  à  ses  fonctions.  Cependant  les  ofliciefs'des 
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ai  niLcs  de  (erre  ei  Uo  mer  pourront  recevoir  r,avancenient  par  aoctemielé  ïaq»« 
Ils  auront  droit  en  vertu  des  lois  des  iH  et  20  avril  1832.  -*  Art.  3.  Les  Interdic- 
tions précédentes  ne  6*appliqueront  pas  aux  fonctions  de  mlnlatres,  de  prtfct  de 
police,  de  maire  de  Paris,  de  commandant  supérieur  de  U  garde  nationale  de  la 
Seine,  de  procureur  général  près  la  cour  d*appel  de  Paris..  Toutefois  les  dtofeu 
in\esti8  de  ces  fonctions  ne  pourront  cumuler,  avec  les  traitements  qui  y  seniett 
attachés,  rindemnité  affectée  aux  représentants. ~  Art.  3.  H  est  Interdite  tint 
atrtre  membre  de  l'Assemblée  nationale  de  faire  abaiidon  de  riodemiiitf  que  lio»* 
tibo  lut  alloue.  —  Art.  à*  Les  membres  de  TAssemblCe  lietloDale  constitoas» 
pourront  être  chargés  par  le  gouvernement  de  h  République  de  mlssieDs  extn- 
ordliTàlres  et  temporaires  à  l'Intérieur  et  ft  Tétranger.  Lei  cHspoaitlofu  de  rartide! 
relatives  au  cumul  leur  seront  applicables.  » 

—  Une  loi  du  SS  Juin  abroge  le  décret  da  31  mars  dernier,  relatif  an  <iroit  sor 
es  boissons.  L^arllclé  3  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  faciliter  la  perccptia 
de  IMmpOt  sur  les  laissons,  conformément  aux  lois  en  vigueur  avant  le  31  tm 
lgft8 ,  Tabbnnement  sera  accordé  à  tous  les  débitants  qui  en  feront  la  defflnd& 
L'abonnement  aura  pc^ur  base,  en'iSAB,  les  prbduitt  de  1847  atténués  d'à 
dixième.  « 

—  Dans  la  séance  du  hindi  19  Juin,  M.  Armand  Marrast,  rapporteur  de  b 
eommlssion  de  constitution ,  a  donné  lecture  à  l'Assemblée  natlooale  du  pro)ct 
arrêté  par  cette  eommlssloa.  Ce  projet  doit  être  examiné  et  discuté  dans  ta  b»- 
reatix;  cfaaque  bureau  déléguera  ensuite  un  de  ses  membres  auprès  de  la  ceaaih 
sioii  de  constitution ,  pour  faire  connaître  les  modifications  qui  seraient  présentja 
Enfin  la  connnisston ,  après  avoir  entendu  les  délégués  des  bureaux ,  arrêtera  seslf 
le  projet  définitif.—  Le  prèjel  provisoire  commence  en  ces  ternies  :  «  En  préseoce 
de  Dieu  e(  au  nom  du  peuple  français,  l'Assemblée  nationale  proclame  et  décrète 

oe  qui  suit »  —  Ce  projet  comprend  1S9  articles.  Nous  allons  on  rapporter 

iet  nu  certain  nombre  :  ' 

«  LjBs  devoirs  de  Thomme  en  société  se  résument  dans  le  respect  de  la  coRsitts- 
tlon,  dans  l'obéissance  aifx  lois ,  dans  la  défense  de  la  patrie,  dans  l'aecampiis)^- 
ment  dés  devohrs  de  famille  et  dans  la  pratique  fraternelle  de  cette  maxime  :  !ft 
faH'ei  peu  â  autrui  eé  que  vous  n$  toudriex  pat  911*011  vout  fît;  et  9110  (^( 
«otiles  que  Ut  kommet  fastent  pour  tout,  faitet-le pour  eux  (art  ij.-^ 
constitution  garantit  à  tous  les  citoyens  :  la  llbeKé ,  l'égalité,  le  steeté,  l'IostriK- 
tlon ,  le  Uavair,  la  propriété ,  l'assistance  (art.  S}. 

»  La  France  est  une  république  démocratique,  une  et  indltMbie  (art  10).- 
La  séparation'  des  pouvoirs  est  la  première  condition  d*u)i  gouTernément  11^ 
{art.  lft).~Le  peuplé  français  délègue  le  peuvolr  législatif  I  une  assembla 
unique  (art.  IS).  —  L'élection  a  pour  base  la  population  (art.  16).  —  Le  saiïn^ 
est  direct  et  universel  (art  10).  , 

»  Le  peuple  français  délègue  hs  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qvl  reçoit  le  titre 
ût  président  de  la  République  (art  èd).  — Le  président  est  nominé  par  le  «^ 
frage  direct  et  universel ,  au  scrutin  secret  et  ir  la  majorité  absolue  des  vol>&t$ 
(  art.  A5).  •—  Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  M[r^g»  «pn- 
niés,  l'Assemblée  Jiadooafte  élit  le  président  de  la  République,  ft  lami||orlié  abso- 
lue et  au  scrutin  secret ,  parmi  les  cinq  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voit 
(art.  46).  «- 1!  y  a  en  vlce-^président  de  la  République,  nommé  pour  quatre  ans 
par  rassemblée  nationale,  sur  la  présentation  faite  par  le  président  dans  le  M 
qui  suit  son  élection.  En  cas  d'eiDpécbement  du  président,  le  Ticei>rMdeot Ir 
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ninpla€e  et  en  exerce  les  pouvoln  (an  68).  -  It  y  aura  un  conseil  d'État ,  coni- 
posé  de  quarante  membres  au  moins.  Le  vlce-présldent  de  la  République  est  d« 
droit  président  du  conseil  d'État  (art.  00).  — Les  membres  de  ce  conseil  sont 
Boamés  pour  trois  ans  par  rAssemblée  nationale  (  art.  70  ). 

»  La  Jttstice  est  rendue  au-  nom  du  peuple  ;  elle  est  gratuite.  Les  débats  sont 
pabUcs,  à  moins  que  la  publicité  ne  soU  dangereuse  pour  Tordre  et  les  mœurs. 
iM  iérmes  delà  procédure  seront  abrogées  et  simplifiées  (art.  81  ).  —  Le  Jury  con- 
tlnoera  d'être  appliqué  en  nr»aUère  criminelle  (art.  82}.  -  Il  sera  étendu  aux  ma- 
tiircs  eorrectlwineUes  et  aux  matières  civiles,  dans  les  cas  et  solvant  les  formes 
<iéterffliaées  par  la  loi  (  art.  83  ). 

*  Les  Juges  de  paix  et  leurs  suppléants  sont  élus  au  chef-lieu  de  cabton,  par  le 
suffrage  direct  de  tous  lesdtoyens  domiciliés  dans  le  canton  (art.  84).  — Les 
JoRcs  de  première  instance  et  d*appel  sont  nommés  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, d*après  Un  ordrs  de  camUdature  qui  sera  réglé  par  la  loi  d'organisation 
iodicialre  (art.  85).  —  Les  Juges  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par  l'As- 
semblée nationale  (art.  86).  —  Les  magistrats  du  ministère  public  sont  nommés 
parle  président  de  la  République  (art.  87).  — Les  Juges  de  première  instance^ 
d'appel  et  de  cassation  sont  nommés  à  vie.  Ils  peuvent  être  révoqués  ou  sus- 
pendus par  un  Jugement  «  pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  h^ 
lois.  La  loi  d*organisatlon  Judiciaire  fixera  l'âge  auquel  les  Jnges  pourront  être 
mis  à  la  retraite  (art.  88).  —  Les  conseils  militaires  de  terre  et  do  mer,  les  tribu* 
uni  de  commerce,  les  prud'hommes  et  autres  tribunatt;i  spéciaux,  coOBtrveni 
leurs  attributloDS  actuelles  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  une  loi  (art.  80). 
>  Dans  chaque  département,  un  tribunal  administratif  sera  chargé  de  statuer 
svr  le  contentieux  de  l'administration.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés 
pv  le  président  de  la  République   sur  une  liste  de  candidature  présentée  par  le 
conseil  général  du  département  (ai  v  QO).—  Il  y  a  pour  toute  la  France  un  tribunal 
administratif  supérieur,  qui  prooonfera  sur  tout  le  contentieux  de  l'administra- 
tion, et  dont  la  composition,  les  attributions  et  les  formes  seront  réglées  par  la 
loi.  Les  membres  du  tribunal  administratif  sont  nommés  par  le  président  de  la 
République ,  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  conseil  d'État.  Ils  ne 
pourront  être  révoqués  que  par  le  président  de  la  République,  sur  l'avis  du  conseil 
d'État  (art.  01).—  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  et  révoqués 
d'après  le  même  mode  (art.  02).  —  L^  conflits  il'atlribulion  entre  l'autorité  ad- 
ministrative et  l'autorité  Judiciaire  seront  réglés  par  un  tribunal  spécial  de  Juges 
du  tribunal  de  cassation  et  de  conseillers  d'État,  désignés  tous  les  trois  ans  en 
nombre  égal  par  leurs  corps  respectifs.  Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre 
de  la  Justice  (art.  03  ].  —  Les  recours  contre  les  décisions  de  la  cour  des  comptes 
seront  portés  devant  la  Juridiction  des  conflits  (art.  0&  ). 

»  Une  hante  cour  de  Justice  Juge ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  les  accu- 
^Uons portées  par  l'Assemblée  nationale,  soit  contre  ses  propres  membres,  soit 
contre  le  président  de  la  République  ou  les  ministres.  Elle  Juge  également  toutes 
personnes  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'État.  Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'As- 
semblée nationale ,  qui  désigne  la  ville  où  la  cour  tiendra  ses  séances  (  art.  05  ).  -^ 
La  haute  conr  est  composée  de  Juges  et  de  Jurés.  Les  Juges ,  au  nombre  de  cinq, 
sont  nommés  an  scrutin  secret  par  le  tribunal  de  cassation  et  dans  son  sein  ;  ils 
choisiront  leur  présideot»  Les  magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  désignés  par  le  pféaident  de  la  République,  et ,  en  cas  d'accusation  do 
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président,  par  1* Assemblée  nationale.  Les  jurés  sont  pris  parmi  les  membres  des 
conseils  généraux  des  déparlements  (art.  95).^ Lorsqu'un  décret  de  rAssemblée 
législative  a  ordonné  la  formation  de  la  haute  cour  dé  justice,  le  président  ài 
tribnna)  siégeant  au  cheMleu  de  chaque  département  tire  au  sort,  eniodieaa 
publique,  le  nom  d'un  membre  du  conseil  général  (art.  97).  -  Dans  tous  les  m 
de  responsabilité  des  ministres  ou  de  tous  autres  agents  du  gouvernement, l'As- 
semblée nationale  peut ,  selon  les  circonstances ,  renvoyer  le  fonctionnaire  incnlp*, 
soit  devant  la  haute  cour  de  Justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  soii  de- 
vant le  conseil  d'État  (art.  102).  —Le  conseil  d'État  ne  peut  prononcer  que  h 
peine  de  l'interdiction  des  fonctions  publiques'  pour  un  temps  qui  n'excMe  pas 
ehiq  années  (art.  103).  -  Le  président  de  la  République  n'est  jusUciahle  qw* 
la  hauie  cour  de  justice,  sur  l'accusation  portée  par  l'Assemblée  nationale,  pc» 
crimes  et  délits  prévus  par  la  loi  (  art.  107  ). 

—  Environ  2,500  naturalisations  ont  été  accordées  en  vertu  du  décret  du  Mbsj 
dernier  M.  le  ministre  de  la  justice  a  suspendu  l'exercice  du  droit  provisoire  <F 
kil  conférait  ce  décret  :  en  conséquence ,  il  ne  sera  plus  statué  sur  les  denan* 
de  naturalisalion  jusqu'à  ce  que  la  législation  soit  définitivement  fixée  surcepoir. 
Important. 

—  Aux  termes  d'un  arrêté  deiM.  le  ministre  de  inn8trttctlott1)ttbllque ,  en  daif 
du  15  juin ,  la  chaire  de  droit  constitutionnel  français  à  la  Faculté  ds  droit  de  P3ris 
est  déchirée  vacante:  Il  sera  pourvu  à  ladite  chaire  par  vOle  de  concours,  tonAtr- 
mément  aux  dispositions  des  règlements.  i 

—  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  présenté  à  l'Assemblée  natfo»:i;e 
dans  la  séance  du  SO  juin,  un  projçt  de  décret  sur  l'enseignement  primaire 
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De  la  constitution  du  pouYoir  exécutif. 
Par  M.  AooLPHB  DE  FORCADE,  docteur  en  droit. 

Le  pouvoir  exécutif,  sous  la  République,  peut  être  conçu  et 
constitué  suivant  trois  systèmes  fort  différents. 

La  constitution  de  1793  attribuait  le  pouvoir  exécutif  à  un 
comité  composé  de  vingt-quatre  membres,  et  choisi  par  l'Assem- 
blée nationale. 

La  constitution  de  Tan  III  confiait  le  pouvoir  exécutif  à  un  di- 
rectoire, indépendant  du  pouvoir  législatif. 

En  1848,  la  commission  de  constitution  propose  une  prési- 
dence élective. 

De  ces  divers  systèmes  le  dernier  est  le  seul  qui ,  suivant  nous, 
convienne  à  la  France ,  le  seul  qui  donne  au  pouvoir  exécutif  la 
force  et  Tunité.  Cependant  il  n'est  pas  sans  intérêt,  au  point  de 
du  vue  droit  public,  de  résumer  la  théorie  et  l'histoire  des  deux 
autres  systèmes. 

Ce  travail  a  un  autre  objet.  Le  projet  de  constitution  qui  va 
être  soumis  à  l'Assemblée  nationale  établit  la  responsabilité  po- 
litique du  président  de  la  République. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  jusqu'à  quel  point  cette  res- 
ponsabilité est  compatible  avec  l'influence  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  d'autres  termes  avec  le  gouvernement  parlementaire. 


Le  système  qui  confie  le  pouvoir  exécutif  à  un  comité  nommé 
directement  par  l'Assemblée  nationale  fut  soutenu  à  la  Conven- 
tion par  Robespierre,  Anacharsis  Clootz  et  Condorcet,  c'est-à- 
dire  par  les  publicistes  de  la  Gironde  et  de  la  Montagne.  Il  devait 
son  origine  à  une  défiance  extrême  contre  le  pouvoir,  dont  on 
avait  longtemps  souffert  Tarbitraire  et  les  excès.  La  théorie  poli- 
tique sur  laque|kiil  repose  n'admet  ni  la  distinction  des  pou- 
voirs, ni  la  né^sité  de  les  balancer.  Elle  a  pour  résultat  de 
V.  >2 
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concentrer  entre  les  mains  de  rAssemblée  nationale  tous  les  élé- 
ments de  la  souveraineté,  r.  Quant  à  la  formation  du  gouveme- 
»  ment,  disait  Anacharsis  Clootz,  il  n'y  a  pas  un  seul  Français 

»  qui  ne  rejetât  avec  indignation  le  système  américain 11  n'y 

»  a  proprement  qu  un  seul  pouvoir,  celui  du  souverain.  » 

«  Quant  à  Tcquilibre  des  pouvoirs,  disait  Robespierre,  nous 
»  avons  pu  être  les  dupes  de  ce  système  dans  un  temps  où  la 

»  mode  semblait  exiger  cet  hommage  à  nos  voisins Mais  cet 

))  équilibre  ne  peut  être  qu'une  chimère  ou  qu'un  fléau  »  (Séance 
duiO  mai  1793). 

Condorcet  vint  donner  à  cette  doctrine  une  formule  plus  sa- 
vante et  plus  élevée.  Dan^  le  rapport  qu'il  présenta  à  la  Conven- 
tion sur  la  constitution  de  1793 ,  il  ne  reconnaît  pas  de  pouvoir 
exécutif  distinct  de  l'Assemblée  nationale.  Pouvoir  exécutif,  poa- 
voir  législatif,  tout  est  concentré  aux  mains  de  l'assemblée,  dans 
le  but  d'établir  Tunité  d'action  et  pour  empêcher  toute  lutte  de 
pouvoirs  rivaux.  «  Le  conseil  exécutifs  dit  Condorcet,  ne  doit 
»  pas  être  considéré  comme  un  véritable  pouvoir.  Il  ne  doit  pas 

»  vouloir il  est  la  main  avec  laquelle  les  législateurs  agissent, 

»  l'œil  avec  lequel  ils  observent  les  détails  de  l'exécution  de  leurs 
»  décrets,  » 

Les  défiances  qui  animaient  la  Convention  contre  le  pouvoir  se 
révélèrent  également  dans  la  composition  du  conseil  exécutif. 
Vin^t-quatre  membres  devaient  en  faire  partie. 

Cependant,  ces  précautions,  qui  ruinaient  tout  pouvoir,  ne 
suffirent  pas  pour  rassurer  les  patriotes.  Saint-Just  voyait  dans 
la  constitution  du  conseil  exécutif  un  danger  pour  les  libertés 
du  pays.  Il  appelait  ce  conseil  une  royauté  de  ministres ,  et  s'é- 
criait :  a  La  royauté  n'est  pas  le  gouvernement  d'un  seul; 
»  elle  est  dans  toute  puissance  qui  délibère  et  qui  gouverne.  » 
Saint-Just  ne  voulait  donc  pas  que  les  ministres  pussent  for- 
mer un  conseil  et  délibérer  entre  eux.  Il  voulait  que  chaque 
ministre,  maintenu  dans  son  isolement,  exécutât  directement  les 
volontés  de  l'assemblée.  Ce  singulier  système  ne  fut  pas  adopté 
par  la  Convention  ;  elle  préféra  le  conseil  exécutif  composé  de 
vingt-quatre  membres. 

Il  importe  de  bieu  saisir  la  différence  qui  existe  entre  un  con- 


seil  exécutif  et  un  pouvoir  exécutif.  Dans  le  système  de  la  Ces^ 
yentioQ,  le  cpnseil  exécutif  ne  forme  pas  un  pouvoir  distinet)  il 
n'est  qu'un  agent  de  TAssemblée  nationale.  Il  doit  consulter  avant 
d'agir,  interroger  avant  de  prendre  une  décision  ;  son  initiative 
etsoD  indépendance  n'existent  pas.  Quel  ensemble,  quelle  unité 
de  vues  es^iger  d'un  conseil  exécuiif  qui  relève  de  tant  de  volontés 
diverses!  Que  serait  devenue  li^  fortune  de  la  France  y  abandonnée 
ainsi  à  vjngt-quatre  ministres  encbatnés  les  uns  aux  autres,  sans 
idées  communes,  sans  initiative,  sans  rnOuenee,  et  soumis  à  le 
direction  incertaine  d'une  assemblée  dehuit  eents  membres! 

Le  rôle  d'un  pouvoir  exécutif  distinct  de  rassemblée  est  te»t 
différent.  Il  a  le  droit  d'agir,  de  choisip  une  direction ,  d'exercer 
une  initiative.  Sans  doute  il  est  obligé  de  rendre  compte  à  ras<« 
semblée;  mais  il  rend  des  comptes,  il  ne  prend  pas  des  ordres. 
Il  agit  sous  sa  responsabilité ,  et  vient  ensuite  exposer  les  motifs 
de  sa  conduite  et  les  défendre.  La  confiance  que  le  gouvernement 
obtient  de  l'assemblée  est  une  confiance  générale  qni  honore  el 
fortifie  le  pouvoir  sans  renchatoer.  Le  gouvernement  ne  peni 
s'imposer  à  l'assemblée,  mais  il  n'est  pas  non  plus  courbé  sotls 
sa  pression  souveraine;  souvent  même  il  la  guide,  Téclaire  et 
Teatratne  à  sa  suite.  Ainsi  constitué ,  il  peut  suflSre  à  sa  mission 
et  accomplir  les  destinées  de  la  France. 

Le  système  de  la  Convention  n'a  pas  fait  ItMTtune  dans  le  monde. 
U  venait  contredire  les  principes  développés  par  tous  les  grands 
esprits  du  XVIU^  siècle,  par  Montesquieu  et  par  Mirabeau,  pai^ 
Ud^e  et  par  les  hommes  d'État  d'Angleterre,  par  Jeflerson, 
Adams,Wasbioglon,oes  immortels  auteurs  de  la  constitution  amé* 
ricaine.  Dans  la  Convention  elle-même,  un  homme  qui  se  n>élalt 
peu  de  constitution ,  mais  qui  avait  parfois  des  pensées  d'homme 
d'État ,  Danton  fit  entendre  une  sorte  de  protestation  contre  le 
sjstème  qui  annulait  le  pouvoir  exécutif.  «  H  faudra ,  disait*!! , 
»  que  le  pouvoir  exécutif  soit  élu  par  le  peuple  ;  il  faudra  rin-« 
u  vestir  d'une  grande  puissance  et  la  balancer  par  une  autre  » 
(10marsl7»3). 

Onaeîtque  la  constitution  de  1793  ne  fiit  jamais  appliquée. 
Mais  la  eoneeatration  de  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  d*une 
seule  aasimbMc  n'est  pas  sans  exemple  dans  Fhistoire.  Il  y  en  a 
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deux  exemples  remarquables,  Tun  en  Angleterre,  l'antre  en 
France.  Deux  fois  ce  système  a  conduit  de  ranarchie  à  la  dicta- 
ture. On  a  vu  le  long  parlement  d'Angleterre,  après  avoir  absorbé 
tous  les  pouvoirs,  offrir  le  spectacle  des  plus  honteux  désordres, 
et  tomber  enfin  sous  la  dictature  de  Cromvtrell.  En  France,  la 
Convention  nationale  a  montré  plus  de  grandeur,  mais  s'est 
heurtée  aux  mômes  écueils.  Partagée  entre  les  montagnards  et 
les  girondins,  elle  conduisait  le  pays  à  l'anarchie  et  à  la  guerre 
civile  jusqu'au  jour  où  elle  a  cherché,  dans  la  dictature  du  00* 
mité  de  salut  public,  la  force  et  l'unité ,  même  au  prix  de  la  ter- 
reur. 

Cette  expérience  du  gouvernement  d'un  comité  exécutif  sous 
la  Convention  nationale  a  coûté  trop  cher  pour  ne  pas  être  mé- 
ditée profondément. 

Lorsque  après  le  10  août  et  la  chute  de  la  royauté,  la  Conven- 
tion se  réunit,  elle  trouva  le  pouvoir  exécutif  entre  les  mains 
d'un  ministère  dans  lequel  figuraient  ensemble  Roland  et  Dan- 
ton ,  le  dernier  ministre  de  la  monarchie  et  celui  qui  s'appelait 
avec  orgueil  le  ministre  de  la  révolution.  A  cdté  de  ce  minis- 
tère, la  Convention  plaça  cinq  comités  chargée  de  contrôler  ses 
actes  :  un  comité  de  surveillance  composé  de  trente  membres, 
un  comité  des  finances,  un  comité  de  la  guerre,  etc.  Les  incon- 
vénients de  cette  organisation  ne  tardèrent  pas  à  se  révéler.  Le 
pouvoir  flottait  des  ministres  aux  comités  ;  il  n*y  avait  dans  l'exé- 
cution ni  ensemble  ni  direction.  Au  bout  de  six  mois,  la  Conven- 
tion sentit  la  nécessité  de  concentrer  le  pouvoir.  Le  6  avril  1793, 
elle  nomma  un  comité  de  salut  public  composé  de  neuf  mem- 
bres, et  éleva  son  autorité  au-dessus  de  celle  des  ministres  et 
des  autres  comités. 

Bientôt  après,  les  pouvoirs  du  comité  de  salut  public  furent 
rendus  plus  grands  et  plus  terribles  encore  par  l'établissement  du 
gouvernement  révolutionnaire.  La  France  épouvantée  se  soumit 
à  une  dictature  qui  lui  déchirait  le  sein,  mais  la  sauvait  de  l'é- 
tranger. Cette  dictature  se  resserrant  en  même  temps  qu'elle  de- 
venait plus  oppressive,  se  concentra  enfin  ^ntre  les  mains  de 
Robespierre,  Couihon  et  Saint-Just.  On  vit  alors  la  Convention 
courbée  avec  terreur  sous  le  comité  qu'elle  avait  institué  pour 
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gouverner  en  son  nom.  Les  pouvoirs  qu'elle  avait  envahis  s'appe- 
santissaient sur  elle;  ses  membres  furent  décimés,  sa  liberté 
BDéantie,  son  existence  même  un  instant  compromise. 

Grave  enseignement  pour  les  assemblées  délibérantes!  Lors- 
qu'elles absorbent  tous  les  pouvoirs,  elles  subissent  bientôt  elles- 
mêmes  la  dictature  qu'elles  ont  établie. 

Pour  échapper  à  la  domination  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  fut  obligée  de  recourir  aux  coups  d'État;  elle  fit  le 
9  thermidor  et  renversa  Robespierre.  Elle  fut  plus  forte  que  n'a- 
vait été  le  long  parlement  d'Angleterre  :  Robespierre  succomba 
sous  la  Convention  ;  Cromwell  avait  triomphé  du  long  parlement. 

Malgré  sa  victoire,  la  Convention  ne  se  dissimula  pas  le  dan- 
ger qu'elle  avait  couru;  éclairée  par  Texpérience,  elle  renonça  à 
gouverner  par  ses  comités.  La  réaction  fut  si  forte  qu'elle  em- 
porta la  constitution  de  1793.  La  Convention  détruisit  son  propre 
ouvrage  et  condamna  les  principes  qu'avaient  soutenus  Robes- 
pierre et  Condorcet.  Ceux  mômes  qui  avaient  repoussé  autrefois  la 
distinction  des  pouvoirs  s'empressèrent  de  la  rétablir.  La  consti- 
tution de  l'an  III  confia  le  pouvoir  exécutif  à  un  directoire  indé- 
pendant de  l'assemblée. 


n. 


Cette  seconde  expérience  fut  moins  sanglante  que  la  première  ; 
mais  le  directoire,  pas  plus  que  le  comité  exécutif,  ne  put  don- 
ner à  la  France  un  gouvernement  fort  et  modéré. 

La  constitution  de  l'an  III  avait  établi  d'une  manière  absolue 
la  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif;  ni  les 
membres  du  directoire,  ni  les  ministres  ne  pouvaient  faire  partie 
des  assemblées  législatives.  Le  lien  qui  rattachait  le  directoire 
aux  assemblées  était  môme  fort  indirect  :  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  présentait  une  li^te  de  candidats  parmi  lesquels  le  conseil 
des  Anciens  choisissait  les  cinq  directeurs. 

Les  vices  d'un  pareil  système  ne  tardèrent  pas  à  se  produire. 
Les  cinq  directeurs  portés  au  pouvoir  par  les  combinaisons  élec- 
torales des  deux  conseils  appartenaient  à  des  partis  différents.  Ce 
n'étaieq^  p^s  de?  hommes  politiques  qui  avaient  travaillé  en- 


Minble  au  triomphe  d'une  peftsëe  cdminuiie ',  c'étaient  des 
hommes  fortuilement  réunis  par  le  résultat  d'un  vote.  Ih  appor- 
taient dans  lo  gouvernement  la  diTèrsité  de  leurs  tendances  et 
de  leurs  idées.  Carnot  était  un  ancien  montagnaM;  Laréveillère- 
Lépaui  avait  été  proscrit  avec  les  girondins;  Barras  était  un  des 
principaux  acteurs  du  9  thermidor;  Letdurneur  etneWbell  avaient 
été  moins  métés  aun  partis  que  leurs  collègues  du  directoire. 

Bientôt  les  situations  commencèrent  à  se  dessiher  et  les  diri- 
aions  se  manifestèrent.  Le  directoire  avait  sa  majorité  et  sa  mi- 
norité comme  le  conseil  des  Anciens  et  le  conseil  des  Cinq-Cents. 
Des  directeurs  les  dissentiments  se  communiquaient  aux  mi* 
ilistres  et  se  répandaient  dans  l'administration  tout  entière,  livrée 
Ainsi  aux  plus  fAcheux  tiraillements.  M.  Thiers,  dans  son  his- 
toire, raconte  ces  divisions  du  directoire  :  tt  Carnot  formait  avec 
«  son  ami  Letourneur^  dans  le  sein  du  directoire ,  une  espèce 
n  d'opposition  analogue  à  celle  qud  le  nouveau  tiers  formait  dans 
«  les  deux  conseils.  Dans  toutes  les  questions  soumises  à  la  dé- 
fi cision  du  direcloi^e,  il  se  prononçait  pour  l'avis  adopté  par 
•  l'opposition  des  conseils;  Ainsi  ^  dans  toutes  les  questions  rela- 
»  tives  à  la  paix  et  à  la  guerre ,  il  votait  pdU^  la  paix  à  l'exemple 
))  de  l'opposition,  qui  affectait  de  la  demander  sans  cesse.  De  pa- 
»  reils  dissentiments  ont  à  peine  éclaté  qu'ils  font  des  progrès 

»  rapides Le  public,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  distinguait 

»  le  directoire  en  majorité  et  minorité^  et  rangeait  Laréveillère, 
n  ftevirbelt  et  Barras  d'une  part,  Carnot  et  Letourneur  d'une  autre. 
))0n  classait  aussi  les  ministres » 

Cinquante  ans  sont  à  peine  écoulés  depuis  le  directoire.  Une 
fteconde  fois  le  pouvoir  exécutif  a  été  ôonfié  à  une  commission 
de  einq  membres  :  dans  cette  commission ,  comme  dans  rancien 
directoire,  n'a-(-on  pas  distingué  la  majorité  et  la  minorité?  On 
connaissait  les  ministres  qui  se  plaçaient  plus  particulièrement 
sous  telle  ou  telle  influence.  Dans  le  passage  d'histoire  que  nous 
venons  de  citer,  qu'y  a-t-il  à  changer  que  les  noms?  Heureuse- 
ment cette  situation  a  été  passagère;  mais  si  elle  eût  dû  se  pro* 
longer  pendant  un  intervalle  de  trois  ou  quatre  ans  fixé  par  une 
Constitution ,  que  d'embarras ,  que  de  dangets  inévitables  ! 

Les  dîTisions  du  directoire  durèrent  autant  que  la  consti- 
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tutioti  dé  Pari  lîl  et  furent  poussées  aut  àerhîèfes  extrémités. 
Comme  il  arrive  toujours,  la  faiblesse  du  plouvoir  amena  bientôl 
des  situations  violentes.  Att  18  fructidor,  là  majorité  dtt  directoire 
déporta  la  minorité;  au  18  bruriiaire,  la  minorité,  kppuyée  slir 
Bonaparte,  domiria  la  majorité  et  détruisit  la  constitution. 

Bien  des  causes  amenèrent  la  chute  du  dlreclblre ,  mais  là  tai- 
blesse  du  pouvoir  exécutif  fut  l'une  des  principales.  Obligé  dé 
lutter  contre  les  factions  intérieures  et  contre  les  ennemis  du 
dehors,  le  gouvernement  de  la  France  avait  besoin  de  force,  de 
décision,  d'unité.  Le  gouvernement  du  directoire  n'offrit  que 
des  alternatives  de  violence  et  de  faiblesse,  le  désordre  adminis- 
tratif et  les  coups  d'État. 

La  difficulté  des  circonstances  fit  ressortir  les  vices  de  ce  sys- 
tème de  gouvernement  ;  mais  ces  vices  étaient  inhérents  à  sa 
constitution  même,  et  se  fussent  révélés  également  dans  des 
temps  plus  tranquilles.  L'unité  d'action  dans  le  pouvoir,  une  di- 
rection prompte  et  sûre,  la  résolution  dans  rinitialive  sont  im- 
possibles avec  un  directoire.  Réduisez  le  nombre  des  membres 
qui  le  composent,  vous  diminuez  peut-être  les  vices  du  sys- 
tème, vous  tic  les  supprimez  pas.  Un  triumvirat  présentera  des 
dangers  semblables  à  un  degré  différent-,  la  division  entre  trois 
triumvirs  produira  les  mêmes  conséquences  qu'entre  cinq  direc- 
teurs. 

Sous  une  monarchie  constitutionnelle,  lorsque  le  ministère  se 
divise,  la  minorité  quitte  le  pouvoir-,  lé  roi  peut  rol)liger  à  la 
retraite  par  l'exercice  de  son  droit  constitutionnel.  t\iéh  de  sem- 
blable sous  un  directoire  ou  un  triumvirat;  la  minorité  puisé 
son  droit  de  résistance  dans  la  constitution  rHême  qui  fixe  la 
durée  du  pouvoir  exécutif,  tl  n'y  a  pas  de  ihoyen  légal  de  rame- 
ner Tunité  dans  le  pouvoir,  il  laut  recourir  aux  cbtij)s  d'État. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  sous  le  directoire-,  là  minorité,  forte  dé 
son  droit,  ne  se  retirait  pas;  elle  résistait,  et  profitait  de  sa  pré- 
sence dans  le  gouvernement  pour  susciter  de  perpétuels  obstacle^ 
à  Texécution  des  projets  qu'elle  avait  repousses. 

Pour  échapper  à  ces  dangers,  donnerâ-t-bn  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  droit  de  destituer  le  directoire  ou  le  triumvirat?  Mai^ 
alors  rassemblée  est  dialtressè  de  tous  les  {^dutoiri  ;  bn  retbhibe 
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dans  le  système  du  conseil  exécutif  et  dans  toutes  les  erreurs  fu- 
nestes de  la  Convention. 

Il  faut  donc  écarter  à  la  fois  et  le  conseil  exécutif,  et  le  direc- 
toire ,  et  le  triumvirat;  il  faut  arriver  au  seul  système  que  com- 
mande Texpérience  et  la  raison  dans  un  grand  État  :  il  fout 
établir  Tunité  du  pouvoir  exécutif,  en  plaçant  un  chef  unique  au 
sommet  de  la  hiérarchie  politique  et  administrative. 


m. 


Le  principal  publiclste  de  Técole  démocratique,  Rousseau, 
pose  ce  principe  :  «  Plus  TÉtat  s^agrandit,  plus  le  pouvoir  doit 
»  se  resserrer,  tellement  que  le  nombre  des  chefs  diminue  en  rai- 
»  son  de  l'augmentation  du  peuple.  »  Plus  loin  il  ajoute  :  «  On 
»  a  de  tout  temps  beaucoup  disputé  sur  la  meilleure  forme  de 
»  gouvernement ,  sans  considérer  que  chacune  d'elles  est  la  meil- 
»  leure  en  certains  cas  et  la  pire  en  d'autres. 

»  Si  dans  les  difiérents  États  le  nombre  des  magistrats  su- 
»  prémes  doit  être  en  raison  inverse  de  celui  des  citoyens,  il  s'en- 
D  suit  qu'en  général  le  gouvernement  démocratique  convient  aux 
«petits  États,  l'aristocratique  aux  médiocres,  le  monarchique 
»  aux  grands»  (Contrat  social ^  liv.  III,  chap.  3). 

En  parlant  ainsi  du  gouvernement  monarchique,  Rousseau 
n^entend  pas  parler  de  la  royauté  héréditaire;  il  emploie  ce  mot 
dans  le  sens  philosophique  et  suivant  son  étymologie  grecque  : 
fLovoç,  apxQ)  gouvernement  d'un  seul,  unité  du  pouvoir  exécutif. 

Que  l'on  considère  la  France,  son  étendue,  sa  situation  dans 
le  monde  ;  que  l'on  songe  à  cette  population  de  trente-cinq  mil- 
lions d'hommes,  répandus  de  TOcéan  au  Rhin ,  des  Pyrénées  aux 
Alpes ,  de  la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord  ;  qu'on  suive  Fin- 
fluence  de  nos  idées  et  de  notre  civilisation  à  travers  les  conti- 
nents et  les  mers ,  et  Ton  sera  bientôt  amené  à  mesurer  la  consti- 
tution et  les  droits  du  pouvoir  à  son  rôle  et  à  ses  devoirs.  En 
contemplant  ce  grand  édifice  politique  élevé  par  la  nature,  par  le 
temps,  par  le  génie  des  hommes,  comment  ne  pas  élever  sa 
pensée  à  la  hauteur  des  destinées  de  son  pays ,  comment  ne  pas 
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reconnaftre  que  Tunité  du  pouvoir  est  nécessaire  à  la  grandeur 
et  à  TuDité  de  la  France  ! 

Les  États-Unis  d'Amérique,  malgré  leur  constitution  fédérale , 
malgré  leur  isolement  des  grandes  puissances,  ont  adopté  ce 
principe;  la  France  une  et  centralisée,  la  France  environnée  de 
puissances  rivales  ne  saurait  hésiter.  Qu*on  ne  cherche  pas  d'ob- 
jections dans  les  principes  démocratiques  qui  pénètrent  chaque 
joar  davantage  dans  notre  état  social.  Aux  États-Unis,  la  démo- 
cratie prospère  et  grandit  depuis  plus  d'un  demi-siècle  sous  l'au- 
torité d'un  président  électif.  Élu  par  le  peuple,  il  rentre  dans  les 
rangs  du  peuple  après  l'exercice  de  sa  magistrature  temporaire  ; 
il  transmet  à  un  autre  citoyen  le  pouvoir  qu'il  exerçait  lui-même , 
et  est  obligé  d'obéir  après  avoir  commandé.  En  quoi  ce  système 
est-il  contraire  au  principe  démocratique? 

Malgré  des  défiances  naturelles  au  lendemain  d'une  révolution, 
la  nécessité  d'un  chef  unique  est  généralement  comprise  aujour- 
d'hui. En  1793,  on  se  fût  soulevé  contre  une  pareille  idée.  En 
1795,  à  l'époque  de  la  constitution  directoriale,  un  président 
de  république  effrayait  encore  les  esprits.  «  Peut-être  un  jour 
nous  donnera-t-on  un  Bourbon,  »  s'écriait  Louvet.  Ces  préven- 
tions ont  disparu  devant  les  progrès  de  l'esprit  public. 

Mais  l'établissement  d'une  présidence  élective  ne  résout  pas  le 
problème  de  la  constitution  du  pouvoir  exécutif. 

Quelle  autorité  sera  accordée  au  président?  quelles  seront  Té- 
tendue  et  la  limite  de  son  pouvoir?  Ici  se  présente  une  question 
neuve  et  intéressante  :  la  responsabilité  du  président. 

Sous  une  monarchie  constitutionnelle ,  le  roi  est  irresponsable. 
Les  chambres  peuvent  donc,  sans  injustice  et  sans  inconséquence, 
imposer  à  la  royauté  un  ministère  dont  elle  repousse  le  système. 
Les  ministres  acceptent  la  responsabilité  en  acceptant  le  pouvoir. 
C'est  ainsi  qu'eu  Angleterre  on  a  vu  des  systèmes  politiques  très- 
différents  se  succéder  pendant  la  durée  d'un  règne.  En  France, 
depuis  rétablissement  de  la  monarchie  constitutionnelle,  l'irres- 
ponsabilité royale  et  la  responsabilité  ministérielle  étaient  le 
grand  argument  des  écrivains  et  des  hommes  d'État  qui  travail- 
laient à  faire  prévaloir  le  gouvernement  parlementaire. 

Sous  la  Jlépublique,  cette  grave  question  du  gouvernement 
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dans  le  système  du  conseil  exécutif  et  dans  toutes  les  <| 
nestes  de  la  Convention.  %  i- 

11  faut  donc  écarter  à  la  fois  et  le  conseil  exécl  ?^  | 
toire ,  et  le  triumvirat;  il  faut  arriver  au  seul  '^  ^       %^ 
mande  l'expérience  et  la  raison  dans  un  i^  ;^  "^ 
établir  Tunité  du  pouvoir  exécutif,  en  pla^  |^  %-  § 
sommet  de  la  hiérarchie  politique  et  ad|  |  "    ' 
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»  aux  gr        ^  ue  Jefferson ,  de  Jackson ,  tandis  qu'en  Angleterre 
En       ^îng,  sir  Robert  Peel,  sont  les  représentants  avoués  de 

n'en*  v^lique  de  leur  pays. 

dav'^0  France,  sous  la  constitution  de  l'an  lïî,  le  directoire  gôu- 

t/^^j-nait  et  était  responsable  ;  les  ministres  n'avaient  pas ,  de  rôle 
/     politique»  et  n'étaient  en  quelque  sorte  que  de  simples  fonction- 
^       flaires  administratifs. 

Ces  diverses  constitutions  sont  conséquentes;  elles  assurent        ^ 
l'indépendance  du  pouvoir  exécutif  en  môme  temps  qu'elles 
établissent  sa  responsabilité. 

Dans  le  projet  de  constitution  qu'il  a  publié  récemment,  M.  La- 
mennais  aborde  moins  franchement  la  difficulté.  Il  oblige  le  pré- 
sident à  choisir  ses  ministres  dans  l'Assemblée  nationale  et  les  dé- 
clare responsables.  Il  semble  manifester  ainsi  l'intention  de  placer 
le  président  sous  la  dépendance  de  l'Assemblée  et  d'éiablir  an 
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personnel  du  président  et  du  gouvernement  parlementaire  ne  lar- 
dera pas  à  reparaître,  envenimée  par  les  passions  des  partis.  Si  la 
constitution  établit  la  responsabilité  du  président,  elle  résout  la 
question  en  faveur  du  gouvernement  personnel.  La  responsabi- 
lité implique  l'indépendance  et  la  liberté  d'action.  Foirt  du  pria- 
cipe  dont  il  émane,  le  président  ne  manquera  pas  de  revendiquer 
au  profit  de  son  pouvoir  les  droits  inhérents  à  sa  responsabilité. 
La  résistance  au  parlement  sera  présentée  comme  un  droit  con- 
stitutionnel, et  sera  encouragée  par  des  intérêts  de  parti. 

Il  y  a  ici  une  alternative  qui  nous  paraît  inévitable  :  le  prési- 
dent de  la  République,  plus  puissant  qu'un  roi  constitutioniiel, 
fiera  responsable  et  pourra  choisir  son  ministère  eri  dehors  de  la 
majorité  parlementaire,  ou  bien  il  devra,  comme  le  roî  consti- 
tutionnel ,  être  déclaré  irresponsable. 

Aux  États-Unis,  la  question  est  nettement  résolue  :  le  pre'si- 
dent  gouverne  sous  sa  responsabilité.  Aussi  n'est-il  pas  obligé  de 
prendre  ses  ministres  dans  là  majorité  du  congrès.  La  constitu- 
tion va  plus  loin  encore,  et  pour  assurer  davantage  l'îndépeh- 
danbe  des  pouvoirs,  elle  déclare  incompatibles  les  tbnctions  de 
ministres  et  celles  de  membres  du  congrès.  Le  gouvernement 
personnel  du  président  est  établi  dans  le  droit  et  dans  les  faits. 
La  politique  américaine  se  personnifie  dans  les  noms  célèbres  de 
Washington,  de  iefferson,  de  Jackson,  tandis  qu'en  Angleterre, 
Pitt,  Canning,  sir  Robert  Peel,  sont  les  représentants  avoués  de 
la  politique  de  leur  pays. 

En  France,  sous  la  constitution  de  Tan  lïï,  le  directoire  gou- 
vernait et  était  responsable  5  les  ministres  n'avaient  pas  ,  de  rôle 
politique,  et  n'étaient  en  quelque  sorte  que  desimpies  fonction- 
naires administratifs. 

Ces  diverses  constitutions  sont  conséquentes;  elles  assurent 
l'indépendance  du  pouvoir  exécutif  en  môme  temps  qu'elles 
établissent  sa  responsabilité. 

Dans  le  projet  de  constitution  qu'il  a  publié  récemment,  M.  La- 
mennais aborde  moins  franchement  la  difficulté.  II  oblige  le  pré- 
sident à  choisir  ses  ministres  dans  l'Assemblée  nationale  et  les  dé- 
clare responsables.  Il  semble  manifester  ainsi  l'intention  de  placer 
le  président  sous  la  dépendance  de  TAssemblée  et  d'établir  ua 
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loureniement  parlementaire,  mais  il  semble  maintenir  ëgate- 
ment  la  responsabilitë  du  président;  II  en  est  dé' même  du  projet 
de  constitution  émané  de  ia  commission  de  l'Assemblée  nalio- 
naie.  Ce  projet  établit  à'  la  fois  la  responsabilité  des  ministres  et 
celle  du  président,  liais  si  le  président  responsable  n*est  pas 
d'accord  avec  l'Assemblée  nationale ,  les  iriinistres  représente- 
ront-ils l'opinion  du  président  ou  celle  de  l'Assemblée  ? 

L'Assemblée  pourrait-elle  avec  justice  imposer  au  président 
une  politique  qu'il  condamne  et  dont  il  est  eonstittitionnellenlent 
responsable? 

On  se  rappelle  les  controverses  nombreilses  soulevées  par  la 
&meuse  maxime  :  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas. 

Bien  des  passions,  bien  des  intérêts  de  psirtis  se  sont  agités 
autour  de  cette  question.  Si  la  constitution  républicaine  de  la 
France  se  prononce  pas  nettement  l'irresponsabilité  du  prési- 
dent, la  maxime  :  le  président  préside  et  ne  goUverhe  paà  e^t 
destinée  à  soalever  de  bien  autres  discussions  et  de  bien  autres 
orages; 

Mieux  vaut  résoudre  les  questions  constitutiobnellemerït  ^ue 
de  les  abandeniier  itidécises  à  Fihterprétation  pas^idnbée  des 
partis. 

il  7  a  trente  atis  que  nous  sommes  habitués  &  sotttenir  le  ptin- 
dpe  du  goBvernement  parlementaire.  Me  laissons  pas  ce  principe 
tomber  dans  une  liouvelle  et  plus  dangereuse  équivoque.  N'hé- 
sitons pas  aie  prodamer  hautement;  écrivons-le  dans  la  con- 
stitution en  prononçant  l'irresponsabilité  du  président. 

Ce  système  est  le  seul  qui  s'accorde  avec  nos  mœurs  politi- 
ques. Ce  n'est  pas  en  vain  que  depuis  1815  nous  avons  fait  l'ex- 
périence du  gouvernement  constitutionnel.  Pendant  toute  cette 
période ,  le  parlement  était  pour  la  France  le  théâtre  où  les 
hommes  politiques  acquéraient  la  confiance  de  la  nation  par  le 
développement  public  de  leurs  talents  et  de  leur  caractère.  On 
aimait  à  voir  le  pouvoir  exercé  par  les  hommes  célèbres  qui  du 
haut  de  la  tribune  éclairaient  l'opinion  et  dirigeaient  le  parle- 
ment. Profitons  de  cette  expérience  qui  n'a  été  pour  le  pays  ni 
sans  fruit  ni  sans  gloire. 

Lea  gouvemeiments  personnels  obtiennent  peu  de  faveur  en 
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France.  L'opinion  publique  s'alarmerait  bien  vite  si  le  présideot 
de  la  République  prétendait  à  une  indépendance  qu^on  refusait  , 
au  roi  constitutionnel.  Cette  indépendance  serait  plus  dange- 
reuse encore^que  sous  la  monarchie.  Soutenu  par  un  parti ,  ap- 
puyé sur  l'armée ,  le  président  n'aurait  qu'un  pas  à  faire  pour 
saisir  la  dictature.  A  ces  jeux  hardis  de  l'ambition,  il  ne  ^isqQ^ 
rait  pas  une  couronne  *,  il  croirait  peut-ôtre  en  trouver  une  à 
conquérir. 

L'Assemblée  nationale  n'accepterait  pas  d'ailleurs  la  déca- 
dence du  gouvernement  parlementaire.  Elle  s'&ttaquerait  au  gou- 
vernement personnel  du  président  comme  elle  s'attaquait  na- 
guère au  gouvernement  personnel  du  roi  constitutionnel.  Les 
institutions  ne  pourraient  triompher  sur  ce  point  de  nos  idées  et 
de  nos  mœurs.  En  vain  la  constitution  des  États-Unis  serait 
établie  en  France ,  en  vain  le  président  de  notre  République  pré- 
tendrait au  rôle  du  président  de  la  république  américaine.  On 
verrait  les  hommes  puissants  de  l'Assemblée  exclus  du  ministèfe 
s'attaquer  aux  prérogatives  du  pouvoir  exécutif  et  les  attirer  une 
à  une  dans  le  parlement.  On  verrait  les  majorités  ébranler  par 
leurs  attaques  continuelles  les  pouvoirs  du  président  et  rendra 
le  gouvernement  impossible. 

Les  auteurs  de  la  constitution  américaine  ont  bien  compris  ce 
danger  de  leur  système.  Aussi  pour  empêcher  les  empiétements 
du  congrès  sur  le  pouvoir  exécutif,  ils  ont  établi  la  division  en 
deux  chambres.  Us  ont  fait  plus  encore,  ils  ont  accordé  une  sorte 
de  veto  à  la  cour  de  cassation  dans  les  questions  constitution- 
nelles. Dans  l'état  actuel  de  l'opinion  en  France ,  pourrait-oo 
établir  un  sénat,  attribuer  le  veto  à  un  corps  judiciaire?  L'eut 
des  esprits,  dirai-je  les  préventions  publiques,  semblent  s'y  oppo- 
ser d'une  manière  invincible.  Nous  aurions  donc  en  présence  une 
chambre  législative  unique  et  un  président  responsable  et  indé- 
pendant -,  nous  aurions  deux  pouvoirs  rivaux  sans  contre-poids , 
sans  intermédiaire  ;  nous  aurions  la  lutte  et  Tanarchie.  La  consti- 
tution de  1791  avait  bien  mis  en  présejice  une  chambre  et  un 
roi ,  mais  au  moins  elle  avait  armé  le  roi  d'un  veto  suspensif.  Et 
cependant  quels  résultats  funestes  a  produits  ce  système  ! 

Si  Qu  contraire  la  présidence  élective  se  combine  avec  le  gou- 


BU  POUVOIR  EXÉCUTIF.  497 

vemement  parlementaire,  les  ministres  pris  dans  la  majorité  de 
l'Assemblée  profitent  de  l'influence  qu'ils  exercent  sur  elle  pour 
maintenir  intactes  les  prérogatives  du  pouvoir.  ^Assemblée 
elle-même,  voyant  ses  idées  représentées  dans  le  gouvernement, 
o'a  plus  d'intérêt  à  entraver  sa  marche  ni  à  contester  ses  droits. 
Le  président  n'est  plus  le  rival  dangereux  de  TAssemblée.' Placé 
dans  une  sphère  supérieure  aux  partis ,  il  est  le  témoin  désin- 
téressé, il  est  le  médiateur  constitutionnel  de  leurs  luttes  dans 
le  parlement  et  vient  confier  le  pouvoir  aux  mains  les  plus 
dignes  et  les  plus  capables.  Soit  qu'il  le  donne ,  soit  qu'il  le  re* 
tire,  il  prend  l'opinion  pour  guide  et  doit  bientôt  trouver  dans 
TÂsseaiblée  la  sanction  de  ses  choix. 

La  place  que  le  président  occupe  dans  ce  système  est  celle 
d'un  homme  sage  et  modéré  plutôt  que  celle  d'un  homme  actif 
et  mêlé  aux  partis.  Elle  conviendrait  à  Bailly  plus  qu'à  Mirabeau, 
à  Sieyès  plus  qu'à  Bonaparte.  Elle  n'offre  pap  aux  ambitions  ar- 
dentes une  autorité  dangereuse ,  mais  elle  donne  les  moyens  de 
réduire  les  ambitieux  à  Timpuissance  en  les  écartant  du  pouvoir. 
Le  président  serait  en  quelque  sorte  le  pilote  placé  au  gouver- 
nail du  navire  ^  il  observe  les  temps  et  évite  les  écueils  sans  di- 
riger la  manœuvre  et  sans  commander  l'équipage. 

Cette  situation  faite  au  président  de  la  République  française 
différerait  complètement  de  celle  du  président  des  États-Unis 
qui  gouverne  lui-même.  Elle  présenterait  plus  d'analogie  avec 
la  position  que  Sieyès  voulait  donner  au  grand-électeur  dans 
la  constitution  de  l'an  VI II. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  voir  un  privilège  politique 
dansTirresponsabilité  du  président.  Elle  a  pour  but,  non  de  pro- 
téger sa  personne ,  mais  de  limiter  son  pouvoir.  Dans  un  ordre 
d'idées  plus  élevé ,  elle  repose  sur  le  même  principe  que  l'irres- 
ponsabilité du  préfet  devant  le  ministre*,  c'est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  dépendance  du  président  devant  les  décisions  de 
TAsseniblée  nationale.  Cette  irresponsabilité  n'est  pas  celle  du 
roi  constitutionnel ,' elle  ne  s'étend  pas  jusqu'à  Tinviolabilité. 
Le  président  répondrait  toujours  de  ses  faits  personnels  et  pour- 
rait être  soumis,  comme  en  Amérique,  au  jugement  d'une 
haute  cour  nationale. 
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Tel  est  le  système  de  présidence  élective  et  irresponsable  qd 
résout  le  plus  complètement  dans  notre  esprit  le  problème  delà 
constitution  du  pouvoir  executif  sous  la  République. 

Aucun  système  ne  s*accorde  mieux  avec  le  principe  républi- 
cain ,  car  aucun  n'assure  davantage  l'influence  de  TAssemblée 
nationale  sur  le  gouvernement,  aucun  n'offre  des  garanties  plu 
efficaces  contre  la  dictature.  Et  en  même  temps  qc(Ml  fait  pré- 
valoir la  volonté  du  pays  sur  toute  volonté  personnelle ,  il  main- 
tienf  Tunité  dans  le  pouvoir  par  la  présence  d-un  chef  unique. 

)1  réalise  à  la  fois  deux  principes  :  Tunité  du  pouvoir  exéeutil 
^t  le  gouvernement  parlementaire. 

AwmfilBFORGAM. 


De  Veut  de  siéffe, 
Par  M.  TEYSSIER-DESFARGES,  avocat  à  la  cour  de  cassation. 

Il  y  a  des  moments  de  crise  pendant  lesquels  il  importe  de 
faire  céder  les  lois  ordinaires  devant  la  nécessité,  autremeût 
TÉtat  périrait^  e^  s'il  est  vi^ai  que  le  terme  de  Thabilelé  soit  de 
gouverner  sans  h  force ,  il  est  vrai  également  que  rhabilelé  coq- 
siste  quelquefois  à  s'c^  remettre  à  la  force  du  soiu  de  Irancber 
les  difficultés.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  oe^ 
taines  circonstances  exceptionnelles  ont  amené  des  mesures  sx- 
ceptionnelles.  En  principe,  cet  état  de  choses  particulier  n'eit 
pas  moins  légitime  que  l'état  ordinaire,  par  cette  raison  décisivs 
qu'il  est  nécessaire  ;  car  le  premier  devoir  d*ua  gouvernement 
est  d'assurer  la  conservation  de  la  société,  el  la  nécesailé  de  la 
mesure  trouve  ici  sa  justification  dans  son  eiicacilé.  Prenons 
garde  d'ailleurs  qu'en  nous  laissant  aller  partout  et  toujours  à  uû 
respect  trop  scrupuleux  pour  des  lois  habituellement  applicables, 
nous  ne  donnions  des  armes  à  la  licence.  Sans  doute  rétat  de  civi- 
lisation avancée  où  nous  sommes  repousse  chaque  jour  davan- 
tage  les  mesures  de  rigueur,  mais  il  faut  savoir  eonpreadiefM 
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montrer  trop  de  faiblesse  envers  les  méchants,  c'est  décréter  la 
ruine  et  la  mort  contre  les  bons. 

Tous  les  hommes. éclairés  et  amis  de  leur  pays  doivent  donc 
approuver  les  mesures  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  lors 
des  fatales  xournces  de  juin,  et  les  vigoureuses  résolutions. prises 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  En  cela  notre  conviction  est  telle, 
que  nous  n*avons  pu  voir  sans  surprise  des  dissentiments  s'éle- 
ver lorsqu'il  s'est  agi  de  déclarer  Paris  en  état  de  siège.  Nous  ne 
comprenons  pas  non  plus  comment  on  a  cherché  k  atténuer  le 
crime  des  coupables  en  invoquant  nous  ne  savons  quelles  consi- 
dérations puisées  dans  les  passions  politiques,  Tégarement  des 
esprits,  Tirréflexiou  et  ngnorance;  comment  enfin  on  a  été  jus- 
qu'à paraphraser  sur  tous  les  tons  ces  vers  de  Juvénal  : 

Multi 

Gommittunt  eadcm  diverse  crlmina  fato  : 

Ule  crucem  sceleris  preiium  tuUt,  hic  diadema^. 

Quoi  !  peut-an  bien  exprimer  de  semblables  scrupules  quand 
le  meurtre,  le  viol,  le  pillage  sont  inscrits  sur  la  bannière  de 
quelques  milliers  d'hommes,  pour  la  plupart  le  rebut  de  la  so- 
ciété; quand  des  atrocités,  renouvelées  des  plus  abominables 
temps  de  la  barbarie,  sont  commises  sur  des  concitoyens!  Biais 
quels  sont  donc  ces  hommes  qui  ne  reculent  pas  d'horreur  de- 
vant celte  tète  de  Méduse ,  et  osent  ainsi  souiller  la  x;ausc  de  la 
vraie  liberté?  Quels  sont  donc  ces  politiques  qui  comprennent 
ainsi  la  haute  mission  confiée  aux  gouvernants? 

Faut-il  le  dire?  Trente  ans  de  paix ,  la  préoccupation  constante 
des  intérêts  matériels,  le  pour  et  le  contre  chaque  jour  plaides 
daas  toutes  les  teuiUes  publiques  et  sous  toutes  les  formes,  ont 
abâtardi  la  plupart  des  esprits.  Tout  est  objet  de  doute,  tout  est 
prétexte  à  excuses.  Le  sentiment  du  vrai  s'oblitère.  Il  semble  que 
nos  cœurs  ne  battent  plus  au  grand  nom  de  la  France,  et  qu'en 
présence  de  l'Europe  attentive,  nous,  la  grande  nation ,  nous  ne 
tenions  pi  us  à  conserver  notre  dignité  et  le  respect  qui  nous  est  dû! 
Si  nous  devions  continuer  ainsi ,  nous  finirions  par  perdre  le  sens 
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moral  et  par  dégénérer  en  une  ignoble  race.  Puis',  de  même  que 
les  Grecs  et  les  Romains  en  décadence,  nous  tomberions  des 
mains  des  sophistes  dans  celles  des  barbares!  Mais  je  mVréte: 
le  génie  de  la  France  attristée  ne  me  dit-il  pas  d'espérer? 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  surtout  dans  de  pareils  moments (p'il 
importe  de  chercher  la  vérité  et  d'aider,  chacun  dans  la  propor- 
tion de  ses  forces,  à  la  faire  prévaloir.  Tel  est  le  but  que  doqs 
nous  proposons  en  esquissant  rapidement  la  législation  et  les 
précédents  qui  régissent  Tétat  de  siège,  et  en  démontrant  que  ce 
régime  exceptionnel  ne  blesse  pas,  dans  les  conséquences  qa'il 
entraîne ,  les  principes  du  juste ,  dont  on  ne  s'écarte  jamais  sans 
danger. 

Quand  tout  change  autour  de  nous ,  quand  tout  est  remis  en 
question ,  une  seule  chose  demeure  et  demeurera  inébranlable, 
espérons-le,  c'est  la  justice.  On  a  beau  l'entourer  de  ruines,  elle 
reste  toujours  debout,  calme,  pleine  de  sérénité ^  parce  quelle 
est  immortelle.  Elle  n'est  ni  cruelle ,  ni  faible,  elle  est  la  justice. 
C'est  l'ancre  auquel  il  faut  s'attacher,  si  l'on  ne  veut  voir  som- 
brer le  vaisseau  de  l'État. 

Régime  exceptionnel ,  l'état  de  siège  n'est  cependant  pas  an 
régime  arbitraire  ^  ;  il  repose  sur  des  principes  formulés  daus  les 

1  Cet  arllcle  était  déjà  Ihré  à  Timpressloo  lorsque  nous  avons  eu  connaissance  d*iBC 
consultation  délibérée  par  M'Labot,  dans  Tlntérêi  du  Journal  laPretw^  sopprioié 
h  23  Juin  184S  en  vertu  d*un  arrêté  du  général  Cavaignac.  Celte  consuLtation  est  re- 
vêtue "des  adiiéslotts  de  plusieurs  Jurisconsultes  éminents.  Nous  sommes  d'accord 
sur  ce  point  que  la  Pre«S0,  Journal  régulier^ ne  pouvait  pas  être  tupprimit^ma^ 
seulement  suspendue;  mais  nous  ne  pensons  pas,  comme  le  Jurisconsulte  disliogoé 
.rédacteur  de  cette  consultation ,  que  quand  les  coups  de  fusil  ont  ce»séde  se  faire 
entendre,  quand  l^état  de  guerre  a  pris  fin ,  le  cher  militaire  n'a  plus  le  droitde  pri* 
ver  un  citoyen  de  la  liberté  d'écrire.  L'état  de  sié;îe,  avec  toutes  ses  eonsêquenea^ 
subsiste  tant  qucraulorilé  supérieure  le  trouve  uécpssaire,  et  die  est  maltresse  d'ea 
étendre  ou  d'en  restreindre  les  effets,  selon  qu'elle  le  Juge  convenable,  i  la  cbarfe» 
bien  entendu ,  de  ne  pas  outrepasser  les  pouvoirs  si  considérables  qui  lui  soet 
conférés  par  les  lois.  Au  surplus,  si  nous  ne  nous  abusons,  il  nous  semble  qttt 
celte  suppression  ne  peut  être  comprise  que  dans  le  sens  d'unç  suspeoston,  cooflM 
Ha  dit  avec  raison  M.  Du  Caurroy. 

Mous  croyons  devoir,  menUonncr  l'adhésion  de  M*  Palllet,  qui«xpliqi]e  avec 
clarté  et  concision  la  différence  qui  existe  entre  l'état  de  siège  et  la  dictature. 
—  L'adhésion  de  M«  Bcrryer  sera  également  remarquée.  Toutefois,  nous  ne 
pouvons  adopter  tous  les  principes  qu'elle  contient.  Ainsi,  H'  Berryor  préicnd 
que,  sous  Tcmpirc  des  chartes  de  1814  et  1830,  nul  ne  pouvant  être  dbirai: 
de  SCS  Juges  naturels,  les  individus  non  militaires  n'étaient  pas  Justiciables  «les 
tribunaux  militaires,  mais  que  ces  chartes  ayant  été  annulées,  le  décret  de  1811 
revit  et  conserve  son  applicaUoQ.  Une  teUe  résurrecUon  ne  Munit  a? oir  Heu  ^ 
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lois.  Le  chef  militaire ,  à  qui  est  confié  le  soin  de  rétablir  l'ordre, 
n*est  pas  un  dictateur  qui  peut  tout.  Sans  doute  il  est  revêtu  d*un 
pouvoir  considérable,  puisqu'il  concentre  dans  ses  mains  tout  le 
pouvoir  exécutif  entendu  dans  le  sens  le  plus  large;  mais  il  ne 
faut  pas  en  conclure,  comme  on  le  croit  communément,  qu'il 
est  mattre  absolu.  C'est  ce  qu'a  très-bien  compris  TAssembléO 
nationale  :  on  a  fait  remarquer,  avec  juste  raison,  qu'en  décla- 
rant Paris  en  eut  de  siège  et  en  conférant  au  général  Gavaignac 
le  pouvoir  exécutif,  on  n'entendait  pas  l'investir  de  la  dictature, 
ce  qui  est  bien  différent.  Le  maintien  de  l'Assemblée  nationale 
en  permanence  indiquait  d'ailleurs  suffisamment  que  le  pouvoir 
législatif  restait  ce  qu'il  était.  Le  décret  rendu  le  24  Juin  1848 
est  en  effet  ainsi  conçu  :  «  Art.  f .  L'Assemblée  se  maintient  en 
permanence. — Art.  2.  Paris  est  mis  en  état  de  siège. — Art.  3. 
T(ms  les  pouvoirs  exécutifs  sont  délégués  au  général  Gavaignac.  » 
—  Du  reste ,  il  n'est  personne  qui  ne  rende  au  général  cette  jus- 
tice qu'on  ne  pouvait  confier  en  de  plus  dignes  mains  une  mis- 
sion aussi  périlleuse  et  aussi  difficile. 

La  législation  qui  concerne  la  matière  ,  bien  qu^en  beaucoup 
de  points  on  puisse  en  contester  l'applicabilité,  comprend  les 
lois  de^  8  juillet  1791 ,  10  et  19  fructidor  an  Y  et  le  décret  du 
24  décembre  1811.  Les  précédents  et  documents  consistent 
principalement  dans  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  29  thermi- 
dor an  VU ,  sur  la  mise  en  état  de  siège  des  communes  des  quatre 
départements  en  deçà  du  Rhin ,  l'arrêté  du  17  prairial  an  YIII 
relatif  à  l'état  de  siège  de  la  commune  d'Alençon,  celui  du  13  fri- 
maire an  X  pour  les  communes  de  Sarlat,  Bergerac,  Ostende, 
les  décrets  impériaux  du  26  mars  1807  prononçant  la  mise  en 
état  de  siège  des  places  de  Brest  et  d'Anvers,  la  loi  des  28-30  juin 
1815  qui  met  Paris  en  état  de  siège ,  l'ordonnance  royale  des 
15-22  août  1815  relative  à  l'état  de  siège  de  neuf  divisions  mi- 

facto;  ceue  doctrine  est  contraire  à  tous  les  principes.  Pour  qu'une  loi  abrogée 
RvWe«  il  faut  l'intervention  du  législateur;  autrement  Ton  aboutirait  au  ciiaos. 
Selon  nous,  le  décret  de  1811  a  toujours  subsisté;  rous  déduisons  plus  loin  les 
motifs  de  le  décider  ainsi,  et  nous  faisons  remarquer  en  même  temps  que  ce 
point  n'offre  pas,  dans  les  circonstances  actuelles,  un  bien  grand  intérêt,  en 
présence  du  décret  du  20  Juin  1848. 

On  consultera  encore  avec  fruit,  sur  celte  matière,  un  travail  de  H.  Ach.  Ho- 
rfn,  inséré  dans  son  Journal  de  droit  criminel  y  n"*  4820. 

V.  83 
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litaires,  tos  ordonnances  des  28  juillet  1830,  8,  6,  M  juin  ISIi, 
10  juin  1833  concernant  Tëtat  de  siège  mis  dans  les  départe* 
ments  de  Touest  et  à  Paris  ^  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  dn 
81  septembre  1815,  Paris,  6  juin  1832,  Angers,  14  juin  183i, 
cour  de  cassation  29-30  juin,  7-13  juillet  1832, 5  juillet  1833) 
Tacte  additionnel  du  22  avril  1815,  le  projet  de  constitution  da 
29  juin  1815  et  le  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  paiis 
par  M.  Barthe ,  alors  garde  des  sceaux,  le  10  décembre  I832S 

Nous  analyserons  d'abord  la  législation  et  quelques-ans  dei 
précédents  que  nous  venons  d'indiquer  )  nous  exposerons  en» 
suite  quelles  sont ,  parmi  toutes  ces  dispositions,  celles  qui  sonl 
eneore  eu  vigueur. 

La  loi  du  8  juillet  1791  stipule  dans  son  article  5  que  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  considérés  sons  trois 
rapports  ,  savoir  :  dans  Vélat  de  paix ,  dans  VHat  de  §U€rr$  ^ 
dans  Vétat  de  $iége  '  * 

En  ce  qui  concerne  Vétat  de  pato?,  Farticle  8  statue  ainsi  s 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces  places  et  postes  se- 
T^m  tn  étaé  de  paix ,  la  police  Intérieure  et  tous  autres  actes  du  pouToir  drli 
n'émaneront  que  des  magistrats  et  autres  officiers  civils  préposés  par  1«  tonstitiH 
tion  pour  veiller  au  maintlea  des  lois ,  Tautoriié  des  agents  miUtalres  ne  pouvvt 
s'étendre  que  sur  les  troupes  et  sur  les  autres  objets  dépendants  de  leur  service , 
4nl  seront  déslgtiés  dans  la  suite  du  présent  décret. 

ku^  termes  des  articles  8  et  9 ,  V6tat  de  guerre  devait  étrs 
(léterminé  par  une  loi  on ,  en  Tabsence  du  corps  législatif,  psr 
une  proclamation  du  roi ,  mais  à  la  charge  de  faire  ratifier  cette 
mesure  lors  de  la  réunion  de  la  législature. 

Vital  de  siège  se  réalisait  non-seulement  dès  que  les  atCaqusi 
étaient  cqminencées ,  mais  mfime  aussitôt  que  Tennemi  inter- 
ceptait les  communications  à  une  distance  fixée  (art.  11). 

Les  eonséquenees  de  Tétat  de  guerre  et  de  Tétat  de  siège  sont 

<  f^.  le  Sulletin  des  loU  pour  les  lois,  décrets  et  arrêtés  cMcKasi  le  renaU 
de  Jurisprudence  de  MM.  Devilieneuve  et  Garette,  eontinuateurs  de  Sirey,  ponr 
les  arrêts ,  h  Leur  date ,  et  le  Moniteur  du  11  décembre  ftS3S  »  i^  SUS ,  po«r  le 
projet  de  loi  présenté  par  M.  BartlM. 

*  Cette  loi  a  été  présentée  à  la  séance  du  S4  msl  1791  (Mimiltmr  ém  H)  pv 
M.  Burean  de  Pusy,  H  adoptée  sucoeailfeinent  dans  toQteeaes  parties,  aprts 
plusieurs  séances. 
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détermiikées  par  les  articles  7  et  10.  Il  importe  d'en  rappeler  les 

termes. 

Art.  7.  DaM  lei  ^aces  de  guerre  et  poètes  militaires,  lora<|ae  ces  places  et 
postes  seront  sq  éta$  de  guerre ,  les  officiers  eivils  ne  cesseront  pas  d*étre  ebarg^ 
de  Tordre  et  de  la  police  intérieure  j  mais  ils  pourront  être  requis  par  le  eoi»* 
mandant  militaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéresseront 
Il  sftrefé  de  la  place.  En  conséquence ,  pour  ajtsurer  la  responsabilité  respectlre 
diseflkters  chih  et  des  agents  miUlaites,  les  déUbératlons  du  eoncil  de  guerv» 
en  Tertu  desquelles  les  réquisitions  du  commandant  militaire  auront  été  faites  se^ 
root  remises  et  resteront  &  la  municipalité. 

Art.  10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires ,  lorsque  ces  places  et 
postes  seront  et  éiut  de  «ispe,  toutb  t'AuroRiTé  dont  les  officiers  dvlls  sont  rerè* 
tus  par  la  constitution ,  pour  le  maintien  de  V ordre  et  de  la  police  intérieure  ^ 
passera  au  commandant  militaire,  qui  l'exercera  exclusivement  sous  sa  respoosar 
bliité  personnelle. 

Cet  article,  réconomie  de  la  loi  et  le  sens  commun  indiquent 
suffisamment  que  la  ville  en  état  de  siège  était  soumise  au  régime 
militaire,  ce  qui  est  un  point  à  noter. 

Nous  faisons  remarquer  que  Tarticle  2  établit  que  seront 
seulement  réputés  places  de  guerre  et  postes  militaires  ceuK 
énoncés  au  tableau  annexé  à  ladite  loi.  Ainsi ,  à  cette  époque , 
aucun  territoire  autre  que  celui  de  ces  places  et  postes  ne  pou- 
vait être  mis  en  état  de  siège.  Remarquons  encore  que  cette  loi 
De  semble  prévoir  que  le  cas  d'investissement  ou  d'attaque  par 
des  ^roiip^s  ennemies  et  non  par  des  rebelles.  Hais  une  loi  de 
Tan  V  va  combler  cette  lacune. 

La  constitution  de  Tan  III  ne  contient  aucune  disposition  ve* 
lative  aux  cas  où  les  villes  ou  communes  de  l'intérieur  pourraient 
être  déclarées  soit  en  état  de  guerre,  soit  en  état  de  siège.  C*est 
par  une  loi  dii  10  fructidor  an  V  qu'il  fut  statué  qu'aucune  com- 
mune de  rintérieur  ne  pourrait  être  déclarée  en  état  de  guerre 
que  par  une  loi  et  qu'il  en  serait  de  même  pour  l'état  de  siège  -, 
mais  il  était  reconnu  cette  fois  que  Tinvestisseinent  pouvait  être 
opéré  par  des  troupes  ennemies  ou  par  des  rebelles. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  était  nécessaire  do  rendre 
au  pouvoir  exécutif  son  droit  d'initiative-,  aussi ,  par  l'article  39 
de  la  loi  du  19  du  même  mois  de  fructidor,  le  pouvoir  de 
mettre  une  commune  en  état  de  siège  fut  rendu  au  direc-- 
toire. 
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«La  constitution  du  22  frimaire  an  YIII,  dit  Merlin^,  ne 
s'expliquait  pas  plus  que  ne  faisait  celle  de  Tan  III,  sur  le  pou- 
voir de  déclarer  des  places  en  état  de  guerre  ou  de  siège.  Mab 
on  pouvait  d'autant  moins  douter  que  ce  pouvoir  appartint  au 
chef  du  gouvernement ,  sans  le  concours  d'aucune  autre  auto- 
rité ,  que  Iç  chef  du  gouvernement  pouvait  seul ,  comme  le  roi 
le  peut  encore  aujourd'hui ,  déclarer  la  guerre  aux  puissances 
étrangères.  » 

On  ne  trouve  jusqu'en  1811  aucun  document  législatif  sur  la 
matière.  C'est  par  le  décret  du  24  décembre  1811,  relatif  à 
l'organisation  et  au  service  des  états-majors  de  places ,  qu'ont  été 
fixées  et  introduites  des  dispositions  nouvelles.  Ici  tout  est  dé- 
terminé et  réglementé  d'une  manière  plus  complète. 

Les  articles  50,  51,  52  et  53  déterminent  les  cas  dans  lesquels 
la  place  doit  être  considérée  comme  étant  en  état  de  paix,  de 
guerre  ou  de  siège.  L'état  de  guerre  peut  résulter  d'un  décret  de 
l'empereur  a  lorsque  les  circonstances  obligent  de  donner  plus 
de  force  et  d'action  à  la  police  militaire  »  (art.  52). 

Art.  53.  L'étal  d»  iiégê  est  déterminé  par  un  décret  de  rempercur,  on  par  Vhf 
Tesiissement.  ou  par  une  attaque  de  vive  force,  ou  par  une  surprise ,  ou  par  um 
•édition  Intérieure ,  ou  enfln  par  des  rassemblements  formés  dans  le  rajon  dMo- 
TesUssement,  sans  l'autorisation  des  magistrats.  Dans  le  cas  d'une  attaque  régu- 
lière ,  rétat  de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les  travaux  de  l'ennemi  ont  été  déiniitt 
et  les  brèches  mises  en  état  de  défense.  Dans  ces  différents  cas,  les  fonctions  et 
obligations  des  commandants  d'armes  sont  soumises  aux  règles  établies  d-après, 
chapitre  ft. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  l'état  de  siège ,  aux  termes  de  cet 
article ,  résulte  non-seulement  d*un  acte  du  pouvoir  exécutif, 
mais  encore  d'un  fait. 

Dans  Vilat  de  guerre ,  la  garde  nationale  et  la  garde  munici- 
pale passent  sous  le  commandement  du  chef  militaire,  et  l'auto- 
rité civile  ne  peut  ni  rendre  aucune  ordonnance  de  police  sans 
l'avoir  concertée  avec  lui,  ni  refuser  de  rendre  celles  qu'il  juge 
nécessaires  à  la  sûreté  de  la  place  ou  à  la  tranquillité  publique 
(art:  92). 

Les  articles  93,  94  et  95  attribuent  au  chef  militaire  des 

«  HerllD;  Répertoire,  ?•  État  de  paix ,  0$  tiége^  de  guerre. 
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pouvoirs  étendus  sur  rapprovisionnement  en  subsistances  et  ma- 
tériaux, la  réquisition  des  ouvriers,  Texclusion  des  bouches 
inutiles,  des  étrangers  et  des  gens  notés  par  la  police,  la  distrac- 
tion à  Tintérieur  de  ce  qui  peut  gêner  le  mouvement  des  troupes, 
et  à  l'extérieur  de  ce  qui  peut  embarrasser  la  défense. 

Lorsque  la  ville  est  en  état  de  siège ,  le  chef  militaire  a  des 
droits  plus  étendus.  Voici  les  principales  dispositions'du  décret  : 

Art.  ICI.  Dans  les  places  en  état  de  sfége,  V autorité  dont  les  magistrats 
étaient  revéïos  pour  le  malnllen  de  Tordre  et  de  la  police,  passe  tout  entière  au 
commandant  d'armes,  qui  Vexeree  ou  leur  en  délègue  tille  partie  qu'U  Juge  con* 
Tcnable. 

Art.  103.  Le  gouTcrneor  ou  commandant  exerce  cette  autorité  ou  la  fait  cxerw 
cer  en  son  nom  et  sous  sa  surveillance,  dans  les  limites  que  le  décret  détermine; 
et  si  la  place  est  bloquée,  dans  le  rayon  de  rinvesllssement. 

ÂrL  103.  Pour  Toos  lfs  déutb  dont  le  gouverneur  ou  le  commandant  n'a  pas 
jDgé  à  propos  de  laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  sont  remplies  par  un  prévôt  ml li taire,  choisi ,  autant 
que  possible,  parmi  les  officiers  de  gendarmerie;  et  les  tribunaux  ordinaires  sont 
remplacés  par  les  tribunaux  militaires. 

Art.  104.  Dans  Tétat  de  siège ,  le  gouvemeur  ou  commandant  détermine  le  ser* 
vice  des  troupes,  de  la  garde  nationale,  et  celui  de  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires,  sans  autre  régie  que  ses  InstrucUons  secrètes»  les  mouvements  de  l'eiH 
nemi  et  les  travaux  de  Tassiégeant. 

L'acte  additionnel  du  22  avril  1815  et  le  projet  de  constitution 
du  29  juin  même  année ,  contenaient  des  garanties  contre  Tabus 
que  pouvait  faire  le  gouvernement  du  droit  de  déclarer  Fétat  de 
sicge. 

L'article  66  de  Tacte  additionnel  est  ainsi  conçu  : 

Aucune  place,  aucune  parUe  du  territoire  ne  peut  être  déclarée  en  état  de  slégt 
que  dans  le  cas  d'invasion  de  la  part  d'une  force  étrangère ,  ou  de  troubles  civils. 
—  Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est  faite  par  un  acte  du  gouvernement.  — 
Daos  le  second  cas ,  elle  ne  peut  Tétre  que  par  la  loi.  —  Toutefois,  si ,  le  cas  arri- 
vant, les  chambres  ne  sont  pas  assemblées,  l'acte  du  gouvernement  déclarant 
Tétat  de  siège  doit  être  converU  en  une  proposition  de  loi  dans  les  quinxe  premiers 
Jours  de  la  réunion  des  chambres. 

L'article  32  bis  du  projet  de  constitution  répète  cet  article  66. 
n  contient  de  plus  cette  disposition  :  «  La  capitale  ne  peut ,  en 
aucun  cas,  être  mise  en  état  de  siège  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

La  Charte  de  1814  et  celle  de  1830  ne  contiennent  sur  ce 
point  important  aucune  disposition  *,  mais  elles  stipulent  que  nul 
ne  pourru  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
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C'est  en  1882  principalement  que  la  mise  en  état  de  siëge  de 
plusieurs  départements  de  l'ouest  et  de  la  ville  de  Paris  souleTa 
de  nombreuses  difficultés  et  que  la  cour  de  cassation  ,  saisie  par 
le  pourvoi  du  sieur  Geoffroy,  rendit  son  célèbre  arrêt  du  30  juin, 
dont  il  est  utile  de  dire  un  mot. 

Mais  auparavant  nous  croyons  devoir ,  pour  compléter  cette 
partie  des  documents  de  la  matière,  rappeler  quelques  passages 
des  rapports  précédant  les  ordonnances  de  t83â,  par  lesqaels 
le  pouvoir  exécutif  expliquait  en  partie  comment  il  entendait 
appliquer  les  conséquences  de  Tétat  de  siège  qu'il  proclamait. 

On  lit  dans  is  rapport  qui  précède  l'ordoniiance  du  3  juia 
1832  :  a  Cette  mesure  n'interrompra  en  aucune  manière  le 
cours  naturel  des  choses  pour  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  aa 
complot  contre-révolutionnaire 5  ainat  les  autorités  judiciaires  et 
administratives  conserveront  leurs  attributions  accoutumées  poar 
tout  ce  qui  est  en  dehors  des  troubles  politiques.  » 

Dans  une  circulaire  il  est  dît  :  «  Le  roi  a  voulu  reatreindreaiii 
cas  de  rébellion  les  formes  exceptionnelles,  conservant  avec  soin 
à  tous  les  citoyens  étrangers  à  ce  crime  les  garanties  delà  loi 
commune.  —  Les  autorités  judiciaires  et  administratives  sont  à 
la  disposition  de  l'autorité  militaire  pour  la  découverte  des  ren- 
seignements ,  les  visites  domiciliaires....  —  La  mise  en  état  de 
siège  a  en  outre  pour  effet  le  désarmement  absolu  et  immédiat 
de  toutes  les  communes.  » 

Dans  le  rapport  qui  précède  l'ordonnance  du  6  juin  1832,  le 
piiiiistre  de  l'intérieur  s'exprime  ainsi  :  a  Ce  n'est  pas  après  la 
répression  des  troubles  par  la  force  armée  qu'il  est  besoin  de 
rassurer  la  population  sur  la  portée  de  eette  mesure  qu'elle  a 
désirée  elle-même  trop  généralement  pour  ne  pas  s'être  renda 
,  compte  de  son  véritable  caractère.  —  Tel  sera  pour  Paris  l'objet 
et  l'effet  de  l'état  de  siège  :  rendre  la  force  publique  plus  pré- 
sente et  plus  active  ,  sans  rien  changer  du  reste ,  en  tout  ce  qui 
ne  concerne  ni  les  préparatifs ,  ni  l'exécution  du  complot  et  de 
la  révolte,  à  la  juridiction  ordinaire  et  à  la  marche  habituelle  de 
l'administration.  Pour  tout  dire  en  un  mot ,  c'est  la  conspiration 
seule  qu'il  s'agit  de  mettre  en  état  de  siège  dans  Paris.  » 

Revenons  à  l'arrêt  du  30  juin  1832. 
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U  Mdttr  G«oApoy,  coAdamné  à  mort  par  te  conseil  de  gaerré 
de  la  premiàre  division  militaire,  se  pourvut  en  cassation  et  prë- 
tendit  c  V  que  la  mise  en  état  de  siëge  d'une  ville  par  une  simple 
eidonnance  est  un  acte  illégal  qui  est  réputé  ne  pas  exister*, 
t*  qu'en  admettant  que  l'état  de  sië^e  pût  être  considéré  co/nme 
légal  el  constitutionnel,  la  conséquence  n'était  pas  d*enlever  les 
citoyens  à  leurs  juges  naturels  et  d'effaeer  pour  eux  les  articles  5S 
et  54  de  la  Charte  de  1830  ^  3""  qu'enfin,  eîi  supposant  la  légalité 
de  l'étal  de  siège  et  du  déplacement  de  juridiction,  Tordonnance 
ne  pouvait  être  rétroactive  et  s'appliquer  indéfiniment  à  tous 
les  faits  antérieurs  à  sa  promulgation. 

La  eour  de  cassation  n'a  pas  cru  devoir  s'expliquer  eatégori* 
quement  sur  la  première  question ,  quoiqu'elle  semble  admettre 
implicitement  pour  le  pouvoir  exécutif  le  droit  de  déclarer  l'état 
de  siège  \  mais  elle  a  refusé  d'appliquer  les  conséquences  qu'on 
voulait  en  tirer ,  en  jugeant  que  les  lois  et  décrets  sur  la  mise  en 
état  de  siège  ne  devaient  être  exécutés  que  dans  celles  de  leurs 
dispositions  qui  n'étaient  pas  contraires  à  la  Charte  constitution- 
nelle', qu'en  conséquence  l'article  103  du  décret  du  24  décembre 
1611  étant  inconciliable  avec  les  articles  53  et  54  de  la  Charte 
de  1630  ,  !a  mise  en  état  de  siège  d'une  ville  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  d'attribuer  juridiction  aux  conseils  de  guerre  sur  les 
individus  qui  n'étaient  pas  militaires  ni  assimilés  aux  militaires^. 

On  comprend  que  ces  deux  questions  sont  sans  intérêt ,  en 
«e  qui  concerne  1»  dernières  affaires  de  juin  ,  en  présence  du 
décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale  te  24  juin ,  par  lequel 
Paris  a  été  mis  en  état  de  siège ,  et  de  celui  du  âd  du  même  raoîs 
qui  a  ordonné  la  transportation  d'une  certaine  catégorie  d'indi- 
vidu, et  le  Jugement  par  le  conseil  de  guerre  d'une  autre  caté- 
gorie. C'est  là  un  acte  de  la  puissance  souveraine  auquel  il  feui 
iiécessairement  se  soumettre  et  contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  ire- 
cours  possible. 

Quelques  mois  seulement  sttr  cette  décision  de  la  cour  de  cas- 
sation que  nous  ne  saurions  approuver.  Suivant  nous,  et  la  raison 

>  Dans  cette  même  affaire,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  7  Juin  1832,  avait 
José  cooualrement  à  cette  doctrine ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avaU  pas  Jleu  p»  ^lle 
d'éToqoer  rinstructton  relatifc  aux  actes  qui  ayaient  moUvè  l'état  tfo  siège. 
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nous  parait  décisive ,  la  loi  de  91  et  toutes  les  lois  subséquentes, 
statuent  pour  un  état  de  choses  exceptionnel  \  en  présence  d*uDe 
nécessité  impérieuse,  le  législateur  comprend  que  la  loi  ordinaire 
ne  suffit  plus;  il  prescrit  alors  des  mesures  spéciales  pour  un  cas 
spécial.  Or  ces  mesures  consistent  à  remplacer  le  droit  commun 
par  les  lois  militaires  ;  il  assimile  tous  les  citoyens  aux  militaires; 
il  entend  qu'ils  soient  régis  par  ces  lois.  Ces  conséquences  res- 
sortent  pleinement,  nous  le  répétons,  de  toute  la  législation  sor 
la  matière.  A  quoi  bon  déclarer  l'état  de  siège  ,  si  on  refuse  d'en 
admettre  les  principaux  effets  ?  «  Avec  une  pareille  jurispru- 
dence ,  il  est  présumable ,  dit  M.  Duvergier  ^,  que  si^ine  arresU- 
talion  faite  par  suite  de  la  mise  en  état  de  siège  avait  lieu  sans 
l'observation  des  formes  ordinaires ,  la  cour  de  cassation  la  dé- 
clarerait illégale  ,  en  se  fondant  sur  le  texte  de  rarticle  4  delà 
Charte,  et  en  faisant  les  raisonnements  qui  Tout  conduite  à  casser 
les  jugements  des  conseils  de  guerre.  » 

Ëcoutons  encore  cette  partie  de  Texposé  des  moti&  du  projet 
de  loi  présenté  en  1832  :  «  Le  système  qui  tend  à  considérer 
comme  abrogées  de  plein  droit  les  lois  spéciales  dont  les  circon- 
stances peuvent  rendre  l'application  nécessaire,  ne  peut  produire 
que  des  dangers  pour  l'État  :  si  une  loi  parait  vicieuse ,  si ,  tout 
en  armant  le  gouvernement ,  elle  est  trop  menaçante  pour  les 
libertés  publiques,  trop  subversive  du  droit  commun,  le  devoir 
du  législateur  est  de  la  modifier,  de  substituer  aux  moyens  dont 
on  redoute  l'application,  des  garanties  d'une  autre  nature.  Mais 
une  abrogation  de  plein  droit  laisserait  un  vide  désastreux  :  c'est 
l'interrègne  de  la  loi,  auquel  la  société  ne  saurait  être  condamnée. 
—  Nul  ne  saurait  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  dit  la  Charte, 
c*est-à-dire  des  juges  que  la  loi  lui  assigne  à  Tavance.  C'est  la 
juridiction  consacrée  par  la  loi  existante  que  le  gouvernement 
doit  toujours  respecter  ;  la  juridiction  légale  n'est  jamais  une 
justice  par  commission  :  hors  de  ces  principes  il  n'y  a  qu'arbi- 
traire. C'est  ainsi  que  nul  ne  met  en  doute  que  les  conseils  de 
guerre  ne  soient  les  juges  naturels  des  militaires,  non  que  la 
Charte  ait  consacré  une  exception  à  l'égard  de  ces  derniers,  mais 

«BaU.  82,1»  Juin. 
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parce  qa'nne  loi  incontestable  a  consacré  cette  jaridiction,  et 
que ,  si  Ton  veut  remonter  à  son  principe ,  on  reconnaît  que  la 
discipline  de  l'amiée  ne  saurait  exister  en  Tabsence  d'une  juri- 
diction spéciale.  —  Lorsqu'une  ville  est  assiégée  par  Tennemi 
extérieur  ou  par  un  corps  de  rebelles  ,  les  juges  naturels  de  la 
population  ainsi  placée  seront  les  juges  que  la  loi  désignera.  » 

Et  qu'on  n'objecte  pas  que  la  présentation  du  projet  de  loi 
lai-méme  reconnaissait  ainsi  la  nécessité  d*une  disposition  lé- 
gislative nouvelle,  en  présence  du  texte  de  la  Charte^  le  ministre 
Tentendait  autrement ,  il  le  déclare  sans  ambiguïté  ;  le  gouver- 
nement voulait  faire  cesser  un  dissentiment  regrettable  entre  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif. 

En  présence  de  cette  doctrine  que  nous  regardons  comme  l'ex* 
pression  exacte  des  principes,  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper 
d'arrêts  subséquents  et  notamment  de  celui  qui  fut  rendu  dans 
l'affaire  Marin  ^,  arrêt  que  nous  approuvons  en  tant  qu'il  ne  re- 
connatt  pas  de  juridiction  compétente  en  dehors  des  tribunaux 
militaires  régulièrement  constitués  et  statuant  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi ,  mais  que  nous  combattons  en  tant  qu'on  pré- 
tendrait en  induire  qu'implicitement  il  ne  ferait  pas  rentrer  dans 
ces  limites  les  cas  résultant  de  l'état  de  siège. 

A  l'égard  de  la  troisième  question ,  celle  de  la  rétroactivité,  la 
cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  la  décider,  par  suite  de  sa  déci- 
sion sur  la  deuxième*.  Mais  il  importe  d'en  dire  un  mot ,  d'au* 
tant  plus  que  le  décret  du  29  juin  ,  par  ses  termes  mêmes,  peut 
donner  lieu  à  une  équivoque.  A  part  les  principes  consacrés,  eti 
thèse  générale,  par  les  auteurs  et  la  juridisprudence,  et  que  les 
limites  imposées  à  cet  article  ne  nous  permettent  pas  de  déve- 
lopper ici ,  on  peut  invoquer  certaines  raisons  plus  spécialement 
applicables  à  l'état  de  siège.  Suivant  nous,  le  régime  qu'entratne 
l'état  de  siège  résulte  d'un  fait  que  vient  constater,  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  la  déclaration  de  l'autorité  compétente,  fait  dont  la 
durée  reste  soumise  à  son  appréciation.  D'où  il  suit,  à  bien 
prendre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  soulever  une  question  de  rétroac- 

*  Journal  de  droit  criminel^  par  Ach.  Morin ,  année  1867,  n**  4130. 

*  y»,  sar  ce  point,  noumment  le  remarquable  réquisitoire  de  M.  Voysln  de 
Gartempc ,  dans  l'aflalre  Geoffroy, 
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tivitë.  tt  II  me  semble^  dit  M.  Duvergier  %  qu'aueun  repradia  d^ 
rétroactivité  na  peut  être  adressé  à  fordonaanee  qui  dédan 
une  ville  en  état  de  siège  et  qui  en  étend  les  oonséqueBites  aui 
faits  antérieurs  à  sa  promulgation  ^  mais  qui  ont  précisément  dé* 
terminé  le  gouvernement  à  prononcer  la  miae  en  état  de  siège. 
Si  le  décret  du  24  décembre  1811  et  les  autre9  actes  qu'on  ia* 
voque  pour  justifier  l'état  de  siège  existent  réellement  etnesont 
pas  abrogés  par  la  Ghai*te  ,  ee  sont  ces  actes  qui  règlent  la  eom* 
pétence  et  la  forme  de  procéder  \  ce  n'est  point  Tordennance  dé* 
darative  de  Fétat  de  siège.  Celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'aa 
fliit  de  pillage,  de  dévastation ,  de  guerre  civilC)  et  qui  sait  que  ) 
d'après  la  législation  en  vigueur,  des  faits  semblablea  peuvent 
motiver  une  déclaration  de  mise  en  état  de  siège,  n'a  point  le 
droit  de  dire  ,  lorsque  cette  déclaration  survient  ^  qu'on  lai  ap* 
plique  une  loi  postérieure  au  fait  incriminé.  J'avoue  que  jtDi 
comprends  même  pas  comment  cela  peut  être  l'objet  d'un  dente 
aérieux.  » 

On  pourra  se  demander  si ,  en  cas  de  eondamnaiion  par  le 
conseil  de  guerre  ^  le  pourvoi  en  cassation  serait  6ua|>efi$if.  A  ae 
considérer  que  les  principes,  il  nous  aemble  évident  qu'il  ne  sali- 
rait en  être  ainsi,  principalement  dans  le  cas  actuel',  on,  sans 
nucun  prétexte,  on  ne  peut  invoquer  l'ineompélence  o«  Tekoès 
de  pouvoir,  «eul  moyen  ouvert  par  l'artieie  77  db  la  loi  da 
i7  ventAse  an  Ylfl ,  aux  individus  non  militains  ^  pnuf  attaquer 
les  Jugements  des  conseils  de  guerre.  En  admettant  done  ifue  des 
toentenœs  de  condamnation  Intervinsaent  et  qu'elles  reçussent  née 
i^écuiion  immédiate ,  il  aérait  vrai  de  dire  qu'aucmie  atieiale 
ne  serait  portée  à  la  loi  $  mais ,  dans  le  lait ,  en  l'absenee  d*ua 
danger  imminent  et  de  la  nécessité  de  faire  justiee  plutàt  aa<- 
Jourd'hui  que  demain ,  il  est  claft  qu'une  pareille  mesUM  ne  aé- 
rait pas  ordonnée  s'il  y  avait  pourvoi.  Le  principe  doit  donc  être 
cotnpris  et  maintenu ,  maie  il  ne  saurait  en  être  fitft  usage  qu'an 
moment  da  danger  et  en  cas  de  nécessité  absoiwsk  Disons  tonle- 
fois  que  si  rautorité  eupérieure  usait  rigoureusement  de  son 
droit,  il  faudrait  courber  la  tête,  parce  qu'une  des  premières 

^  Loo.  cit. 
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obligations  imposas  par  la  liberté,  c'est  le  respect  de  la  loi. 

Il  serait  facile  d^accumuler  les  difficultés  et  les  questions  que 
peut  faire  naître  le  régime  exceptionnel  qui  nous  occupe  j  mais, 
indépendamment  de  ce  que  le  moment  serait  mal  choisi,  l'es- 
pace nous  manque ,  et  nous  nous  bornerons ,  avant  de  résumer 
les  principes  de  la  matière,  à  indiquer  quelques-unes  des  solu- 
tions intervenues  jusqu'à  ce  jour. 

Ainsi  il  a  été  jugé  :  V  que  la  mise  en  état  de  siège  d'une  ville 
a  pour  effet  de  dessaisir  la  juridiction  ordinaire  de  la  connais- 
sance des  procédures  politiques  commencées  dans  le  territoire 
déterminé  par  l'ordonnance ,  depuis  la  guerre  civile  qui  Ta  mo- 
tivé, et  de  Tatlribuer  aux  conseils  de  guerre.  —  Angers,  14  juin 
1832,  par  infirmatîon  d'un  jugement  de  Laval. 

2"  Que  dans  une  place  en  état  de  siège ,  l'autoriié  militaire 
n'est  investie  que  des  attributions  des  tribunaux  ordinaires  d^ 
cette  place,  et  qu'elle  n'a  aucun  caractère  pour  eonnattre  d'une 
affaire  dont  est  saisi  un  autr-e  tribunal ,  ou  «sur  laquelle  le  tribu- 
nal de  la  place  aurait  consommé  les  attributions  qui  pouvaient 
lui  appartenir.  —  Cass.,  21  septembre  1815^ 

S"*  <^  le  4roit  d'amnistie  reatre  dan«  les  pouvoirs  cKiraordi- 
oaires  diOAt  le  Q<w»maAdant  militaire  est  revêtu;  qu'en  consé- 
quence» ia  pr^amatioa  pai*  laquelle  il  promet  grftce  et  ouMi  atiK 
insurgés  41^1  (éto9i  leur  souniîseioQ  et  reiaettrofit  leurs  «rmes, 
eonsUlve  une  véritable  amnistie  ayant  pour  effet  d'exonéver  ée 
to«ie  poursuite  ceux  qui  se  sont  sonmis. — Gass.,  5  jutilet  iBZB. 

Notons  i»ilki4itte,  suivant  les  orëonnances  des  âl  aoAt  4€tS^ 
9  ieyrier  l€2tr  ^  M  août  16-^ ,  ie  gouverneur  d'une  eotenie 
peut  dédarer  l'était  de  siège  ou  le  lever,  après  avoir  pris  Tavf s 
d'im  ooiiseil  ée  èélMase)  mais  sans  être  tenu  4e  s'y  art^er,  et 
rendre  les  individus  Aon  militaires  justiciables  des  tribunauïc  mi- 
litaires. 

Tels  sont,  si  nos  recherches  sont  exactes,  les  documents  prin- 
cipaux qu'on  peut  citer.  Cette  rapide  esquisse  suffira,  nous  l'es- 
pérons, pour  mettre  à  même  de  se  pénétrer  des  principes  qui 
régissent  ce  régime  eîcceptionnel.  Ne  les  perdons  pas  de  vue. 
«  Croyez-moi,  écrit  Mirabeau,  sans  cette  boussole  notre  vue  e%i 
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myope  lorsqu'elle  veut  embrasser  l'ensemble  des  choses  hor 
maines.  Le  principe  seul  enserre  tous  les  détails ,  supplée  aux 
exemples,  foudroie  les  objections.  Le  principe,  défenseur  invia- 
cible  de  ce  qui  lui  reste  fidèle ,  résiste  à  tous  les  chocs  :  consolateur 
secret,  il  est  plus  puissant  que  la  multitude  et  la  renommée,  et 
sans  compter  les  suffrages,  il  l'emporte  seul  sur  tous  les  avis.  » 
— En  résumé ,  le  principe  générateur,  qu'on  nous  permette  cette 
expression ,  est  la  substitution  pour  tous  les  citoyens  du  pouvoir 
militaire  au  pouvoir  civil,  avec  toutes  les  conséquences  qui  ea 
dérivent,  en  d'autres  termes,  la  concentration  dans  les  mains  du 
commandant  militaire  de  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires 
pour  n'en  former  qu'un  seul ,  le  pouvoir  militaire,  ce  qui  n'im- 
plique pas  le  régime  du  bon  plaisir.  Le  commandant  peut  rame- 
ner à  exécution  toutes  les  lois,  décrets  et  ordonnances  en  vi- 
gueur, à  Teffet  d*avoir  raison  des  rebelles,  de  rétablir  l'ordre  et 
de  faire  punir  les  coupables;  mais,  à  notre  avis,  il  ne  saurait 
aller  au  delà.  Nous  sommes  d'autant  plus  porté  à  le  penser  ainsi, 
que  l'arsenal  de  nos  lois  pourvoit  à  toutes  les  nécessités.  Si  notre 
point  de  départ  est  exact,  il  est  facile  d'en  déduire  les  consé- 
quences et  de  les  appliquer  à  chaque  espèce.  Nous  aurions  pu  lii- 
cilement  entrer  à  cet  égard  dans  quelques  détails,  mais  noos 
sommes  obligé  de  nous  restreindre.  Ce  qui  nous  importait,  au 
surplus ,  c'était  de  poser  le  principe  fondamental ,  puis  de  faire 
comprendre  que,  malgré  la  rigueur  d'un  semblable  régime.  Té- 
tât de  siège  n'entraînait  pas  la  suspension  de  toutes  les  libertés, 
comme  quelques-uns  le  prétendent.  11  est  très-vrai  qu'il  ne  faut 
jamais  mettre  qui  que  ce  soit  au-dessus  des  lois,  et  que  si  le  res- 
pect de  la  loi  et  de  la  justice  est  l'ancre  de  salut  de  tous  les  gou- 
vernements, peut-être  est-ce  une  condition  plus  essentielle  en- 
core dans  une  république;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  ne  faut  pas 
craindre,  lorsque  tout  Tédifice  social  est  ébranlé,  de  confier  en 
de  dignes  mains  un  pouvoir  énergique. 

Il  y  a  certaines  qualités,  telles  que  la  décision,  la  netteté  et  la 
promptitude  des  allures,  qui  tiennent  particulièrement  aux  armes. 
Le  soldat  a  une  notion  vive  et  profonde  du  sentiment  du  devoir, 
et  ce  quelque  chose  de  fixe  et  d'arrêté  qui  s'appelle  un  caractère. 
Il  n'a  pas,  qu'on  me  permette  cette  expression ,  cette  seconde 
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conscience,  trop  commune  chez  les  hommes  habitués  à  raison- 
ner sans  cesse  sur  toutes  choses,  et  qui  les  porte  à  s'arrêter  de- 
vant mille  difficultés  quMls  semblent  créer  à  plaisir,  à  embarras- 
ser la  route  d'obstacles  toujours  renaissants ,  flottant  d'incertitude 
en  incertitude ,  alors  qu'il  faut  prendre  un  parti ,  marcher  vite  et 
droit,  et  ne  C4)mprenant  pas  que  la  justice,  pour  être  rigoureuse, 
n*en  est  pas  moins  la  justice.  Cependant ,  quand  Tordre  est  à  ce 
prix,  il  n*y  a  pas  à  hésiter. 

S'il  était  permis  à  quiconque  respecte  les  convenances  de  par- 
ler avec  riosolente  arrogance  de  certains  écrivains  de  nos  jours, 
je  dirais  aussi,  et  avec  plus  de  raison  peut-être,  qu'il  faut  tenir 
pour  incapable  ou  pour  suspect  tout  homme  qui  ne  con\prend 
pas  ou  ne  veut  pas  comprendre  que  l'ordre  est  la  condition  sine 
quà  non  du  maintien  de  la  République,  je  vais  plus  loin,  de 
l'existence  de  la  France,  et  qu'en  certaines  circonstances  on  ne 
peut  le  rétablir  qu'en  ayant  recours  aux  mesures  exceptionnelles 
et  en  pliant  les  lois  ordinaires  à  la  nécessité.  Aux  gouvernants  le 
soin  de  juger,  sous  leur  responsabilité,  s'il  y  a  lieu  de  recourir 
à  ces  mesures.  Je  sais  qu'on  pourra  m'objecter  qu'avec  un  pareil 
système  il  n'y  a  plus  de  frein.  Abus  de  la  logique  ;  erreur  facile 
à  réfuter!  Je  me  borne  à  ceci  :  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier les  actes  soit  de  l'homme  public,  soit  de  Thomme  privé, 
la  conscience  des  individus  comme  des  masses  sait  démêler  le 
vrai  du  faux,  faire  justice  de  l'injustice  et  former  Topinion.  C'est 
le  centrale  auquel  sont  soumises  toutes  nos  actions ,  et  c'est  de 
lui  que  dépend  notre  conservation  ou  notre  chute.  «  Conscience! 
conscience  !  s'écrie  Rousseau ,  instinct  divin ,  immortelle  et  cé- 
leste voix;  guide  assuré  d'un  être  ignorant  et  borné,  mais  intelli- 
gent et  libre;  juge  infaillible  du  bien  et  du  mal,  qui  rends 
l'homme  semblable  à  Dieu!  c'est  toi  qui  fais  l'excellence  de  sa 
nature  et  la  moralité  de  ses  actions;  sans  toi  je  ne  sens  rien  en 
moi  qui  m'élève  au-dessus  des  bêtes ,  que  le  triste  privilège  de 
m'égarer  d'erreurs  en  erreurs  à  l'aide  d'un  entendement  sans 
règle  et  d'une  raison  sans  principe  ^  » 

TEYSSIER-DESFARGES. 

'  Si  notre  inidM  n'a?alt  pas  été  terminé  et  presque  entlëremeot  Imprimé  a?ant 
la  discussioa  qui  a  eu  lieu  le  1*'  août  à  l'Assemblée  nationale ,  nous  nous  serlon9 
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étendu  davanuge sur  Us  conséqueDces  de  Téui  de  siège,  afin  de  combaUrt  défi- 
Dltivcmcnt  des  doctrines  qui  nous  paraissent  contraires  aux  principes. 

Voici  une  erreur  que  personne  u'a  réfuléo  dlrectcmeiil  i  «  Pendant  l*état  dt  iM|e, 
a-t-on  dit,  le  pouvoir  militaire  a  seulement  le  droit  de  faire  par  voie  niiitairece 
que  le  magistrat  aurait  le  droit  de  faire  ordinairement;  on  lui  transporte  unique- 
ment tous  ies  pouvoirs  appartenant,  dans  l'état  Donnai,  anx  nuigbtfau  chrlls.  D'oi 
la  conclusion  que  si  la  loi  civile  ne  donne  pas  le  pnuYOir  de  jprendre  teUe  ou  telle 
mesure,  l'état  de  siège  ne  le  donne  pas  davantage.  » 

Répétons-le,  c'est  là  une  grave  erreur.  Encore  une  loti,  la  co«m«n<lint  vlM- 
taire  concentre  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  résultant  soit  des  ioU  citiln 
{sensu  lato),  soit  des  lois  militaires;  les  citoyens  sont  assimilés  aux  militaires, 
et  régis  par  les  lois  militaires  comme  par  les  lois  ehrites^  autvnnt  que  la  dnf  jap 
convenable  d'avoir  recours  aux  unes  ou  aux  autres, 

II  ne  s*agit  donc  pas  uniquement  de  savoir  si  les  lois  civiles  lui  confèrent  tel  on 
tel  pouvoir }  Il  faut  «ocore  ae  demander  si  ce  pouvoir  ne  Inl  appnriieot  pai  M 
vertu  des  lois  militaires. 

Comprendre  la  législation  exceptionnelle  dont  II  s'agit  dans  le  sens  restreint  que 
lui  ont  donné  quelques  orateurs,  c*eat  apporter  la  confusion  la  où  il  imporla 
qu'elle  n'existe  pas ,  c'est  rendre  à  peu  près  inefficace  un  régime  qu'on  ne  tolère 
précisément  qu'à  cause  de  son  efficacité.  Selon  nous,  la  lettre  des  textes  comme 
leur  esprit  Justlleni  complètement  notre  manière  de  voir.  Nous  le  demandons, 
comment  soutenir  que  les  citoyens  ne  sont  pas  assimilés  aux  militaires ,  régis  par 
les  lois  militaires,  lorsqu'un  de  leurs  droits  parmi  les  plus  précieux ,  le  plus  pré- 
cieux peut-être,  leur  est  enlevé,  le  droit  d'être  Jugés  par  les  tribunaux  civils î 

Ajoutons  encore  que  la  concentration  d'un  tel  pouvoir  dans  les  mêmes  mains  est 
sans  doute  considérable ,  mais  que  ce  n'est  pas  la  dictature. 


De  Porçanisatioii  judiciaire. 

Par  M.  Fessinând  JACQUES ,  avocat  à  la  cour  d'appel ,  docteur  en  droiu 

La  grande  question  de  l'organisation  judiciaire ,  remise  à 
Tordre  du  jour  par  la  révolution  de  février ,  occupe  plus  que 
jamais  tous  les  esprits  sérieux  \  la  raison  en  est  simple  :  le  moment 
de  la  trancher  approche.  Son  importance  d'ailleurs  est  toujours 
la  même ,  et  la  raison  en  est  toute  simple  -,  elle  touche  à  nos  inté- 
rêts les  plus  sacrés.  Bien  des  systèmes  déjà  ont  été  présentés  ; 
chacun  apporte  sa  pierre  à  ce  vaste  édifice  \  heureux  celui  qui  ap- 
portera la  pierre  angulaire  destinée  à  le  soutenir  tout  entier  !  lA 
corps  judiciaire  a  besoin  de  modifications  profonde^;  si  Ton 
adopte,  comme  cela  parait  probable,  un  système  de  transaction , 
il  ne  sera  que  transitoire ,  et  tout  sera  bientôt  remis  en  question. 


jroioiÀinB.  StS 

On  doit  abofder  franchement  et  sans  arrière-pensée  les  graTOs 
qoestioDfl  que  soulève  la  matière;  voici  dans  quel  ordre  nous  les 
exnnînerons } 

l""  Quel  doit  être  le  rôle  du  jury  dans  cette  nouvelle  organisa* 
tioD ,  feut-il  l'étendre  aux  matières  civiles  et  correctionnelles? 

â^Faut-'ii  maintenir  les  deux  degrés  de  juridiction? 

3*  Doit-on  recruter  la  magistrature  par  Télection ,  par  le  oon» 
eourS)  ou  la  laisser  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif? 

4*  Quelles  modifications  doit-on  faire  subir  h  la  oour  de  oaHa« 
tion? 

d*  Ld  ministère  public  resterait-il  ce  qu'il  est  aujourd'hui? 

6*  Même  question  pour  les  justices  de  paix  ; 

V  Ces  innovations  auront-elles  leur  contre^coup  sur  les  tribu- 
naux de  répression  ? 

••Quelle  sera  enfin  leur  Influence  sur  le  sort  des  offices  vénaux? 

SI.— Dujttry. 

Le  jilty,  tout  le  mohde  le  reconnaît  ^  doit  jouer  un  grand  rôle 
dans  un  Ëtat  libre;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  lui  faire  sa  part,  on 
est  loin  d'être  d'accord;  et  depuis  1790  que  cette  grave  ques- 
tion est  discutée ,  elle  ne  parait  pas  avoir  fait  de  grands  progrès. 

Après  une  mémorable  discussion ,  M  première  et  peut-être 
aussi  la  plus  grande  de  toutes  nos  assemblées  ,  décida  que  le  jury 
serait  admis  au  criminel  et  repoussé  au  civil  :  tel  est  encore  le 
système  qui  nous  régit  aujourd'hui  ;  eh  quoi  faul*il  le  modifier  ? 
On  peut  immédiatement  et  sans  inoonvénient  l'appliquer  aux 
matières  corroetionnelies  :  cette  innovation,  peu  contestée  d'ail- 
leurs, abolira  complètement  certaine  jurisprudence  qui  a  fait 
scandale^  et  rendra  inutiles  ces  tentatives,  si  souvent  répétées,  de 
soustraire  au  jugement  du  jury  plus  d'un  délit  qui  retrait  ce* 
pendant  dans  sa  compétence. 

L'inttt>duction  du  jury  en  matière  civile  soulève  des  diflicultés 
autrement  graves;  c'est  avant  tout,  les  auteurs  qui  se  sont  occu-*' 
pés  de  cette  matière  ne  s'en  soht  pas  asses  pénétrés ,  une  ques« 
tion  de  législation.  Quelle  est  en  effist  la  mission  du  jury?  11  ne 
peuien  avoir  d'autre  que  de  statuer  sur  le  fait  séparé  du  droit  :  lA 
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question  revient  donc  à  savoir  si ,  dans  Tétat  actuel  de  notre  lé- 
gislation ,  cette  séparation  est  possible,  et  si  une  fois  faite,  le  jary 
offrira  assez  de  garanties  pour  trancher  sciemment  les  questions 
à  lui  dévolues. 

Dans  une  législation  qui  organise  a  priori  un  système  de 
preuves,  et  ne  permet  d'établir  la  vérité  d'un  fait  que  par  un 
de  ces  modes  préconstitués,  il  paraît  difficile  de  séparer  le  droit 
du  fait  ou  de  trouver  de  pures  questions  de  fait  :  que  devient 
d'ailleurs  Tomnipotence  du  jury,  s'il  a  d'autres  règles  de  conduite 
que  sa  conviction  personnelle? 

Mais  cet  empêchement,  nous  dira-t-on,  est  facile  à  lever,  il 
suffit  de  remplacer  la  loi  actuelle  par  une  autre.  Par  malheur,  le 
système  du  Code  sur  ce  point  ne  date  pas  d'hier.  Amené  par  les  dé- 
bordements de  la  preuve  testimoniale ,  il  a  résisté  à  une  épreuve 
de  trois  siècles,  il  a  notablement  simplifié  les  procès,  dont  il 
a  même  diminué  le  nombre.  De  pareils  résultats  sont  précieux, 
et  nous.doutons  fort  que  le  législateur  voulût  les  sacrifier  à  d^ 
avantages  plus  qu'incertains.  Mieux  vaudrait  donc  renoncer  au 
jury  que  de  bouleverser  toute  notre  législation  civile.  Mais  au- 
jourd'hui même,  un  bon  nombre  de  questions  de  fait  peuvent  se 
détacher  des  questions  de  droit,  et  faire  au  jury  un  partage  assez 
raisonnable  pour  que  l'innovation  puisse  être  discutée.  Ainsi 
plusieurs  des  questions  de  domicile,  d'absence,  de  nullité  de  ma- 
riage ,  de  séparation  de  corps ,  d'interdiction ,  de  servitudes,  de 
mitoyenneté  ,  d'ouverture  et  d'acceptation  de  successions  con- 
stituent des  questions  de  fait ,  et  pourraient  être  soumises  au 
jury.  Nous  en  dirons  autant  d'un  bon  nombre  de  questions  d'o- 
bligations ,  telles  que  les  actions  en  rescision  résultant  des  vices 
du  consentement,  les  actions  résultant  des  quasi-contrats,  délits 
et  quasi-délits  civils,  les  questions  de  dommages-intérêts,  les 
nombreuses  questions  d'interprétation  et  bien  d'autres* 

Reprenons  ces  difiërentes  questions ,  et  voyons  quel  sera  à 
leur  égard  l'effet  de  l'intervention  du  jury.  Celles  de  domicile  et 
d'absence  surtout,  sont  fort  rares,  je  ne  m'y  arrêterai  pas  \  celles 
de  mariage  et  de  séparation  sont  plus  fréquentes ,  mais  la  so- 
ciété est-elle  véritablement  intéressée  à  y  voir  intervenir  le  jury  ? 
11  est  difficile  de  l'admettre  \  combien  ne  serait-il  pas  dangereux, 
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ivec  un  système  de  législation  qui  proscrit  le  divorce ,  de  sou- 
mettre au  jury  toutes  les  questions  de  nullité  de  mariage?  n'au** 
rait-on  pas  à  craindre  chez  le  jury  les  effets  d'une  indulgence 
intéressée,  et  la  société  ne  serait- elle  pas  menacée  d'un  grand 
danger  par  suite  de  cette  facilité  de  dissoudre  les  mariages?  Le 
danger  serait  encore  plus  à  craindre  dans  les  questions  de  sépa- 
ration, d'autant  que  rien,  dirait  on ,  ne  serait  définitif,  et  qu'en 
se  montrant  indulgent  on  ne  nuirait  à  personne.  Mais  d'abord 
l'intérêt  des  créanciers,  qui  n'est  jamais  étranger  aux  questions 
de  séparation,  et  l'amoindrissement  éventuel  d'un  lien  aussi  sa- 
cré que  le  mariage ,  sont  toujours  choses  graves  pour  la  so- 
ciété. Les  scandales,  d'ailleurs,  qui  accompagnent  ou  peuvent 
accompagner  les  procès  de  ce  genre,  me  font  plutôt  craindre  que 
désirer  l'intervention  d'un  jury,  qui  se  perd  immédiatement 
dans  la  foule,  et  ne  reparaîtra  peut-être  jamais. 

Sur  les  questions  d'interdiction,  une  simple  observation  suffit: 
elle  porte  sur  le  peu  d'empressement  que  mettrait  le  jury  à  vou- 
loir s'occuper  d'affaires  d'autant  plus  délicates,  que,  dans  l'usage, 
les  conséquences  morales  en  rejaillissent  sur  toute  la  famille. 
Ce  préjugé  a  tellement  pénétré  dans  les  mœurs  que  le  législateur 
lui-même  n'a  pu  s'y  soustraire  :  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés  en  est  la  preuve  la  plus  évidente. 

A  ce  point  de  vue,  les  questions  d'obligations  offrent  moins  de 
difficultés  :  les  enquêtes  surtout  rentreraient  merveilleusement 
dans  le  cercle  des  attributions  du  jury;  mais,  grâce  à  notre  sys- 
tème de  preuve,  elles  sont  rares  et  ne  portent  en  général  que  sur 
des  questions  assez  insignifiantes ,  en  sorte  que  le  JU17  serait  peu 
flatté  de  cette  mince  besogne. 

Restent  les  questions  d'interprétation  et  de  dommages-intérêts. 
Nous  savons  par  expérience  que  le  jury  est  assez  porté  à  enfler 
les  indemnités  \  les  appréciations,  d'ailleurs,  sont  loin  d'être  aussi 
simples  qu'on  veut  bien  le  croire  généralement.  Les  causes  des 
dommages-intérêts  sont  multiples ,  et  leur  estimation ,  souvent 
si  difficile,  que  toute  personne  n'est  pas  capable  de  se  décider 
en  parfaite  connaissance  de  cause.  Que  sera-ce,  lorsqu'il  s'agira 
d'interprétation?  Pareilles  questions,  bien  que  dominées  parle 
fiait ,  sont  cependant  des  plus  délicates ,  et  ont  de  tout  temps 
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toTtarë  Tesprit  ^es  interprètes*  Pour  les  résoudre  sûrement,  3 
fant  à  nue  grande  sagacité  et  pénétration  d'esprit,  )oindTe  une 
connaSssance  fort  étendae  de  la  législation  et  de  son  langage 
toujours  diflRcîle",  être  familier  avec  les  combinaisons  détestes 
^  les  rapprodie.ments  des  matières  les  plus  différentes ,  tontes 
qualités  rarement  réunies  tîhez  les  jurisconsultes  même  les  pte 
distingués ,  et  qui  dans  tous  les  cas  sont  le  fruit  de  longues  mé- 
ditations; et  on  voudrait  qu'elles  fussent  en  quelque  sorte  innées 
chez  le  jury?  Demander  au  jary  autne  diose  que  du  bon  sens 
et  un  eertain  discernement ,  c'est  évidemment  Tonloir  l'impos- 
sible. 

Qu'on  place  le  jury  le  plus  sensé  et  le  mieux  iconix)osé,  en 
présence  d'un  contrat  de  mariage  ou  d^une  question  d^hypotbèqaes  : 
IS  question  fût-dle  assez  simple  par  elle-même ,  il  restera  un 
temps  infini  pour  la  comprendre,  et  n'en  sortira  jamais  si  elle 
efA  un  peu  compliquée.  Subtilité  que  tout  cela ,  nous  dira-t-on. 
—  Illusion  ,  illusion  grave ,  répondrons-nous  à  notre  tour  ;  de- 
puis des  siècles  qu'on  traite  le  droit  de  subtilité ,  je  ne  sache  pis 
qu'on  Tait  bien  simplifié,  quoique  beaucoup  de  fortes  têtes 
raient  profondément  remué.  !^  droit,  comme  toute  science,  est 
tm  reflet  de  la  civilisation  au  milieu  de  laquelle  il  se  meut  :  le 
peuple  est-il  jeune  et  grossier,  ses  relations  peu  étendues  ,  alors 
«on  droit  est  simple  ,  peu  compliqué  ,  et  ne  présente  gière  que 
4e5  combinaisons  Y^onnues  de  tout  le  monde  ;  pour  cette  civili- 
salkm  ,  un  jury  ou  juge  populaire  est  chose  fiicile.  C'est  ce  qtri 
feut  fie  remarquer  pendant  toute  la  période  baihare  de  notre 
droit.  Mais  la  civilisation  fait-elle  des  progrès?  Les  intérêts  se 
multiplient,  les  combinaisons  les  plus  ingénieuses,  et  souvent 
flième  les  plus  bizarres ,  sont  inventées,  le  droit  se  perfectionnant 
«t  B'épurant  devient  moins  matériel,  il  passe  à  l'état  de  science, 
«t  finit  par  prendre  des  développements  tels  que  la  vie  d'un 
homme  ne  suffit  plus  pour  en  faire  une  étude  approfondie. 
Vouloir  dès  lors ,  avec  les  seules  ressources  du  bon  sens ,  même 
le  plus  exquis,  résoudre  les  questions  de  droit ,  sans  quelques 
•connaissances  juridiques  assez  solides ,  c'est  s'exposer  à  des  mé- 
eomptes  «t  à  des  égarements  inévitables.  Tel  est  précisément 
VéM  de  Tiotre  législatiott.  Faut-il  s'en  plaindre  y  fiut^  ffta  ré- 
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joair  ?  k  l'ipiefe.  Ofi  )fteiit  bien  la  •simplifier  en  quelcpies  pointe , 
k  mtdr«  plas compacte  et  phre  homogène;  Tnais  prétendre  i 
ootte  MplMtë  priitiitîve,  c'est  rillosion  d'un  eœar  généreax, 
et  ponrla  réaKser  il  fredrarl  fiiire  reculer  notre  civiHsalion,  ce 
que^  je  sappose,  personne  aujourd'hui  ne  désire. 

Comment,  m'objectera-Von ,  vous  attaquer  si  Tellement  le 
jwy  obil ,  et  vous  ne  voyez  pas  le  moindre  inconvénîent'  ati 
jury  eritmel?  Gela  est  vrai-,  mars  la  position  est  essentielle- 
méat  différente  et  je  le  prouve.  Devant  le  jury  criminel ,  de 
^oîa'agit-il?  De  faits  graves,  frappants,  qui  attachent  jusqu'àun 
certain  point  Tesprit  par  leur  forme  dramatique  :  tout  ce  qui  les 
accoispagBe  est  en  générai  saisissable  et  facilement  appréciable 
par  teat  le  monde.  Tandis  qn'en  matière  civile  c'est  bien  autre 
ehoee;  ici  rien  ne  frappe  ni  ne  saisit  l'esprit,  il  feutrine  attention 
loDgoe  et  •sovtenM  pour  démêler  des  faits  et  des  t^ombmaisons 
qm  ne  diffèrent  très-souvent  que  par  des  infiniment  petits.  Cette 
diiEireiice  n'existe  pas  moins  en  droit  qu'en  fait,  cela  était  inévi- 
table et  tient  à  la  natcrre  même  des  eboses.  Il  est  presque  dé 
Tessenoe  éa  droit  criminel ,  de  laisser  à  la  preuve  le  champ  le 
plus  vaste;  les  faits  même,  par  leur  nature ,Téptrgnent  à  toute 
espèce  de  preuve  préoonstituée.  Le  jury  peut  donc  s^environner 
de  tcmtes  les  lumières  qu'il  juge  convenable,  son  indépendance 
est  complète  et  son  omnipotence  respectée.  Le  droit  civil ,  au 
contraire ,  en  même  temps  qu'il  se  pétitionne ,  devient  plus 
sévère  et  s'admet  plus  d'autre  genre  de  preuve  que  ceux  quMl  ti 
fomielteinent  consacrés. 

En  second  lieu ,  l'intérêt  privé  tout  puissant  au  civil  s'efface 
à  peu  iprèe  complètement  au  criminel;  il  y  a  bien  des  dommages* 
intërdCe ,  mais  ils  sont  appréciés  par  le  tribunal ,  et  il  serait 
mènae  dangereux  d'en  laisser  l'appréciation  au  jury^.  Conce- 
vrait-il eneiet,  qu'après  un  acquittement,  il  fût  encore  question 
de  dominage&-întéréts?  Et  cependant  cela  ne  peut  être  sérieuse- 

*  Att  «MMWDit  OÙ  novi  éorlvionf  ces  lignes,  eeue  opinion  n^kTalt  pas  été,  I  notre 

connaissance,  contestée  d'une  manière  sérieus-*.  Malgré  cela,  la  commission  ^o 
réorganisation  Judiciaire,  nommée  parle  gouvernement  provisoire,  vient  de  la  pros- 
crire (  art.  eo  4e  «on  pr^)et).  Qeei  que  soit  notre  respect  pour  cette  réunion 
d*lioiiuDes  émiaenta,  nous  n'en  perilston»  pu  moiai  dans  notre  opinion^  itasée 
iv  des  TsIsodB  très-sérteoscs. 
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ment  contesté;  les  simples  fautes  ou  négligences,  tons  les  délits 
civils,  en  un  mot,  donnent  lieu  à  des  dommages- intérêts 
(art.  1382  C.  civ.) ,  quoique  la  loi  pénale  ne  les  atteigne  pas. 
Le  jury  au  criminel  est  naturellement  porté  à  l'indulgence  *,  cela 
n'est  pas  mauvais  en  cette  matière ,  mais  au  civil  une  pareille 
propension  serait  désastreuse ,  et  amènerait  la  spoliation  des  uns 
au  profit  des  autres.  Le  jury,  d'ailleurs,  excellent  juge  pour  ap- 
précier ce  qui  paratt  ne  pas  le  toucher,  perd  beaucoup  de  son 
impartialité ,  du  moment  où  il  connaît  d'une  affaire  qui ,  d'an 
jour  à  l'autre ,  peut  devenir  la  sienne.  L'expropriation  pour  uti- 
lité publique  en  offre  plus  d'un  exemple. 

Une  dernière  objection  nous  est  faite,  objection  purement  his- 
torique ,  mais  qui  servira  peut-être  plus  que  toute  autre  à  com- 
pléter notre  démonstration.  Les  Romains,  nous  dit-on,  avaient 
leurs  jurés  au  civil ,  pourquoi  n'aurions-nous  pas  les  nôtres? 
Nous  pourrions  nous  contenter  de  répondre  :  Développez  l'in- 
struction juridique  des  Français  à  l'égal  de  celle  des  Romains, 
et  alors  vous  chercherez  à  nous  appliquer  leurs  institutions.  Ce 
serait  là  une  fin  de  non-recevoir,  et  on  attend  de  nous  une  dé- 
monstration péremptoire  \  la  voici  : 

C'est  une  erreur,  aujourd'hui  généralement  reconnue,  que  de 
considérer  les  judices  des  Romains  comme  de  purs  jurés.  Ik 
ont  bien  avec  les  nôtres  quelques  points  de  contact  :  ainsi  ils 
étaient  de  simples  citoyens  spécialement  appelés  pour  la  décî^on 
d'une  affaire  ,  après  quoi  leurs  fonctions  cessaient  ;  mais  ils  déci- 
daient tout  aussi  bien  du  point  de  droit  que  du  point  de  frit. 
Le  magistrat  supérieur  se  contentait  de  circonscrire  le  cercle  de 
leur  action,  en  leur  indiquant  dans  une  formule  la  question  qu'ils 
avaient  à  trancher.  Voici  une  de  ces  formules  qui  nous  a  été  con- 
servée par  Cicéron  :  «  L.  Octavius ,  soyez  juge.  S'il  apparaît  que 
»  le  fonds  de  Capène ,  dont  il  s'agit,  appartienne  d'après  le  droit 
M  des  Quirites,  à  A.  Agérius  (le  demandeur),  et  qu'il  ne  lui  soit 
»  pas  restitué ,  juge ,  appréciez  sa  valeur,  et  condamnez  N.  Né- 
D  gidius(le  défendeur),  à  une  pareille  somme  d'argent;  s'il 
»  n'en  est  pas  ainsi ,  absolvez-le.  » 

D'après  cette  formule ,  résumé  de  l'affaire ,  on  voit  fadiement 
que  le  juré  romain ,  si  on  veut  encore  l'appeler  ainû ,  devait  ap- 
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précter  le  droit.  Un  tel  est-il  propriétaire  d'après  le  droit  de  Qui- 
ntes ?  Pure  question  de  droit  qui  amène  le  juge  à  examiner  si  les 
différentes  conditions  exigées  par  la  législation  romaine  pour  le 
transfert  de  la  propriété ,  ont  été  accomplies.  Cela  fait,  sa  mission 
n'est  pas  terminée,  il  prononce  en  juge  souverain,  ordonne  la 
restitution ,  et  condamne ,  s'il  n'est  pas  obéi ,  à  des  dommages- 
intérêts.  Que  feraient  de  plus  nos  magistrats  actuels?  Je  ne  vois 
que  deux  différences  sensibles  :  le  juré  romain  n'étant  pas  fonc- 
tionnaire public,  a  besoin  d'être  institué  à  chaque  affaire,  c'est 
le  préteur  qui  lui  donne  sa  mission  ;  de  plus,  la  sentence  pronon- 
cée, ses  fonctions  cessent,  et  partant  il  ne  peut  jamais  connaître  de 
l'exécution  de  ses  jugements.  A  part  cela,  c'est  un  véritable  juge. 
Qu'on  adopte  chez  nous  des  juges  électifs  et  temporaires,  et  on 
aura  une  image  assez  fidèle  du  droit  romain. 

Hais  supposons  pour  un  instant  le  jury  civil  sanctionné  et 
admis  par  la  loi  ;  comment  serait-il  saisi  des  contestations  ren- 
trant dans  ses  attributions?  Directement  par  les  parties?  Cela  est 
impossible,  le  jury  n'est  pas  en  permanence,  il  doit  être  consti- 
tué pour  chaque  affaire  en  particulier.  Serait-ce  par  un  juge,  le 
président  de  chaque  tribunal  par  exemple  ?  Alors  devant  ce  juge 
il  y  aurait  nécessairement  une  première  instance  ,  destinée  à  lui 
taire  connaître  la  nature  de  l'affaire  et  à  le  mettre  en  état  de 
statuer  sur  la  compétence.  Serait-ce  tout?  J'en  doute  fort;  les 
questions  de  compétence  sont,  on  le  sait,  des  plus  délicates,  et 
si  les  plaideurs  ne  sont  pas  satisfaits  de  cette  première  solution, 
peut-on  leur  refuser  un  recours  devant  le  tribunal  supérieur  ou 
en  cassation  ?  En  sorte  que  ces  préliminaires  demanderont  sou- 
vent plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  aujourd'hui  pour  terminer  un 
procès.  Le  tout  sans  préjudice  des  difficultés  et  recours  qui  pour- 
ront surgir  sur  le  fond  même  de  la  question. 

Ainsi  le  jury,  présenté  par  la  plupart  de  ses  partisans  comme 
un  moyen  de  simplification ,  serait ,  au  contraire ,  une  voie  de 
plus  ouverte  à  la  chicane,  un  moyen  nouveau  d'éterniser  les 
procès.  Il  compliquerait  enfin  d'une  manière  prodigieuse  toutes 
les  questions  de  compétence ,  déjà  si  embrouillées  dans  notre  lé- 
gislation ,  et  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'un  Code  fort  long ,  si  on 
voulait  tout  prévoir  et  tout  trancher  en  cette  matière.  Si  en  droit 
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romaia  il  en  était  autrement ,  c'est  que  la  distributiofts'eflbctaaii 
par  les  soins  du  magistrat  supérieur,  dont  les  pouvoirsàpea  piès 
arbitraires  n'étaient  délimités  d'une  manière  précise,  par  auciw 
disposition  légale.  Pour  arriver  che^  nous  aamjêm«  résultat ^U 
distribution  première  devrait  être  confiée  à  la  cour  de  ca^saUioii; 
mais  alors  il  serait  vrai  de  dire ,  je  crois,  que  le  remède.  s^Baiipin 
q]ae  le  mal. 

Reconnaissons -le  donc,  notre  OBganisation  îudîeiaire  ne.  se 
prite  guèce  à  l'introduction  dajurjf  civil  dans  son  sein  :  loua  Us 
mpti&  que.  nous  avons,  fait  valoir  le  prouvent  suffisaianoMt  11 
laut  Jkmc  reopjacer  h  Fy  introduire ,  à  moins  que  noua  Be  soyons 
disposés  à  changer  complètement  notre  orgaBisatioQ  iudkiaira, 
eX  k  nous  jeter  à«  la  Fecherche  d'un  inconxuJL»  alors  que  nous 
avons  déjà  une  solution  satisGûsante. 

Hais  conclure,  de  là  à  la  perfection  du  sjtème  q)iû  nous  tegit 
aujourd'hui ,  ce  ser^t  tomber  dans.L'exagéi:atioA  ;  il  a  son  cAté 
iQûble,.  habilement  exploité  par  Dupoct  devaai  TasseroJ^Ue  coa* 
9tituante.  Comme  lui  ,.xxous  voulons  éviter  qpie  Iqs  jui;e6n'arQ- 
yent  à  la  même  solutioa  par  desmotifi^  différmte  v  celiii-clà  cau^ 
du.  fait,  celuirlà.  à  cause  du  droit,,  ^n  ajuitre  à  cause  d^a  règles  de 
la  preuve  ou  réciproqjnement.  On  obvie  à  ces  inconvénients  ^tn 
usant  d'un  moyen  assez  simple  indicyué  par  tous  les  gens  ^nsés, 
et  adopté  par  lacommission.d'organisation  judiciaire^  il  consiste 
à  exiger  du  magistrat  une  sentence  statuant  séparément  sur  le 
fait  et  sur  le  droit.  Ea  agissant  ainsi ,  nous  rentrons  dans  les  vrais 
principes;  cessons  d'appliquer  le  droit  avant  d'être  fizés  sur  le 
un.  ;  nous  conservons  >  en  un  mot ,  le  f^and  avantage  du  jury 
sans  en  avoir,  les  inconvénient  ^ 

S  2. — Doit-im  iqaloiapir  lea  dçm;  4f^p^  Oejusidictloa  î 

Gfitte  quesUoa  est  encore,  si  cela  est  possible  y  plus,  délicate 
qp«(  oelle  du  jury^  et  la  rajson  eaest  toute  simple  :  une  longue 
habitude  de  Rappel  L'a>  &it  considérer  comme  une  liberté  àla- 
qiaeUe  il  ^e^ait  insi^nsi  4^  tow^her.  $i  çet^te  raispn  était  admise 

**  Gttte  question  a  M  discutée  dans  rnie  conflfirence  de  docteur»  mt  énH  dont 


couuDA  përemptoLre^  il  n'est  pa&  d'abus  mtëtéré  qa'ellac  ne  pât 
OQUvrit  avec  le  même  succès.  Aussi  ^  sans  nous  y  arrêter,  exa-« 
minerans-nous  la  question  en  ella-mâme,  bien  décidé  à  la  tran- 
cher avec  les  hunières  de  la  raison,  sans  nous  laisser  subju^ 
guec  pas  tel  usagée  ou  telle  autorité.  Sans,  plus  de  détow» 
j'arrive  donc  à  la  question  en  elle-même  i  iaut-ii  maintenir  la 
trioité  jttdiciaice  ,  les  tribunaux  de  première  insLanee  y  les  cours, 
ou  ,  plus  exaetement ,  les  tribunaux  d'appel  et  de  cassation? 

Lea  deux  extrêmes  doivent  incontestablement  être  eonservés; 
la  cour  de  cassation  représente  l'unité,  qui  doit  à  tout  jamais  faire 
partie  de  notre  admirable  devise.  Les  tribunaux  de  preoùèreinr 
stonce  sonl  l'expression  d'une  idée  non  moins  respectable  et  es»- 
sentiellement  démocratiqua;  ila  mettent  la  ju&ticeà  la  portée  des 
justiciables  ^^ 

iaa  cours  d'appel  se  recommandent-elles  par  les  mêmes  avaur 
tages.?  U.est  difficile  de  l'admettre.  Sur  quoi  repose  y  en  effet,  le 
prinrÂpftrdes>deux  degrés  de  juridiction  ?  Sur  cette  idée,  fort  simple 
de  prime-abord  :./i(Ufe  réviser  par  un  tribunal  plus  éclairé  la 
déeisiûfk  d'ut^  trUtunal  intérieur^  Haia  qjui  ne  voit  immédiate- 
ment le  lice  d'un  pareil  principe?  Si  vous  n'admetlea  rappel  qua 
parce  qu&yoaîugeâ  du  premier  degré  n'ont  pas  asses^  de  lumières 
oa  n'ojSrent  pas  assez,  de  garanties  de  capacité  ^  soyez,  plus  sévère 
à.  leur  éggrd,  exigjsz  d'eux  les  conditions  de  capacité  requises  des 
iugiBS  supécieura^  et  supprimez  ces  derniers  comme  inutiles^ 

Noua  nous,  trenvona  deoc  en  présence  de  ce.  dileoune  :  ou  les 
iuges.  composant.  lea  deux  degrés  de  juridiction  présentent  les 
mêmes.  g^iranU^s  de  ei^pacité,  ou  ils  ne  les  présentent  pas.  Dans  le 
premier  caa^  un  des.  deux  corps,  est  inutile  ;.  dans  le  second^  le 
sg^me  est  vloieux^  que^u^  solution  qa'oii  adopte..  Uy  a  donc 
Ueo.  h.  une  réforme  Valiiemênt  obîfecterait-Qa  que  1^  second 
degré  de  juridiction  est  pour  prémunir  contre  les  chances  d! er- 
reur >  les  yj{(9s^4«k  second,  degré;  ne,  $eronJ^  pas.  plus  i^MUbles 
qofi.  ceujL  Aa  premier,,  $ui:tQut  al  oa  leur  suppôt  une.  capacité 

••  keonailtosten  dfbmtnHmwi  )^9M»^9à  »  MMê  âMCreBWKt^elIfr  suppf  Mie 
sans  hésiter  les  tribunaux  d'arrondissement ,  et  les  remplace  par  une  espèce  nou- 
vU«.(la4yi^.4e  ifiiix^  tfqiv.asQ^roQ^  q^ue  Qetie.(çuTre40.(lestructifla.nfiaKa,pas 
«ivUioniiiS<.9V  Is.l^flliU.ejU'.sQo  çeu.t  dimipuexk  nombre  des  trJbuDiUU  ^mm- 
dissement  ;  mais  11  y  aurait ,  suivant  nous ,  danger  ft  les  supprimer.  , 
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égale.  Remarquons  d'ailleui*s  que  la  plus  grande  partie  des  con- 
testations portent  sur  des  questions  de  fait;  or  nul  n'est  plus  en 
état  de  les  décider  que  le  juge  le  plus  rapproché  du  lieu  de  l'évé- 
nement.  Gela  est  si  vrai,  que  très-rarement  les  tribunaux  d'appel 
réforment  les  décisions  sur  le  point  de  fait  ;  leurs  censures  portent 
presque  toujours  sur  le  droit. 

La  seule  objection  un  peu  sérieuse  dirigée  contre  notre  solu- 
tion est  celle-ci  :  elle  ramène,  nous  dit-on,  des  jurisprudences 
locales  à  l'infini  ;  la  cour  suprême  sera  trop  éloignée  pour  avoir 
une  influence  réelle  sur  les  tribunaux  civils  ^,  qui  deviendront 
souverains ,  et  trop  peu  d'affaires  arriveront  en  cassation  pour 
que  la  cour  puisse  avoir  une  jurisprudence  complète.  Cette  crainte 
me  semble  chimérique;  la  cour  de  cassation,  par  cela  seul 
qu'elle  sera  placée  au  haut  de  l'échelle  judiciaire,  planera  de 
toute  son  autorité  sur  les  jurisprudences  locales.  Et  si  ses  déci- 
sions ,  tout  en  n'arrivant  aujourd'hui  aux  tribunaux  civils  que 
par  Tintermédiaire  des  cours  d'appel ,  conservent  une  très-grande 
influence  morale ,  combien  ne  grandira-t-elle  pas  cette  influence, 
quand  elle  pèsera  directement  sur  les  tribunaux  inférieurs ,  par 
la  suppression  des  intermédiaires?  Ce  système  aurait  l'avantage 
immense  de  faire  cesser  ces  tiraillements  de  jurisprudence  si  fré- 
quents entre  les  cours  d'appel  et  la  cour  de  cassation  ;  en  même 
temps  il  ferait  disparaître  presque  complètement  cette  vicieuse 
manière  de  discuter  en  usage  devant  les  tribunaux ,  où  on  se 
bat  à  coups  d'arrêts  et  non  à  coups  d'articles  de  loi.  Aucun  tri- 
bunal n'ayant  plus  une  assez  grande  autorité  pour  être  invoqué, 
ce  luxe  effroyable  de  citations  d'arrêts  disparaîtrait  à  peu  près 
complètement  ;  ceux  de  la  cour  suprême  conserveraient  seuls 
cette  autorité  morale  qu'ils  doivent  toujours  avoir,  comme  éma- 
nant d'hommes  éclairés,  régulateurs  de  la  loi  et  de  la  jurispru- 
dence. 

Tout  juge  averti  que  ses  décisions  sont  définitives,  écoutera 
avec  une  scrupuleuse  attention ,  pèsera  les  moindres  circon- 
stances,  et  les  fera  entrer  dans  la  balance.  II  ne  comptera  plus, 

*  C'est  ainsi  que  nous  appeUerons  désormais  les  tribunaux  de  première  In- 
stance,  pour  mettre  le  nom  en  barmoale  avec  la  transformaUon  que  ooas  réda- 
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eotin  mot,  sur  un  autre  juge  placé  au-dessus  de  lui,  unique- 
ment occupé  à  réformer  ses  erreurs  ou  ses  négligences  :  un  tra- 
Tsil  est  toujours  mieux  fait  lorsqu'on  ne  compte  pas  sur  la  col- 
lalxNration  d'un  autre  pour  le  compléter.  Enfin  une  responsabilité, 
bien  que  morale,  s'affaiblit  en  se  divisant. 

Si  l'appel  présente  tous  ces  inconvénients ,  serait-il  au  moins 
une  de  ces  institutions  essentiellement  démocratiques  auxquelles 
on  ne  peut  toucher  sans  violer  quelque  principe  sacré?  Pas  da- 
vantage; c'est,  au  contraire,  une  invention  du  despotisme,  un 
moyen  de  concentrer  dans  une  seule  main  tous  les  pouvoirs  de 
l'État.  L'histoire  est  là  pour  prouver  que  tant  que  Rome  fut  ré- 
publique ,  tout  juge  fut  souverain  comme  le  peuple  dont  il  était 
uie  émanation;  et,  bien  qu'il  y  eût  des  magistrats  supérieurs  et 
des  magistrats  inférieurs,  toutes  leurs  décisions  étaient  souve- 
raines au  même  titre.  Les  empereurs,  dont  le  but  constant  fut 
de  concentrer  tous  les  pouvoirs  en  leurs  mains,  établirent 
la  hiérarchie  entre  les  juges,  et  l'appel  régulier  des  uns  aux 
antres,  jusqu'à  l'empereur  lui-même,  de  qui  on  pouvait  dire 
véritablement  que  toute  justice  émanait. 

Ce  système  se  propagea  dans  la  suite,  et  la  féodalité  vint  lui 
donner  un  développement  prodigieux.  De  même  alors  qu'un  in- 
dividu pouvait  avoir  cinq  ou  six  souverains,  il  pouvait  avoir  aussi 
cinq  ou  six  degrés  de  juridiction.  L'histoire  judiciaire  des  temps 
modernes  nous  présente  constamment  les  esprits  éclairés  luttant 
contre  cette  effroyable  extension  de  l'appel.  Il  était  réservé  à  la 
révolution  de  89  de  poser  le  principe  des  deux  degrés  ;  peut-être 
même  qu'on  serait  allé  plus  loin ,  s'il  eût  été  possible  de  rompre 
brasqueroent  avec  le  passé  ;  du  moins  l'Assemblée  constituante 
avait  adopté  un  mode  d'appel  qui  n'est,  à  mes  yeux,  qu'une 
transition  pour  arriver  à  sa  suppression  :  c'est  l'appel  d'un  tribu- 
nal de  district  à  l'autre ,  système  essentiellement  vicieux ,  qui  ne 
repose  même  pas  sur  une  présomption  plus  forte  de  capacité  chez 
le  juge  d'appel. 

Le  consulat  et  l'empire  reconstruisirent  les  grands  corps  judi- 
ciaires, et  les  gouvernements  subséquents  les  maintinrent,  mais 
en  conservant  toujours  pour  l'appel  un  esprit  hostile,  qui  en  fai- 
sait,  en  définitive ,  une  institution  aristocratique.  En  effet,  si  le 
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ptincipe  des  dtoux  cbgrëB  de  juridietioB  Mt  onel^ 

pas  perifieibre  à  toutes  les  afftîres  <k  Mibir  cette  éoaUe  epoiit»^? 

Or  précidëment  è»  lois  resleiclives  de  l'appel  faieiit  I 

Fialeirdire ,  toutes  les  foi&  que  le  monlaoti  é»  Ulî^e  »•  t 

pas  une  certaine  somnae,  somoie  toujema  auBmnaiiia  ««n"»* 

eft  définitifeneftk  fixée^  en  tftaft,  à  t  ,5M>  flraMs.  Cet  twIcntiiDs, 

eottsidérées  parbeeneoup  de  h— sespriteceaMi»— lawsl» 

le  pai^Tre^  psivé  pfesqu*  leajoa»  per  ee  neyen  éi  téajlfat  Ae 

le  révisîoa,  eeft  à  mesi  yeini  ua  letoor  am  véntaMee 

e'eei^Hitfe,  à  laauppreesiosée  l'appel^  peéperé^pev-hi  i 

de  17S9r^  elqui  sesa,  MUft  Feepé wo  da- 1 

ceOedctAia. 


S3K*-BMaà»i«Miit«aiift<le  la 


Sapprimer  L'appel  >  eana  orgaaws  ea  «lén^  teanp»  aaa  w>>«i 
certain  d'avoir  de&  «agUtjsals  lAtègre»  et  4clame^  aaaaîfc  «M  èi- 
ceptiocL  La  base  da  ce  systôfiiei,c!est  a»  eeapa,de  atatielKalaieapa- 
bles  :  quel  moyen  employée  pour  toaotjteaiflPUneupto'iaiwiaiaia, 
reiUré  daœ.I»  pléaitude  de:  sea  diQîks>>  doifcea  piiaatp*  la&eser- 
cer  yar  bii-mâncie  ;  il  doit  aiwtoufc  mwBm  laa  wangintaiir  ^  eat 
um  iaflueaca  plius>  directe  sua  lui.  TeiiA%  ràgii»  capaadanA  a  m 
excepUoQs.^  et  A  >  dana  q^IquM  <aa  pi^euJlMtSi>  mWi  i 
naissona.  que  le  chAix.  piO|^ulai£e  a/effro  paa  touta^  Im 
désirables.,  noua  y  (eMQQecooa  pM€>  secewa  k  m  autre»  «ede 
plus,  pcopr^e  àid^aoea  dAS^  hoou»es  capable  :.  w  nodub  M^piat 
^trc  que  le.  coacqujis.,  i^atîMitioft  esaeatiaUanMBfc  dâamaraiiiqaa, 
k  saute  capable  de.  bift  awajcatUe  U  i»édt«  îMauMu  SI  k  p«^ 
l^je^cn  maa^  se  déplaoe  iiwcQittpétMlpewriatfe)iiii  dmat^  aeae 
petit  éUe  peuc  e«  iA«esti£  uOtl^Amo^teiAsei^i  Ase^i 
Utiques  ^  Xabm  de;^  ijtfiuêafiUy,  ai.  bie9  d'antoas»  < 
j^aux^ot  iaira  Oacbjr  dwa^aea  naimk  b»iaa»«  4%!*  jNstâaiv  U 

'  Cet  argument,  à  ce  qu'il  paraît,  a  fait  grande  Impression  sur  la commisrioo; 
•iU»a  Yioida  f^to  erott  acelia ciM4ii»& SMiii,  dTa^qli.  son  ywjil,  piMqw tooie 
affaire,^ même. de  mince  importance v.P^iU  sultJi;  Ifis^  daip^  degr^C^  !(^};,mi 
elle  n*est  arrivée  à  ce  résultat  qu'en  augmentant  outre  mesure  la  compétence  pcr- 
aainal|e><la*Juga  depaix^m  8ori»qii»  aeaapoavcfM  pmsfÊ^^Êt^  «vw  l^poiM' 

2mr  éalm  i.Miiioi»iD«fc»dfcofratt  i 


ibat,  àam  ao»  propre  ioèërât ,  dans  l'intërAt  do  pays  tout  eBtiev, 
le  sousiraîre  à  ces  sëductioBS.  Le  poutoir  doit  se  déCendre  par  sa 
ttut(i  majesté  et  par  celle  da  peuple  doftt  il  énase,  et  no»  par 
dfis  moyens  d'influence  ou  de  corruptioo  ;  aussi  Fepe«6soias4MHia 
son  intorvealioa  dans  les  aominafcioiis  judiciaires  K 

L'élection ,  dont  les  priacipaua:  avantages  sont  derafcuair  i 
stammeni  le  pouvoir,  d'entreteair  paimi  las  élas  usa 
émulation ,  de  (aire  juger  les  justiciaUes  par  des  hommes  de  leur 
choix,  aauft  avait  é'abord  séduii;  niais  eaaminaat  de  près  les 
difficultés  nombreuses  que  ce  système  rencoairait  dans  L'appU- 
catioo,  soit  à  cauaedea  ceoditioas  d^éHgièiiité  ei  de  la  quasi^lo- 
caiisation  des  choix,  ce  qui  a'eûjt  pas  maaqué  d'avoia  uae  io- 
Ooeoce  fuaeste  sur  rindépendaace  du  juge^  soit  à  cause  des 
restrictioBs  nécessaires  à  appofftet  aux  listes  électorales^  ponr 
avoir  des  électeurs  capables  y,  qkmis  avoas  cru  ^uMl  fallait  dana  Té- 
tftt  actuel ,.  ea  principe  du  moias  y  reaoncer  à  Uélectioa  des.  juges. 
Nous  (Usoas^en  principe  >  car  exceptionnellement  aeus  demanda- 
riens  rapplîeaiion  iouasédiate  da  systèoie  électif  aux  jugea  àfi 
paix,  qui  devraient  être  à  l'avenir  le  pcodait  de  yéleetion  popu- 
laire. Nous  Tat^liqueriona  laéme  >  mais  d'une  autre  manière, 
«11  juges  de  cafisatien  et  aux  présidents  des  tribunaux^  que  nous 
ferions  aeauaer»  les  uns  par  le  corps  tou^  entieo  de  la  megislia- 
tttre ,  et  las  autres  par  les  tribunaux  qu'ils  dirigent. 

Hors  de  là,  iiifout.  eni  revenir  au  coaeears;  le  point  capital  de 
la  matière  serait  doue  de  Tenvironner  de  telles  garanties,  qtt'il 
devint  iaapossible  de  taosser  Uinstitulhoai  et  d'ea  faire  ua  instru- 
meot  de  parti.  Oa  obU/uadra  ce  résultat  ea  fornseat  un  jarj  qiue 
sa  positioa  et  ses  Ijumîères  rendront  également  iadépendeat>  et 
placeroati  am-r dessus  de  tout  soupçon.  U  devinait >  8elea.<aeae9 
tire  con^poséde  Ureate  n^embres  :  vingt  semant  tirés  de  la  ma- 
gisteatuae  ;  ea.  deaKmdeai  les  dix  autres  ajox.  écoles  de  droit  >  au 
barreau,  aa  conseil  d^État,  à  l'Académie  elle-iaéne.>  le  jury  oe- 
préseoierait ,  je  croîs ,  toul^s  les  branehes  4p  la  acienee  dui  droif . 

*  Id  lortoat  Boas  somnes  en  opposition,  areo  le  prc^t  précité;  il  n» ptmtt 
n^e  pu  admettre  l'élection- des  Juges  de  paix,  consacrée  par  le  projet  de  con- 
stitution; la  nomination  par  le  pouvoir  exécutif  lui  semble  le  mode  le  plus  lofail- 
^«*  l'expicienoe  da  pa«6  aern  dono  UHdoars  pardu«  pQuiv  llweoiiç  V 
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Le  nombre  des  professeurs  serait  au  moins  de  cinq.  Il  faudrait 
enfin ,  comme  surcroît  de  garanties ,  que  le  pouvoir  central  restât 
étrangère  leur  nomination.  Les  membres  seraient  élus  et  délé- 
gués par  les  différents  corps  dont  ils  feraient  partie;  un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminerait  l'ordre  suivant  le- 
quel on  les  appellerait  à  recruter  le  jury.  La  cour  de  cassation 
seule  y  aurait  toujours  un  membre,  outre  son  président,  qui,  en 
sa  qualité  de  premier  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  devrait 
en  être  le  président-né.  Cela  donnerait  en  outre  au  jury  un  nom- 
bre impair  de  juges. 

Les  conditions  d'admission  au  concours,  les  voici  :  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  muni  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit,  avoir aa 
moins  deux  années  de  stage  comme  avocat.  Nulle  dispense  d*ftge 
ne  serait  accordée ,  à  moins  que  le  postulant  ne  fût  docteur  en 
droit.  De  cette  manière  on  encouragerait  le  talent  précoce ,  et  on 
rendrait  beaucoup  plus  fréquentes  les  études  de  doctorat ,  infini- 
ment plus  sérieuses  que  celles  de  licence.  Le  concours  aurait 
généralement  lieu  à  Paris  ou  dans  quelque  ville  centrale;  la  pu- 
blicité la  plus  complète  présiderait  à  ses  opérations. 

Quant  aux  épreuves  auxquelles  on  soumettrait  les  candidats, 
elles  devraient  être  sérieuses,  destinées  à  faire  connaître  leur  mé- 
rite réel  et  actuel,  et  non  une  plus  ou  moins  grande  aptitude  ou 
facilité  de  travail.  Cette  raison ,  jointe  à  cette  autre  considération 
que  les  magistrats  doivent  être  bien  plus  hommes  de  bon  sens 
qu'orateurs,  nous  détermine  h  exiger  surtout  des  épreuves  écrites. 
D*abord  trois  compositions  qui  porteraient  sur  le  droit  publie, 
civil  et  criminel;  une  quatrième  épreuve,  purement  pratique, 
consisterait  dans  le  dépouillement  d*un  dossier  et  la  rédaction  tu 
exietiM  du  jugement  de  l'affaire  ;  épreuve  aujourd'hui  usitée  pour 
l'admission  des  avocats  à  la  cour  de  cassation.  Toutes  ces  com- 
positions seraient  lues  publiquement  par  les  candidats  eux-mêmes; 
on  éviterait  ainsi  plusieurs  des  inconvénients  du  système  actuel- 
lement usité  dans  les  concours  de  droit.  A  ces  épreuves  nous 
ajouterions  une  leçon  de  droit  civil  de  trois  quarts  d'heure,  dite 
après  quatre  heures  de  préparation,  et  une  argumentation  de 
droit  français.  Ces  deux  épreuves  auraient  pour  but  de  montrer, 
l'une,  que  le  candidat,  sans  être  toutà  fait  étranger  à  l'art  de  parier, 
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est  familier  avec  cette  partie  da  droit  qu'il  aura  surtout  à  appli- 
quer; l'autre ,  qu'il  ne  se  laissera  point  dérouter  par  une  subtilité 
habilement  présentée. 

La  magistrature  résultat  d'un  pareil  choix  se  composerait  alors 
de  l'élite  des  gens  éclairés.  Déjà  bien  haut  placée  aujourd'hui 
dans  l'opinion  publique,  combien  ne  grandirait- elle  pas  encore, 
alors  qu'elle  serait  devenue  une  pépinière  d'hommes  de  mérite  ! 
On  pourrait,  par  ce  moyen,  lui  laisser  cette  inamovibilité  que 
beaucoup  de  personnes  considèrent  comme  Tarche  sainte  de  la 
justice  et  le  palladium  de  toutes  les  libertés.  Sans  méconnaître 
les  avantages  de  Vinamovibiliti ,  nous  ne  pouvons  nous  faire  il- 
lusion sur  ses  inconvénients ,  nombreux  surtout  dans  un  État  ré- 
publicain, lorsqu'ils  ont  pour  corollaire  nécessaire  la  perpétuiti. 
Aussi  voudrions-nous,  pour  ne  pas  les  exagérer,  qu'après  un  certain 
âge,  soixante-cinq  ans  par  exemple,  un  magistrat  pût  être  mis  à  la 
retraite.  Si  une  pareille  disposition  est  nécessaire  et  doit  être  prise 
au  sérieux  ^,  nous  ne  voudrions  pas  cependant  qu'elle  fût  de  ri- 
gueur-, car  il  est  des  hommes  dont  l'activité,  infatigable  pour  le 
travail ,  ne  diminue  jamais ,  pas  plus  que  leurs  facultés  morales 
et  intellectuelles.  Être  obligé  d'éliminer  de  pareils  magistrats  se- 
rait un  véritable  malheur.  C'est  donc  là  une  de  ces  armes  dont  il 
faut  user  avec  une  certaine  modération;  l'opinion  publique  sera 
le  meilleur  contrôle,  et  peut-être  aussi  le  promoteur  le  plus  im- 
partial, d'une  mesure  aussi  délicate. 

Le  complément  nécessaire  et  indispensable  de  tout  ce  sys- 
tème, c'est  un  traitement  honorable.  Qu'on  diminue  le  nombre 
de  ces  sinécures  si  largement  payées,  et  qu'on  rétribue  d'une 
manière  convenable  les  fonctions  si  importantes  de  la  magistra- 
ture ;  aussi  n'admettons -nous  pas  de  traitement  inférieur  à 
2,400  francs.  Avec  des  juges  éclairés  et  sérieusement  occupés  de 
leur  affaire,  le  nombre  des  tribunaux  civils  pourrait  être  dimi- 
nué sans  inconvénients  ;  deux  ou  trois  par  département  suffiraient 
amplement  aux  besoins  de  la  justice.  Le  nombre  des  juges  même 
subirait  une  notable  diminution;  car,  à  notre  avis,  trois  bons 

*  Nous  (alsons  allusion  &  oerUin  décret  impérial  qui,  lui,  n'a  pas  été  pris  au  sé- 
rieux; quoique  contenant  une  disposition  anidogue,  ii  n'a  Jamais,  a  notre  con- 
B,  été  appliqué. 
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magistmlB  s'entendrneiit  mieux  pour  ^àéeUer  we  «Aufe<i|«e  cinq 
M  sept. 

Le  principe  du  concours  admis,  il  reste  deu  questioMifliipOf^ 
taules  à  tnncher  :  De  quelle  nrattiène  iloit-K>ii  disposer  et  oeer- 
donner  les  différentes  épreuves  du  conoMirs?  Ce  mode  de  recra- 
ter  la  magistrature  serait-il  excluàf ,  ou  donnera-t-il  seulement 
entrée  «dans  la  carrière ,  sauf  à  le  combiner  ensuite  nvec  un  sys- 
tème particutter  d'avancement  ?  Ces  deuiL  questions ,  surtout  h 
dernière,  aottt  très-graiws  et  méritent  â*«ttirer  ti»ute  notre  at- 
tention. 

I.  Gonvient-il  de  faire  subir  tndistinctemeMtleittes  les  épreuves 
du  concours  à  chaque  candidat ,  ou  kten  n'adraettra-t^on  à  cet 
honneur  que  oeux  qui,  dans  certaines  épreuves  préparatoires, 
auront  montré  une  capacité  suffisante  pour  prétendre  justement 
à  une  nomination?  Ce  dernier  mode  de  procéder  est  préférable; 
il  simplifie  et  abrège  les  opérations  du  concours ,  et  permet  d'é- 
carter, après  quelques  épreuves,  les  incapables  ou  ceux  qui  ne 
peuvent  avoir  aucune  chance  de  succès.  Ce  système  a  été  appli- 
qué aux  concours  de  droit  depuis  184d;  et  s'il  n'a  pas  produit 
tous  les  résultats  espérés ,  c'est  à  sa  mauvaise  organisation  qu'il 
faut  s'en  prendre ,  aux  bases  étroites  sur  lesquelles  il  a  été  eu- 
Ui ,  et  contre  lesqueUes  les  personnes  ayant  suivi  de  près  les  opé- 
rations des  concours  n'ont  cessé  de  réclamer.  II  suffit  donc,  ponr 
l'avenir,  de  profiter  de  l'expérieiiee  du  passé. 

D'après  cela,  les  opérations  des  concours  judiciaires  aéraient 
divisées  en  deux  catégories  :  éprenveè  préparatoires  ou  de  candi- 
dature, et  épreuves  définitives.  Resterait  à  répartir  nos  six 
éprciMves  dans  ces  deux  ordres  de  candidatures  ^  v^ikA ,  suhant 
nous,  ridée  qui  doit  présider  à  cette  répartition.  Les  épreures 
préparatoires  doivent  être  peu  nombreuses,  et  en  même  temps 
éitre  propres  à  mettre  en  relief  les  ccmnaissances  théoriques  et 
pratiques  les  plus  essentielles  aux  juges.  Cette  considération  ad- 
mise, il  n'y  a  plus  à  balancer;  les  épreuves  de  candidature  doi- 
vnnt  porter  sur  la  composition  de  droit  orvît  et  sur  la  rédaction  ta 
extenso  du  jugement  d'une  affaire.  La  raison  en  est  évidente;  le 
droit  civil,  par  son  importance  et  son  étendue,  a  des  ramifica- 
tions avec  toutes  les  autres  branches  du  droit;  taadis  que  la  té^ 
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i  éu  jageincKt  Mra  là  pmr  «ttasler  «m  oeitaiM  aptitude 
M»  rffams  prfttâqoes ,  qui  voDt  dëeorinam  oeeuper  fa  phis  grande 
piioe  éMB  it  vie  dn  magistrat. 

liais,diM4<ui ,  pourquoi, aa  lieu  de  feavoyer  à  la  fin  dû  om» 
mn  Jei  deux  éprev^^es orales,  n'«n  placerait^n  pas  une  dans 
ks  a^ératiaaspiëliaMnairssPCetleobjeotieqD,  qniifvappe  de  prime- 
ibord,  ne  doit  cependant  pas  nous  arrêter  :  fa  place  de  l'argn- 
neatetien  estnainpiée  à  la  fin  da  concours  ;  c'est  une  dernière 
^ave  à  lafudle  on  eonmet  le  candidat ,  à  la  veille  de  passer  sur 
le  aége  da  magistrat.  Quant  à  la  leçon  de  drmt  civil,  un  trop 
Mdâû  et  ppéparatioa  «si  acoordë  pour  qu'on  puisse  attendre 
fidqaediose  de  satisfaisont  de  la  nusse  des  candidats.  Une  leçon 
et  drait  eivii  ne  s'saifNrovise  pas  ;  t>r  il  n'est  pas  nécessaire  d'à- 
me  mn  les  concours  de  très-près  pour  savoir  que  c'iest  à  peine 
a\  pendant  «e  délai  dequatrehenres,  oaa  le  temps  de  rassem- 
Uer  et  de  eoordoaner  ses  idées,  de  fiûre  quelques  rapproche* 
BKifts  de  teates^  «t  de  jeter  un  coup  d'aeil  enr  ^elques  notes 
9^'en  peat  avoir  recueillies  sur  la  matière.  Compter  smr  ce  délai 
pour  faire  sa  leçon ,  ce  serait  se  préparer  une  amèro  déception. 
Cetteépreavie,  oonsidérée  par  presque  tons  les  jeunes  gens  eomsne 
It  piassosJH-euee  du  coDOours ,  ne  doit  donc  être  imposée  qu'au 
phu  tels;  angoienter  le  délai  de  préparation ,  ce  eerail  s'éloi* 
gser de  notre  peint  de  départ,  et  rendre  cette  épneuve  à  peu  près 
ttfiîgmfianto. 

Pour  saiîsfiâreji  chaenec  des  épreuves  écrites,  les  candidats 
taraient  an  moins  sept  teuves^  elles  seraient «nsuite  imprimées^ 
dietribnéas  aax  juges  <et  aux  candidats ,  <st  lues  puiftliquement  par 
ees  demters.  Oe  eette  manière ,  chaque  mmAnn  da  jury  juge  par 
hDHnènie,  et  n'est  pas  obligé  de  s'en  rapporter  à  «ne  commis- 
noa  diargée  dm  classenicnt  des  compositions.  Le  jury  se  relire^ 
mit  ensuite  dans  la  salk  de  ses  déKbérations  ^  pour  iroler  sur  Tad- 
«ission  des  candidats  définitifc. 

Mais  quel  sera  ienombrcde  ces  oandidala,  quelle  «era  la  règledu 
j«y  kcat  égaid  70n  peut  prendre  pour  terme  de  comparaison ,  ou 
te  nombre  des  places  4  donner,  ou  le  nombre  des  candidats  eux- 
nteies.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  s'occupe  ni  da  nombre  ni  de 
h  wy neteé  des  concurronf }  on  retienl  forcément  des  incapaUes^ 
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si  le  nombre  des  capables  est  au-dessous  du  chiffre  arbitrairement 
fixé)  on  peut  même  nepas  Tatteindre,  s'il  y  a  pénurie  de  candidate. 
Plus  fréquemment ,  il  est  vrai,  en  présence  de  coneurreniinom- 
breuxet  d'un  mérite  incontestable,  on  sera  réduit,  chose  très-déli- 
cate, à  éliminer  la  moitié  de  ceux  qui,  par  leur  aptitude, pouvaient 
prétendre  à  une  nomination.  Ce  système  a  fait  ses  preuves;  il  a  été 
appliqué  aux  concours  de  droit  depuis  1843  seulement,  et  déjà 
toutes  ces  alternatives  se  sont  présentées.  D*ordinaire ,  il  foat  le 
dire,  le  jury  s'est  trouvé  à  l'étroit  dans  le  cercle  qu'on  lui  tra- 
çait, et  a  réclamé  de  l'autorité  le  droit  de  retenir  plus  de  trois 
candidats  pour  chaque  place  ;  mais  nos  excellences  monarchiques, 
absorbées  par  la  politique ,  ne  daignaient  s'occuper  qu'à  des  in- 
tervalles éloignés  d^affaires  d^aussi  mince  importance  que  le  con- 
cours ,  et  les  justes  réclamations  du  jury  restaient  fort  longtemps 
sans  réponse.  Les  ministres  de  la  République,  nous  l'espérons 
du  moins,  se  montreront  plus  soucieux  de  Tintérét  de  la  jeu- 
nesse'; et  lorsqu'une  réforme  réglementaire  rentrant  dans  leurs 
attributions  sera  réclamée ,  ils  ne  renverront  pas  au  lendemain 
ce  qu'ils  pourraient  faire  la  veille. 

Laissons  donc  de  côté  ce  système ,  condamné  par  la  raison  et 
l'expérience,  et  préférons-lui,  sans  hésiter,  celui  qui  propor- 
tionne le  nombre  des  candidats  définitifs  au  nombre  des  ooncor- 
rents;  il  a  le  grand  avantage  d'éviter,  ou  du  moins  d'atténuer 
d'une  manière  notable  la  plupart  des  inconvénients  que  nous  te- 
nons de  signaler.  Allons  même  plus  loin  :  quel  inconvénient  sé- 
rieux y  aurait- il  à  ne  pas  renfermer  le  jury  dans  un  cercle  infran- 
chissable? Laissons-lui  assez  de  latitude  pour  qu'il  puisse  parer 
à  toutes  les  éventualités;  permettons-lui,  par  exemple,  si  les 
candidats  capables  abondent,  d'en  retenir  un  plus  grand  nombre 
pour  les  épreuves  définitives;  on  abandonne  ainsi  quelque  chose 
à  l'imprévu  et  aux  inspirations  du  jury.  11  peut,  par  ce  moyen, 
rétablir  l'équilibre,  lorsqu'il  y  aura  trop  ou  trop  peu  de  candi- 
dats. L'arbitraire  cependant  doit  avoir  ses  limites,  et  le  bon  von- 
loir  du  jury  ne  peut  être  notre  règle  souveraine.  Nous  voudrions 
dès  lors  que  le  nombre  régulier  et  ordinaire  des  candidats  défi- 
nitifs fût  du  tiers  du  nombre  total  des  concurrents,  mais  avecls 
faculté,  pour  le  jury,  de  le  porter  à  la  moitié.  Une  délibération 
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motivée  serait  tout  ce  qu'on  exigerait  de  lui ,  quand  il  jugerait  à 
propos  d'user  de  celte  faculté.  Celte  délibération  serait  trans- 
mise  au  ministre  de  Finstruction  publique,  avec  le  résultat  du 
concours. 

II.  Le  concours  ainsi  organisé  donneraitril  seulement  accès 
dans  la  carrière,  ou  bien  serait-il  exclusif  de  toute  idée  d'avan- 
cement ?  Celte  dernière  combinaison ,  recommandabie  par  sa 
grande  simplicité,  fait  en  outre  disparaître  cette  masse  de  solli- 
citeurs, d'autant  plus  effrontés  qu'ils  sont  plus  incapables;  elle 
conduirait  enfin  à  une  véritable  stabilité  dans  la  magistrature  5  les 
déplacements  deviendraient  infiniment  rares.  Malgré  les  avan- 
tages de  ce  système ,  nous  croyons  devoir  le  repousser,  et  ad- 
mettre un  véritable  avancement  dans  la  magistrature;  le  mode 
de  cet  avancement  peut  seul  faire  difficulté. 

Doit-on,  sur  ce  poiat,  s'en  remettre  complètement  au  pou- 
voir exécutif,  ou  faut-il,  au  contraire,  lui  tracer  une  marche  à 
suivre ,  et  ne  lui  accorder  la  nomination  que  sur  présentation  ? 
Ce  dernier  parti  me  paraît  préférable;  les  fonctions  publiques , 
désormais,  ne  doivent  plus  ôtre  le  patrimoine  de  Tintrigue  ou 
de  la  faveur  ;  la  seule  supériorité  que  nous  puissions  reconnaître 
à  l'avenir  est  celle  du  mérite  et  du  talent.  Dans  ce  systèmjB, 
chaque  tcibunal  présenterait  un  de  ses  membres,  dont  le  nom 
serait  inscrit  sur  le  tableau  d'avancement;  le  pouvoir  exécutif 
choisirait  ensuite  sur  cette  list^  ceux  qu'il  croirait  devoir  faire 
passer  dans  les  tribunaux  les  plus  importants  :  par  là  on  le  dé- 
barrasserait d'une  responsabilité  assez  lourde,  et  la  magistrature, 
soit  par  justice,  soit  par  esprit  de  corps,  ferait  bien  rarement 
des  choix  critiquables.  On  appliquerait  ainsi  à  l'avancement  des 
magistrats,  autant  du  moins  que  cela  peut  être  compatible  avec 
l'ordre  judiciaire ,  des  règles  qui  déjà  ont  fait  leurs  preuves  dans 
l'avancement  de  l'armée,  et  dont  plus  d'une  fois  on  a  réclamé 
l'application  à  la  magistrature. 

Biais,  nous  dira-t-on,  cela  suppose  des  inégalités  dans  les  tri- 
bunaux ,  idée  peu  compatible  avec  un  systènie  exclusif  de  l'ap- 
pel. Un  simple  éclaircissement  va  faire  disparaître  toute  équi- 
voque. Les  tribunaux,  quelle  que  soit  l'importance  de  leur  siège 
et  de  leur  ressort,  auront  tous  les  mêmes  attributions  et  jouiront 
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ÎQdi&UnctemeDt  des  mêmes  prérogatives  9  mais  cette  égalhé  de 
droit  ne  pourra  jamais  empêcher  une  inëgaiité  de  fait  :  chsque 
localité  y  chaque  ville  a  son  importance  propre ,  qu'on  ne  pat  lui 
enlever,  et  dont  on  ne  peut  guère  faire  abstraction.  Telle  est  pré- 
cisément la  base  de  cette  division  des  tribunaux  en  pinceurs  de- 
grés \  elle  est  tout  à  fait  extrinsèque ,  et  ne  touche  en  rien  à  It 
compétence  ou  à  la  Juridiction ,  qui  est  toujours  la  même.  Ce 
système ,  d'ailleurs,  n'est  pas  nouveau ,  et  actuellement  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  d'appel  sont  répartis  en. différentes 
catégories,  d'après  le  même  principe.  Nous  pouvons  donosaas 
inconvénient  le  conserver,  sauf  à  diminuer  le  nombre  des  caté- 
gories; et  pour  notre  compte,  nous  en  admettons  quatre  seule- 
ment. 

Dans  la  première  catégorie,  nous  comprendrions  tona  las  tribo- 
naux ,  ayant  pour  siège  une  ville  de  100,000  amas  au  moins:  ce 
premier  degré ,  aujourd'hui  même ,  ne  compterait  qu«  trote  tribo- 
liaui.  Les  trois  autres  degrés  contiendraient  en  moyenne  quatre- 
vingta  tribunaux  ,«ce  qui  ferait  un  total  d'environ  deux  cent  cia- 
qualifie  pour  toute  la  France  ;  et  ce  nombre  sufirait  pour  pour- 
vob?  aui^  besoins  d'une  large  administration  do  la  justice,  ht 
nombre  des  jugea  serait  proportionné  aux  besoins  du  service, 
sans  qu'il  pût  être  moindre  de  sept ,  en  y  comprenant  le  prési* 
dent.  Des  magistrats  entièrement  dévoués  à  leurs  foneUons  ne 
aisindiraient  pas,  pour  expédier  promptement  les  afFairea ,  d'a- 
voir dea  audiences  da  cinq  et  aix  heures*,  de  cette  manière  le» 
pcœàs  ne  s'éterniseraient  pas,  et  la  solution  définitive  de  Tsf* 
îiire  suivrait  de  très-près ,  dans  la  plupart  des  cas,  la  damaade 
întrQtduetivo^d'instance. 

Ainsi ,  d'après  ee  système  d'avancement  auqml  nous  noos  laa- 
geons ,  le  concours  n'aurait  guère  lieu  que  pour  les  tribnqanx  4a 
dernier  degré.  Uo  siège  devient-il  vacant  dans  les  degrés  sapé< 
rieurs,  le  pouvoir  exécutif  le  remplit,  en  faisant  suocessivenient 
avancer  les  nuigistrats  des  degrés  inférieurs  inscrits  sur  le  tableau. 
Et  ici  encore,  certaines  limitations  seraient  nécessaires  1  d'afacwd, 
on  ne  pourrait  passer  dans  un  degré  supérieur  sans  être  resté  ua 
Cj^rtain  laps  de  temps,  deux  ans  par  exemple ,  dans  le  degré  im- 
médiatement inférieur^  de  plus,  pour  arrêter  les  avanoemeati 
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loaadaiftax,  résultots  de  U  fuYeur  et  de  Tintrigae ,  an  ne  pourrait 
bire  de  oorainaUons  d'apràs  un  nouveau  tableau ,  avant  l'épuise- 
ment intégral  du  précédent.  On  rendrait  par  là  inutile  tout  das- 
sèment  sur  le  tableau  d'avancement,  classement  qui  eût  été  très- 
diflkiie,  sinon  impossible. 

La  magistrature  étant,  dans  notre  système,  honorablement 
rétribuée,  la  différence  des  degrés  ne  constituerait  qu'une  diffé- 
loiee  assea  légère  dans  les  traitements;  une  augmentation  de 
iOO  francs  par  degré  nous  paraît  suffisante,  en  exceptant  tou- 
tefois le  premier  degré ,  et  Paris  surtout ,'  où  Ton  conserverait  à 
peu  près  ce  qui,  existe  aujourd'hui. 

IteuxANB  JACQUES. 
(  La  iuit^  au  prochain  cahin») 


Études  sera  it histoirb  pu  droit  fra»çaisj  par  CrA.  Chambellan, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  docteur  en  droit.  —  Première 
partie.  — Paris 9  A.  Durand,  1848.-— Un  volume  in^S"  de  ux  et 
976  pages. 

Çomptç  ren^u  pv  M-  QABftnv  DÇSfANTE,  docteur  en  droit. 

O'imptrtttBts  travaux  &ni  été  publiés  dans  oes  derniers  temps 
ê»9  netre  ancien  droit  français)  mais  le  moment  est-il  venu  de 
relier  dans  le  plan  systématique  d'une  histoire  généi:ale  les  nom- 
breuses données  de  Térudition  contemporaine?  Plusieurs  en 
éoutflat^  les  sourees  et  les  monuments  originaux  ne  leur  pa- 
raissent pas  encore  assez  explorés  pour  entreprendre  un  ouvrage 
de  œtta  importanea. 

Tel  est  notamment  Tavis  de  M.  Charles  Giraud ,  et  c'est  dans 
âfttle  idée  que  le  savant  aeadémieien  a  publié  en  1946  son  E$9ai 
sur  rhUtQire  du  drqit  franççiis  au  moyen  âge  *.  La  même  an- 
née ,  cependant ,  M.  Laferrière  faisait  paraître  son  jffts(oire  du 

^  f^.  le  compte  rendu  de  cet  ouvrage  par  M.  Ghassan,  Rwue  de  Droit  firam^ 
çaiê  0t  iirangmr,  t.  ni,  BulUtin  bibliographique ^  p.  1. 
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droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français ,  et  là  il  abordait  résolu- 
ment l'œuvre  immense  d'une  histoire  igénérâle  du  droit  français. 

M.  Chambellan  vient  à  son  tour  travailler  sur  un  plan  tout  dif- 
férent, mais  non  moins  étendu  :  c'est  une  nouvelle  histoire 
générale  qu'il  entreprend,  et  le  volume  (Jue  nous  annonçons  ea 
fait  seulement  la  première  partie. 

De  pareils  ouvrages  sont  de  ceux  avec  lesquels  il  faut  comp- 
ter, et  du  jugement  qu'on  en  portera  sortira  la  réponse  à  ta  ques- 
tion posée  :  Le  temps  est-il  venu  d'écrire  l'histoire  du  droit 
français? 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'appréciation  déjà  fiiite  de 
l'ouvrage  de  M.  Laferrière  ^  ;  les  lecteurs  de  la  Revue  ont  d'ail- 
leurs pu  juger  à  Tœuvre  le  savant  historien  ';  anafysons  i'oa- 
vrage  de  M.  Chambellan. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  ce  livre ,  c'est  une  foi  profonde 
dans  la  mission  providentielle  do  la  France  parmi  les  nations; 
c'est  une  grande  idée  de  la  science  du  droit^  mais  une  idée,  sui- 
vant moi,  grandie  jusqu'à  Thyperbole.  Que  la  jurisprudence  ne 
soit  pas  réduite  à  n'être  «  que  le  moj/en  professionnel  de  Vappli-- 
n  cation^  la  plus,  exacte  gue  possible^  des  lois  existantes  aux  con- 
»  testations  judiciaires;  »  assurément  rien  de  mieux!  Mais  voir 
dans  cette  science  l'ensemble  des  «  rapports  nécessaires  qvi 
»  lient  entre^eux  les  divers  membres  de  la  famille  humaine  et  r^ 
»  lient  rhumanili  tout  entière  à  Dieu  et  au  monde  *,  »  revenir  à  la 
fastueuse  définition  d'Ulpien  :  «  Jurisprudentia  est  divinarum 
»  atque  humanarum  rerum  notilia ,  »  c'est  absorber  le  droit 
dans  la  philosophie  ^  tandis  qu'il  n'en  est  qu'une  branche  déri- 
vée. 11  y  a  là,  ce  me  semble,  un  danger  véritable  :  car  la  con- 
ception d'un  sujet,  grandie  outre  mesure,  nuit  à  la  simplicité  du 
style  et  à  la  précision  de  la  pensée. 

Cette  tendance ,  au  surplus ,  révèle  un  esprit  hardi  et  ammi- 
reux  des  généralisations;  on  pressent  dès  lors  un  ouvrage  forte- 
ment systématique  et  d'un  dogmatisme  intrépide-,  de  là  aussi 

A  y.  ^article  de  M.  Gustave  Bressoîles,  Jtevue  de  Droit  français  el  iirangfr, 
t.  III,  Bulletin  bibliographique,  p.  5. 

«  F.  dans  la  Jlevue ,  t.  IV,  p.  S53 ,  l'arUde  inUlulé  ;  JStprit  du  drotl  germé- 
nifue,  etc. 

*  Préfaee,p(7f«tm. 
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des  difisions  bien  tranchées  et  un  cadre  parfaitement  métho- 
diqae  que  dessinent  sulSisamment  ces  simples  extraits  de  la  table 
analytique  des  matlèreà  : 

ÉTUDE  PREMIÈRE  :  Des  éléments  primitifs  de  la  société  gau- 
loise. —  Du  carcLctire  particulier  et  de  V apport  social  de  eha* 
eun  d'eux.  —^Ethnographie  primitive  de  la  Gaule. 

ËTUDB  DEUXIÈME  :  De  la  société  gauloise.  —  Unité  politique  et 
morale  de  la  société  gauloise ,  réalisée  par  les  Celtes. — Religion  : 
sacerdoce. —  Des  cités. — Institutions  de  solidarité  sociale.'^ 
État  civil  et  politique  des  personnes. — Ordre  des  magistratures. 
— Caractères  généraux  de  la  constitution  gauloise. — Droit  civil. 
—  Droit  pénal.  — -  Caractère  des  Gaulois. 

ÊruDB  TROISIÈME  :  Théorie  générale  du  système  provincial  ro-* 
main.  — —  État  des  personnes.  —  État  des  terres.  —  Co- 
lonies et  municipes^ -^Gouvernement,  administration,  judi- 
catnre.  —  Impôts. 

ÉTUDE  QUATRIÈME  :  La  Gaulo  province  romaine.  — .....  -^ 
Appréciation  des  résultats  produits  en  Gaule  par  la  domination 
romaine,  durant  les  trois  premiers  siècles. 

Mous  ne  pouvons  pas ,  on  le  sent  bien ,  suivre  Tauteur  pas  à 
pas  dans  l'exécution  de  ce  vaste  plan^  nous  en  extrairons  seule- 
ment quelques  peints  saillants. 

S 1.»  Première  étude. 

I.  Ethnographie  primitive  de  la  Gaule.  —  Cinq  peuples,  sui- 
vant H.  Chambellan ,  ont  contribué  à  former  la  société  gauloise  : 
les  Ibères,  les  Celtes,  les  Phéniciens,  les  Belges  et  les  Grecs. 

A  chacun  son  individualité  propre,  sa  mission  spéciale. 

Aux  Ibères,  d'où  procèdent  les  Aquitains,  la  vivacité  d'im- 
pression, la  prompte  assimilation  des  mœurs  et  de  la  civilisation 
étrangères; 

>  Dans  ce  chapitre ,  on  doit  releter  une  erreur  relative  aux  colonies  tatinei: 
Tanteur  les  assimile  aux  colonie»  Jouissant  du  droit  italique^  undisquMl  existait 
originairement  entre  elles  piosicurs  différences ,  notamment  a  regard  de  rin^mu- 
Alié  de  l'impôt  foncier,  accordée  à  celles-ctet  non  à  celles-là. 

(Aorede  Vun  de$  Direeteun.) 
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Aux  Celtes  )  la  tâche  de  téaliser  l'unité  morale  de  la  société 
gauloise  ^ 

Les  Phéniciens  introduisent  en  Gaule  lea  lois  et  usages  di 
commerce ,  mais  leur  influence,  funeste  à  la  religion  des  GbIIês, 
le  fut  aussi,  par  voie  de  oônséquence ,  à  leur  unité  sociale; 

Les  Belges,  racé  germaine  %  sont  en  opposition  direeie  atso 
la  race  celtique  ou  gauloise  ( 

Viennent  enQn  les  Grecs,  fondateurs  dé  Marseille,  qui  inspirent 
aux  Celtes  le  goût  de  la  civilisation  matérielle  et  des  arts  polieéi» 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  le  rMe  attribué  aux  Pbë« 
nioiens;  eontentons-nous  d'indiquer^  pour  le  surplus^  que  ra&* 
tagonisnie  si  tranché  établi  par  Tautear  entre  les  Celtes  et  les 
Ibères,  les  Celtes  et  les  Germains;  peut  soulever  les  plus  grftVes 
objections *.  M.  Chambellan^  il  est  vrai^  semble  avoir  prévu  ess 
objections  )  et  il  tâche  d'y  répondre  à  Tavance  en  combattant  Is 
système  de  l'histoire  analogique^  comme  il  Tappellei  II  n'entebd 
pas.nier  l'idetitilé  d'origine  de  toutes  les  branches  de  la  fiiAilIe 
japétique ,  Germains, Galaies) Scandinaves;  mais ^  dit*>il ^  a  Vbm 
))  toire  d'une  race  peut  bien  se  faire  au  moyen  des  analogies  «  el 
a  en  rassemblant  deçà  delà  les  traits  épars  ohea  tous  les  tndifidas 
«qui  lui  appartiennent)  ..i.»..  l'histoire  des inimêuà-pilipUê^ 
»  au  contraire ,  consiste  essentiellement  dans  œ  en  quoi  ils  dif» 
»  fèrent  des  autres  peuples  de  même  race ,  puisqu'ils  ne  sont 
»  expressément  individus  que  par  là  »  (  n"  38  ). 

Eh  bien  !  le  dirai-je  ?  ce  que  je  trouve  surtout  à  reprendre  dans 
le  système  de  l'auteur,  c'est  ce  réalisme  si  prononcé  qui  lui  fait 
animer  des  abstractions  et  tracer  l'histoire  d*un  peuple  comme 
celle  d'un  individu  véritable. 

Là  science  ethnographique  en  général,  par  sa  nature  même, 
Tethnographie  primitive  de  la  Gaule  particulièrement,  dans  Tétat 

i  ÏAS  Belgeé  étalent-ils  des  Gertnalnst  teâlgrS  l*àtitoHté  dé  tàsAt  (£ofnm.  It, 
ch.  1),  MiVI.  A.  Thierry  et  Lchûérou  souUennent  le  contraire.  M.  LaftrrlSra  (t.lii 
cb.  1)  propose  une  conciliation  :  les  Belges  hc  se  seraient  mêlés  aux  Germains  que 
sur  les  bords  du  Rhin. 

«  F.  MM.  I^ardessiis,  Mëmolr«  sur  IMHsffle  du  droit  eoutumlc»)  Bi  Qaé^hl. 
Po1)fpt.  dTrtnlnon,  Proiég.,  cb.  6^  Atnpèra,  Histoire  llttéraife,  t.  I|  p.  Ht  U- 
ferrlère,  Histoire  du  droit,  t.  II,  cb*  1,  H  0»  de  Humboldt,  Stté  par  H.  Laftf» 
rière;  Cb.  Giraud,  BBSâl  Mir  fbteUiire  ûlà  tfitlt  (téa^*.  V^  kWÊÈi  la  M«l  ^ 
cédente. 


PAR  V.   CHAMBELLâK.  iti 

des  moauments  historiques,  ne  me  paratt  pas  comporter  des  ré» 
suluts aussi  absolus.  Datis  une  question  aussi  obscure,  etalorft 
qu'il  n'y  a  pas  à  attendre  de  documents  positifs  nouveaux,  j6 
voudrais  surtout  voir  soigneuçèmcnt  distinguer  les  faypothèises 
des  données  positives.  Un*  rapport  exact  de  Të^at  de  la  question  él 
dea  poêiulaia  de  la  science  me  paraîtrait  plus  Utile  que  le  dëvé^ 
loppement  des  plus  brillants  systèmes. 

H.  Du  druidismei  - —  Les  druides  n'ont  laissé  aucune  tticmn^ 
ments  originaux  ;  les  sources  de  leur  histoire  sotit  dans  léa  livtleê 
des  écrivaÎBS  romains  et  gréco-^ romains^  leurs  ennemis.  TbUt 
d'abordf  en  effet,  les  premiers  empereurs  proscrivirent  leur  ctiHe, 
elles  historiens  leur  font  de  cette  proscription  tLn  titre  de]g1oirë  *; 
«Nec  satisttstimari  potest,  »  dit  Pline  rancien,  <cquantuttl  R(V> 
»manis  debeatur  qui  susiulere  monstrà^  in  qùibus  homiiilsni 
Doccidere  religiosissimum  erat,  mandi  vero^  etiaitt  âalUbéM» 
)imum*;  » 

Plus  tard)  nous  reti^uvôns  les  derniers  vestigiâs  dti  dnlidllmë 
abâtardi  dans  les  campagnes,  où^  sous  le  nom  vague  de  jpa^d*^ 
HÛme,  il  lutte  contre  lea  efforts  dés  évalues  de  la  Gaule  *.  Ainsi, 
sous  la  double  infly^nce  des  écrivains  romains  et  des  légendaires 
chrétiens  t  s'est  formée  Topinion  populait^e  qui  voit  datië  le  dhii^ 
disme  une  religion  monstrueuse  et  sanglante. 

H»  Chambellan,  cependant,  entreprend  de  réhabilitei^  la  Mli- 
gioQ  druidique,  Tftme  et  la  vie  de  la  civilisation  celtique. 

Suivant  lui  ^  n  les  témoignages  des  anciens ,  et  ce  que  nous  'sHêl- 
»  vous  aussi  de  Tintervention  des  bardes  dans  les  bombaté ,  hé 

*  «  TINril  0«sarii  |>rlncipatus  «ustulit  druidas  et  hoc  genus  ratum  medico- 
•  rumque»  (Pline,  Ilist.  nat.,  liv.  XXX,  c.  1).  Peut-être  s'agit-II  d&rempfreur 
Claude,  qui  portait  aussi  le  nom  de  Tibère.  C'est  l*avls  de  M.  A.  de  Courson, 
Unu  des  pfufitM  breiws,  etc.,  mirodé~-f^.  «cfiéndant  Dion,  liv.  57,  et  Tadte, 
Annales»  liv.  2. 

«  bruidàrudi  religionem  apud  Gallos  élirœ  immunitatis  et  tantnm  civibussub 
»  Augusto  interdictam,  penitus absolvlt  »  (SndtOne ,  Vie  dé  Claude). 

Aurelins  Victor,  parlant  toujours  de  l'empereur  Claude ,  dit  :  «  Compreasi  per 
»  eum  vltla,  ac  perGalliam  druidarum  famosae  superslitiones.  » 

f^.  en  outre Pclloulicr,  Uist.des  Celtes,  1771,  in-i 2,  t.  VI  et  Vil, 

I  Pline ,  ubi  suprà. 

^  V*  notamment  la  légende  de  saint  Mélaine ,  citée  par  M.  A.  de  Courson ,  et 
les  chants  populaires  de  la  Bretagne ,  par  M.  Th.  de  la  Villemarqué.  —  Il  ne  fau- 
drait pas,  au  surplus,  étendre  à  toute  la  Qaule  les  Inductions  tirées  de  ces  doca- 
BMMtit^ai  Wauttup  d'autrea  légcades,  on  retroufa  teulenent  le  etalte  romaia 
a¥ec  aea  Umpln  et  ses  Idoles. 
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»  permettent  pas  de  douter  que  la  religion  des  Celtes  fût  de  beau- 
«coup  plus  épurée,  plus  détachée  de  la  terre,  plus  religieuse 
»  enfin  que  la  plupart  des  religions  de  Tantiquité  »  (n*  18  ). 

Avec  le  cours  des  temps,  les  monstruosités  samotbraciques, 
importées  en  Gaule  par  les  Phéniciens,  en  corrompirent  la  pureté 
native-,  dès  lors  «  la  religion  druidique  revêtit  un  caractère  plus 
»  sombre  que  celui  qu'elle  avait  eu  jusque-là,  et  s'imprégna  d'un 
»  esprit  nouveau  presque  exclusivement  sacerdotal ,  et  par  là 
»  même  bien  différent  de  F  esprit  hautement  doctrinal  qui  avait 
»  rendu  son  action  si  puissante  sur  les  Celtes  »  (n^  31  ). 

Ce  point  de  vue  se  représente  en  plus  de  vingt  passages  dans 
tout  le  cours  de  Touvrage  :  Si  les  Gaulois  ont  dégénéré ,  si  leur 
société  s'est  divisée  et  a  prêté  le  flanc  à  la  conquête  romaine, 
c'est  que  leur  religion  s'était  altérée,  c'est  qu'on  leur  avait  géii 
leurs  druides. 

Tout  d'abord ,  je  dois  le  dire ,  cette  idée  d'un  âge  d'or  de  la 
religion  druidique  a  suscité  en  moi  un  doute  invincible,  et  ce 
doute  n'a  fait  que  s'accroître  par  un  examen  attentif  de  la  ques- 
tion. Au  contraire,  M.  Chambellan  la  tient  pour  établie,  et  il 
renvoie  seulement  pour  la  démonstration  à  VHistoire  des  Francs 
de  M.  Moke\  autorité  dangereuse,  malgré  un  vrai  mérite  d'ori* 
ginalité,  dangereuse  surtout  pour  notre  auteur. 

liais  M.  &ioke  lui-même  ne  pose  pas  la  question  dans  les 
mêmes  termes  que  M.  Chambellan.  Il  relève  bien  tous  les  textes 
des  anciens  d'où  parait  résulter  une  ressemblance  entre  les 
druides ,  les  brahmanes  et  les  mages  *,  «  et  cette  ressemblance  «  > 
dit-il  (t.  1  ,,p.  440),  <c  d'où  venait-elle?  Nécessairement  d'un  in- 
i^termédiaire,  l'homme  de  Phénicie.  » 

Suit  un  tableau  brillant  et  animé  de  la  propagande  religieuse 
intéressée  de  ces  marchands ,  dont  certains  traits  rappellent  ï 
l'esprit  les  sociétés  bibliques  de  l'Angleterre. 

Mais  si  grande  que  soit  la  part  faite  à  l'influence  phénicienne, 
dans  quel  sens  s'exerce-t-elle? 
[^^^: Voilà  précisément  la  question,  et  il  ne  me  paraît  pas  qae 

*  Paris ,  1835,  inr8\  Cet  ouvrage  n*est  point  encore  achevé. 

*  Jl  invoque  noUmmeot  le  passage  de  Pline  cité  plus  bas,  ec  qol  se  létorqn. 
comme  on  le  verra,  contre  ce  système. 
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H.  Moke  considère  cette  influence  comnne  une  cause  de  dégra- 
dation pour  la  religion  gauloise*;  tout  au  contraire. 

Quant  aux  textes  anciens ,  ils  sont  loin  d'être  aussi  affirmatib 
qne  les  systèmes  modernes.  Ainsi  Strabon  rapporte  un  conte  d'Ar- 
témidore  qu'il  ne  juge  digne  d'aucune  créance,  puis  il  ajoute  : 
c  Ce  que  cet  auteur  dit  de  Cérès  et  de  Proserpine  est  plus  vrai* 

>  semblable.  Il  rapporte  qu'il  est  une  Ile  voisine  de  la  Grande- 
»  Bretagne  dans  laquelle  on  sacrifie  à  ce» deux  déesses,  d'après 
»  le  même  rite  qu'à  Samoihrace  »  ("  Strabon ,  IV,  n""  22). 

Pline  traçant  Tbistoire  delà  magie,  prononce  ces  paroles  re- 
marquables :  ((  Britannia  faodie  eam  (seiL  magicam  artem)  alto- 

>  Dite  célébrât  tantis  cseremoniis ,  ut  dédisse  Persts  videri  possit.  » 
Mais  quelle  réflexion  lui  suggère  ce  fait? 

a  Adeo  ista  toto  mundo  consentire  quanquam  discordi  et  sibi 
»  ignoto  ^!  y^ 

Et,  en  effet,  l'analogie  dans  le  culte  n'établit  nullement  la 
preuve  d'une  transmission  bistorique.  N'y  a-t-il  pas  au  fond  la 
propension ,  partout  la  même ,  de  l'esprit  bumain  jusqu'au  chris^ 
tiaoisme,  vers  les  cuites  orgiaques  et  sanglants? 

Ainsi,  le  fait  d'aune  influence  étrangère  sur  la  religion  drui* 
dique  reste  à  l'état  d'bypotbèse,  plus  ou  moins  vraisemblable. 

Et  quant  à  l'hypothèse,  particulièrement  propre  à  M.  Cham- 
bellan ,  ce  earaclire  haulement  doctrinal  de  la  religion  celUque 
pnmt'a've,  altérée  seulement  par  l'influence  étrangère,  outre 
qu'elle  n'est  nullement  prouvée ,  elle. me  paratt  contraire  à  toutes 
les  lois  connues  de  l'histoire  des  religions  :  jamais  une  religion 
supérieure  n'a  cédé ,  autrement  que  par  l'extermination ,  à  une 
religion  d'un  ordre  moins  élevé. 

S  3.— Deuxième  élude. 

J'ai  remarqué  particulièrement  les  chapitres  IV,  V  et  VIII  de 
celte  deuxième  étude. 
Dans  le  chapitre  IV,  intitulé  Des  institutions  de  solidarité  so* 

cfale,  on  trouvera  dlnteressants  détails  sur  le  système  des  fac- 
tions et  des  clientèles,  les  cités-sœurs,  les  cités-sujettes,  ies.as- 

*  Hlst.iiaL,U?.XXX,cb.  t. 
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semblées  nationales  et  les  assemblées  protinciales  de  la  Gaale; 
mais  je  n'aime  pas  ce  mot  de  soiîdarïté  soetafo  dont  on  a  si 
ofttfUtdient  abusé  dans  ces  derniers  temps. 

Lé  chapitre  V  traite  do  Tétat  civil  et  politique  des  personnel. 
D*aprèi  M.  Chambellan ,  il  n'y  avait  pas  d'esclaves  piopremeat 
dite  dans  la  Gaule;  les  Gaulois  ne  oonbaissaient  que  la  prestation 
viagère  de  fcerviœs  permise  même  aut  hommes  libi^; 

Je  eh)is  bien  en  effol  qu'en  Gaule  ^  comme  eti  Gertnanie,  Tcs* 
clavage  n'était  pas  formulé  avec  celte  Hgnenr  juridique  qui  c»^ 
raotéflM  la  société  romaine^  et  qui  généralemetit  s'aocroSt  avec 
le  degré  de  civilisation  des  sociétés  antiques  \  Ud  peuple  ûmpte 
ne  saurait  dlsiioguet  les  relations  suivantes,  qui  tootea  avaient  à 
Rome  une  significatioti  précise  \  lereti^,  in  nn>itul0^  in  «nailti- 
phff  ne^tmst  nddittHê^  «c^'ndiealtts.  J'admets  bien  encore  dans  les 
rapports  du  maître  et  de  l'esclave  une  certaine  factliti  affk* 
tUevêês  fine  famUinriîé  btantTSdtante.  Sur  ce  dernier  point,  ie 
témoignage  de  Tacite  est  formel  quant  auK  Germains  ',  mais  il  m 
va  pis  plus  loin. 

Or,  pour  déIn(Dntre^  qu'il  n'y  avait  pas  en  Gaule  d*eaciavsge 
proprement  dit  et  que  les  enfants  du  prisonnier  de  guerre,  réduit 
in  sehH'ttKa,  naissaient  libreà^  l'adtaur  s  appuie  sur  les  propo- 
silioni  suivantes  ea  Quoi  qu'en  aient  pensé  les  anciens,  i'eadavâge 
a  n'A  Jamais  été  ude  iristitution  du  ârsiii  i^s  g^hêi.i  Réduire  aa 
a  homme  à  la  condition  d'une  chose^  lui  laisser  la  vie  matérielle 
a  et  lui  enlever  ce  qui  seul  donne  à  la  vie  sa  valeur,  vivmii 
a  egtlstts^  cela  eût  été  directement  contraire  aU  aenUment  puis* 
a  sant  de  la  personnalité  humaine  )  de  la  dignité  de  notre  nature 
»  dont  toute  l'histoire  nous  montre  lesGauloiê  animés  a  (n*  79, 
pasêim). 

De  pareilles  considérations  peuVènt«élles  prévaloir  contre  le 
témoignage  positif  de  César  dont  M.  Chambellan  ne  conteste  pas 
lA  ^i^Alfité?  Il  est  pë^mié  d'en  douter^  et  je  ett>i8  plus  probable 

A  ^.  à  cet  dgard  l'ouvrage  de  M.  Walloo,  Histoire  de  l*ésfclaVagé  ûitii  l'anticjaite, 
Paris  I  iSlIi  %  fol.  in«8^  Hapritnerie  nâUonile. 

*  t  Servis  non  in  noslriini  morcm  descriptis  per  familiam  mlnisterlls  utaoror. 
»  Ôuaiti  t)u>sqtie  sedem ,  siioë  pcnaleft  régit.  Frumeni)  modum  dominus  âut  p^corts 
M  sut  fteUât  tit  çoiOfiOi  lDjSn|it,  et  wrvuf  hattrans  pa#et  »  (  Be  mm:  Cmwu, 
XXV).—  /^.  un  chapitre  spécial  sur  l'esclavage  en  Gaule  et  en  Gtrniaiile,  dans 
le  mémoire  de  M*  Ëd.  Biot  sur  reaclavage. 
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«  qii«  l'esclayage  cbei  les  Gaulpit,  oomme  ches  toutes  les  natiOM 
>  de  rtnliquitë  ^  existait  par  le  droit  de  la  guerre  ^  » 

L'auteur  s'écarte  moins  des  données  générales  de  la  seienee 
dans  le  r61e  attribué  à  la  plàbe^  qui  aurait  constitué  dès  lors  une 
véritable  cloêse  moninne.  Malgré  le  fameux  texte  de  César  (VI  ^ 
10)  {  Pkbê  pêne  servomm  habetur  foco,  il  est  certain  que  loi 
plébéiens  jouissaient  de  l'intégralité  des  droits  civils  i  et  il  parati 
même  qu'ils  n'étaient  pas  absolument  exclus  de  la  vie  publique  \ 
Le  passage  de  César  i  epprécié  dans  son  ensemble'^  me  parati 
d'ailleurs  pouvoir  se  concilier  avec  ce  résultat,  puisqu'il  indique 
plutôt  un  état  de  &it  qu'une  situation  légale. 

La  chapitre  VIII  de  cette  deuxième  étude  est  le  seul  qui  traite 
du  droit  civil.  C'est  un  résumé  exact  des  notions  que  César  nous 
a  transmises»  Le  peu  d'étendue  que  donne  l'auteur  à  cette  bran* 
cbe  de  son  sujet  i  est  tout  à  fait  systématique.  Les  monurnenta 
anciens  manquent,  et  cela^  dit-il,  pi^rce  que  «le  droit  civil 
9  gaulois  était  essentiellement  un  droit  coutumier,  appliqué  par 
»  des  arbitres.  »  Quant  aux  lois  galloises  de  Hywel  dda,  il  nie 
l'induction  qu'on  en  a  tirée  pour  l'histoire  du  droit  gaulois  ^  ce 
monument)  si  largement  exploité  par  M.  Laferrièixe  et  par  U»  Au^ 
rélien  de  Courson,  doit  au  contraire  ^  suivakit  M.  Chambellan  ^ 
ître  reporté  à  l'époque  de  sa  rédaction  i  c'est-à-dire  au  X'siàole». 
Unsi,  pour  cette  période^  le  résultat  du  travail  de  U.  Chambellan 
îst  surtout  critique. 

S  3.  —  TroiaièiDe  eC  ^atriiine  études. 

Signalons  l'appréciation  faite  de  la  fameuse  constitution  de 
laracalla  sur  le  droit  de  cité.  Ce  n'aurait  été  qu'un  simple  expé* 
lient  fiscal,  et  l'inégalité  entre  les  citoyens  romains,  les  iMtini 
.olonarii  et  les  Peregrini ,  avec  ou  sans  commêfcium  ^  aurait 
ubsisté  jusqu'à  Dioclétien. 

Dàn&  le  ébapltre  consacré  aul  impôts ,  l^auteuf  distingue  soi- 

Â  Larerrlèrt,  U  H  «  cbap.  5 ,  sect.  2.—^.  pourtant  Al.  Éd.  Slot* 
«  Cf.  8U>at>0D«  IV,  4,  S  M  César.  V,  27 ;  et  UA.  Giraud,  t.  !«  p.  S3{  Laler*- 
^re,  t.  II,  p.  2Ôet2âl,  etA.dcCoursort.ut»  p.  SO. 
»  Plel»  pcae  atnroruiD  bsbetur  Jooo  qu«  par  ae  oibii  au4^  et  pulU  «dlUMur 
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gneusement  Timpôt  des  veetigalia;  il  s'attache  à  combattre  la 
brillante  hypothèse  de  M.  de  Savigny,  suivant  laquelle  le  droit  de 
propriété  du  peuple  on  de  César  sur  le  sol  des  provinces  n*aurait 
été  qu'une  imagination  des  jurisconsultes^.  Tout  au  contraire , 
les  veetigalia  étaient  bien  un  loyer  acquitté  pour  la  jouissance 
des  terres  conquises,  a  C'était  là  un  pur  et  véritable  contrat,  de 
1»  la  même  nature  exactement  que  celui  qui  intervenait  entre  le 
»  domaine  et  les  citoyens  concessionnaires  k  bail  emphytéotique 
»  de  la  partie  des  terres  provinciales  que  Ton  ne  rendait  passai 
»habiunts»(n''174). 

Enfin,  dans  Tapprëciation  générale  des  résultats  de  la  domini- 
tion  romaine  en  Gaule,  on  ne  s'étonnera  pas  de  voir  M.  Chambel- 
lan reprendre  au  fond  le  système  de  Grosley  sur  la  persistance  de 
l'esprit  et  des  institutions  celtiques.  Ce  système ,  exagéré  su» 
doute  par  son  auteur ,  n'est  en  définitive ,  dit-il ,  a  que  l'abus 
»  d'une  idée  vraie ,  à  savoir  que  l'on  ne  confisque  pas  la  pensée, 
T»  le  génie,  la  nationalité  d'un  peuple,  tout  en  le  laissant  vivre; 
»  il  n'est  que  l'exagération  d*un  fait  vrai ,  à  savoir  quMl  reste 
»  beaucoup  du  sang  de  nos  pères  dans  notre  sang ,  beaucoup  de 
»  leur  ftme  dans  notre  ârne  (n"*  202).  »  A  ce  sujet  M.  Chambellan 
engage  une  polémique  asset  vive  avec  M.  Giraud  qui  a  souteao 
le  système  directement  cohtraire*. 

C'est  le  résumé  et  la  conclusion  de  cette  première  partie.  On  y 
retrouve  les  qualités  et  les  défauts  habituels  de  l'auteur  :  un  style 
plein  d'entratnemont,  des  idées  généreuses  et  élevées,  une  érudi- 
tion véritable,  mais  aussi  dés  déductions  hasardées,  uu  ordre  trop 
peu  didactique ,  une  terminologie  parfois  prétentieuse  et  birarre, 
et  toujours  un  esprit  trop  exclusivement  systématique.  M.  Cham- 
bellan revendique  nos  aïeux  avec  la  même  passion  que  mettait 
Boulainvilliers  à  défendre  les  prérogatives  de  la  noblesse.  L'esprit 
scientifique  assurément  ne  doit  pas  étoufier  le  sentiment  et  la 

<  Zeitsehrift,  etc.,  t.  VI^  n*  5,  Berlin,  1638.  F.  aussi  le  Traité  de  la  posses- 
sion. —  M.  Ortolan  accueille  ce  système  sans  le  discuter,  Instit.,  De  sariluL 
prœd.^  $.4.  —  On  pourrait,  dans  le  système  de  M.  de  Savigny,  rapprocher  les  ar- 
guments de  nos  Tieuz  publiclstes  sur  te  droit  que  le  roi  lieni  de  Dieu  et  de  it^ 
épéey  les  théories  de  fioulalnvIlUcrs  sur  la  noblesse,  et  toute  la  controverse  sur  U 
fameuse  maxime  :  Nulle  terre  sans  eeigneur, 

*  M.  Laferrlère  admet  la  coexistence  et  Tactloo  réciproque  da  drcdc  rofluio  «i 
dn droit  galUqne  (t.  II ,  p.  412). 
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vie ,  mais  je  crois  qu'il  s'accommode  de  pliis  de  réserve  et  de 
prudence. 

En  somme  ,  ce  début  dans  la  carrière  révèle  en  Tauteur  de 
grandes  qualités;  mieux  dirigées,  elles  lui  assureront  un  rang 
des  plus  distingués  dans  la  science. 

Gaiuil  demante. 


Comptes  rendus  de  législation  criminelle  étrangère. 
Ptr  M.  BERGSON ,  doctear  en  droit. 

1.  Rapport  Firr  au  nom  de  la  coimissio!!  insthiiiêb  pour  RXARmu 

LA  TALECa  DU  JURT  *, 

2.  Rapport  fait  a  la  secondb  chambre  bapoisb  ,  au  noe  rb  la  cobeis- 

6I01I  CHARGÉE  PB  RECHEBCHCR  LE   MEILLEUR   MODE   d'oRGAMSATIOM   RU 

lURT  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE;  par  M.  Mittermaicr. 

3.  Compte  rendu  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  l'introduction  db  la 

PSOCÉDURE  ORALE  ET  PUBLIQUE  ET  DU  JURT  DANS  LA  HbSSB  SUPÉRIEURB 

(grand-duché). 

On  se  rappelle  que  la  question  du  jury  a  été  Tobjet  principal 
des  délibérations  du  congrès  des  Germanistes  qui  s*est  réuni  au 
mois  de  septembre  dernier  à  Lubeck  ^  Le  rapport  de  M.  Mitter- 
maier  offre  en  quelques  pages  un  résulté  complet  de  Tétat  actuel 
du  jury  dans  les  divers  pays  où  il  est  institué,  et  une  appréciation 
judicieuse  des  avantages  et  des  lacunes  qui  le  distinguent  dans 
chacun.  Je  me  borne  à  traduire  quelques-unes  de  ses  idées,  no- 
tamment sur  la  différence  qui  existe  entre  lé  système  anglais  et  le 
système  français.  11  est  à  peine  nécessaire  dMnsister  sur  Toppor- 
tunité  de  ces  idées  en  ce  moment  où  les  changements  de  la 
constitution  politique  appellent  en  France  une  réforme  du  jury. 

L*auteur  distingue  dans  Tordre  historique  deux  formes  sous 
lesquelles  se  manifeste  l'institution  du  JU17  :  t'  celle  d'un 

*  B^JUtin  Mliographiquê  de  Vuinét  dernière,  p.  48. 
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moAe  de  preme  d'après  Uquel  le  jary,  doBt  le  terdlet  s*est 

substitué  «u  combat  judiciaire ,  rend  une  espèce  de  témoignage 
des  bits  du  procès  ^  témoignage  qui  sert  de  baseaa  jugement; 
â"  celte  qui  investit  le  jury  des  fonoilonsde  juges.  La  premiers, 
d'après  les  recherches  les  plus  récentes,  a  servi  de  fondement 
aux  institutions  germaniques  du  Nord,  ainsi  qu'à  celle  du  jury 
(jurate)  anglais  jusqu'au  XV'  siècle;  la  seconde  à  rinstitution 
moderne. 

M.  Mittermaier  distingue  ensuite  entre  le  système  anglo-amé- 
ricain et  le  syàtème  français.  Lq  premier  consiste  en  ce  que  le 
prévenu  né  peut  être  mis  en  état  d'accusation  que  sur  la  décla- 
ration d'au  moins  douze  jurés,  et  qu'il  n'est  déclaré  coupable  que 
par  le  verdict  unanime  de  douze  jurés ,  lesquels  prononcent  sous 
la  direction  d'un  juge  président,  d'après  certaines  règles  tradition- 
nelles relatives  aux  preuves  (fule$  of  efMmee).  Le  second,  oa 
système  français ,  en  ce  que  le  prévenu ,  après  avoir  ëtë  mis  e& 
état  d'aeousatlon,  pour  un  Mt  qualifié  crime,  par  une  diambre 
composée  déjuges  ordinaires ,  en  peut  être  déclaré  coupable  à  la 
majorité  d'au  moins  neuf  jurés  qui  prononcent  suivant  leur  in- 
time conviction ,  sans  être  astreints  à  aucune  espèce  de  preuves. 

Voici  les  difiërences  fondamentales  des  deux  systèmes  : 

«  1.  En  Angleterre  .et  en  Amérique  ,  le  jury  est  appelé  à  pro- 
noncer sur  tous  les  cas  criminels  que  Iç  juge  upique  QQ  çi^d^ 
pas  d'une  manière  sommaire,  tandis  qu'eu  Fnipcç  il  n'ç^t  np- 
pe|é  k  prononcer  que  sur  les  crirpes  ou  faits  punjs  éCxin^  p^ine 
afflictive  ou  infapiante. 

»  2.  D'après  le  système  anglais,  l'instructioQ  est  établie  de  mi- 
nière à  fournir  ai^  prévenu  plus  de  moyens  de  défense  coptre 
des  accusations  mal  fondées ,  et  au  jury  d'accusa(ipp  p|us  de  p)a- 
tériaux  pour  leur  décision.  La  publicité  de  l'Ip^triictioq  ,  le  droit 
du  prévenu  d'avoir  recours  aux  conseils  d'avocats,  d'être  présent 
^u^  dépositions  des  témoins  et  de  leur  poser  lui-méaie  des 
questions,  sont  des  garanties  précieuses ,  tandis  qu'eu  France  le 
prévenu  estpriyé  de  conseils;  il  n'assiste  pas  à  l'interrogatoire 
des  témoins ,  il  est  soumis  à  une  inquisition  dangereuse. 

»  3.  En  Angleterre,  la  mise  en  accusation  est  prononcée  par 
douze  jurés  au  moins,  après  que  Pacte  d'aoeusaticMa  et  tous  ceux 
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de  rimtraelim  kuront  été  préaenté»  :  «n  Fra»oe,  e'eil  nM 
ehambre  d'aocusalion  composée  de  cinq  conseillen  d'appel,  qvî, 
sans  connaître  suffisamment  les  actes ,  la  pronpnoe  aar  le  téqulri* 
toire  du  ministère  publio. 

»  4.  En  Angleterre  et  en  Amérique ,  chaque  eitoyen  a  en  prin* 
cipe  le  droit  d'exercer  les  fonetions  de  juré.  Eq  Franoe ,  ces 
fonctions  ont  été  oonsidërées  jusqu'à  oes  derniers  temps  epqime 
uo  privilège  dépendant  du  cens  éleotoral  joint  au  système  des 
capacités. 

9  5.  Le  juge<préaident  en  Angleterre  occupe,  lors  des  débite  i 
une  place  plus  impartiale ,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  interroge 
ie$  témoins,  mais  oe  sont  Taccusateur  et  Taceosé  eux-mêmes. 
L'action  du  juge  s'y  manifeste  en  oe  qu'il  apprend  ou  rappeHe 
tui  jurés  les  règles  du  droit,  qu'il  les  préfient,  les  instruit 
en  vue  du  verdict ,  afin  de  leur  faire  éviter  des  erfeurs.  fii 
France ,  le  président  exerce  une  influence  puissante  aur  les  dé» 
bats,  il  fait  appeler  les  témoins  quand  il  le  juge  eoqyenable,  il 
interroge  les  témoins  et  les  experts  ;  le  jury  est  abandonné  à  lui* 
même,  et. la  loi  française  n'admet  pas  que  le  juge  instruise  te 
jury  sur  les  points  de  droit. 

»  6.  Le  systèpie  anglais ,  en  accordant  au  prévenu  le  droit  de 
récusation  le  plus  étendu,  tend  à  réaliser  l'idée  que  le  prévenu  est 
jugé  par  des  jurés  auxquels  il  s'est  soumis  volontairement)  ea 
France,  le  droit  de  récusation  a  été  cirooasorit  d'une  manière 
lûrt  désavantageuse. 

»  7.  Dans  le  système  anglais ,  le  jury  doit  examinev  les  Mte  d< 
raccusaUon  d'aprèe  eertainea  règles  établies  par  une  jurispru- 
dence qui  s'est  formée  dans  le  eoura  de  plusieurs  siècles.  Le  juge 
rsppelle  et  explique  constamment  les  règles  au  jury,  et  exene 
même  à  ce  sujet  un  droit  d'examen  du  verdict  en  ee  qu'il  4<rft 
leur  être  conforme.  En  France,  le  législateur  n'a  pas  voulu,  pour 
liosi  dire,  que'  le  jury  fût  astreint  à  certaines  règles  ooneeroaat 
les  preuves;  oelui*ci  ne  doit  suivre  que  son  intime  convietioa. 
De  là  il  résulte  que  les  débats  dans  la  procédure  anglaise  diffèrent 
esseatiellement  de  ceux  qui  ont  lieu  en  France.  Tandis  qu'en  An» 
gleterre  l'accusateur  comme  le  défenseur  cherchent  à  rassembler 
Itt  matériaux  confora^ément  ftux  règles  traditiopnelles ,  et  à  dé* 
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terminer  la  conviction  du  jury  par  rapport  à  ces  dernières ,  ce 
qui  donne  aux  débats  un  caractère  plus  sérieux  et  profondéoieat 
rationnel ,  tandis  que  le  juge-président  dirige  constamment  l'at- 
tention du  jury  sur  les  règles  et  les  analyse  dans  leur  application 
à  Tespèce  ,  en  France  tout  est  abandolnné  plutôt  au  sentiment  : 
le  ministère  public  comme  le  défenseur  cherchent  à  captiver  le 
jury  par  des  considérations  qui  agissent  sur  le  sentiment.  La 
délibération  du  jury  môme  est  en  France  beaucoup  plus  incer- 
taine ,  dirigée  exclusivement  par  le  sentiment ,  tandis  que  le 
jury  anglais  décide  par  voie  rationnelk  d'a^Hrès  les  règles  qui  lui 
sont  connues. 

»  8.  Le  verdict  du  jury  anglais  exige  Tunanimité  des  voix, 
tandis  qu'en  France  elle  n'est  pas  nécessaire. 

»  9.  Les  jurés  en  France  ne  doivent  pas  ,  d'après  le  serment 
qu'ils  prêtent,  penser  aux  dispositions  des  lois  pénales  et  consi- 
dérer les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à  Taccusé  ,  la  dé- 
claration qu'ils  ont  à  faire,  tandis  qu'une  pareille  disposition  est 
inconnue  dans  la  jurisprudence  anglaise  :  le  jury  anglais  apprécie 
fort  bien  les  conséquences  juridiques  du  verdia ,  ce  qui  seul  est 
conforme  à  la  nature  des  choses. 

»  10.  Enfin  ,  pour  certains  genres  de  délits  qui  exigent  dans 
leur  appréciation  certaines  connaissances  particulières ,  il  est 
formé  en  Angleterre  un  jury  spécial  composé  d'hommes  qui  sont 
doués  d'une  instruction  plus  élevée  (du  rang  à'esquires) ,  tandis 
qu'en  France  tous  les  crimes  sont  jugés  par  un  jury  formé  d'a- 
près les  mêmes  principes  S  » 

Malgré  la  nécessité  des  règles  of  évidence  et.de  rnnanimité 
dans  le  verdict,  les  acquittements  sont  rares  en  Amérique: 
dans  l'État  de  Massachusetts,  par  exemple,  la  proportion  des 
acquUtemenis  a  été  depuis  1833-1835  de  6  sur  iOO  accusés;  en 
1838  Y  sur  976  accusés  907  furent  condamnés  et  69  acquittés; 
dans  l'État  de  New-York ,  sur  631  accusés  13S  furent  acquittés 
en  1833.  £n  Angleterre,  la  moyenne  des  acquittements  depuis 
trois  ans  a  été  de  28  sur  1 00.  En  France,  on  le  sait,  elle  avait  monté 
en  1831  à  46  pour  100;  elle  était  encore  à  41  en  1833etl833, 
était  descendue  depuis  1841  à  32,  et  fut  en  1845  de  33. 

*  V^  le  premier  Rapport  Indiqué  d-deuus^  p.  S  et  S,  et  le  dea^èoey  p^  8S  et  35. 
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Et  il  est  à  peine  nécessaire  de  signaler  la  foule  d'aperçus  pro* 
fonds  et  la  richesse  de  détails  qui  abondent  dans  les  deux  rap^ 
ports,  il  y  a  de  ces  matières  dans  lesquelles  Tillustre  professeur 
de  Heidelberg  peut  être  considéré  aujourd'hui  comme  ht  pre- 
mière autorité ,  et  dans  lesquelles  ses  opinions  ont  obtenu  en 
Allemagne  toute  la  portée  de  sentences  définitives.  La  question 
du  jury  est  de  ce  nombre  :  l'institution  vient  de  triompher  enfin 
dans  tenter  Allemagne,  grâce  aux  efforts  persévérants  de  son  dé- 
fenseur le  plus  ancien. 

4.  Dd  8T8TÈ1R  PÉNITENTIAIRE  ET    DE   LA    LÉGISLATION    CRIMINELLE    (Olll 

pmilentiàr-Sysiem  och  kriminal-Lagstiftning)  ;  par  Éric  Sparre. 
1«'  cahier.  Stockholm ,  1848. 

L'introduction  du  système  pénitentiaire  et  la  réforme  de  la 
législation  criminelle  ont,  dès  son  avènement  au  trône,  préoc- 
cupé vivement  la  sollicitude  du  roi  Oscar.  Il  parait  toutefois  que 
les  projets  qui  ont  été  présentés  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  ré- 
pondu à  toutes  les  espérances,  à  en  juger  par  les  critiques  sé- 
rieuses que  notre  honorable  collaborateur  élève  contre  le  projet 
soamis  en  ce  moment  aux  délibérations  de  la  diète.  Il  lui  re- 
proche d'être  fondé  exclusivement  sur  le  principe  de  VutHiléj 
lequel,  comme  on  sait,  n'est  pas  toujours  conforme  à  celui  de  la 
juslice.  11  lui  reproche  ensuite  de  ne  pas  suffisamment  faire  la 
part  des  idées  et  traditions  du  peuple ,  et  d'être  trop  une  œuvre 
conçue  à  priori.  Il  voudrait  enfin  que  la  réforme  des  lois  pénales 
fût  précédée  de  celle  de  la  procédure  criminelle. 

BERGSON. 
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Projet  de  loi  tnr  IWgftnisation  judiciaire ,  prése&të  k  M.  le 
■daistre  de  1a  justice  par  la  commission  instituée  par  décisioa 
du  fouremement  provisoire ,  du  2  mars  1848  ^. 

TITRE  I*'.  —  JmTmrrioif  des  tvbuiiaui, 

▲tl  1*'.  h  y  aura  daiM  ehaqua  oaton  use  Jtt§iica  de  psht.  ' 

2. 11  y  aura  un  tribuual  de  première  instance  par  (14p4rliNS«llt  ■  saitf  IwaiiA 
il  serait  reconnu  nécessaire  d'en  étai)lir  plusieurs. 

9*  Les  tribunaux  d'arrondissement  so(it  supprima, 

H.  Dans  chaque  arrondissement  il  y  aura  un  juge  déiégqé  p^r  le  tribçiml  4e  àé- 
partement,  un  substitut  du  procureur  de  la  République  et  un  Juge  suppléant 

5.  Il  y  aura  pour  la  France ,  y  compris  rAlgériê^  dix-4ieuf  tribunaux  d'appel.- 
Leurs  sièges  et  leurs  circonscriptions  sont  déterminés  de  la  manière  suinote  : 

Aix. Alpes  (Basses-) ,  Alpes  (Hautes-),  BoucbaMu-Aliftiie,  Ysr,  V«i- 

cluse. 
âiioni.  •  .  «  Indra^t<'Lolre,Lofr>et-Gber,  Maine-et-Loire, Mayenne,  Saztbe. 
Bf9AafOf .  »  •  Opubs,  Jura,  l^aOne  (Hauie^). 
BoBDBAux  •  •  Charente,  Dordogne,  Gironde ^ Lot,  Lot-et-Çaroo^fi- 
&ODB0XS .  •  .  Cher,  Creuse ,  ladre,  Nièvre. 
IHloa.*  •  .  .  Aube,  Côie-d*Or,  Marne  (Haute-),  Yonne. 
Dqvau  .  .  »  .  r>Iord,  Pa»^la-Calais,il>own»0. 
Ltoif*   .  ,  .  ,  Ain,  Isère,  Loire,  Rhône ,  S^OoQ-et-Loire, 

KniCT Ardennes,  Meurthe,  Meuse,  Moselle,  Vosges. 

Mtns.  •  •  •  •  Ardèche,  ATeyroa,DrOme,  Gard,  Hérault,  Lozère. 

fàm»  »  *  !>  t  iÀioe,  Ëure^iet-Lohr, Loiret,  Marne,  Oise,  Seine,  Seine-et»Minti 

Seine-et-Oise. 
Pau.  .....  Gers,  Landes ,  Pyrénées  (Basses-),  Pyrénées  (Hautes-). 

Pomns».  .  •  Charente-Inférieure,  Deux-8èvres,  Vendée,  Vienne,  Vienne  (Hivte)- 
RiHxn.  .  .  .  Cdtes^a-Vord,  Finistère,  lUe-et-VUaine ,  Loin-IoMeQie.  U»- 

foihan. 
RiOM Allier,  Cantal,  Gorrèze,  Loire  (Haute-),  Pny-de>DOnie. 

t  Celle  commission  était  composée  de  MM.  : 

Martin  (de  Strasbourg),  président,  représentant  du  peuple; 

Gormenin ,  représentant  du  peuple  ; 

Isambert,  conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  représentant  du  peuple; 

Jules Favre,  avocat,  représenlaai  du  peuple; 

Nachet,  premier  avocat  général  à  la  cour  de  cassation ,  représentant  do  pespl*- 

Sevin ,  avocat  générai  à  la  cour  de  cassaiion,  représentant  do  peuple; 

Portalis,  ex-procureur  général  A  la  cour  d'appel  de  Paris,  représentant  do  peuple: 

Landrin,  ex-procureur  de  la  République  À  Paris,  représentant  du  peopl«; 

Barocbe,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  A  Paris,  représentant  du  peopie; 

Liouville,  membre  du  conseil  de  l'ordre  des  avçcals; 

Faustin  Uélie,  directeur  des  alTaires  criminelles  au  ministère  de  la  justice; 

Valette,  professeur  A  l'École  de  droit,. représenUnt  du  peuple; 

Peauger,  maître  des  requêtes,  seeréuire  de  la  commission. 
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RouBs  ....  Calrados,  Eure,  Manche,  Orne,  Seine-Inférieure. 
STusBon».  .  Rbln  (Bas-),  Rhin  (Haut-). 

TouLoosi. ,  .  Ariége,  Aude,  Garonne  (Hauiq-},  Pyrénées-Orieotales ,  Tarn, 
Tarn-et-Garonne. 


&  Il  y  titm  pour  toute  la  République  an  tribunal  de  cassation. 

TITRE  n.  -^  GoiiPOSiTioii  DES  naBUHADz. 
CuiPim  i*',  -^  Juêiicêê  de  paim. 

7.  II  y  aura  pour  chaque  justice  de  paix  un  Juge  de  paix  et  deux  ftupplâAQti* 

CH4PrrRE  n.  —  Tribunaux  de  pr^miirê  instance 

8.  Cliaque  tribunal  de  département  sera  composé  d'un  président ,  d'un  yice- 
président,  de  huit  Juges  au  moins,  indépendamment  des  Juges  délégués ,  et  de, 
9Datre  Juges  suppléants, 

9.  Qiaqi^e  tribunal  de  département  Mra  divisé  en  deux  cbaoibret,  jugeant  m 
nombre  fixe  de  trois  Juges. 

)0.  pyans  les  départements  où  le  nombre  des  affaires  eiigera  plus  de  deux 
chambres ,  le  tribunal  sera  augmenté  d'un  vice-président ,  de  trois  juges  et  de 
<ieux  Juges  avppléants  pour  chaque  chambre  nouvelle. 

11.  V  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  département  un  procureur  de  la  Répu- 
blique ,  et  des  substituts  en  nombre  égal  à  celui  des  chambres  du  tribunal  et  dos 
vroodji«io«nts  du  département 

12.  La  délégation  des  juges  d'arrondissement  se  fera  en  assemblée  générale»  |i 
1)  oujorit^  des  voi;c. 

13.  La  délégation  sera  f^te  pour  trois  ans,  ft  l'expiration  desquels  les  juges  d^' 
légués  seront  remplacés  et  reprendront  leurs  fonctions  au  tribunal  de  départe 
meot  lis  ne  pourront  recevoir  de  délégations  nouvelles  que  de  leur  consentement, 
Uiu  que  les  autres  membres  du  tribunal  n'auront  pas  rempli  les  mêmes  fonctions, 
tiafles  cùs  d'empêchement,  dont  l'appréciation  appartient  âi  la  compagnie. 

16.  Les  Juges  délégués  auront  droit  ^  l'augmentation  de  traitement  que  la  )0i 
lecorde  aux  juges  d'instruction. 

15.  Le  procureur  de  la  République  désignera  ceux  de  ses  substituts  qui  seront 
attachés  aoi^  Juges  d'arrondissement. 

Chapitbe  III.  --  Tribunaux  d^appeL 

16.  Chaque  tribunal  d'appel  sera  composé  d*un  président ,  de  deux  présidents 
de  chambre  et  de  douze  Juges. 

17.  Chaque  tribunal  d^appel  sera  divisé  en  deux  chambres.  Jugeant  au  nombre 
ftxç  de  clDÎ]  juges, 

18.  Dans  les  tribunaux  d'appel  où  11  serait  nécessaire  d'établir  plus  de  deuil 
chambres,  le  nombre  des  magistrats  déierminé  par  l'article  15  sera  augmenta 
d'un  président  de  chambre  et  de  six  Ju^es  pour  chaque  chambre. 

19.  Près  de  chaque  tribunal  d'appel,  il  y  aura  un  procureur,  général  et  autant 
d'avocats  géu^ranx  que  de  chambres. 
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Chapitre  IV.  —  IVîbunal  de  cassation» 

20.  Le  tribunal  de  cassation  sera  composé  d'un  premier  président ,  de  trois  pré- 
sidents de  chambre,  de  trente-sept  conseillers,  d'un  procureur  général  et  de  six 
avocats  généraux. 

21.  Le  tribunal  de  cassation  se  divisera  en  trois  chambres,  deux  chambres  d- 
▼lies  et  une  diambre  criminelle.  Chacune  d'elles  sera  composée  d*un  président  et 
de  douze  Juges,  sauf  la  chambre  à  laquelle  sera  attachée  le  doyen  :  celte  cbanibre 
sera  composée  de  treize  juges.  Les  arrêts  seront  rendus  par  neuf  juges  au  moios. 

22.  Chacune  des  deux  chambres  civiles  connaîtra  des  affaires  qui  lui  seront 
attribuées  par  un  règlement  intérieur  du  tribunal  de  cassation ,  approuvé  par 
le  gouvernement. 

23.  Les  forffles  de  recours  et  le  mode  de  procéder  devant  le  tribunal  de  cassa- 
tion seront  réglés  par  une  loi  spéciale. 

TITRE  in.  —  Justice  ciritE. 

24.  Les  juges  de  paix  continueront  de  connaître  au  civil  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  la  législation  actuellement  en  vigueur.  En  ma» 
tlère  purement  personnelle  ou  mobilière ,  ils  Jugeront  en  dernier  ressort  jusqnl 
la  valeur  de  cent  cinquante  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  râleur  de  quinze 
cents  francs. 

25.  L'appel  de  leurs  jugements  sera  porté  devant  le  tribunal  de  département. 

26.  Les  tribunaux  de  département  connaîtront  en  premier  ressort  de  toutes  lo 
affaires  civiles  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  jugps  de  paix. 

27.  L'appel  des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux  sera  porté  devant  le  tribu- 
nal d'appd  du  ressort. 

!;8.  Les  demandes  principales  et  Introductlves  d'instance  continueront  d'être 
soumises  au  préliminaire  de  conciliation ,  conformément  aux  règles  prescritM  par 
le  Code  de  procédure  civile. 

20.  En  toute  matière,  les  juges  de  paix ,  les  tribunaux  de  département  et  les 
tribunaux  d'appel  seront  tenus  de  séparer  dans  leurs  jugements  les  questions  de 
fait  et  les  questions  de  droit,  et  statueront  sur  les  unes  et  sur  les  autres  par  deux 
dispositions  distinctes  et  séparées,  mais  par  un  seul  et  même  jugement. 

30.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  Codes  de  procédure  et  de  commerce 
relatives  à  l'arbitragp.,  ni  aux  lois  qui  règlent  les  juridictions  des  tribunaux  de 
commerce,  des  prud'hommes  et  du  Jury  en  matière  d'exproprialloo  pour  canse 
d'utilité  publique. 

TITRE  IV.  —  JiTsncB  CBmiHXUB. 

Chapitre  I*'.— Z>«  Vinstruction, 
S  1**.—  Dé  la  mise  en  prévention. 

81.  Le  Juge  délégué  dans  chaque  arrondissement  y  remplira  les  fonctions  de 
Juge  d'instruction.  Il  sera  tenu  de  rendre  compte,  par  des  rapports  écrits,  i 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  du  département ,  de  chacune  des  affaires 
qu'il  aura  Instruites.  Ces  rapports  seront  transmis,  avec  les  pièces  de  la  procédure, 
au  procureur  de  la  République ,  qui  fera  ses  réquisitions. 

32.  La  chambre  du  conseil ,  sur  le  vu  des  pièces  et  du  rapport ,  statutra  sur  ks 


SUR  l'organisation  judiciaire.  553 

réquisitioos.  Néanmoins  elle  pourra  «  soit  ordonner  un  suppléaient  d'informa* 
UoQ,  soit  mander  le  Juge  délégué  pour  entendre  ses  eipUcatlons  sur  la  procédure* 

33.  SI ,  sur  le  rapport  fait  par  le  juge  dMnstrucUon ,  la  chambre  dii  conseil 
estime  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflictUes  ou  infamantes  et 
que  la  prérentlon  est  suiBsamment  éublie ,  elle  décernera  contre  l'inculpé  une 
ordoonaoce  de  prise  de  corps.  Cette  ordonnance  sera  communiquée,  avec  les 
pièces,  au  procureur  de  la  République,  qui  sera  tenu  de  mettre  l'affaire  en  état, 
pour  qu'elle  soit  soumise  au  prochain  Jury  d'accusation. 

34*  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  ordonnance,  le  prévenu,  s'il 
est  détenu  au  cbef-Ueu,  sera  interrogé  par  l'un  des  Juges  de  la  chambre,  du  con- 
sdi,  qui  rioterpellera  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait  d'un  dérenseur,  et,  S'il 
o'en  a  pas  choisi ,  lui  eu  désignera  un  sur-le-champ ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  suifra.  S'il  est  détenu  hors  du  cbeMieu,  sou  transport  sera  immédiatement  or» 
dooné,  et  l'interrogatoire  aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  k 
la  maison  d'arrêt.  Le  défenseur  aura ,  dès  lors,  le  droit  de  communiquer  avec  le 
prévenu,  et  pourra  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure.  La 
désignation  d'un  défenseur  et  la  communication  des  pièces  pourront  même  avant 
ilnstrucilon  terminée,  être  faites  par  le  Juge  d*instruction,  lorsque  les  circonstances 
de  l'affaire  le  permettront. 

35.  Le  Juge  d'inalrucllon  pourra,  durant  le  cours  de  l'instruction,  avec  le 
consentement  et  sur  les  réquisitions  formelles  du  ministère  public,  autoriser  la 
Dise  en  liberté  provisoire  d'un  inculpé  de  délit  ou  de  crime,  avec  ou  sans  caution. 

36.  Les  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  aux  attributions 
delà  chamDre  du  conseil,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent, continueront  d'être  exécutées. 

S  3.—  De  la  mise  en  accusation.  ^ 

37.  Les  fonctions  de  la  chambre  d'accusation  seront  remplies  par  unjuryd'ao- 
cusation  qui  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois  au  chef-lieu  Judiciaire  de  chaque 
département. 

38.  Le  concours  de  neuf  Jurés  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  pour  former 
on  Jury  d'accusation. 

39.  Ciuq  Jours  au  moins  avant  le  Jour  fixé  pour  la  réunion  du  Jury,  le  prési- 
dent du  tribunal  tire,  en  audience  publique,  sur  la  liste  des  Jurés  qui  ont  leur 
domicile  dans  la  commune  du  chef-lieu,  les  neuf  citoyens  qui  devront  former  le 
jury  et  trois  Jurés  supplémentaires. 

60.  Le  Jury  d'accusation  sera  présidé  par  un  Juge  délégué  par  le  tribunal,  autre 
que  le  Juge  qui  a  fait  l'instruction. 

41.  Au  jour  de  la  réunion ,  le  Juge  statuera  sur  les  excuses  qui  pourront  être 
présentées  par  quelques-uns  des  Jurés.  SI  les  excuses  ne  sont  pas  admises,  il 
prononcera  contre  le  Juré  absent  une  amende  qui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
Mo  francs.  Les  Jurés  absents  ou  excusés  seront  remplacés  par  les  Jurés  supplé- 
aentaires  dans  l'ordre  du  tirage ,  et  en  cas  d'insuffisance ,  par  des  citoyens  tirés 
Rir  la  méoie  liste.  Ce  tirage  aura  lieu  immédiatement  et  en  séance  publique. 

42.  Les  Jurés  étant  assemblés,  le  juge  leur  adressera,  en  présence  du  procu- 
rear  de  la  République ,  les  paroles  suivantes  :  «  Voiis  Jurez  et  promettez  d'exa- 
nioeravec  attention  les  pièces  qui  vcms  seront  présentées,  d'en  garder  le  secret, 
ie  vous  exiUiquer  avec  loyauté  sur  la  prévention  qui  vous  sera  soumise ,  de  n'é- 
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conter  ni  la  balne  on  la  méchanceté  ni  la  crainte  oa  l'ftffeetlott ,  et  de  prononcer, 
Miinàt  votre  conscience,  a?ec  la  fermeté  et  IMmpartlanté  d'Un  hoittfffe  pfobeet 
Utire*  »  Chacun  des  Jurés,  appelé  individuellement,  répondra  i  «le  leJQfe,i 
ft  peine  de  nullité. 

43<  Le  magistrat  directeur  du  Jury  etpHctuéra  eH^nlIe  les  fonctions  <|a'iHDiiti 
remplir  et  Tobjet  tpéclal  de  leur  mission  <  Il  résumerà^  ses  etpllcatlofls  pif  llo- 
•uncUmi  aoiirante  s  «  Les  Jurés  d'accusation  ne  «ont  point  thirgéè  de  reciierdier 
si  le  prévenu  est  coupable^  mais  seulement  s'il  etlste  des  indléee  sdfllsatiU  ft  l'apjffli 
de  l'aoouaaUon.  Instituée  pour  protéger  le  liberté  indlTldnelle  Ils  ont  iMnr  mflqee 
deveir  d'eiemlner  si  les  preuves  recueillies  par  l'instruetion  sont  M»ti  fftàiws.Û 
les  présomptions  sont  assez  fortes  pour  motiver  la  mise  eu  i^euSatton.  «  Cettt 
lastrocUod  sera  affichée  dans  la  salle  dee  délibérations. 

hàé  Le  procureur  de  la  République  fera  son  rapport  s«r  thiiqM  àllUre  soeMM 
eu  jury.  Ce  rapport  sera  suivi  de  la  lecture,  faite  paf  lé  ^ffler^  de  toutes  In 
pièces  du  procès  et  des  mémoires  fournis  soit  pat*  la  pflrtte  cMle ,  Mit  pA*  le  prl^ 
venu.  Les  témoins,  la  partie  civile,  le  prévenu  ou  Son  eonsetl  «  hé  ptraliront  poifii 

A9.  Le  procureur  de  la  République  i  après  avoir  déposé  idr  W  IniHMii  sai  ré- 
quisitions écrites  et  signées ,  se  retirera* 

66.  Le  magistrat  directeur  du  Jury  posera  les  questidllS }  léiS  jWéà  dêHbéferoat 
oana  désemparer  t  Ils  voteront  au  scrutin  secret  \  leurs  délIbértittonS  wront  prlie 
M  le  majorité. 

ft74  SI  la  procédure  parait  Insufllsante  od  Inèomplèle,  lé  jury  }>otimi«  sMl  ffrf' 
flce^aoït  sur  la  proportion  du  magistrat  directeur.  Ordonner  un  sftppIéiiHit 
dMQStructioOé  L'arrêt  qui  ordonne  un  supplément  d'IostnietiOu  pré0lê«ra  les  féti 
sur  lesquels  cette  instruction  devra  porter.  Cette  mesure  ne  patirrâ  être  pflUt 
qu'une  seule  fois  dans  la  même  affaire.  Quand  il  aura  été  procédé  à  un  supplé- 
ment d'instruction ,  la  prévention  sera  portée  devant  an  nouveau  jury. 

A8.  Chaque  arrêt  sera  signé  par  le  directeur  du  Jury ,  les  Jurés  et  le  greffier.  Le 
Jury  ne  pourra  procéder  à  l'examen  de  l'ofl^lre  suivante  qa^apntS  M  âéeloièn  priie 
•ur  l'alTdire  précédente  et  la  signature  de  l*arrét.- 

40.  Toutes  les  Uisposi Lions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  «risêeflacts- 
eation  des  prévenus ,  qui  ne  sont  pas  contraires  sut  dtepoélttoiia  qui  pfécèdiat» 
continueront  d'être  exécutées. 

50.  La  demande  en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi  «  eonfofméttlent  à  t*Ért;  299' 
du  Code  d'ifstruciion  criminelle,  ne  pourra  être  fermée  ^Ue  dans  lescassié- 
vanis  1 1°  si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  on  délit  par  là  lot  |  8*  a*ll  n*a  paiéH 
désigné  de  défenseur  au  prévenu  conformément  à  l'art.  ta|  8**  sl  té  mllliêterepe- 
blio  n'a  pas  été  entendu  ;  a"  h  le  Jury  d'accusation  n'a  pas  êVê  légateMebt  ceristî- 
tué;  5°  si  les  Jurés  n'ont  pas  prêté  serment;  6*"  si  les  formes  prMCHlBS  pMf  >iii« 
déUbéffotions  n'ont  pas  été  observées. 

Chapitbe  il  •—  Dujugmnênté 

S  1".  —  l)es  tribunaux  de  police. 

m.  Les  tribunaux  de  police  continueront  de  connattre  des  coAtrftvMRIMs  4^1 1 
leur  sont  attribuées  par  la  loi.  Ils  connaîtront,  en  outre,  en  preaitev  rssMrti  àe 
tous  les  délits  passibles  d'un  ^emprisonnement  de  trois  jours  A  dd  oMls^  od  d*UN  ; 
amende  de  10  à  100  francs. 

92«  L'a^Ml  des  Jdgementa  rendus  par  ces  trUranioi  iers  pitfiê^  dMsiOi  ^ 
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eiMlnMii  Wê  fMai»  pr«8erlts  par  te  God«  d'instrncdon  tiHtaiIflelte  f««f  Vë^^ 
dMjoctRMMâde  tiraiiÂe  t^olice,  devant  le  Jôgo  délégué  d'airondisMiMût.  Ce  ila- 
giUraiauioera  «ur  les  eonoiiulons  du  mlDlstère  public  et  dan»  le»  formé»  fM^ 
crites  par  l'article  176  du  même  Code. 

S;  2.  —  De  la  justice  correctionnelle* 

59.  Lei  d€i\ti  pti&\bhi  d^tlbc  pelde  côrrecUonoelte ,  et  qui  né  sobt  âttHbuâ 
par  la  loi  ol  aux  tribunaux  de  police  ni  à  la  cour  d'assises ,  seront  Jugés  au  cbef- 
lica  de  cfrtqiieafWhdlsscînent  par  de^  Jurés. 

5d.  VtiB  fois  t)âh  tnols  au  moins  ci  sciis  la  présidence  du  Juge  délégué»  des 
assises  seront  tenues  danâ  té  thef-llcU  pôiir  te  JUgemeiit  de  ces  délits. 

55.  Le  concours  de  buit  Jurés  est  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  pour  Cê!s  as- 
Itses.  Lëi  di5mralîons  sdnt  prises  à  la  majorité. 

56.  Huit  Jours  au  moins  avant  celui  fixé  par  le  Juge  pour  la  tenue  des  assises 
d'arrondissement ,  ce  magistrat  tirera  vingt-quatre  noms  en  audience  publique, 
sur  la  liste  des  Jurés  domiciliés  dans  l'arrondissement.  SI ,  au  jour  Indiqué,  diolns 
de  tingt  JUK'S  non  eicusés  sont  présents ,  ce  nombi'e  sera  complété  par  un  tirage 
public  fait  iJai*  te  président  parmi  les  citoyens  résidant  dans  la  commune,  de  ina- 
Blère  qtie  les  rëciisatlôhs ,  soit  des  prévenus,  sott  du  ministère  public,  puissent 
S'aercrt*  «tir  SI*  Jurés  au  inoiûs. 

57.  La  Juridiction  correctionnelle  sera  saisie  de  la  connaissance  dés  déllM  ^é  àâ 
compétence,  soit  parle  retivoi  qui  lui  en  sera  fait  par  la  chambre  du  conseil  ou  le 
}ur^  d*ac€ti$â(lon ,  âolt  par  ta  citation  directe  du  ministère  public  ou  des  pârUes* 

5éanitlôln.«  ta  cltatlôtl  doit  être  donnée  avant  lé  tirage  du  jury.  Sï  elle  est  donnée 
pôstërleuretnèbt,  raffâlre  sera  reùvotée  aut  assises  suivantes. 

58.  Les  déclarations  du  Jury  correctionnel  ne  seront  sujettes  à  aucun  recours. 

59.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  au  mode  de  for^ 
naïkm  do  Jurf ,  aox  pouvoirs  du  président,  aux  foroNS  dtt  dëbat  «t  au  recQim  en 
cassation ,  s'appUqueiil  aux  assises  d'arrondissemenU  Sont  égifllODMiit  appUaibtes 
ft  ces  articles  les  articles  62  et  70  de  la  présente  loi. 

§  3.  —  De  la  justice  criminelle. 

60.  H  sert  tMu  totis  les  trois  mo»  des  assises  au  clief><lleu  judltlalre  dé  chaque 
«partfefllëtii,  |>oor  Juger  les  inditldus  qtve  le  jury  d'accusation  y  aurait  renvoytti, 
0»  qtti  f  sefiNHit  directement  cHés  en  vertu  d'une  dlsposHlon  spéciale  de  la  loL 

61.  La  cour  d'assises  sera  présidée  par  l'un  des  membres  du  tribunal  dilé^M 
pour  chaque  session  par  le  tribunal.  Le  président  n'aura  point  d'assesseurs. 

62.  L'interdiction  faite  aux  Jurés  de  prendre  connaissance  des  dispositions  des 
lois  pénale*  applicables  à  la  suite  de  leurs  déclarations  est  abrogée  i  la  deuxi^e 
partie  de  l'instruction  contenue  dans  l'article  342  du  Code  d'IostrucUon  oliQl- 
oeUe  est  supprimée. 

63.  Toula  déclaration  contre  l'accusé  ne  pourra  être  prise  qu'à  la  im^orHé  dt 
plus  de  sept  voix  ;  les  drconsunces  atténuantes  pourront  être  admises  à  la  simpte 

61.  Lorsque  la  déclaration  de  culpabilité  des  Jurés  a  été  lue  4  l'audience,  oon- 
forménaïUà  l'article  348  du  Code  d'Instruction  crlmioelle,  le  président,  après 
avoir «D|iaiid«  le  niioUttee  public,  l'accusé  ou  son  défenseur,  qualifia  les  faitt  ré* 
soliant  de  cette  dédaratlOQ* 
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Il  proDODce  rabsolutioo  de  l'aocuaé  si  le  fait  n'est  pas  défenàa  par  ta  toi  péoilc. 

4(5.  Il  poM  les  questions  relatives,  soit  à  la  pénalité,  soit  aux  domiages-lnlérêis. 
L'accusé  ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  auront  ta  parole  sur  ta  posiâoo 
de  ces  questions. 

En  cas  de  contestation ,  le  président  statuera. 

Oft.  Les  Jurés  sont  seuls  compétents,  sott  pour  déterminer  ta  natore  et  ta  quotité 
de  ta  peine,  soit  pour  décider  8*11  est  dû  des  dommages-intérêts  et  en  Bxer  le 
taux. 

07.  La  question  relative  à  ta  pénalité  sera  posée  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'accusé  étant  passible,  d'après  ta  déclaration  des  Jurés,  de  telles  peines  : 
»  Quelle  est  celle  de  ces  peines  qui  doit  être  appliquée  7 
»  Quelle  sera  la  durée  de  cette  peine?  » 

08.  La  question  retative  aux  dommages4ntérêts  sera  posée  dans  les  termes 
suivants: 

«  Est-il  dû  des  dommages-intérêts  à  telle  partie? 

»  Quel  est  le  chiffre  de  ces  dommages- Intérêts?  » 

60.  Les  Jurés  se  retireront  une  seconde  fois  dans  la  cbambre  des  délibératloiis. 

Ils  délibéreront  d'abord  sur  ta  peine ,  en  prenant  le  maximum  pour  pointée  dé- 
part, et  en  descendant  successivement  «  s'il  y  a  lieu ,  Jusqu'au  minimum.  Siii 
majorité  ne  s'arrête  à  aucun  des  degrés  de  l'édieile  pénale,  le  minimum  iégil  ttn 
appliqué  de  plein  drulL 

Ita  délibéreront  ensuite  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. 

70.  La  lecture  de  celte  deuxième  déclaration  sera  faite  dans  les  mêmes  fomes 
que  la  première.  Le  président  fera  ensuite  comparaître  l'accusé  ;  le  grefler  lin  es 
sa  présence  les  deux  déclarations  du  Jury^  et  le  président  prononcera  le  Jogemcst. 

S  4*  —  I>e  l'organisation  da  jury. 

Kf&ui  ai)ont  déjà  fait  connaître  à  nos  leeiêun  les  arrhes  qtH  etmpotoA 
ee  paragraphe  { F»  ci -dessus  p.  ftOS  et  40A) ,  à  rexeeptiùn  des  deux  disposi- 
tion$  iuivantet  : 

78.  Les  dispositions  de  l'art.  &1  de  ta  présente  loi  sont  applicables  aux  Jurés  de 
Jugement  en  matière  correctionnelle  et  criminelle. 

70.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  i^résente  ioL,  U  sera  procédé  à  U  con- 
fection et  k  l'envoi  de  la  liste  du  Jury ,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  A  partir  do  jour 
de  ta  réception  au  greffe ,  les  Jurés  extraits  de  cette  liste  feront  seuta  le  service  des 
assises. 

TITRE  V.—  De  la  hovinatior  des  magistsaiv. 

80.  La  nomination  des  magistrats  sera  faite  par  le  pouvoir  exéeutlf,  sons  les 
conditions  et  avec  les  distinctions  qui  suivent. 

81.  Nul  ne  pourra  être  nommé  juge  de  paix  s'il  n'est  licencié  en  droit ,  OQ  Inee 
s'il  n'a  exercé ,  pendant  cinq  ans  au  moins,  les  fonctions  d'avoné,  de  notaire  oo  de 
greffier. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  sera  applicable  qu'A  dater  du  1**  Janvier  1850. 

82.  Nul  ne  pourra  être  nommé  Juge  titulaire  ou  suppléant  d'un  tribunal  de  dé- 
partement, ou  d'un  tribunal  d'appel,  ni  être  appelé  aux  fonctions  du  ministère 
public,  s'il  n'a  déjà  été  magistrat,  ou  s'il  n'a  été  reçu  avocat,  et  sil  0*^1  tait  soa 
stage  près  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  première  Instance. 
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83.  Lm  iiiagtotratB  seront  choisis  sur  uû  tableau  de  candidatore  établi  de  la 
nanière  suivante. 

84.  Au  conmencement  de  chaque  année  Judiciaire,  les  licenciés  en  droit  qui 
«présenteront  paur  faire  leur  stage  et  qui  auront  dédaré  Touiolr  entrer  dans  la 
magistrature,  seront  classés  près  de  chaque  tribunal  selon  l'ordre  des  numéros  ds 
sortie  qui  leur  auront  été  délivrés  à  la  Faculté  de  droit.' 

Les  lauréau  des  facultés  seront  Inscrlu  au  premier  rang,  et  les  docteurs  en  droit 
STant  les  licenciés.' 

S5.  A  la  deuxième  et  à  la  troisième  année,  le  classement  des  avocats  stagiaires 
ae  fera  à  la  même  époque,  selon  le  mérite  et  le  ulent  dont  ils  auront  fait  preuve 
dans  le  courant  de  Tannée  expirée. 

Ce  classement  sera  arrêté  par  les  membres  du  tribunal ,  du  parquet  et  du  con- 
seil de  l'ordre  des  avocats ,  réunis  dans  une  même  assemblée. 

86.  Les  Jeunes  avocats  qui  se  trouveront  au  premier  rang  pourront ,  durant  leur 
stage,  être  attachés  au  parquet,  et  adjoints  en  cette  qualité  aux  Juges  d*instruc* 
Uon  et  au  substitut  pour  les  aider  dans  leurs  fonctions. 

87.  A  égalité  de  mérite ,  le  gouvernement  nommera  de  préférence  à  ces  emplois 
ceux  qui  auront  fait  leurs  études  de  droit  à  l'aide  de  bourses  données  par  TÉtat 
ou  les  départements. 

88.  L'avocat  qui  à  la  lin  de  son  stage  se  trouvera  inscrit  le  premier  sur  le  ta- 
bleau de  classement  du  tribunal  du  département ,  sera  porté  sur  le  tableau  déflniUf 
qui  devra  être  arrêté  par  le  tribunal  d*appel. 

89.  Le  tribunal  d'appel  désignera  chaque  année,  de  la  même  manière,  un  nom- 
bre de  candidats  égal  à  celui  des  départements  de  son  ressort. 

00.  Ces  désignations  et  celles  résultant  des  tableaux  de  classement  des  tribu- 
naux de  première  Instance  formeront  le  tableau  définitif  ^  lequel  sera  dressé  par  le 
tribunal  d'appel  réuni  eu  assemblée  générale  avec  les  membres  du  parquet  et  du 
eonseil  de  l'ordre  des  avocats,  sur  les  observations  envoyées  par  les  présidents,  les 
procureurs  de  la  République  et  les  bâtonniers  des  avocats  des  tribunaux  de  pre* 
mière  instance. 

91.  Ces  tableaux  de  candidature ,  ainsi  arrêtés  par  les  tribunaux  d'appel,  ser- 
viront de  listes  do  présentation  pour  toutes  les  places  de  Juges  de  première  in- 
sunce  et  de  substituu  de  procureur  de  la  République  qui,  dans  le  courant  de 
TaDoée ,  deviendront  vacantes  près  les  tribunaux  de  département. 

92.  A  égalité  de  mérite  et  de  rang,  le  gouvernement  nommera  de  préftrence 
ceux  qui  auront  fait  leurs  études  à  l'aide  de  bourses  données  par  l'État  ou  le  dé- 
partement. 

93.  Toutes  les  fols  que  sera  vacante  nue  place  de  Juge  de  première  instance, 
il  sera  présenté  deux  candidats,  l'un  désigné  par  le  tribunal  dans  lequel  sera  la 
vacance,  réuni  en  assemblée  générale  avec  les  membres  du  parquet,  l'autre  dé- 
signé par  les  membres  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  et  de  la  chambre  de  dis- 
cipline des  avoués  près  le  même  tribunal ,  réunis  en  une  même  assemblée. 

Le  chois  du  tribunal  et  celui  des  avocats  et  avoués  pourra  porter  sur  le  même 
citoyen. 

Le  gouvernement  pourra  choisir,  soit  parmi  les  candidats  ainsi  présentés,  soit 
parmi  ceux  portés  sur  la  liste  générale  de  présentation. 

96.  Quand  il  y  aura  lieu  &  la  nomination  d'un  Juge  d'appel,  chaque  tribunal  de 
première  instance  du  ressort  présentera  un  candidat  désigné  par  le  tribunal  réuni 
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•fi  is^Mitrléc  fénënle  «f«c  le»  ineiBbrM  du  fUirquei»  dii  oMisafl  dt  l'ertre  te 

avocats  et  de  la  chambre  de  discipline  des  avoués. 

Co«  oànilklAtlrret  terottt  aoiMiiM»  av  tribunal  d'Ippèl  rénai  aa  MMinbMt  gtté- 
rila  «Ved  kt»  meiikrea  du  |nirquel ,  du  teosall  da  Tordra  daa  avoeata  ai  do  k  dan* 
Hvo  dd  diaeiplhie  dea  alvouéa. 

Celte  asscmbltîe  aura  la  faculté  ou  de  déaiguar  de  adn  odté  on  candldJdy  M  et 
fêàrê  aos  obaervattofis  aur  les  oaadidaturea  préaeDKos  pêr  laa  tribuMMm  da  m- 
sortie  et  le  gouvernement  choisira  parmi  les  candidats  ainsi  préaPHIda. 

9i#  Laa  déaignationa  aioai  laUea  ne  dOBaaroDt  pas  néoasaaIramaaA  droit  à  la 
BORdHatkni  da»»  le  «iégo  où  la  place  est  vaoante«  La  gouvaraaoMot  potrra  y  ap- 
peler un  magistrat  d'un  autre  siège.  La  nomina&ioo  da  ckaqHf  tltubûra  iadlquen 
la  tribunal  auquel  il  devra  étia  attaché»  La  gouverBaœanl  pourra  d'aBloMaohafig«r 
les  magistrats  de  siège  ^  aveo  leur  aonsantemaat* 

M.  Lea  présidents  et  vlce-présldenta  des  tribunaux  de  pramiftre  loauice,  les 
présldenu  et  viçe-prëaideots  de  chambre  des  tribunaux  d'appel ,  aorost  âoa  p» 
leurs  collègues  à  la  majorité  absolue  des  âulTrages. 

97.  Les  Juges  du  tribunal  de  cassation  seront  nommés  par  TAsseinblée  natio- 
paie,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  gouvernoment. 

08.  lis  cholbisseni  et  nomment,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  las  prési- 
dents de  chambre. 

t)9.  Le  premier  président  est  nommé  par  |e  gouvernement  eh  cbusefl  des  mi- 
nistres ;  mais  s'il  est  pris  liors  du  sein  du  tribunal  de  cassation,  sa  nomination  sera 
présentée  à  l'Assemblée  nationale,  et  ne  deviendra  définitive  que  si  elle  est  ap- 
jîrotfvëc  paf  l'Assembldu. 

100.  Le  gouvernement  tiôtnmH  et  réV6()ue  tods  les  ihâg^tstratâ  dtl  ItilHlslêre 

Il  lét  eliôl^t  ItidHitActetiimt,  sdlc  l^urmf  l«à  meitlbre^  d«  la  màrgtiMtdfe,  soit 
fMrtftI  fti  metribfes  dd  b^fi-éàti ,  (<C  pettt  cfl  C!f)nsëf]uettc(!,  tontes  les  fo»  qu'il  lejtise 
m\è  ^Ui*  lé  bï^tï  do  sertlee ,  è'aflyaftcïhif  des  règfes  de  candtd^tot^  qui  sont  piKh 
enfè^  pdof  l'étotréé  datii  la  ttiatl^f^linre. 

101. .  Les  magistrats  du  ministère  public  qui  cesseront  leurs  fonctlMM  et  qtd  as- 
rtwt ,  avant  letff  ehtréè  ati  pa^ttuet,  étereë  d*antfêft  fonctions  Jodiclair»,  seloat 
du  pMti  dfdlt  Inscrits  atir  tea  taltleattu  ôc  «andlMttire ,  et  poorrdm  être  ttov- 
aiél  4  savoir  1 

Les  procureurs  de  la  Bi^|)Uhliquè  «t  leurs  sttbstlttit»,  ant  places  déjuges  près 
d'ttu  trUninal  de  département; 

Las  procureurs  gémSraux  et  ica  avoe&ia  généraus  t  aux  places  da  Jogos  ptts  dln 
tribunal  d*appel. 

Xiéanmoina  ce  droit  ne  pourra  être  revendiqué  par  ceux  de  ces  aiagiotitts  dMt 
la  révocation  porterait  destitution  de  toute  fonction  judiciaire* 

102.  Les  Juges  des  tribunaux  de  première  instance  «  d'appd  et  do  casastlSB 
pourront  être  mis  ù  la  retraiio  à  i^âge  de  solxaDte-dix ans  acaomplia^  p«riiBsia|le 
arrêté  du  gouvernement. 

Ayant  cet  âge,  ils  ne  pourront  être  révoquée  que  par  ua  Jugenstnl^  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  ci-après  déterminées. 

103«  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  Us  lieua  d'un  mandat  d'arrêt ,  da  dépôt, 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une  condamnation  correetloQotUe  i 
frappée  d*appei ,  sera  provisoirement  suspendu  da  ses  fouettons. 

Cette  sHspenaloa  sera  prononoéa  par  la  minUlro  da  la  Justfeo« 
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104.  TOQtJage  condamné  pour  délit  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, ioat  Juge  qui  se  sera  écarté  des  devoirs  de  son  état,  ou  qui  aura  com- 
promis rbonneur  et  la  dignité  de  ses  foucUons  par  sa  couduile ,  sa  négligence  ou 
son  incapacité,  sera  déféré  à  la  coiîr  de  casstliou  par  le  ministre  de  la  justice. 

105.'  La  chambre  à  laquelle  sera  attaché  le  premier  président  ordonnera,  s*ii  y  a 
lieu ,  que  le  magistrat  inculpé  soit  mandé  à  la  barre  de  la  cour.  Dans  ce  cas ,  la 
cour,  chambres  réunies,  après  avoir  entendu  ce  magistrat  dans  ses  explications  et 
M  âétaMf  pourri  prononcer  l'une  d«o  peines  suivantes  t 

Ls  «amiirt  aimplei 

Im  6tMnre  avee  réprimande  ) 

Ln  8U0peiMion  de»  loaoUons  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  anas 

La  révoealion. 

106j  La  lienaUfB  iveir réprimande  emportera»  de  plein  droite  prlvaliou  de  trai« 
tameat  pendant  un  nrtoia)  la  auspemlon  emportera  privallou  de  traitement  pen- 
dant an  durée. 

1074  Le  magialrat  inouipé  pourra  toujours  se  faire  assister  d'un  défenseur*  l^ioa 
dibats  aitfmt  Ueu  et)  indlenee  j^ublique ,  si  le  magistral  le  demandai 

Diipotitions  iranêiioires* 

1M«  Dans  i«9  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi«  le  gouvame- 
■éni  procédera  &  une  institution  nouvelle  de  la  magistrature;  il  adressera  letir 
nomination  nouvelle  à  tons  les  Juges  qai  seront  compris  dans  la  nouvelle  organl^ 
aiiioil  deatt>ibunaux« 

Les  noms  des  Jugea  nouvellement  institués  seront  suceeseinment  publiés  doua 
le  Moniteur. 

109»  Lea  maglslrats  aetueliement  en  exercice  qui  apl*ès  les  trois  mois  eiipirés 
B^auront  paé  refn  d*lnstitatidn  nouvelle  i  cesseront  leurs  fonctions  et  seront  admia 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

lie.  Tontes  lea  nominations  nécesaalrea  pour  compléter  la  eomposition  des  nou- 
leadx  tribobaux  devr^t  être  faites  par  le  gouvernement  dan»  le  délai  fixé  pnr 
l'article  108. 

111.  A  rexpiratloti  de  ce  délai  ^  toutes  les  oominalions  dans  l'ordre  Judiciaire 
leront  faites  conformément  aux  dispositions  de  la  constitution  et  de  la  présente  loi. 

112.  Lea  avoué»  prëé  des  tribunaux  d'arrondissement  supprimés  seront  de  plein 
droit  attachée  au  tribunal  de  première  instance  du  département. 

Leé  avoués  près  les  tribunaux  d'appel  supprimés  auront  l'option  ou  d'être,  alla- 
ehés  à  l'un  des  tribunaux  d'appel  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  placés  l'un 
e«  l'autre  des  départements  du  ressort  ancien  •  ou  d'être  attachés  au  tribunal  de 
première  Instance  du  lieu  de  leur  résidence* 

II»  aèrent  ténu»  de  faire  cette  option  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  A  défaut  d'option  de  leur  part,  ils  seront  de  plein  droit  attachés 
an  nouveau  tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  placé  le  départe- 
•lent  de  leur  résidenee. 

113.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  tout  ce  qui  concerne  les  greffier», 
lié.  Il  aéra  statué  par  une  loi  spécialjB  sur  les  indemnités  qui  pourraient  être 

éoea  auft  olDclers  ministériels  et  aux  greffiers,  i  raison  des  changements  introduits 
^lapréatDtalolé 
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Allemighb.  L'assemblét  Datlonate,  dans  la  aéanee  do  S7  Juin,  a  dédaré Tia- 
cienne  diète  dissoute ,  et  elle  a  Toté  i*éublis8eiDcnt  d'une  amortie  centrale  pour 
toutes  les  affaires  générales  de  l'Allemagne.  Cette  autorité  eiércera  le  poutolr  eié- 
cutlf  dans  toutes  les  affaires  concernant  le  bien-être  et  le  salut  comnann  du  nog^d 
Ëtat  fédéral  allemand,  et  le  représentera  à  l'étranger  t  elle  aura  le  conmuodeneotde 
l'armée  fédérale  ;  elle  publiera  les  décrets  de  l'assemblée  ;  elle  dédden  les  questions 
de  guerre  et  de  paix  d'accord  avec  l'assemblée.  Cette  autorité  est  représentée  par 
ttO  vicaire  général  irresponsable.  Il  devra  s'entendre  avec  les  représentants  do 
gouvernements  particuliera  pour  la  mise  ft  exécution  des  mesures  générales.  La 
durée  de  cette  autorité  provisoire  est  Umitée  jusqu'au  vote  de  la  constitution.  U 
loi  qui  institue  Tautorité  centrale  a  été  adoptée  par  450  voix  contre  100. 

L'assemblée  a  commencé  la  discussion  de  la  constitution ,  notamment  du  pre- 
mier article.  En  voici  les  dispositions  : 

«S  1.  Chaque  Allemand  Jouit  des  droits  communs  de  citoyen  allemand  ;  il  poom 
exerc4;r  ces  droits  dans  tout  le  territoire  de  l'union.  Il  exercera  le  droit  d'éleclioa 
pour  rassemblé  nationale  dans  l*endroit  où  il  a  son  domicile. 

»  S  2.  Tout  Allemand  a  le  droit  d'éubllr  son  domicile  dans  tout  endroit  dépei- 
dant  du  territoire  fédéral ,  d'y  acquérir  des  immeubles  de  toute  espèce,  d'y  exe^ 
cer  toute  profession,  d'y  acquérir  les  droits  de  cité. 

■  Les  personnes  morales  pourront  aussi  acquérir  la  propriété  d*imnieable8;da 
dispositions  particulières  régleront  le  mode  d'acqulattlon  d'immeubles  de  maln- 
norte. 

»  S  S.  L'autorisation  de  ûxtt  son  domicile  dans  un  des  États  partieollen  de 
Tunion  ne  pourra  être  refusée  k  aucun  Allemand  d'une  réputation  Intacte  (un- 
b^ickoUener  Deutsche  ). 

»S  4.  La  peine  de  ta  mort  cMle  ne  pourra  pas  être  introduite.  » 

L'assemblée  nationale  avance  fort  lentement  dans  la  délibération  de  la  coostl- 
tntion  ;  à  peine,  dans  le  courant  du  mois  de  Juillet ,  a-t>elle  voté  le  premier  para- 
graphe du  premier  article.  Elle  s'est  occupée  d'autant  plus  des  futures  limites 
de  la  nouvelle  Allemagne,  de  l'annexion  des  territoires  de  Scbleswig,  de  Posen, 
du  Limbourg,  de  Trieste  et  Venise.  Le  sentiment  de  l'unité  nationale,  réveillé 
subitement,  semble,  dans  sa  Jeune  ardeur,  ne  Touloir  reconnaître  aucunes  lioitcs 
de  territoire,  et  laisser  bien  loin  celles  qui  avaientété  fixées  par  le  temps  et  ies  trai- 
tés, en  invoquant  en  sa  faveur  des  souvenirs  historiques  bien  rectt!és,  et  mû  par 
un  désir  d'agrandissement  peu  Justifié. 

AoTBicBc  L'assemblée  nationale  des  États  héréditaires  a  été  ouverte  le  SSiuil" 
let.  An  milieu  des  nationalités  diverses  dont  elle  se  compose,  la  langue  ailemande 
a  été  adoptée  comme  langue  officielle. 

Malgré  l'esprit  de  critique  malicieuse  qui  s'est  attaché  k  cette  assemblée ,  et  qui 
dbtingue  parmi  ses  membres  entre  ceux  qui  savent  lire  et  ceux  qui  ne  le  savent 
pas,  ceux  qui  comprennent  l'ailemand  et  ce^x  qui  ne  le  comprennent  pas ,  oeex 
qui  sont  paysans  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  etc. ,  cette  assemblée,  sortie  do  suf- 
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frage  uDlTersd,  a  dès  8oa  débat  faU  preuve  d'uo  esprit  libéral  trèa-éelalré ,  en 
sobissant  l'autorité  des  hommes  les  plus  éminents  de  TEmpIre  qif  elle  renferme 
dans  son  sein  et  Tlnlluence  du  miolstëre  le  plu»  libéral  que  possède  en  ce  moment 
aucun  État  allemand.  C'est  un  nouvel  et  Intéressant  spectacle  que  cette  repré- 
sentation des  nationalités  les  plus  diverses,  placées  aux  degrés  de  culture  les  plus 
diflKrents,  laquelle  a  éié  convoquée,  après  la  chute  du  système  qui  a  su  les  contenir 
si  longtemps ,  pour  les  réunir  sous  des  institutions  libres  et  des  lois  communes,  et 
pour  opérer  la  régénération  de  TEmpire  le  plus  ancien  de  l'Europe* 

PiossB.  L'assemblée  constituante  a  rejeté  le  13  Juillet  la  proposition  de  HM.  Ja* 
coby  et  Bloem ,  qui  av|ilt  pour  objet  de  lui  foire  reconnaître  le  droit  de  l'assemblée 
générale  de  Francfort  de  décréter  la  nomination  d'un  vicaire  général  sans  avblr 
pris  préalablement  le  consentement  des  États  particuliers  allemands. 

PiTS-Bâs.  Le  nouveau  projet  de  constitution  a  été  présenté  le  10  Juin  aux 
états  généraux.  Les  deux  chambres  seront  élues  par  la  voie  d'élection  directe  : 
ne  seront  éliglbles  pour  la  première  chambre  que  les  plus  Imposés  de  chaque  pro* 
fioce  payant,  suivant  les  diverses  provinces,  depuis  500  Jusqu'à  1,200  florins 
d'impôts.  Pour  être  électeur.  Il  faudra  dans  les  diverses  provinces,  payer  depuis 
20  jusqu'à  100  florins  d'Impôts  directs  ;  les  chambres  pourront  être  dissoutes  ;  1» 
première  chambre  aura  une  durée  de  neuf  ans,  la  deuxième  de  trois  ans. 

Les  colonies  seront  gouvernées  désormais  avec  le  concours  des  chambres. 

SàBDAiGRX.  L'union  de  la  Lombardle  avec  le  Piémont  a  été  votée  par  la  deuxième 
chambre  le  38  Juin. 

SotoB.  Le  projet  de  réforme  parlementaire  voté  par  les  trois  premiers  états  a 
été  rejeté  par  le  quatrième ,  celui  des  paysans. 

Fbarcb.  L'Assemblée  nationale  a  adopté ,  le  9  Juillet,  un  décret  sur  les  conseils 
DQnidpaox  et  sur  les  conseils  d'arrondissement  et  de  département,  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

Il  sera  procédé,  dans  un  bref  délai,  au  renouvellement  intégral  des  conseils 
municipaux  de  toutes  les  communes  de  la  République  et  des  conseils  d'arrondis* 
sèment  et  de  département.  Il  sera  élu  un  membre  du  conseil  général  dans  chaque 
canton.  La  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  seront  l'objet  d'un  décret 
spécial  (art.  1).  —  Jusqu'à  ce  que  la  constltatfon  de  la  République  ou  des  lois 
organiques  aient  réglé  la  composition  et  les  formes  d'élection  des  adminlstralions 
moniclpales  et  départementales,  les  lois  des  SI  mars  1831  et  33  Juin  1833  sont 
maintenues,  sauf  les  modifications  suivantes  (art.  3  ).  —  Sont  abrogés  les  articles 
11  MO,  83  à  43,  l'article  47  et  les  $S  3,  à,  5  et  0  de  l'article  44  de  la  loi  du 
31  mars  1831  (art.  3).  —  Sont  abrogés  les  SS  i  et  S  de  l'arttele  3,  et  les  arUdesà, 
23,  23,  39  à  33,  30,  30  à  43,  45,  46,  $1,  47  et  49  de  la  loi  du  33  Juin  1839 
(art  4  ).  —  Les  élections  des  conseillers  municipaux  seront  faites  |iar  les  citoyens 
ayant  leur  domicile  réel  depuis  un  an  dans  la  commune,  et  appelés  à  nommer  les 
représentants  dn  peuple,  selon  le  décret  du  5  mars  dernier  et  l'acte  du  gouver- 
nement du  8  do  ce  mois  (art.  5).  —  A  cet  effet  la  liste  électorale,  revisée  par  le 
maire  en  conseil  municipal ,  sera  publiée  six  Jours  avant  l'époque  de  la  réunion  de 
l'assemblée  électorale.  Les  réclamations  seront  admises  pendant  cinq  Jours,  et 
jugées  par  le  conseil  municipal.  La  clôture  des  listes  aura  lieu  le  sixième  Jour  (art.  6). 
—  Sont  éiigibles  au  conseil  municipal  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  éleotoralcs 
de  la  commune  et  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  les  citoyens  ayant  atteint  le  même  âge 
qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  payent  une  contribution  directe.  Néanmoins,  suivant 
^  proportion  établie  par  l'article  15  de  la  loi  du  SI  mars  1891,  le  nombre  de  ces 
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dtroterf  m  pourra  dépaMer  l«  qùMi  d«t  membre*  éa  cMteH  (irt.  0^.  ^  La  main 
et  les  adjoints  eeront  choisis  per  le  conseU  munlclpel  e(  pris  dsiie  sm  sde. 
Lesmalree  et  adjoints  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du  préfet,  mais  Us  m 
seront  révocables  que  par  uue  décision  du  pwtvoir  eiicutlf.  L«  sospeniion  m 
pourra  excéder  trois  mois.  Les  maires  et  les  adjoints  réroqués  tm  pourront  êin 
réélus  pendant  un  an.  Dans  les  chefs-lleui  d'arrondissement  et  dt  départencat, 
et  dans  les  cooununes  au-dessus  de  0,009  âmes ,  les  maires  «t  adjoints  mnm 
choisis  par  le  pouvoir  exécutif  parmi  les  membres  élus  du  conseil  monielpel 
(art.  10).  —  L'élection  des  maires  et  adjoints  sera  faite  par  les  DMmtires  du  cob- 
lell  BMinIdpel ,  au  scrutin  secret  et  Indiriduel.  La  majorité  absolue  sera  i 
aalre  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin  (  art.  Il  ).  -^  Les  élections  des  < 
1ers  généraux  et  des  conseillers  d'arrondimement  seront  faites  por  lesdlofeosés 
canton  ou  de  la  circonscription  appelés  k  nommer  les  coosells  municipons,  ces- 
Vormément  ft  ce  qui  a  été  dit  en  l'artltle  0  cl-deMUS(  lisseront  réunis  en  uoeieak 
••semblée  ou  en  plusieurs  sections.  Les  seotloi»  pourront  être  convoquées  dsai 
des  communes  différentes  (art.  13).  — Les  dispositions  do  l'article  ûtk-àtam 
•ont  applicables  à  io  révision  des  Hstes  d'électeurs  appelés  à  élire  ioo  rnnseiHfw 
de  département  et  d'orrondissemont,  tk  ce  n*est  que  l'intervolle  cotre  les  publia* 
tlons  des  listes  et  le  jour  de  réloction  sera  de  sept  jours,  et  que  Ice  listes,  tkm 
le  sixième  jour  dans  eiiaque  commune,  seront  transmises  le  septièaee  jour  ao 
maire  de  la  commune  dans  laquelle  se  réunira  Tassembléo  onla  aeetU»  éladeraie 
(art.  13).T-Sont  éligibles  aux  conseils  d'arrondissement  les  éioelears  ifteéi 
vlogt«clnq  ans  au  moins,  domiciliés  dans  l'irrondlssement,  et  Ico  citoyens  spot 
atteint  le  même  âge  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  payent  une  eOntrtbntion  él* 
neto.  Sont  éliglbl'es  aux  conseils  généraux  les  électeura  âgés  de  Tlngt^cin^  sas  an 
■oln^ ,  domiciliés  dans  le  département ,  et  les  citoyens  ayant  atteint  Io  même  i|e 
qui ,  sans  y  être  domiciliés ,  y  payent  une  contribution  directe.  NéanmotM»  ^ 
nombra  de  ces  derniers  ne  pourra  dépasser  le  quart  desdiia  consoils,  Lan  iaooo- 
potlbHliés  prononcées  par  l'arUcle  5  de  la  loi  du  22  juin  IMâ  seront  appllciktaf 
•nx  conseillers  d'arrondissement  (art.  tk).  —  H  suHra,  pour  être  éln  msaliff 
d'un  conseil  d'arrondissement  ou  d'un  conseil  do  département,  d'oroir  Obisos  b 
nuyorlté  ralailve.  Néanmoins ,  nul  ne  peut  êtra  élu  membre  desdits  onosiiis  s'il 
n'a  obtenu  le  cinquième  des  suffrages  exprimés.  Eu  cas  d'égalité  du  nombre  êtf 
•nlirages ,  rélection  est  acquise  au  plus  âgé  (  art.  10).  -*-  ft'U  o*y  a  pns  d^éleeliei 
Ion  d'une  pramlère  convocation,  il  sera  pioeédé  ftdo  nouvoUao  élootion*  ImK 
Joun  après,  et  dans  les  formes  indiquées  ei«desBus  (art.  17).  -^ Les  «éainocs dn 
conseils  de  département  seront  publiques ,  è  moins  que  la  majorité  dcn  maabfV 
du  conseil  ne  demande  le  comité  secret* 

«-*  L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  10  JulUet,  le  déerat  dont  U  teneur  «ût: 

Art.  1^.  Tout  Français  âgé  de  dix^ept  ans  accomplis  pottira  êtra  admis  â  CMi' 
traeter  im  engagement  volontaira  pour  l'armée  do  terre.  *^  Art.  1.  Con  m|a|f 
ments  seront  soumis  aux  formalités  exigées  par  la  loi  de  raenittment  pnur  tass»' 
gagemcnts  volontaires. 

<-  A  partir  du  1"  octobre  1850,  l'admission  dans  les  écoles  polyt^eknlqne  ei 
militaire  sera  entièrement  gratuite;  l'Ëtat  pourvoira  à  toutes  les  dépenses  d'io* 
structlon,  de  nourriture  et  d'habillement,  de  logement  et  d'mitretlen  des  élèvei 
(décret  du  10  Juillet). 

'^Décret  4u  26  juiUet  sur  les  elubi.  -«  Aft.  f*'.  Les  citoyens  ont  Io  drall  4t 
M  rênnb*,  en  «e  conformant  avx  dlsposidon^  •nlvmtec  ^àfUX,  Vmumm*  ée 


mttlab  M  rÉiBtoi  éê  eltoy«MMm  fMécédéeii*«ii»  décl«nHi«a  faj^ipir  ktlMir 
*itiifs,èParisà  la  pvéfectufa  de  polica ,  «c  duis  !«•  déparlcoMOlffaii  «aiMd«li 
CBBmoBe  et  an  préfet  Cette  déelaration  aura  Ueu  qearaate^huU  kcuree  mi  moine 
mot  l'ourertun  de  |a  réunies  ;  elle  Indiquera  lee  nome,  qualités  et  dowictleaiei 
fonéaleHn ,  le  local ,  lee  jour»  et  heures  des  séances.  Il  sera  imméciiateiiieot  éflMé 
tête  de  la  déGlaratioB.  Aucun  clol>  ne  pourra  prendre  une  dénomination  Mitie  qm 
icUe  du  Ucu  do  sce  séaneea.  Les  édifices  publics  on  covioiunaux  ne  pourvom  éti» 
•fictés,  même  temporairement,  à  tes  réuoions.— Art.  8.  Us  «Ivlis  seront  p«<- 
Uica  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas«  ni  restrekidre  la  publieiU  par  micnni 
aoyem  directs  ou  indireets ,  ni  se  constituer  en  comité  secret»  Pour  assurer  cette 
iwblieité,  un  quart  au  moins  des  places  sera  réservé  aux  citoyeos  étrangem  mi 
dot).  Les  femmes  et  les  mineurs  ne  pourront  être  membres  d'un  club  ni  y  assisr 
ter.  Les  séances  des  clubs  ne  pourront  se  prolooser  au  delà  de  l'iienre  filée  par 
l'aotorité  pour  la  fermeture  des  lieux  publies.....  -^  Art.  6.  Les  membres  du  bn*: 
lein  ae  peuYont  tolérer  la  discussion  d'aucune  proposition  contraire  k  l'oi4re  pi»- 
lilic et  aux  bonnes  mœurs,  ou  tendant  é  provoquer  «n  acte  déclaré  crime  oo  délit 
par  la  loi ,  ni  des  dénonciations  contre  les  personnes  ou  attaques  indiridueUes.  Les 
diieonrs ,  cris  ou  menaces  proférés  dans  un  elub  sont  considérés  comme  prnfévie 
dus  un  Ueu  public,  et  demeurent  soumise  la  même  respooaabiJite.  Il  en  spra  de 
néon  de  tous  imprimés  ou  emblèmes  distribnés  d«ns  Tinlérieur  du  club.-*- Art*  7. 
ieatinterdiu  :  ies  rapports,  adresses  et  toutes  autres communieatlnns de  chib  * 
dub,  ies  dépuutions  ou  délégations  de  commissaires  hâtes  par  un  cbib,  qivil  que 
mit  robjet  de  la  mission  des  députés  on  délégués,  finnt  également  interdits  :  ioum 
afiUatione  entre  dubs,  tous  signes  extérieurs  d'association  et  toutes  affieivea, 
proclamations  et  pétitions  colWctives  de  elub.  Il  est  interdit  à  tops  clubs  ou  réu^ 
aionsde  prendre  des  résolutions  dans  la  forme  de  lois,  décreu^  srrêlés,  ordoi^ 
emees,  jugemenu  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique.^ Art.  fi.  Quiconque  t^ 
priRntera  dans  un  dub  avec  des  armes  apparentes  oo  cachées  sera  puni  d'un  em- 
prisoonenMnt  de  trois  mois  à  six  mois,  et  de  la  privation  des  droits  civiques  pendant 
trois  ans  an  nsoins  et  dix  ans  au  plus.  Sont  punis  de  la  mémo  peine  c  1^  les  mem- 
bres du  ]Mn:fau  qui  auront  provoqué  le  fiiit,  on  qui,  en  étant  infonnés,  ue  l'a»- 
fOQt  pas  empéebé  en  ordonnant  Texpuision  immédiate  des  individus  armés  ;  3^  tous 
ceai  qui ,  par  des  discours  proférés  publiquement  ou  par  des  écrits  publiés  ou 
atQchês,  auront  provoqué  les  citoyens  è  se  rendre  en  armes  au  club  ou  k  s'armer 
tu  dehors.  — Art  0.  Toute  contravention  aux  articles  3,  4,  4  et  #  sera  punie 
d'une  amende  de  100  à  500  francs ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  privation  en  tout  on  en 
partie,  pendant  un  an  au  moins  et  trois  ans  au  plus,  de  Texercica  des  droits  ci- 
viques mentionnés  dans  l'arlide  é2  du  Code  pénai.  Ces  peines  sfsront  proneneéas 
contre  les  préaident,  secrétaires  et  anires  membres  du  bureau  qpt  aumaf  aoiiflé 
aux  séances  sans  que  les  règles  prescrites  par  les  articles  précités  aient  été  obser- 
vées.—  Art.  10.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  6  et  7  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  100  à  500  francs ,  et ,  suivant  les  cas ,  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois  et  de  la  privation  des  droits  civiques  de  un  an  à  cinq 
ans.  Ces  peines  seront  prononcées  contre  les  président ,  secrétaires  et  autres  mem- 
bres du  bureau  qui  auront  autorisé  les  contraventions  prévues  par  ces  articles ,  et, 
en  outre,  contre  les  membres  qui  auront  pris  une  part  active  à  ces  centra ven- 
lions.  —  Art.  11.  Le  tribunal,  en  prono*nçant  les  peines  édictées  par  les  trois  ar- 
ticles qui  précèdent ,  pourra  en  outre,  selon  la  gravité  des  circonstances,  ordonner 
la  fermeture  des  dubs.  Dans  les  cas  de  délits  ou  contraventions  constatés  par  un 
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procès-Terlml ,  et  ayant  donné  lieu  k  on  réqvlBitoir»  à  fin  dé  pomioittt,  la  dun- 
bre  du  conseil  pourra ,  par  une  ordonnance  spéciale  rendue  sur  les  réqnbilloBS 
du  ministère  public  et  le  rapport  du  Juge  dlnslruction ,  ordonner  la  fermeture 
iBHttédiate  et  proTlsolre  dn  club  ou  de  la  réunion  jusqu'au  Jugement  définitif  des 
délits  ou  contraventions.  Cette  ordonnance  ne  sera  sujette  4  ancnn  recours.— 
Art.  13.  En  cas  de  réunion  d*un  club  après  la  dissolution  ou  suspension  pronoccée, 
la  peine  contre  les  conireTcnaots  sera  de  six  mois  i  un  an  d'emprisonnement  et  delà 
privation  des  droits  civiques  de  cinq  à  dix  ans. — Art.  13.  Les  sociétés  secrètes  sont 
interdites.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  partie  d'une  sodéié  secrète  se- 
ront punis  d'une  amende  de  100  è  500  francs  «  d'un  emprisonnement  de  six  mois  4 
deux  anSf  et  de  la  privation  des  droits  civiques  d'un  an  4  dnq  ans.  Ces  condam- 
nations pourront  être  portées  au  double  contre  les  chefs  ou  fondateurs  desdiles 
sociétés.  Ces  peines  seront  prononcées  sans  préjudice  de  celles  qui  pourraient  être 
encourues  pour  crimes  on  délits  prévus  par  les  lois.  —  Art.  14.  Les  citof  eus  peu- 
vent fonder,  dans  un  but  non  politique ,  des  cercles  ou  réunions  non  publiques, 
en  faisant  préalablement  connaître  4  Pautorité  municipale  le  local  et  l'objet  de  la 
réunion,  et  les  noms  des  fondateurs,  adminlstratenrs  et  directeurs.  A  défaut  de 
déclaration ,  ou  en  cas  de  fausse  déclaration ,  la  réunion  sera  fermée  Immédiate 
ment,  et  ses  membres  pourront  être  poursuivis  comme  ayant  fait  partie  d'une  so- 
ciété secrète.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  point  applicables  aux  associa- 
tions industrielles  ou  de  bienfaisance.  —  Art.  15.  Les  réunions  non  publiques  dont 
le  but  sera  politique  ne  pourront  se  former  qu'avec  la  permission  de  l'autorité 
municipale  et  aux  conditions  qu'elle  déterminera ,  sauf  recours,  en  cas  de  refus, 
4  l'autorité  supérieure.  L'administration  pourra  toujours  révoquer  les  autorisa- 
tions accordées,  et  faire  fermer  les  réunions  qui  n'en  seraient  pas  pourvues.  Eb 
cas  de  contravention,  les  membres,  chefs  et  fondateurs  seront  punis  des  peines 
prononcées  par  l'article  13.  —  Art.  16.  Les  Infractions  aux  formalités  prescrites 
par  le  présent  décret  pour  l'ouverture  des  clubs  et  la  tenue  de  leurs  séances ,  seront 
déférées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Toutes  les  autres  Infractions  se- 
ront soumises  an  jugement  dn  jury.  —  Art.  17.  En  cas  de  conviction  de  plosicnn 
crimes  ou  délits  commb  dans  les  réunions  publiques  ou  non  publiques,  la  pelae 
la  plus  forte  sera  seule  appliquée  aux  faits  antérieurs  4  la  poursuite.— Art.  19. 
L'artle#r463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  4  toutes  les  infractions  prévues 
par  le  présent  décreL  Lorsque  les  circonsunces  atténuantes  seront  admises,  It 
cour  ou  le  tribunal  appliquera  l'article  401  du  Code  pénal  ;  néanmoins  la  dorée  de 
l'emprisonnement  pourra  être  réduite  au  minimum  fixé  par  la  présente  loi.  La  li- 
berté provisoire  pourra ,  dans  tous  les  cas ,  être  accordée  avec  ou  sans  cantioo.  — 
Art.  10.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applirables  aux  réonlom 
aymit  pour  objet  exclusif  Texiircice  d'un  cuhe  quelconque ,  ni  aux  rénnioiis  âedo- 
rales  préparatoires. 
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D'une  cluiiiil>re  ani^e  ^ 


Par  M.  TEYSSIBR-DBSFARGES  i  atoc«t  ui  coaiiU  d'Ëtit  el  à  la  4 
de  casMtloo. 


Les  préjugés  et  les  passions,  tels  sont  les  éterneU  obstâolet 
opposés  ao  triomphé  de  la  vérité.  H  est  si  facile  de  parier  leur 
'engagé!  on  a  tant  d'avantage  qnand  on  flatte  la  multitude  el 
que,  pour  Texciter,  on  a  recours  à  ces  artifioes  qu'elle  i^echerohe 
toujours  avee  eriditét  La  raison^  d'ailleurs^  n'est^Ue  pas  im- 
puissante pour  les  foibles?  Puis  quelle  rilde  tâche,  surtout  dans 
les  matières  politiques,  que  de  rédnir  les  éléments  épars  de  la 
férité  pour  la  faire  apparaître  dans  sa  belle  et  sévère  nudité  I 
«  iadis,  a  écrit  MiltoA  *,  la  Vérité  descendit  sur  la  terre  avee  son 
divin  mattre  \  sa  forme  était  trop  angélique  pour  que  l'œil  pût 
la  sairir;  mais  quand  l'homme-Dieu  fut  remonté  au  eiel ,  une 
fouie  de  méchants  imposteurs  s'emparèrent  de  la  vierge  Vérité, 
coupèrent  stm  beau  corps  en  mille  pièees,  et  les  dispersèrent 
tox quatre  vents  ;  depuis  oe  temps,  ses  tristes  amis,  imitant  Ift 
«rigneose  recherche  que  fit  fsis  du  corps  déchiré  de  son  époiii;  ^ 
coaruri^nt  çk  et  Ik,  recueillant  ses  membres  épars^  selon  qu'lb 


'  Ged  ettflt  écrit  lorsqaft  iKms  arotis  etf  eonnalssadee  Un  tratalt  d'ini  homme 
«QKl  modeste  que  diatUigtté«  M.  F,  Lebon«  L'auteur,  après  a'éu^  prononeé  en 
Uitur  du  système  des  deux  chambres ,  propose  de  coostlluer  le  pouvoir  exécutif  à 
peu  près  tel  quMl  l'a  été  après  les  Journées  de  Juin,  ei ,  pour  Caire  cesser  les  cOnftIts 
qai  poamieiit  s'élever,  U  attribue  le  pouvoir  de  dissoudre  la  chambre  des  repré- 
seotants  au  sénat ,  qui  en  appellerait  ainsi  au  peuple  du  soin  de  décider  de  quel 
cé(é  est  la  Vérité.  Nobs  ne  saurions  adopter  cette  proposition.  I)*une  (lart,  le  chef 
da  pouTbir  eiécutif  et  les  minbtres  ne  seraient  plus  que  des  commis  sans  autorité 
et  sans  force  aux  ordres  du  pouvoir  législalif;  d*autre  part,  le  sénat  absorberait 
nécessairement  l'autre  chambre.  —  Quant  à  la  proposition  de  H.  Diivergler  dé 
Hauraone»  nous  la  regardons  également  comme  défectseuse  t  nous  ne  voulons  pas 
revenir  aor  les  critiques  qui  en  ont  été  .'ailes,  notre  projet,  d'ailleurs,  étant  unl« 
qtiemeht  de  développer  les  considérations  prlnclpatet  qlui  militent  ed  favet^r  ùtÉ 
deux  chambres,  et  de  faire  justice  de  certains  pr^ogés.  L'espace  nous  manque- 
rait si  nous  voulions  examiner  toutes  les  combinaisons,  bonnes  ou  mauvaises, 
qui  peuvent  être  proposées,  quand  bien  même  nous  nous  bornerions  à  une  analyse 
succincte. 

>  Nous  empruntons  cette  citation  A  l'excellent  livre  de  M.  Geflroy  sur  les  pam- 
phlets de  aUIton. 

V»  »7 
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pourraient  les  rencontrer.  Nous  ne  les  avons  pas  encore  trouvés 
tous ,  lords  et  communes  !  et  notre  œuvre  ne  sera  achevée  que 
lorsque,  ayant  rassemblé  tous  ses  lambeaux,  nous  mériterons 
qu'un  second  mattre  vienne  les  mouler  de  nouveau  en  une  forme 
immortelle  de  beauté  et  de  perfectton.  Jusque-là ,  ne  souffrez  pas 
que  des  vexations  inquisitoriales  viennent  nous  arrêter  et  nous 
troubler  k  chaque  pas  dans  la  recherche  du  corps  mutilé  de  notre 
sainte  martyre.  » 

Malgré  la  diflSculté  de  l'entreprise ,  il  ne  faut  pas  se  découra- 
ger, car  c'est  un  devoir  pour  chacun  de  contribuer,  dans  la  pro- 
portion de  ses  forces ,  à  la  faire  réussir. . 

Sauf  de  très-rares  exceptions ,  les  écrits  de  tous  les  publicistes , 
de  tous  les  hommes  d'État,  de  tous  ceux  enfin  qui  font  autorité 
en  ce  monde,  attestent  que  la  question-qui  nous  occupe  a  tou- 
jours été  résolue,'  par  la  majorité  comme  par  l'importance  des 
suffrages ,  en  faveur  des  deux  chambres.  Gomment  donc  l'opi- 
nion  contraire  va-t-eile  prévaloir?  Par  cette  raison  que  si,  pour 
quelques-uns^  une  seconde  chambre  n'est  qu'un  rouage  inutile  et 
un  obstacle  à  la  prépondérance  de  la  volonté  nationale ,  d'autres, 
en  grand  nombre ,  ne  voient  dans  cette  institution  qu'une  sorte  de 
chambre  des  pairs  ramenant  une  nouvelle  aristocratie^  d'autres 
enfin,  une  barrière  opposée  au  triomphe  de  l'égalité  absolue, ce 
rêve  insensé  d'imaginations  en  délire.  «  Il  ne  faut  pas  s'y  trom- 
per, a  dit  M.  de  Gormenin ,  l'origine  d'une  seconde  chambre  est 

purement  aristocratique  et  de  fabrique  anglaise Ces  sortes  de 

chambres  n'ont  jamais  eu  pour  but  que  de  préserver  des  privi- 
lèges réels  ou  personnels Les  imitations  bâtardes  de  notre 

charte,  qui  courent  aujourd'hui  tonte  l'Europe,  ouvrit  leurs 
toits  délabrés  aux  débris  de  l'aristocratie  battue  par  l'orage  da 

vent  populaire Une  seconde  chambre ,  si  elle  est  héréditaire, 

ne  représente  que  le  privilège  ;  si  elle  est  temporaire,  que  le  mi- 
litarisme ou  la  gérontocratie  des  fonctionnaires.....  Les  secondes 
chambres  répugnent  au  génie  de  l'égalité ,  au  suffrage  direct  et 

universel Le  peuple  a  sur  ce  point  des  instincts  vrais ,  entra!- 1 

nants,  impérieux,  qui  ne  le  trompent  pas,  et  il  nW  a  pas  de  I 

question  moins  populaire,  moins  française.  »  Est-ce  clair .^        I 

Faut- il  le  dire?  la  jalousie  et  l'envie,  ce  venin  des  répn-  I 
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bb'qoes,  nous  rongent  et  nous  dévorent.  Il  semble  que  régalité 
ne  soit  pas  le  droit  pour  chacun  de  s'élever,  mais  le  moyen  d'em- 
pêcher qu'on  s'élàve ,  et  que  nous  ne  pardonnions  à  personne 
d'être  au-dessus  de  nous  ou  d'arriver  avant  nous. 

Commençons  par  les  passions  et  les  préjugés  \  nous  aborderons 
ensuite  la  question  à  son  véritable  point  de  vue,  et  nous  pour- 
rons peut-être  alors  faire  entendre  le  langage  de  la  raison  avec 
plus  de  chance  de  succès  *:  peut-êlre ,  disons-nous  \  car,  comme 
Ta  écrit  Vauvenargues ,  jusqu'à  ce  qu'on  rencontre  le  secret  de 
rendre  lesesprits  plus  justes,  tous  les  pas  qu'on  pourra  iairedans  la 
▼oie  de  la  vérité  n'empêcheront  pas  les  hommes  de  raisonner  faux. 

Quelles  sont  donc  les  causes  qui  excitent  tant  de  préventions 
contre  toute  tendance  considérée,  à  tort  ou  à  raison,  comme 
Aristocratique  ?  11  faut  parler  net ,  et  nul  ne  saurait  le  mécon- 
naître :  l'aristocratie  elle-même  a  beaucoup  contribué  à  entre- 
tenir ces  préventions  qui,  pour  n'être  plus  aujourd'hui  que  des 
pr^ogés,  n'en  reposaient  pas  moins  jadis  sur  des  figuts  malheu- 
reoaement  incontestables.  Expliquoni^nous. 

A  une  époque  déjà  reculée,  l'aristocratie  féodale,  abattue  po- 
litiquement par  le  pouvoir  royal,  avait  conservé  une  foule  de 
privilèges  d'autant  plus  odieux  au  peuple,  qu'elle  perdait  chaque 
jour  ce  prestige  qu'elle  avait  acheté  au  prix  de  son  sang  et  de  ser- 
vices réels  rendus  au  pays ,  alors  que  le  courage  militaire  était  la 
première  des  vertus.  Longtemps  déjà  avant  le  règne  de  Louis  XYI, 
elle  ne  comptait  guère  parmi  ses  membres  les  plus  illustres  que 
des  courtisans.  Quand  arriva  la  révolution  de  89,  l'aristocratie 
conomit  deux  fautes  énormes  :  elle  abandonna  le  trône,  et  inspira 
par  cette  lâcheté  un  profond  mépris;  elle  émigra,  et  eut  le  tort 
insigne  de  combattre  contre  son  pays.  Rentrée  en  France  à  la 
suite  des  armées  étrangères ,  elle  n'avait,  comme  on  l'a  juste- 
ment dit,  rien  appris  ni  rien  oublié.  Au  lieu  d'accepter  franche- 
ment les  conséquences  de  la  position  nouvelle  qui  lui  était  faite , 
au  lieu  de  faire  oublier  ses  fautes  sans  se  souvenir  des  maux 
qu'elle  avait  endurés  et  dont  elle  était  en  partie  la  cause,  elle 
voulut  se  venger  et  reconquérir  ses  anciens  privilèges.  Elle  mé- 
connut la  voix  de  ceux  qui,  parmi  les  siens,  acceptaient  fran- 
ehemenl  les  institutions  libérales,  à  l'ombre  desquelles  la  France 
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a  fait  plus  de  progrès  en  trente  aita  qu'en  plttiiMnsiAclei)  alh 
mddita  ane  eontre-révolution  et  voulut  mettre  à  exéomoa  %m 
coupables  projets*  Après  juillet  1830,  elle  ne  eomprit  pas  eaGoTt 
son  siècle  et  sa  mission ,  et  laissa  échapper  )'t>oeaakHi  de  oooter" 
ver  sa  part  d'influence.  Défendre  loyalement  les  grands  »  !••  véri- 
tables intérêts  de  la  France  à  l'intérieur  comme  à  restériear} 
combattre  les  tendances  matérielles  de  notre  ëpoqtte)  deveoir 
Tadversaire  implacable  de  Tëgolsme  qui  nous  tue*,  rappeler  en&n 
et  soutenir  les  traditions  du  vieil  honneur  français  franchement, 
sans  arrière^pensée,  voilà  lo  beau  rdie  qu'elle  était  appelée  à 
jouer,  et  si  elle  avait  su  le  remplir,  qui  donc  oserait  aoutenir 
que ,  sur  cette  noble  terre  de  France ,  les  interprétée  de  ses  sen- 
timents généreux  n'auraient  pas  trouvé  d'éebo? 

Telles} sont,  sans  passion  comme  sans  faibleisé,  lea  eonsidé* 
rations  générales  à  Taide  desquelles  on  peut  expliquer  les  pré^ 
yentioiid  des  masses ,  qui  oublient  notamment  que  les  coups  lei 
plus  rudes  portés  aux  privilèges  Tont  été  par  le  geotilhoama 
Washington  en  Amérique  ^  en  France ,  par  le  comte  de  Mlrebeau, 
par  le  mai'quis  de  Leftiyette ,  ce  drapeaa  vivant  de  la  vmie  liberté 
pendant  la  restauration  y  et  si  tant  est  qu'il  y  eût  encore  des  pri- 
vilèges, par  M.  de  Lamartine  en  février  184S)  ear^  selon  la  re* 
marque  d'un  écrivain  distingué ^  ces  vieilles  races  neblea  sont 
habituées  depuis  si  longtemps  à  faire  en  Europe  tout  oe  qui  ert 
gtdud,  que  le  jour  où  commence  l'œuvre  de  leur  mine  5  c'est 
encore  un  des  leurs  qui  se  trouve  à  le  tête  de  Teetreprise. 

Qu'on  sjdute  la  pari  de  l'envie,  et  Ton  comprendra  pottrqoei 
il  suffit  aujourd'hui  de  crier  à  raristoeratie  pour  soulever  tant  de 
répugnances  t  comme  si ,  avec  nos  nouvelles  institutions ,  11  pou* 
tait  y  avoir  d'autre  aristocratie  que  celle  de  la  vertu  et  du  talent; 
Comme  si  l'influence  exercée  par  des  hommes  sages  et  éclaira, 
élus  par  le  peuple,  n'était  pas  une  influence  non  pins  imposée, 
mais  légitime,  et  qu'une  nation  qui  se  respecte  doit  tenir  à  taon* 
neur  de  subir.  Dans  le  pays  le  plus  démocratique  do  monda 
(j'entends  du  monde  ancien  et  moderne),  rAmériqiie,  a-t-ofi 
répoussé  les  deux  chambres  dans  la  crainte  de  faire  im  nid  k 
raristoeratie?  Nullement.  Dans  tous  leë  ttets,  ce  système  anb* 
sfste,  amené  per  l'expéfiênoe,  car  dena  Poriglfie  e^dtiii  hr  q^ 
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tèma  epntraire  qui  avait  pi-dvalù.  Mais  la  multitude  croit  aux  mots 
plutôt  qu'aux  choses,  et  les  préjugés  sont  là ,  enracinés  dans  les 
esprits  qui  s'empeêirent  en  leur  besogne  ^  comme  des  vers  à  1010, 
et  qui  s'y  étouffent. 

Ce  n'est  pas  tout.  —  D'autres,  utopistes  jnoonigibles,  ont  ep 
horreur  tout  ee  qui  paraît  s'éloigner  de  Tégàlité  absoluOt  Coqsé- 
quents  avec  eux-mêmes ,  mais  non  avec  la  conscience  du  genre 
humain  ^  ils  cherchent  à  réunir  tous  les  systèmes  qu'ils  oonsi- 
dèrent  eomme  portant  atteinte  au  leur.  Pour  eux ,  repousser  les 
deux  chambres ,  c'est  encore  attaquer  la  propriété  et  la  famille; 
aussi  ils  n*y  manqueront  pas.  «  Le  sentiment  de  famille  ^  dirent- 
ils  ^,  joue  dans  la  société  uu  rôle  qui  va  toujours  en  diminuant. 
Dans  la  société  féodale,  c'est  Thérédité  qui  est  la  loi  de  transmis- 
sion de  toutes  les  fonctions ,  de  toute  chose  :  on  est  comte  ou  dite 
d'une  province  par  droit  de  naissance  -,  la  noblesse  est  un  privilège 
qui  va  de  père  en  fils.  Peu  à  peu  l'hérédité  est  dépouillée  de  ses 
fleurons,  un  par  un  ;  les  grandes  charges  de  l'État  cessent  d'étf^ 
héréditaires;  les  nombreux  privilèges  de  la  noblesse  sont  amoinr 
dris,  et  bientôt  ce  n'est  plus  qu'un  vain  titra;  tout  le  monde  est 
souniis  k  l'impôt,  tous  les  hommes  ont  droit  aux  emplois  civils 
et  militaires.  II  ne  reste  plus  de  privilégiés  qu'une  noblesse  trèsr 
peu  nombreuse  qui  forme  une  chambre  des  pairs  et  entoure  le 
trône.  Ici  la  toile  tombe.  Quand  elle  se  relève,  un  changement 
nouveau  s'est  opéré  :  la  pairie  héréditaire  est  détruite  ;  une  pairie 
à  vie  la  remplace,  et  la  royauté  est  alors  la  seule  représentatiqp 
politique  de  l'hérédité.  Tout  à  coup  la  terre  tremble  et  le  trûue 
lui-même  est  englouti.  Désormais  plus  de  distinction  politique 
qui  soit  héréditaire.  Bannie  de  la  politique,  exilée  de  la  grande 
famille  qui  est  l'État,  l'hérédité  n'a  plus  de  refuge  qu'au  sein  de 
la  petite  famille,  celle  du  sang,  par  la  propriété,  Pourquoi  ne  la 
forcerions-nous  paa  dans  ce  dernier  asile?  »  Or,  quoiqu'il  ne  s'a- 
gisse plus  d'une  chambre  privilégiée ,  malgré  des  différences  es- 
Eentielles  entre  le  passé  et  le  présent,  ces  utopistes  savent  très- 
bien  qu'en  s'attachent  à  tout  niveler  et  h  faire  disparaître  toute 
espèce  de  tradition,  ils  sapent  nécessairement  les  bases  de  la  so- 

*  Noos  tmovons  ott  eipoié  dani  lt«  txoeU«it«  ëtud€S  <to  M.  MieM  GMvaUer 

sor  les  principales  causes  de  la  misère. 
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ciété  actuelle.  Quand  certains  politiques  ont  dit  ou  répété  que 
l'héréàité  n'était  qu'un  mot,  ils  ne  prenaient  pas  garde  qù*sa 
sommet  comme  à  la  base  l^hérédité  est  un  principe.  Le  voient- 
ils  maintenant?  voient-ils  quelles  conséquences  chacun  tire  d'un 
principe?  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Mirabeau  écrivait  ces  pa- 
roles que  nous  ne  cesserons  de  répéter  :  et  Croyez-moi,  notre vne 
est  myope  lorsqu'elle  veut  embrasser  l'ensemble  des  choses  hu- 
maines. Le  principe  seul  enserre  tous  les  détails ,  supplée  aux 
exemples,  foudroie  les  objections.  I^  principe ,  défenseur  invin- 
cible de  ce  qui  lui  reste  fidèle ,  résiste  à  tous  les  chocs  :  consola- 
teur secret,  il  est  plus  puissant  que  la  multitude  et  la  renom- 
mée ,  et  sans  compter  les  suffrages ,  il  l'emporte  seul  sur  tous  les 
avis.  »  Ceux  qui  croient  que  les  faits  dominent  les  principes  sont 
dans  une  étrange  erreur*,  quand  ils  sont  faux,  il  y  a  toujours 
danger  à  ne  pas  les  combattre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  crainte  d*un  mal  chimérique  nous  con- 
duit à  un  mal  réel;  car,  répétons-le,  il  est  impossible  de  com- 
prendre une  aristocratie  sans  privilèges  subsistant  aVec  des  lois 
purement  démocratiques,  tandis  qu'il  est<;ertain  qu'une  assem- 
blée unique  tend  à  devenir  oppressive  ou  à  être  opprimée,  ce 
qui ,  dans  le  premier  cas,  est  l'aristocratie  sbus  une  autre  forme, 
dans  le  second  la  servitude.  Pense-t-on  sérieusement  qu'une  seule 
chambre  n'absorbera  paa  le  pouvoir  exécutif  ou  ne  sera  pas  ab- 
sorbée par  lui?  C'est  une  loi  nécessaire.  Vous  aurez  beau  flanquer 
les  deux  pouvoirs  d'un  conseil  de  gouvernement  ou  de  toute  autre 
institution  analogue*,  ce  sera  vainement,  et  cette  conception 
même  est  une  preuve  de  plus  des  dangers  que  vous  n'avez  pu 
vous  dissimuler.  Nous  portons  lé  défi  qu'on  cite  dans  toute  l'his- 
toire une  seule  nation  qui,  avec  un  pareil  système,  n'ait  pas 
abouti  à  un  pouvoir  réellement  aristocratique  ou  au  despotisme. 
11  est  très-vrai  que ,  môme  avec  deux  cham1)res ,  on  a  vu  s'établir 
la  domination  d'un  seul  *,  mais  ce  fait ,  pour  n'être  pas  sans 
exemple ,  n'est  pas  nécessaire.  Le  métier  de  prophète  est  des 
plus  ingrats,  surtout  de  nos  jours  ;  cependant  nous  ne  craignons 

>  Nous  citerons  Si  ce  propos  un  travail  remarquable  de  M.  Dufbnr,  et  inUtnlé: 
Du  pouvoir  exieuiif.  —  ^.  aussi  les  CùntidéraiioM  iur  la  ùomHtulêom,  fth 
bliées  par  M.  Ed.  Laboulaye. 
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pas  de  prédire  avec  certitude  que  les  conséquences  du  système 
proposé  seront  diamétralement  contraires  aux  prévisions  de  nos 
modernes  législateurs.  Tant  il  est  vrai  que  Tesprit  humain ,  quand 
il  est  dominé  par  des  préjugés ,  accuse  avec  une  irréfragable  évi- 
dence l'infirmité  de  notre  nature. 

Ceci  dit,  examinons  au  point  de  vue  purement  rationnel  la 
question  qui  nous  occupe. 

«  La  constitution  de  1 795,  tout  comme  ses  atnées,  a  écrit  H.  de 
Maistre,  est  faite  pour  llurnime.  Or  il  n'y  a  point  à*bomtne  dans 
le  monde.  J'ai  vu  dans  ma  vie  des  Français,  des  Italiens,  des 
Russes,  etc.;  je  sais  même,  grâce  à  Montesquieu,  qu'on  peut 
être  Persan  ;  mais  quant  à  Vhommey  je  déclare  nô  l'avoir  rencon- 
tré de  ma  vie  ;  s'il  existe,  c'est  bien  à  mon  insu.  — Y  a-t-il  une 
seule  contrée  de  l'univers  où  l'on  ne  puisse  trouver  un  conseil 
des  Cinq-Cents ,  un  conseil  des  Anciens  et  cinq  directeurs?  Cette 
institution  peut  être  présentée  à  toutes  les  associations  humaines, 
depuis  la  Chiné  jusqu'à  Genève.  Mais  une  constitution  qui  est 
faite  pour  toutes  les  nations,  n'est  &ite  pour  aucune;  c'est  une 
pure  abstraction,  une  œuvre  ^colastique  faite  pour  exercer  l'es- 
prit d'après  une  hypothèse  idéale,  et  qu'il  faut  adresser  à  Vhomme 
dans  les  espaces  imaginaires  où  il  habite.  —  Qu'est-ce  qu^ui^ 
constitution?  n'est-ce  pas  la  solution  du  problème  suivant  :  Étant 
données  la  population,  les  mœurs,  la  religion,  la  situation  géo- 
graphique, les  relations  politiques ,  les  richesses,  les  bonnes  et 
les  mauvaises  qualités  d'une  certaine  nation ,  trouver  les  lois  qui 
lui  conviennent?  »  —  Il  serait  difficile  de  mieux  dire. 

Quiconque  a  Thabitude  des  assemblées  délibérantes  reconnaî- 
tra que ,  comme  Thomme  même  ,  elles  sont  souvent  dominées 
par  les  passions  et  sujettes  à  Terreur.  C'est  donc ,  en  premier 
lieu ,  contre  ces  effets  inévitables  de  notre  nature  qu'il  importe 
de  se  prémunir.  Si,  en  promulguant  la  copstitution ,  il  était  pos* 
sible  d'ordonner  que  désormais  nul  ne  sera  élu  représentant  s'il 
n'est  exempt  de  passion  et  de  préjugés,  inaccessible  aux  préven- 
tions ,  doué  d'un  esprit  sûr ,  d'un  jugement  infaillible ,  à  l'abri 
de  Terreur ,  sans  autre  préoccupation  que  celle  des  intérêts  du 
pays ,  s'il  ne  réunit  enfin  anx  qualités  de  la  jeunesse  toutes  celles 
de  l-ftge  mûr,  on  comprendrait  facilement  l'inutilité  d'une  seconde 
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cbamto  ;  maîç ,  d^ns  tous  las  p^ys  damoiide  ,  retprit  de  mo* 
dération  est  le  plus  rare,  et  en  France,  plus  que  partout  ailleurs, 
BOUS  Baissons  et  nous  grandissons  essentiellement  ardents,  irri^ 
tables ,  inquiets,  inpétueux ,  prompts  à  nous  décider,  sauf  à  nous 
repentir  ensuite,  sachant,  on  Ta  dit  avee  raison ,  ce  que  nous  ne 
voulons  pas ,  mais  ne  sachant  pas  oe  que  bous  voulons,  aimant 
à  commander  et  peu  à  obéir,  ondoyants  et  divers,  mélange  sin* 
giriier  de  bon  sens  et  de  folie. 

Cependant  9  le  déYeloppement  pacifique  de  Pesprit  de  liberté, 
oomme  la  eonfeotion  des  lois,  est  une  oeuvre  laborieuse  à  laquelle 
qb  ne  saurait  apporter  de  trop  mûres  réflexions.  C'est  pour  cela 
qu'il  faut  deux  assemblées.  Tune  pour  imprimer  le  mouvement 
9ans  doute ,  mais  Tautre  pour  le  contenir  dans  de  justes  bornes, 
oonierver  les  traditions  et  rectifier  les  erreurs  causées  par  l'en* 
tratnement,  rinquence  d-événements  encoM  palpitants,  en 
rirréfleaion.  6i  la  prévoyance  et  cette  raison  éclairée  qui  doit 
présider  aux  destinées  d'un  pays>  a-tH>n  dit  justement,  ne  plaesnt 
pas  auprès  d'une  première  chambre ,  d'autres  hommes  qui  soieet 
chargea  de  surveiller  et  de  contenir  les  abus  où  les  premieis 
pourraient  se  laisser  emporter,  comme  ilsscmt  sujets  à  âti>e  con- 
tenue eux-mïlines  dans  les  limites  qui  leur  appartienneat,  non- 
seulement  la  controverse  n^est  plus  éclairée  que  par  un  jour  isolé 
et  trompeur,  mais  encore  les  erreurs  reconnues  ne  sont  plus  ré- 
pan^ble» ,  les  fautes  commises  et  avouées  deviennent  des  maux 
sans  remèdes.  Ce  que  l'ensemble  des  lumières  eût  découvert  rai- 
tera  dans  Toubli  ;  ce  que  le  concours  des  deux  pouvoirs  eût  eoN 
rigé  restera  empreint  de  sa  tache  ^  ce  qui  eût  pu  être  utile  et  bon 
se  trouve  nuisible  et  dangereux. 

Allons  plus  loin.  Une  assemblée  unique  ne  connaîtra  bientèt 
plus  d'autre  volonté  que  la  sienne,  car  c'est  une  expériecce 
éternelle ,  constatée  sans  réplique  par  Fîmmortel  auteur  de 
VEsfiriê  dn  lpt1,  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  i 
en  abuser  jusqu'à  oe  qu'il  trouve  des  limites^  or  cette  tendanee 
de  l'homme  est  plus  à  redouter  encore  d^une  assemblée  qui 
réunit  Tesprit  de  corps  h  l'esprit  d'envahissement.  C'est  si  simple 
et  si  tentant  de  marcher  sans,  obstacle  et  sans  résisUnce,  d'or- 
donner et  d'être  obéi  !  Et  n'allons  pas  croire  que  la  simplicité 


mm*  in 

marcher  vite  et  mieax ,  car  l'excès  est  ^q  \iQwU  f(  Tqus  les  gQi|;c 
Tem^m^Qts  qi^t  pép  |  «  dit  M.  J\t\e\^ ,  save^-yous  pourquoi  p  P^ur 
avoir  trpp  a^pQflp  4^09  l^ur  propre  ^ens*  Napoléon ,  Cbar)e$  X| 
LoQi^Pbilippe  (  pou^  pouvons  lijoiiter  la  CQnvention)  q'ppt  p4< 
péri  pour  avoir  été  emp^phés  d^  f^jr^  ce  qu'|U  vQHl^ieqt  :  il§  pn^ 
péri  pour  l'avoir  Irpp  fait,  pour  n'avoir  pas  rencontré  de  coi)r 
tradictenr»  ^ez  puissants ,  a^ez  pcoutés.  $i  Ton  ^4t  orrét^  Ifi 
témérité  lej^orbitanta  4^  Napoléon ,  l'fssprit  rétrograde  de  Char* 
lesXi  1»  prudeaee  excessive  de  Loui$-Pbilippp ,  lequel,  p^r 
crainte  oif  di;  libéralispae  ^u  dedans ,  ou  des  entreprises  tém^r 
raires  ai;  del^ors ,  ^  voulu  copt^qir  un  pay ^  qui  a  fini  p^r  éclater 
dann  ses  fnain^  çQmmt^  uoe  vapeur  trop  comprirpée,  |e§  uns  ^\ 
les  autres  n'auraient  p^s  abouti  à  des  catastrophes.  Or,  qnanA  je 
TOUS  depiupde  ^'fidmpttre  une  nouv^ie  pisseniblée,  saye^rvous  ce 
que  je  vpu^  propose?  C'est  de  créer  à  ce  souyerf^inpouYet^U ,  qi^e 
TQas  appelez  le  Peuple,  des  pb^taeles,  des  lentevrs  qni  }'ob)igeqt 
à  réOée))i|i ,  h  ne  pas  exécuter  ses  yolontés,  suivre  ses  fei^teisies 
(pardonnez-moi  le  mot)  à  l'instant  m^me  PU  il  lesfQnçpit.  )) 
faut  doge  ev^rtir,  erré^i*)  inviter  ^  la  réfle^^ion  le^  peup)e§  eussi 
bien  que  les  rois.  La  touterpuissaqce  rend  fou  \  et  si  le$  empe? 
reurs  ropoaiu^  qpt  pon^mis  tant  d'epte3  de  folie,  p'est  qu'ils  ét&ieut 
tûui-pui^anUi.  Lte  pouvoir  absolu  n^onte  h  la  tête  et  bpuleyerse 
les  plus  fortes  intelligences.  ^ 

par  UP  e#et  contriiire ,  une  essppiblée  unique  peut  se  pisser 
ab$qrber,  ^u^  r^vpus  déjà  dit.  C'est  une  yérité  qui  a  êt^  dé- 
montrée V^^  tous  le^  bon^rnes  compétents  et  sur  Ifiquelle  il  est 
ioutiie  4e  revenir.  La  corruption ,  ce  yeniu.  si  subtil ,  p'est  PW^ 
uoa  de$  inoindre^  rei&oas.  pt  il  ne  servira  de  rien  d'augmenter 
le  nofpbre  des  représentants  ;  car  si  je  bien  e  4es  limites ,  la 
corruption  n'en  a  pas.  Sans  doute  l'institution  de  deux  assem- 
blées n'iiplapira  pas  tpusi  les  obstacles  \  la  perfectipn  absolue  est 
un  \d^l  f  qu'il  n'es(  p^^  donné  à  Tbqmme  4e  réaliser.  Mais  le 
sagesse  consiste ,  pp  présence  des  maux  inséparables  de  notre 
aatarei  è  trouyer  le  îppyen  de  les  rendre  moins  funestes.  11  ne 
faut  pas  preqdre  le^  })Q(7unes  eomipe  tout  à  fait  bqns  ou  tputà 
fait  yiciewt  1  il  f^M^  les  prendre  tels  qu'ils  çppt.  1^ï\  uq  pipt)  la 
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question  n'est  pas  de  savoir  s'il  existera  ou  non  dès  inooHfJmenU, 
mais  s'ils  seront  moindres. 

Nous  ajouterons  encore  que  c'est  bien  à  tort  qu'on  a  tu  dans 
le  système  des  deux  chambres  la  résurrection  de  la  balance  du 
pouvoir  et  d'un  antagonisme  fâcheux.  Ce  mal  pouvait  exister 
lorsque  la  seconde  chambre  était  composée  d'hommes  choisis 
par  une  autre  voie  que  par  l'élection  tlu  peuple,  appelés  parli 
dissemblance  des  droits  et  des  devoirs  à  partir  d'un  autre  point 
de  vue ,  précisément  parce  qu'ils  puisaient  la  source  de  leur 
mandat  dans  une  autre  origine  et  parce  qu'ils  pouvaient  avoir 
des  intérêts  opposés.  Mais  aujourd'hui  rien  de  pareil.  De  quoi 
s'agit-ii,  sinon  d'obtenir  l'expression  de  la  volonté  générale  avec 
toute  la  maturité  possible.  11  serait  superflu  de  nous  étendre  da- 
vantage sur  ce  point,  après  tout  ce  qui  a  été  dit,  d'autant  plus 
que  notre  but  a  été  principalement  de  faire  justice  de  préjugés 
déplorables  et  d'insister  sur  la  considération  capitale  qui  doit 
faire  modifier  en  ce  point,  autant  que  l'esprit  de  parti  ne  l'em- 
portera pas  sur  la  raison ,  le  projet  de  constitution ,  si  défectueux 
d'ailleurs  en  tant  d'autres. 

((  Cette  assemblée  unique,  dit  M.  de  Laboulaye  dans  un  travail 
remarquable,  qui,  si  elle  est  acceptée,  ramènera  en  France k 
plus  effroyable  des  gouvernements,  la  tyrannie  anonyme,  le 
despotisme  sans  Responsabilité  morale  ;  ce  président  sans  pou- 
voir, espèce  de  sergent  aux  ordres  de  l'assemblée  ;  ce  conseil 
d'État  hybride  )  qui  n'est  ni  un  corps  législatif,  ni  un  tribunal, 
ni  même  un  conseil  :  toutes  ces  institutions  nouvelles  sont  des 
rêves  sortis  tout  d'une  pièce  de  la  tête  de  H.  de  Lamennais,  de 
M.  deCormenin  ou  de  quelque  autre  de  nos  Jupitefs  constituants, 
rêves  qu'on  impose  à  la  France,  qui  ne  s'en  soucie  nullem^Qt. 
mais  qui,  comme  toujours ,  payera  de  son  or  et  de  son  sang  U$ 
frais  de  l'expérience.  » 

A  ce  propos,  il  n'est  pas  sans  utilité  de  détruire  une  erreur 
partagée  par  certains  esprits.  Cette  erreur  consiste  à  n'accorder 
aux  institutions  politiques  qu'une  importance  secondaire  par 
cette  raison  que  la  machine  n'allant  bien  qu'autant  qu'elle  est 
bien  dirigée ,  la  meilleure  peut  périr  comme  la  plus  médiocre 
entre  les  mahns  de  mauvais  gouvernants  ou  d'ambitieux  ;  au 
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contraire,  de  grandes  nations  ont  prospéré ,  quoique  loin  d^avoir 
atteint  la  perfection  constitutionnelle.  En  termes  vulgaires ,  cela 
revient  à  dire  qu'il  n'y  a  de  mauvais  outils  que  pour  le^  mauvais 
ouvriers.  De  là  une  indifférence  déplorable  en  présence  de  tel  ou 
tel  système.  Sans  doute ,  les  institutions  politiques  ne  sont  pas 
tout,  mais  elles  sont  une  des  parties  essentielles  qui  concourent 
au  maintien  et  au  développement  de  la  vie  d*un  peuple-,  si  la 
constitution  civile  et  les  influences  sociales  y  x)ecupent  une  place 
importante  ,  celle  qu'y  doivent  occuper  l'organisation  politique 
et  les  pouvoirs  publics  ne  l'est  pas  moins;  car  un  gouvernement 
peut  bien  périr  avec  une  bonne  constitution ,  mais  il  périra  cer- 
tainement et  en  peu  de  temps  si  elle  est  mauvaise. 

Encore  une  fois ,  il  faut  prendre  l'homme  tel  qu'il  est,  les 
nations  telles  qu'elles  sont.  Chercher  à  changer  l'espèce  humaine, 
vouloir  élever  l'homme  à  la  hauteur  des  anges ,  c'est  rêver  l'im- 
possible. Dans  les  institutions  politiques,  il  est  surtout  nécessaire 
d'opposer  des  barrières  aux  passions  ;  en  France  ,  nous  ne  réflé- 
chirons jamais  trop.  Prenons  garde  que  ce  n'est  pas  une  tâche 
médiocre  de  faire  des  lois  et  de  nous  gouverner  :  il  y  faut  pro- 
céder, non  pas  d'inspiration  et  sous  le  coup  des  événements , 
mais  avec  maturité.  Voilà  le  point  capital  de  la  question  et  celui 
devant  lequel  devraient  tomber  toutes  les  objections. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  constitution  qui  a  pour  but  assurément 
d'asseoir  la  France  sur  des  bases  stables ,  nos  représentants  ne 
sauraient  se  rendre  un  compte  trop  exact  de  la  mission  si  grave  qui 
lear  est  imposée.  Se  créer  un  idéal  imaginaire,  sacrifier  la  vérité 
à  la  vanité  d'un  systèihe ,  à  des  opinions  de  parti ,  à  des  rancunes, 
à  des  préjugés,  à  l'envie,  c'est  être  indigne  du  rôle  de  législa- 
teur, c'est  compromettre  comme  à  plaisir  les  destinées  de  son 
pays.  Ils  doivent  gémir  dans  leurs  tombes  les  grands  hommes 
de  89,  en  voyant  notre  belle  France  inscrire  la  Fraternité  sur 
son  drapeau  et  le  couvrir  du  plus  pur  de  son  sang ,  en  appeler  à 
son  génie  et  aboutir  à  l'erreur!  N'apercevez -vous  pas  leurs 
ombres  illustres  qui  viennent  en  suppliantes  pour  vous  inspirer 
de  sages  décisions,  cherchant  à  conjurer  la  discorde  et  vous 
montrant  là-bas  l'Europe  qui  vous  guette ,  prête  à  profiter  de 
toutes  vos  fautes! 
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P,  S.  — L'impression  de  oei  «rticle  était  k  ^n  i^  tenniaée, 
lorsque  nous  avons  eu  connaissance  di}  rapport  fait  en  denier  Usa 
sur  le  projet  de  constitution  et  du  pamphlet  de  M.  de  ConoMiin. 

Le  rapporteur  insista  avec  vivacité  sur  la  Béeessité  d'une 
chan^bra  unique.  Les  arguments  présentés  au  nom  de  oe  système 
ne  sont,  si  nous  en  croyons  H.  de  Cormenino  que  la  reprodos^ 
tionde  ceux  émis  par  lui-même.  Aujourd'hui,  comme  àTofi- 
gine  de  la  discussion ,  ils  sont  insuffisants  en  présenoe  des  objee- 
tions  si  sérieuses  élevées  contre  cette  dangereuse  unité. 

Suivant  le  rapport,  ceux  qui  tiennent  pour  deux  ebambns  se 
donneraient  que  deu^  motifs  à  Tappuî  de  leup  npiuien  \  le  pre- 
ipier.  pris  de  rexemple  des  États-Unis  et  de  rAmérique,  serait 
sans  gravité  ^  le  second,  pris  de  Tentratuement  d'une  assemhlee 
unique ,  serait,  on  en  convient,  beaucoup  plus  grava.  Quantaox 
autres  objections ,  notamment  pelle  tirée  de  ce  qu'avec  une  cham- 
bre unique  le  pouvoir  législatif  absorbera  nécessairement  le  poo- 
voiv  ei^écutifou  sera  absorbé  par  lui,  il  n'en  est  pas  questioa, 
apparemment  parce  qu'elles  ont  paru  indignes  d'une  réfutatie»! 
Hais  passons, 

Trouver  sans  gravité  les  leçons  de  rexpérienee  et  de  Thistoi», 
0'est ,  à  notre  avis,  renier  le  plus  sage  des  mettras;  e*est  recorn- 
naeneer  rétemelle  faute  qu'ont  commise  et  que  vraisembiabl^ 
ment  commettront  sans  cesse  tous  les  partis. 
.  Prétendre  remédier  à  reptratnement  d'uoe  miyorité  ardente  en 
ordonpant  plusieurs  lectures  successives  «  c'est  oublier  que  les 
assemblées  ont  toujours  mis  à  néant  un  pareil  système  par  des 
votes  d'urgence.  Qu'on  ccmsulte  le  Bulletin  des  lois  et  Ton  verra 
qu'à  une  certaine  époque  toutes  les  lois  ont  été  votées  d'urgeoce 
sans  que ,  pour  la  plupart,  il  soit  possible  d^alléguer  aucune  rsisao 
plausible, 

liais  le  grand  cheval  de  bataille  des  paitisans  d'une  seuk 
chambre,  c'est  Vuniii  de  la  nation '  Cette  unité  est  partout, 
dit-on,  dans  une  administration  concentrée,  danshi  prépondé- 
rance de  la  capitale ,  dans  les  lois ,  dans  la  justice  \  elle  a  pénètre 
même  dans  ce  qu'ily  ade  plus  personnel,  de  pbis  intima,  dansiez 


mtwi.  577 

tranui  de  la  Miaeê  et  dM  aru«  »-^  Quai  I  Templre  »  la  restaura^ 
tidn,  la  mofiarahiè  de  ia3o  avaient  moina  d^unité  parce  qu'il 
exittail datii  obatnbrea.  Quoi!  lat^rance  sera  moiRs  homogène 
ptroa  qu'ella  attfa  deux  lihânibres  ^  Tune  poni*  Imprimer  le  moiH 
nmm ,,  Tautfe  poâr  le  contenir  dana  de  sages  limitas^!  La  justice^ 
qu'on  invoque  comme  etemple^  n'est^lle  pas  soumise  k  deux 
degrés  de  juridiction?  Est-ce  sérieusement  qu'on  parle  ainsi?  En 
vérité ,  J*aime  autant  cet  argument  de  certaine  philosophes  soeia- 
lirtas  qui ,  partant  de  ee  principe  que  le  monde  est  gouverné  pat^ 
le  nombre  trois  :  le  Père^  le  Fils  et  le  Saint-Esprit  ^  le  sentiment, 
la  sensatioti ,  la  eofinaissance ,  eie. ,  voudraient  trois  chambres , 
trois pffeldentS)  ete^  J'engage  ceux  qui  soutiennent  ai  fortement 
Panité  à  lire  un  livre  publié  il  y  a  quelques  années  et  intitulé  : 
Trintlê'Ptineipe;  ils  verront  quelle  est  la  puissance  du  nombre 
trois,  et  vraisemblablement  ils  seront  ébranlés. 

Dans  son  pamphlet ,  M.  de  Gormenin  reproduit  plus  faiblement 
ce  qu'il  avait  déjà  dit.  Nous  remarquons ,  entre  autres  arguments, 
celui-ci  :  Deux  chambrée  sous  la  pression  du  souffle  populaire  ! 
Y  soDgez-vous?  —  Â  quoi  nous  répondons  :  Une  seule  chambre 
sous  la  pression  du  soUfflki  popttlalrel  Y  songea^vous?  —  La  ré-r 
ponse  est  aussi  convaincante,  si  elle  ne  l'est  davantage.  Nous 
nous  bornerons  à  cette  observation  :  L'homme  de  cœur  ne  se 
fait  le  flatteur  de  personne^  puis  il  est  pénible,  dans  les  circon- 
stances graves  où  nous  sommes,  lorsqu'il  s'agit  de  chercher  loya- 
lement et  de  trottvef  la  vérité,  de  voir  Un  écrivain  distingué  s'ex- 
primer ainal  :  Il  faudra  guerroyer  avec  les  sotTËNËuas  des  deux 
chambres.— *J* ai  asset  vu  de  cansiitutionê  danser  âtir  la  corde ^ 
Upiêd  en  tair.  —  Diles-mài  donc,  messieurs  de  la  dualité^  si 
tous  marchiez  à  terre  tout  simplement^  dans  vos  soulierè^  une 
jambe  après  Vautre^  ecmme  marche  tout  le  mdnàe ,  etc. 

Quand  0>urier,  le  modèle  des  pamphlétaires,  maniait  l'iro- 
nie, il  s'y  prenait  autrement. 

Des  liiots  aigui^  ou  dors ,  monsieur  de  Cormenin ,  ne  sont  pas 
des  arguments  forts,  et  la  discussion  n'est  utile  qu'autant  qu'elle 
fôt  un  combat  d'idées  et  non  une  bataille  d'orgueil  ou  d'intérêt. 
U  y  a  déjà  longtemps  qu'on  l'a  répété  pour  la  première  fois» 

Comme  Montaigne  a  bien  dit  :  «  L'dfgtiell  ê«l  li  pefté  6t  U 
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comipiion  du  genre  humain  ;  c'est  Torgoeil  qui  jette  rhomme  à 
quartier  des  voies  communes,  qui  lui  fiùt  embrasser  les  nouTel- 
letés,  et  aimer  mieux  être  chef  d'une  troupe  errante  et  dévoyée 
au  sentier  de  perdition,  aimer  mieux  être  r^^t  et  préceptei^r 
d'erreur  et  de  mensonge,  que  d'être  disciple  en  l'école  de  vé* 
rite ,  se  laissant  mener  et  conduire  par  la  main  d'auteui  à  la  voie 
battue  et  droiturière.  » 

Et  Pascal  :  «  La  vanité  est  si  ancrée  dans  le  cœur  de  l'homme, 
qu'un  goujat ,  un  marmiton ,  un  crocheteur  se  vante  et  vent  avoir 
ses  admirateurs  :  et  les  philosophes  mêmes  en  veulent.  » 

Et  Vauvenargues  :  «  L'envie  ne  saurait  se  cacher..  Elle  a  des 
qualifications  énormes  pour  les  moindres  choses;  soo  langage  est 
rempli  de  fiel ,  d'exagération  et  d'injure.  » 

TBY88IBR-DESPABGES. 


De  rorgmisation  judiciaire  ^ . 

Par  M.  FnniURD  JACQUES  »  Sfocat  à  la  eoor  cTkiipd ,  doeltar en  dratt. 

Balte  et  fln*  —  f^.  d-deesos ,  p.  SIS  et  suIt. 

S  4.  —  Cour  de  eaisadon. 

N'ayant  pas  admis  les  deux  degrés  de  juridiction,  nous  pas- 
sons immédiatement  à  la  cour  de  cassation ,  qui  ne  nous  arrêtera 
pas  longtemps.  L'utilité  d'un  pareil  tribunal  n'a  jamais  éternise 
en  question  ;  elle  est  incontestable  ;  on  discute  seulement  sur 
quelques  modifications  de  détail.  Faut-il,  se  demande-t-on ,  con- 
server la  chambre  des  requiUs  ?  Sa  conversion  immédiate  en 
chambre  civile  aurait,  à  notre  avis,  le  double  avantage  d'accé- 
lérer Tadministration  de  la  justice  et  de  simplifier  l'organisation 
de  la  cour  suprême,  en  la  délivrant  d'un  rouage  inutile  et  même 
dangereux ,  puisqu'il  tend  à  jeter  le  trouble  et  l'incertitude  dans 
la  jurisprudence. 

>  Les  Directeurs  de  la  Reimê  ont  ouvert  la  vole  à  la  dlaetwloa 
rtsa  leur  oplnfton  aw  ce  grave  a^et. 
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Une  seale  objection  sérieuse  est  dirigée  contre  cette  solution  : 
rintimé,  nous  dit-on ,  libre  de  ne  pas  se  défendre  devant  la  cham- 
bre des  requêtes,  vaétre  obligé  de  le  faire  devant  la  chambre  civile. 
La  réponse  est  facile  :  un  arrêt  bien  rendu  et  bien  motivé  peut  se 
passer  de  défenseur  devant  la  chambre  civile-,  il  se  suflSt  à  lui- 
même.  De  plus,  et  en  fait,  l'intimé  profite  peu  de  cette  faculté; 
car  tout  en  se  défendant  par  devant  la  chambre  des  requêtes ,  il 
charge  d'ordinaire  de  suivre  son  pourvoi  un  avocat  à  la  pour  de 
cassation,  qui,  si  la  cause  est  susceptible  d'une  controverse  vé- 
ritable, adresse  aux  magistrats  des  défenses  écrites,  et  perçoit  à 
cette  occasion  des  honoraires  peu  différents  de  ceux  d'une  plai* 
doirie.  Le  pourvoi  admis,  une  discussion  sérieuse  s'ensuivra  de- 
vant la  chambre  civile;  la  défense  sera  alors  indispensable,  et 
occasionnera  doubles  frais.  A  ce  point  de  vue ,  la  suppression  de 
la  chambre  des  requêtes  est  encore  une  excellente  chose  *,  elle 
diminue  les  frais  et  accélère  les  afGaires. 

On  se  demande ,  en  second  lieu ,  si  le  taux  actuel  des  consi" 
gnaliong  doit  être  maintenu.  Je  le  trouve,  pour  mon  compte, 
trop  élevé  et  trop  uniforme;  consigner  150  francs  pour  une  dé- 
cision de  justice  de  paix  comme  pour  celle  d'appel ,  me  paraît 
exagéré.  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  de  la  justice  gratuite, 
comme  la  comprennent  quelques  personnes;  ce  système  serait 
le  plus  déplorable  de  tous;  le  plaideur  n'étant  plus  retenu  par 
aucune  crainte,  plaiderait  pour  les  choses  les  plus  insignifiantes, 
et  les  tribunaux  seraient  encombrés.  Parler  aujourd'hui  de  la 
gratuité  de  la  justice,  c'QSt  abuser  des  mots;  la  justice  est  com- 
plètement gratuite  chez  nous  ;  le  plaideur  ne  doit  plus  d'éptces 
à  son  juge,  qui ,  payé  par  l'État,  en  devient  plus  indépendant. 
Les  seuls  frais  de  justice  sont  ceux  faits  pour  l'obtention  et  l'exé- 
cution des  jugements;  il  faut,  cela  est  facile,  les  diminuer  nota- 
blement, mais  les  supprimer,  ce  serait  enlever  tout  frein  aux 
plaideurs  téméraires.  Ces  points  rentrent  d'ailleurs  dans  la  ques- 
tion des  simplifications  à  apporter  à  notre  procédure. 

Quant  aux  frais  de  consignation  spécialement ,  ils  demandent 
à  être  diminués,  puis  gradués  d'après  l'importance  de  la  juridic- 
tion; pour  les  décisions  des  juges  de  paix,  ce  serait  50  francs , 
et  pour  cdles  des  autres  tribunaux  1 00  francs  au  plus. 
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Une  dernière  question,  la  seule  délicate,  selon  nous,  est  celle 
de  sAvoir  comment  désormais  on  procédera  an  recrutement  de 
cette  magisti^ture  suprême  ^  Dans  un  système  qui  n'admet  pas 
les  deux  degrés  de  juridiction ,  ift  c5Ur  de  caution  oceoperaw) 
rang  tellement  élevé,  qu'elle  sera  le  point  de  mire  de  toutes  les 
ambitions,  un  objet  de  convoitise  pour  toutes  les  médiocrités, 
et  elles  finiront  par  s^y  implatiter  comme  soUs  Tancien  régime, 
M  on  tie  coupe  le  mal  dans  sa  racine.  La  cour  de  cassatioU  doit 
être  Un  tribunal  respectable,  non-seulement  par  sa  position, 
tnais  aussi  par  les  lumières  et  les  connaissances  profondes  de  ses 
membres.  Un  seul  moyen,  seloii  nous,  peut  atteindre  ce  bat: 
c^est  Télection  des  juges  de  lu  cour  suprême  par  le  corps  entier 
de  la  magistrature.  Le  magistrat  éclairé  qui  aura  plus  que  tout 
autre  Contribué  à  fixer  la  jurisprudence,  qui  se  sera  distiûgaé 
par  son  aptitude  et  son  habileté  aUx  affaires,  par  ses  connais- 
sances solides,  celui-là,  et  non  tme  médiocrité,  sera  envoyé  lia 
cour  de  cassation. 

Dans  notre  opinion,  les  magistrats  seUls  sont  électeur^,  et  non 
tous  les  hommes  de  loi;  sans  cela,  ceux-ci  et  les  avocats  8D^ 
tout,  pourraient  s'entendre,  et  imposer  un  des  leurs  à  la  cour 
de  cassation  :  or  les  élections  de  ce  genre  doivent  être  Tespres- 
sidn  fidèle  des  sentiments  de  la  Uiagistrature.  Hais  aussi,  et  par 
le  même  motif,  n'exigerôns-nous  d'autres  Conditions  d^ëligibt- 
lité  que  celles  iiidiquées  comme  condition  d'admission  àu  con- 
cours. t)e  celte  manière ,  te  jurisèonsUtte  patient  et  laborieux 
qui  occupera  ses  veilles  à  composer  des  ouvrages  solidement 
écrits  et  solidement  pensés,  pourra  étte  tiré  de  Sa  retraite  par 
ceux  qui  seuls  ont  pu  apprécier  ses  travaux.  Il  ffoufra  ainsi, 
après  avoir  critiqué  la  jurisprudence  dans  le  cëbluet,  essayer  de 
la  faire  changer,  ou  contrôler  ses  propres  opinions  par  le  contact 
de  la  pratique ,  en  le  faisant  passer  aU  Creuset  de  la  réalité. 

Mais  ces  théories  si  belles  en  abstraction,  que  devienneflt- 
elles,  nous  dira-t-on,  si  on  leur  fait  l'honneur  de  l'appiicatioo? 
Les  électeurs  connaîtront-ils  assez  les  candidats  pour  faire  des 
choix  éclairés?  quelles  en  serotit  les  basés?  y  aura-t-il  un  collège 

1  Les  présidents,  nous ravei»  é^à  dU,  seraleot  nomméf  par  te  arilwBal«  mil 
pour  un  temps  limité,  trois  ans  par  exemple. 
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électoral  par  département,  ou  bien  chaque  tribunal  votera-t-il  à 
son  siège  y  etc.,  etc.?  contester  la  capacité  et  l'aptitude  de  nos 
électeurs,  c'est  fiiire  le  procès  du  système  électif,  le  déclarer 
tout  à  fait  impraticable ,  et  demander  sa  radiation  de  notre  légis- 
lation. Le  concours  ne  sera-t-il  pas  pour  les  magistrats  un  moyen 
perpétuel  de  contact?  et  après  avoir  lié,  dans  ces  exercices  si 
utiles,  des  rapports  d*amitié,  les  cesseront-ils  au  point  d'ignorer 
complètement  leur  destinée  réciproque?  Ils  ignoreraient  que  dans 
un  tribunal  voisin  un  de  leurs  collègues  honore  le  corps  auquel 
ils  appartiennent?  ils  ignoreraient  même  que  les  Duranton  y  les 
Troplong,  les  Duvergier  et  bien  d'autres,  ont  acquis  par  leurs 
ouvrages  un  rang  distingué  parmi  les  jurisconsultes?  Évidem- 
ment cela  est  impossible,  et  partant,  les  critiques  auxquelles 
nous  répondons  sont  sans  fondement.  D'ailleurs,  des  élections 
de  ce  genre  se  présenteront-elles  tous  les  jours?  Non  certaine- 
ment, surtout  dans  un  système  qui  admet  au  plus  cinq  magis- 
trats par  chambre.  Qu'un  vide  se  manifeste ,  et  l'opinion  pu- 
blique désignera  à  peu  près  à  l'avance  l'homme  éclairé  destine  à 
le  remplir.  Rarement  les  électeurs  se  soustrairont  à  cette  in- 
fluence, car  elle  est  légitime  et  fondée  en  raison.  Les  juriscon- 
sultes patients  et  laborieux ,  régulateurs  de  la  doctrine  ou  de  la 
jurisprudence ,  sont  rares  il  est  vrai ,  mais  ils  seront  encore  assez 
nombreux  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  graves  discussions  sur 
le  choix.  Aussi  attachons-nous  fort  peu  d'importance  à  toutes  les 
questions  de  vote;  par  département  ou  arrondissement,  peu 
nous  importe  ;  nous  préférons  même  le  vote  au  siège  de  chaque 
tribunal ,  comme  devant  donner  lieu  à  moins  de  déplacements. 

Au  lieu  d'un  système  logique  et  rationnel ,  nous  trouvons  dans 
le  projet  de  constitution  (art.  86)  un  moyen  terme ,  la  nomina- 
tion des  magistrats  de  cassation  par  la  représentation  nationale. 
Ce  choix  est-il  préférable  à  celui  du  pouvoir  exécutif?  Si  nous 
consultons  l'histoire,  nous  verrons  le  sénat  conservateur^  investi 
de  droits  analogues ,  ne  les  exercer  que  sous  le  bon  plaisir  du 
chef  de  l'État.  Ce  qui  alors  était  inévitable,  à  raison  de  l'immen- 
sité du  pouvoir  impérial,  se  reproduira  aujourd'hui,  à  cause 
même  des  rouages  du  système  représentatif.  Le  chef  d'un  minis- 
tère, peu  importe  le  nom ,  est  au  pouvoir  en  vertu  d'un  principe 
V.  3a 
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dont  il  est  en  quelque  sorte  la  personnificaitiony  et  y  restera,  h 
ses  foDCtioiifi  n'ont  d'autres  limites,  tant  que  ce  principe  sera 
celui  du  moment.  Pendant  ce  temps,  la  majorité  de  l'assemblée 
ne  lui  fera  pas  défaut;  elle  évitera  surtout  de  Heure  une  question 
d'État  d'une  affaire  très-secondaire  en  politique;  avec  une  pa- 
reille disposition  d'esprits ,  ses  choix  ne  seront  pas  complètement 
libres;  iodirectcment  donc,  on  arrive  aux  mêmes  résultais  qoe 
souft  l'empire.  Quelles  garanties  aurons-nous  alors  contre  àa 
nominations  exclusivement  politiques?  Pas  même  une  illasoire 
et  problématique  responsabilité  ministérielle.  Le  choix  de  la  re- 
présentation nationale  pourrait  donc  nous  faire  regretter  celui  da 
pouvoir  exécutif. 

Cet  inconvénient  est  grave,  mais  il  n'est  pas  le  seul  -,  sa  consé- 
quence immédiate,  c'est  de  distraire,  à  des  intervalles  sssa 
rapprochés,  la  représentation  nationale  de  ses  véritables  occu- 
pations, en  rentratnant  dans  l'arène  des  intérêts  privés.  &es  choix, 
fussent-ils  faits  sans  discussion,  n'entrain«ront  pas  moins  une 
grande  perte  de  temps.  D'ailleurs,  le  pouvoir  législatif  counai- 
tra-t-il  auffisamment  les  candidats  et  les  titres  qui  militent  ei 
leur  faveur?  Si  un  magistrat  distingué  peut  être  inconnu  à  dsi 
collègues  siégeant  dans  des  tribunaux  éloigaés ,  à  plus  forte  rai- 
aon  le  sera-t-il  k  Timmense  majorité  des  membres  de  l'Assem* 
hlée  nationale.  Elle  aéra  donc  conduite,  par  la  force  des  cimes, 
i  faire  porter  ses  choix  sur  des  sujets  lires  île  son  sein ,  ou  ayant 
k  des  intervalles  assez  rapprochés  fàii  partie  du  corjps  législatif. 
Qu'uja  représentant  ait  fait  preuve  d'an  peu  de  bon  sens  juri- 
dique ou  d'une  certaine  aptiiude  aux  affaires,  aon  électâon  sera 
presque  assurée.  Mais  tout  cela  rempêcbera-4-il  d'être  nn  ma- 
gistrat médiocre  et  unjurisconsiailte  plus  médiocre  eneoce? 

Le  pouvoir  exécutif,  nous  dira-t-on ,  n'estsi  pas  là  pour  doa- 
ner  tous  4es  renseignements  nropres  à  iacililer  le  choix  de  ras- 
semblée? Gela  4^  yrsi^  mais  alors  c'est  toujxuars  le  fKMiveîr  exé- 
cutif qui  fait  pencher  la  balance,  ei  nuiant  vaut^il  le  lûsser  » 
mouvoir  Ubrement  aous  sa  seule  responsabilité.  Ce  système  est 
dangereux  à  notre  avis,  mais  au  moins  il  est  logifue.  A  nos  yeux^ 
le  concours  une  fois  mis  de  cùié^  reste  l'élection  ^et  la  aominatioo 
par  le  pouvoir  exëeutif.  L'âleolioB,  im  leaaÂt,aioiUea;908^nvi' 
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thies;  mais  comme  elle  doit  avant  toat  être  éclairée ,  nous  la  re»-^ 
treignons  dans  Tespèce  ;  les  magistrats  seuls  pourront  y  concou- 
rir, mais  seront  libres  de  choisir  toute  personne  ayant  Taptitude 
requise  pour  prendre  part  aux  concours  judiciaires. 

Ce  système  est  logique,  et  offre  à  Tintérét  sacré  de  la  justice 
toutes  les  garanties  désirables,  débarrasse  le  pouvoir  central  d'une 
responsabilité  lourde ,  et  assure,  par  raptitudé  des  électeurs,  l'iii- 
térét  personnel ,  joint  à  l'esprit  de  corps ,  des  choix  dont  on  aura 
rarement  à  se  repentir.  Aussi  préférons-nous  de  beaucoup  ce  sy$^ 
tème  à  tons  ceux  présentés  Jusqu'à  ce  jour. 

S  5.  —  Du  ministère  public. 

A  cAté  des  tribunaux  dont  nous  venons  de  parler,  se  trouve 
placée  une  magistrature  particulière ,  le  ministère  public,  sur  le- 
quel nous  n'avons  que  quelques  mots  à  dire.  Ils  n'ont  pas  trait  à 
Pof^nisation  da  parquet ,  à  laquelle  nous  ne  touchons  pas.  Nous 
respectons  également  le  personnel  *,  il  ne  sera  pas  trop  considé- 
rable ,  dans  un  système  qui  augmente  notablement  le  ressort  des 
tribunaux  civils. 

Une  question  plus  délicate  doit  attirer  notre  attention  ^  le  par- 
quet serft-t-il  recruté,  comme  la  magistrature,  parle  concours? 
On  ne  voit  pas  de  prime  abord  la  raison  de  différence  3  mais  un 
peu  de  réflexion  nous  montre  bientôt  le  ministère  public  dans 
son  véritable  jour.  Il  représente  le  gouvernement,  reçoit  ses  or- 
dres et  doit  les  exécuter,  si  mieux  il  n'aime  renoncer  à  ses  fonc- 
tions :  or  l'idée  de  concours  est  peu  compatible  avec  celle  de 
révocation.  Cette  solution,  d'ailleurs,  ne  peut  être  dangereuse  ; 
les  jeunes  gens  destinés  à  la  magistrature  se  présenteront  au  con- 
cours le  plus  tôt  possible ,  et  les  membres  du  parquet  seront 
ioévitablement  choisis  parmi  ceux  dont  les  efforts  auront  été 
bien  près  d'être  couronnés  du  succès,  Aussi  leur  copserverons- 
Dous  leur  rang  de  magistrats  ;  dans  l'intérêt  du  concours  cepen- 
dant, nous  ne  leur  permettrions  de  passer  dans  la  magistrature 
assise  qu'après  un  certain  temps  d'exercice,  cinq  ans  par  exem- 
ple. Nous  en  excepterions  même  3ans  di0icuUé  ceux  ^ui»  après 
avoir  subi  victorieuserneat  les  épreuves  d'un  concours ,  «ur^ieot 
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préféré,  avec  l'agrément  du  gouverDement,  entrer  dans  le  mi- 
nistère public  :  ceux-là  pourraient  à  volonté  passer  dans  la  ma- 
gistrature assise. 

On  peut  se  demander  enfin  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  chan- 
ger le  nom  distinctif  de  quelques  membres  du  parquet  :  j'y  serais, 
pour  mon  compte ,  assez  disposé.  Le  nom  de  procureur  a  reça 
un  si  grand  nombre  d'épithètes,  et  rappelle  des  idées  si  diffé- 
rentes, qu*il  ne  serait  pas  mauvais  de  s'en  défaire;  le  tout  serait 
de  le  remplacer  par  un  autre  plus  significatif.  Le  mot  promoteur 
semble  de  prime  abord  réunir  toutes  les  conditions  propres  à  as- 
surer son  succès  -,  il  n'est  pas  inconnu ,  et ,  de  plus ,  exprime  assez 
bien  lest  fonctions  les  plus  importantes  du  ministère  public.  L'ex- 
pression n'esl  pas  nouvelle,  disons-nous,  car  c'était  celle  an- 
ciennement usitée  pour  désigner  le  ministère  public  devant  les 
tribunaux  ecclésiastiques  ;  elle  est  de  plus  expressive ,  et  dé- 
signe assez  exactement  l'acte  même  de  celui  qui  met  quelque 
chose  en  mouvement,  et  convient  ainsi  parfaitement  au  minis- 
tère public  agissant  comme  partie  principale.  Il  y  aurait  alors 
des  promoteurs  et  substituts  de  promoteurs  ;  et  dans  le  cas  où, 
contrairement  à  notre  opinion,  on  admettrait  les  cours  d'appel, 
on  aurait  encore  des  promoteurs  généraux,  des  avocats  généraux 
et  des  substituts  de  promoteurs  généraux.  Une  seule  expression 
serait  changée,  expression  peu  significative,  et  qui  rappelle  one 
foule  d'idées  différentes. 

S  s. — Des  Justices  de  paix. 

Cette  juridiction,  selon  nous,  réclame  peu  de  modifications. 
Modifier  la  composition  du  tribunal  serait ,  l'expérience  l'a 
prouvé,  plus  dangereux  qu'utile;  la  multiplicité  de  ses  juges 
nuirait  à  son  but  principal,  la  conciliation.  Voudrait-on  élargir 
sa  circonscription?  Je  ne  crois  pas  cette  innovation  plus  utile  :  le 
ressort  d'un  juge  qui  agit  avant  tout  sur  les  esprits  ne  peut  être 
fort  étendu  ;  s'il  ne  connaît  pas  tous  ses  justiciables,  il  doit  ao 
moins  être  connu  d'eux.  Le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre  œ 
but,  c'est  de  le  rendre  électif.  Cette  magistrature,  élective  dés 
Bon  origine ,  Tétait  encore  sous  la  constitution  républico-monar- 
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chique  de  l'an  VIII  ;  seule  elle  survécut  quelque  temps  au  nau- 
frage général  de  Télection  ^  pour  partager  le  sort  commun  sous 
l'empire.  En  revenir  à  l'idée  première,  c'est  rendre  à  ce  tribunal 
sa  destination  et  son  influence  réelles.  Quelle  autorité  peut  avoir 
sur  ses  justiciables  un  homme  dont  on  ignorait  jusqu'au  nom  et 
au\  actes,  avant  sa  venue  dans  les  lieux  où  il  exerce  actuelle- 
ment ses  fonctions? 

Le  principe  de  l'élection  une  fois  admis ,  il  s'agit  de  l'organi- 
ser. Qui  doit  être  électeur?  qui  doit'  être  éligible?  telles  sont  les 
questions  à  résoudre.  I^  première  est  déjà  tranchée  :  tous  les 
électeurs  cantonaux,  avons-nous  dit,  seront  appelés  à  prendre 
part  à  l'élection  du  juge  de  paix.  La  seconde  question,  celle  des 
éligibles,  est  plus  délicate.  Le  choix  des  électeurs  doit-il  être 
absolument  libre ,  ou  bien  ne  pourra-t-il  porter  que  sur  certaines 
personnes  réunissant  certaines  conditions  déterminées  par  la  loi? 
II  y  a  ici  un  double  écueil  à  éviter  :  s'en  abandonner  complète- 
ment aux  électeurs,  c'est  exposer  la  justice  à  de  terribles  dé- 
ceptions-, exiger,  au  contraire,  rigoureusement  le  diplôme  de 
licencié  en  droit  de  tout  candidat,. c'est  tomber  dans  un  autre 
excès,  faire  disparaître  tous  les  bienfaits  de  l'institution,  en  ex*- 
posant  les  localités  à  ne  pas  avoir  des  hommes  de  leur  choix. 

Ces  raisons  doivent  être  prises  en  considération  ;  aussi ,  bien 
qu'en  principe  il  nous  paraisse  indispensable  d'exiger  des  can- 
didats de  très -sérieuses  garanties  de  capacité,  nous  ne  pouvons 
cependant  nous  décidera  faire  du  diplôme  de  licencié  en  droit ^ 
la  condition  sine  qxiâ  non  de  l'éligibilité.  Que  dans  les  cantons 
populeux,  où  les  gens  instruits  abondent,  on  exige  ce  diplôme, 
rien  de  mieux,  c'est  éloigner  une  foule  de  candidats  ambitieux 
et  incapables;  mais  afficher  les  mêmes  prétentions  dans  les  can- 
tons retirés, où  l'instruction  est  peu  répandue,  c*est  aller  contre 
le  but  de  l'institution ,  et  imposer  comme  aujourd'hui  aux  locali- 
tés des  hommes  qu'elles  ne  connaissent  pas. 

Tout  en  cette  matière  se  réduit  donc  aune  question  de  possi- 
bilité et  de  statistique  :  le  canton  contient-il  un  bon  nombre  de 
licenciés  en  droit  se  portant  candidats,  eux  seuls  seront  éligibles; 
soQt-ils,  au  contraire  ,  en  si  petit  nombre  que  le  choix  des  élec- 
teurs deviendrait  illusoire,  on  dresse  alors  une  liste  supplémen- 


tM  DE  l'organisation 

taire ,  composée  de  citoyens  présentant  certaines  garanties  d'ap- 
titude et  de  capacité  juridique.  D'après  cela,  ii  y  aurait  dans 
ces  cantons  deux  listes  d'éligibles  ;  l'une  contiendrait  le  nom 
de  tous  les  licenciés  résidant  dans  le  canton ,  et  pouvant  se  por- 
ter candidats;  I^autre  liste  supplémentaire  contiendrait  ceux  qui, 
pat  leur  profession  ou  fonction ,  auraient  été  amenés  à  faire 
quelques  études  de  droit.  Tels  seraient  les  citoyens  munis  d'un 
diplôme  de  capacité  ou  de  bachelier  en  droit;  les  notaires,  1^ 
greffiers  et  les  huissiers  après  cinq  ans  d'exercice,  les  anciens 
JHges  consulaires.  Si  nous  ne  parlons  pas  des  anciens  juges  de 
paix ,  c'est  que  la  loi ,  selon  nous ,  doit  faire  plus  pour  eux ,  et 
les  placer  tous  indistinctement  au  nombre  des  éligibles;  l'expé- 
rience est  souvent  la  meilleure  de  toutes  les  garanties. 

Tout  cela  à  nos  yeui  serait  transitoire,  et  le  développement 
de  l'instruction  publique  amènerait  bientôt  une  telle  diffusion  de 
lumières,  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  d'avoir  des  li- 
cenciés dans  les  cantons  les  plus  reculés.  Dans  notre  système, 
d^ailleurs,  nous  aurions  une  raison  de  plus  pour  nous  montrer 
sévères  envers  les  juges  de  paix;  leurs  fonctions  seraient  hono- 
rablement rétribuées;  nul  traitement,  dans  les  moindres  locali- 
tés, ne  serait  inférieur  à  15  ou  1800  fr. 

Keste  la  question  d'âge  pour  les  éligibles;  faut-il  à  cet  égard 
s'en  tenir  à  ce  qui  existe  actuellement?  Pour  mon  compte  je 
n^en  crois  rien;  la  confiance  ne  se  commande' pas,  et  si  à  vingt- 
cinq  ans  on  peut  être  jugé  digne  de  figurer  parmi  les  membres 
de  la  représentation  nationale ,  pour  quel  motif  plausible  serait- 
dn  écarta  d'une  fonction  qui ,  quelque  importance  qu'on  lui 
^ohne ,  ùe  peut  cependant  être  mise  en  parallèle  avec  la  haute  et 
délicate  mission  de  représentant  du  peuple?  L'âge  de  trente  ans, 
reproduit  à  l'envie  par  presque  toutes  les  lois  judiciaires,  paraît 
avoir  potif  Iiii  la  (Consécration  du  temps  et  de  lexpérience;  mais 
en  réalité  c'^est  de  la  pure  routine.  On  oublie  les  changements 
nombreux  opérés  depuis  quelque  temps.  La  majorité  politique, 
beaucoup  trop  retardée  par  la  plupart'  des  lois  anciennes ,  a  été 
récemment  rétablie  dans  ses  véritables  termes;  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  étant  celui  de  l'éligibilité,  on  doit,  à  la  même  époque, 
pouvoir  aspirer  à  toutes  les  fonctions.  Qu'on  puisse  être  membre 
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de  la  représentation  nationale  avant  de  pouvoir  être  magistrat , 
juré,  etc. ,  c'est  ce  qtie  je  ne  puis  comprendre.  Cette  logique  du 
i)on  sens  n'avait  pas  échappé  à  une  de  nos  assemblées  nationales; 
aussi,  un  de  ses  derniers  actes  fut-il  de  déclarer,  le  16  septembre 
1792 ,  qu*à  Tàge  de  vingt-cinq  ans  on  pouvait  être  juge  de  pait. 
Quelle  raison  sérieuse  invoquerait-on  aujourd'hui  pour  repousser 
cette  solution? 

Au  point  de  vue  de  la  compétence ,  la  suppression  du  second 
degré  do  juridiction  amènerait  quelques  modifications  impor- 
tantes dans  les  attributions  du  juge  de  paix.  Devenu  juge  souve- 
rain, sa  compétence  ordinaire  de  100  fr.  en  dernier  ressort 
serait  trop  faible,  nous  la  porterions  à  300 -,  peut-être  même  fiiu- 
drait-il  l'étendre  encore  davantage  dans  quelques-uns  des  cas 
prévus  par  la  loi  du  25  mai  1838 ,  et  surtout  en  matière  de  lo- 
cation. Quant  aux  cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix,  d'après  les 
dispositions  de  la  même  loi ,  a  une  compétence  en  preniier  res- 
sort à  peu  près  illimitée,  comme  elle  est  presque  toute  fondée 
sur  Turgence ,  une  légère  modification  permettrait  de  la  conser-* 
ver;  il  suffirait  de  le  transformer  en  une  espèce  de  juge  de  référé, 
décidant  provisoirement  une  contestation  qui  serait  ensuite,  si 
Ils  parties  ne  l'acceptaient  pas,  déférée  au  tribunal  civil,  et  défl- 
iiitivemcnt  tranchée  par  lui.  La  justice  de  paix  conserverait  ainsi 
son  caractère  de  juridiction  essentiellement  paternelle,  caractère 
que  les  nouvelles  lois  lui  ont  en  grande  partie  enlevé ,  en  étendant 
outre  mesure  ses  attributions  *. 

Nous  voudrions  enfin ,  pour  porter  un  coup  terrible  à  l'hydre 
de  la  chicane  et  des  procès,  qu'on  étabittdans  chaque  commune 
un  comité  {ocal  de  conctitatton ,  auxiliaire  fort  utile  de  la  justice 
de  paix.  L'expérience  prouve,  en  effet,  que  la  grande  majorité 
des  plaideurs ,  surtout  de  la  campagne ,  ne  se  jettent  dans  des 
procédures  ruineuses  que  par  ignorance  ou  entêtement.  Chacun 
prétend  avoir  raison ,  et  les  personnes  intéressées  auxquelles  ils 
s'adressent,  sont  loin  de  les  détromper  ;  alors  les  affaires  s'enve* 
nimenl,  et  toute  réconciliation  devient  impossible,  tandis  que 
l'intervention  d*un  homme  conciliant  et  respecté  par  les  parties , 

'  N<vM>.bsunt  cel^ ,  le  projet  de  la  commission  éten4  encore  notablement  ^a  com* 
1>iltMieè  (ïes  Jogres  dtt  ptftx  (  m.  !S4). 
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eût  sutfi ,  dès  rorigine ,  pour  teiininer  amiablement  la  diflSeiilté 
et  arrêter  beaucoup  de  dépenses  mutiles.  Ayant  été  plus  d*une 
fois  témoin,  dans  la  campagne,  de  Tinfluence  salutaire  d* une 
intervention  de  ce  genre ,  je  ne  doute  pas  qu*en  faisant  de  ceue 
idée  une  juste  application ,  on  n'arrive  à  des  résultats  satisfaisants. 

Voici,  selon  nous,  comment  on  devrait  procéder.  Chaque 
commune  aurait  son  comité  de  conciliation ,  composé  des  fe> 
sonnes  las  plus  recommandables  de  la  commune ,  jouissant  de 
la  confiance  de  leurs  concitoyens.  Nous  y  appellerions ,  à  œ 
titre,  les  maires  et  adjoints,  un  ouvdeux  membres  du  conseil 
municipal ,  le  curé  et  Tinstituteur  primaire.  Si  on  doit  éloigner 
de  ce  comité  tout  ce  qui  ressemble  à  la  chicane ,  il  ne  faut  pas 
cependant  être  exclusif  et  le  réduire  à  Timpuissance,  faute  de 
moyens  suffisants  de  conviction.  Il  serait  donc  nécessaire,  je 
crois,  d*y  faire  entrer  quelques  hommes  pouvant  au  besoin, 
appuyer  leurs  raisons  pacifiques  d'arguments  juridiques  assez  forts 
pour  frapper  Tesprit  le  plus  entêté,  et  lui  faire  comprendre  le 
sens  profond  et  philosophique  de  ce  dicton  vulgaire  ;  mieux  vaut 
un  mauvais  arrangement  qu'un  bon  procès.  Paix  conservée,  dé* 
penses  évitées,  et  qui  plus  est,  une  incertitude  fatale  dont  on 
sort,  tous  ces  avantages  inappréciables  ne  se  payent  jamais  trop 
cher. 

Ces  citoyens,  pour  avoir  la  confiance  du  peuple,  seraient  élus 
par  lui  au  nombre  de  deux  ou  trois  au  plus,  et  renouvelés  de  U 
même  manière  et  en  même  temps  que  le  conseil  municipal. 
Quant  au  juge  de  paix,  nous  n'en  parlons  pas ,  et  la  raison  en  est 
toute  simple  :  d'abord  il  n'en  existe  pas  dans  chaque  commune, 
et  de  plus  il  ne  faut  pas  que  cette  conciliation  officieuse  anni* 
bile  la  conciliation  officielle  devant  le  juge  de  paix.  Ce  magistrat 
doit  donc  rester  étranger  à  tout  autre  essai  de  conciliation.  Le 
comité  serait  composé  de  sept  membres  au  moins  et  de  neuf  an 
plus,  présidé  par  le  maire  ou  Tadjoint;  l'instituteur  en  serait  le 
secrétaire. 

Tout  en  organisant  le  comité ,  notre  intention  n'est  pas  de  le 
faire  mouvoir  collectivement;  il  doit»,  avant  tout,  procéder  avec 
simplicité  ,  et  agir  par  l'influence  respective  de  chacun  de  ses 
membres.  Leur  position  les  mettra  à  même  de  connaître  les 
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contestations  élevées  entre  leurs  concitoyens;  alors  ceux  ayant 
quelque  influence  sur  tes  futurs  plaideurs  agiront  d*abord  sépa- 
rément sur  eux,  puis  le  moment  propice  arrivé ,  ils  chercheront 
à  les  rapprocher  et  à  amener  une  transaction.  Si  lès  parties 
savent  signer,  l'intervention  du  comité  sera  inutile  ;  les  membres 
conciliateurs  surveilleront  Tacte  et  la  rédaction  fidèle  des  condi- 
tions du  rapprochement. 

Le  comité  aura  bien  ses  réunions  obligatoires,  mais  en  cas  de 
nécessité  seulement,  et  en  vue  de  le  rendre  indépendant  de  tput 
secours  étranger.  Aussi  les  parties  conciliées  ne  savent-elles  pas 
écrire?  Les  renvoyer  devant  notaire,  c'est  les  exposer  à  des  diffi- 
caltées  nouvelles;  on  les  évite,  en  donnant  au  procè&-verbal  de 
conciliation ,  reçu  par  la  commission  ou  plus  des  deux  tiers  de 
ses  membres,  la  même  force  qu'à  celui  du  juge  de  paix.  C'est  le 
seul  moyen  de  rendre  efficace  l'intervention  du  comité;  mais,  et 
nous  insistons  sur  ce  point,  il  faut  se  garder  de  le  confondre  avec 
un  tribunal  ou  un  degré  de  juridiction^  ici  surtout,  les  formes 
légales  doivent  être  laissées  de  cdté,  les  assignations  et  les  con- 
traintes sont  souvent  le  pire  de  tous  les  moyens ,  pour  arriver  à 
une  conciliation.  Le  comité  doit  surtout  agir  par  son  influence 
morale  ;  c'est  à  l'opinion  publique  et  non  à  la  loi ,  de  censurer  les 
plaideurs  acharnés  qui  se  pourvoiront  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  avant  d'avoir  passé  par  ce  tribunal  d'équité  et  de  l'opi* 
nion  publique. 

Une  pareille  institution  produira  certainement  de  très-bons 
résultats  ;  sans  doute  elle  ne  satisfera  peut-être  pas,  dès  l'origine, 
toutes  les  exigences  ;  mais  donnons-lui  le  temps  de  s'établir ,  et 
elle  finira  par  étouffer ,  dans  la  campagne  surtout ,  la  plus  grande 
partie  des  procès.  L'exemple  des  prud'hommes  n'est-il  pas  con- 
vaincant? Dans  les  villes  importantes,  ses  résultats  seront  mé- 
diocres, le  défaut  de  sanction  et  les  relations  peu  étendues  des 
habitants  justifieront  suffisamment  cette  différence.  Là  surtout , 
TinsUtution  aura  be^in  de  s'impdanter  dans  les  mœurs,  pour 
être  prise  tout  à  fiiire  au  sérieux. 
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$  7.  -  TrlbuiiaBx  de  répression* 

I)'après  le  système  cftie  nous  venons  d'exposet,  les  juridictions 
Criminelles  éprouveraient  peu  de  modificatiotis  ;  reitension  do 
jury  y  rendrait  presque  insensible  la  suppressiûit  de  Tappel.  Les 
tribunaux  de  simple  police  pourraient  bien  siîbî^  <|tie1quës  mo- 
difications de  détail ,  mais  nous  h*avoils  pas  à  nous  en  occuper  Ici. 

La  police  correctionnelle ,  transformée  en  cour  d'assises  ati 
petit  pied ,  serait  à  peii  près  Soumise  ftiix  maries  règles  ;  rimfmr- 
Xàiii  pour  hoiis  est  donc  de  détë^nfliÉle^  le  tôle  du  jury  datis  celte 
nouvelle  organisation.  Actucllémerit,  H  ne  s^occUpeqtredufait; 
uh  tel  est-il  coupable?  tel  fait  est-H  cionstantP  Telles  sofit  les 
(|uestions  soumises  à  son  2it)t)réciâlion  ;  mais  lé  fait  tttièf  fois  dé- 
clare, là  mission  du  jtir^  cesse,  c^est  à  la  ôour  à  appliquer U 
peine  et  à  condamner  à  des  dofntnages-inlérèts.  DeVons-dotis 
faire  disparattre  ce  part^fgé,  ei  confondre  tous  ces  pouvoirs  sur 
la  lètè  dû  juiry  jpoiir  le  rendre  toiil  it  fait  ofntlipoteht*?  Cette 
innovation  me  seduii  fieu.  Là  question  des  dumcUages-intérâtsi 
déjà  été. discutée  (S*)?  '1  ^st  ihUtile  d'y  revenir.  Quant  i  It 
peine ,  elle  nous  pàratt  aussi  devoir  être  appliquée  par  le  trlbo- 
nài  :  toutefois,  nous  n'interdirions  plu^  au  jury  de  s'occuper  des 
conséquences  légales  de  sa  décision.  Bii  fait,  6ette  prohibition 
n'a  jamais  été  respectée,  et  a  produit  plus  de  mal  que  de  bien. 
Mettons  doiic  la  loi  d'accord  avéi:  lés  mœurs  et  la  raison ,  faisons 
disparaître  toute  cause  de  nlalentehdu  entre  le  tribunal  et  le  jury. 
CeluUci,  parfois  incerlairi  sulr  les  dispositions  de  la  cour,  ac- 
quille  l'àccu^é  auquel  il  aUraii  cependâtit  désilré  appliquer  une 
peine  corrécliorinelle.  t*el*metlre  au  tribunal  et  au  jury  une  ex- 
plication ,  dans  le  but  d'abaisser  la  peine  de  deUt  degrés  an 
moyen  dès  cirîconstâUces  atténuantes,  c'est  assuHet*  la  répression, 
tandis  que  le  système  actuel  conduit  souvent  à  Timptihité. 

Mais  ce  né  peut  fitte  pour  le  JUI7  un  tttoyfen  dô  se  déchaitpr  ' 
de  toute  responsabilité ,  en  reporlarii  \à  décision  de  l'affaiïe  snr  | 
lé  tribunal  *,  le  fait  est  de  la  compétence  exclusive  du  jury,  lui  I 
seul  le  déclare ,  et  le  tribunal  serait  consulté  alors  seulement 

'i  On  saU  que  c'est  le  système  de  U  commission»  article  00  de  ton  projet. 
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qu'il  s^agirait  de  circonstances  atténuantes,  et  si  la  tnajorite  du 
jury  était  d'avis  de  les  admettre  à  deux  degrés.  On  ferait  ainsi 
une  application  intelligente  du  droit  romain  ;  le  }uré  ou  judei 
pouvait  bien  s^adresser  au  magistrat  pour  s'éclairer  sur  le  droite 
mais  du  manient  où  il  s'agissait  du  fait,  il.  lui  recommandait  die 
consulter  sa  consfeience.  Voilà  les  vrais  principes;  il  faut  y  rêve,- 
nir,  et  abroger  l'article  342  du  Code  d'instruction  criminelle  ^ 
La  société  ne  peut  qu'y  gaguQr,  tandis  qu'elle  sera  sérieusement 
menacée,  en  concentrant  des  pouvoirs  aus$i  illimités  dans  les 
mains  du  jury.  Cela  eût  suffi,  je  crois,  pour  faire  comprendre 
que  nous  n'admettons  pas  de  diminution  dans  le  personnel  des 
tribunaux  criminels.  Vunus  judex  ressemble  trop  à  l'arbitraire 
pour  ne  pas  nous  effrayer  :  aussi  lui  préfiérons-nous  de  beaucoup 
les  trois  arbitres ,  surtout  lorsqu'ils  ont ,  comme  dans  l'espèce , 
mission  d'apfiliquer  la  peine  et  d'adjuger  des  dommages-intérêts. 
La  magistrature,  d'ailleUrs,  ne  doit  pas  être  amoindrie  au  point 
ie  disparattré  à  peu  près  complètement,  et  il  en  serait  ainsi  avec 
un  seul  magistrat  réduit  au  modeste  râle  de  directeur  du  jury  '. 
La  justice,  criminelle  surtout j  doit  conserver  uhe  certaine 
pompe  extérieure,  de  manière  à  en  imposer  aux  masses.  Cette 
idée  nous  conduit  à  graduer  le  nombre  des  jurés  d'après  l'impor- 
^nce  des  juridictions.  Leà  affaires  de  police  correctionnelle  sont 
en  général  assez  peu  importantes-,  un  jury  de  six  membres  suffit. 
La  cour  d'assises,  thé&tré  plus  grand  et  plus  imposant,  sur  le- 
quel se  joue  la  vie  de  l'homme ,  doit  avoir  un  aspect  plus  ma- 
jestueux^  les  douze  jurés  ne  sont  pas  de  trop  :  nous  les  conser- 
vons.   Ce  motif  n'est  pas  unique-,   deux  autres  viennent   le 
corroborer  :  —  les  affaires  correctionnelles  étant  très-fréquentes, 
exiger  un  plus  grand  nombre  de  jurés,  ce  serait- écraser  et  dé- 
goûter les  électeurs  :  or  c'est  ce  qiie  nous  voulons  avant  tout  évi- 
ter; —  ces  chiffres,  en  outre ,  permettent  d'adopter  et  de  rendre 
uniforme  la  majorité  des  deux  tiers,  solution  qui  soulèverait 
certainenàent  de  très-graves  objections,  avec  un  jury  correction- 
nel de  huit  membres. 

1  La  comlnlssion  propose  aussi  cette  abrogation  (art.  63],  mais  c'est  une  coo- 
séquence  nécessaire  des  pouvoirs  iilioiilés  qu'elle  coofère  au  Jury. 
>  C'est  encore  le  système  ie  la  coltinh lésion  (art.  61). 
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Reste  le  jury  d'acciuation  :  est-il  opportun ,  est-il  urgent  de 
le  rétablir  ?  Je  suis ,  pour  mon  compte ,  peu  partisan  de  ce  jury, 
maigre  sa  faveur  du  moment.  Quelle  est,  en  effet,  sa  mission? 
Le  Code  du  3  brumaire  an  IV  répond  :  «  Il  n'a  pas  à  juger  si 
l'accusé  ei^oti  non  coupable^  mais  s'il  existe  àes présomptions 
suffisantes  à  l'appui  de  Taccusation  »  (art.  237).  Or  peut-on  sé- 
rieusenxent  croire  qu'un  jury  se  renfermera  strictement  dans  ce 
cercle  tracé  par  la  loi?  La  raison  nous  dirait  non,  si  rexpérieoce 
nous  manquait.  Le  jury  d'accusation  a  déjà  fonctionné  en  France; 
établi  en  même  temps  que  le  jury  criminel,  il  fut  consacré  par 
la  constitution  de  1791  S  réglementé  par  la  loi  des  16-29  sep- 
tembre de  la  même  année ,  et  enfin  par  le  Code  de  brumaire.  Eh 
bien  !  cette  épreuve  n'a  pas  été  heureuse,  et  les  objections  diri- 
gées contre  lui  se  sont  complètement  vérifiées.  Je  laisse  parler  un 
homme  d'expérience  qui  avait  vu  fonctionner  ce  jury,  et  qui, 
mieux  que  tout  autre ,  était  en  état  de  l'apprécier  :  ce  Trop  sou- 
»  vent,  dit  le  président  Barris',  les  jurys  d'accusation  se  sont 
»  écartés  de  cet  objet  de  leur  institution.  On  les  a  vus  bien  des 
»  fois,  usurpant  le  pouvoir  qui  n'appartient  qu'au  jury  de  juge- 
»  ment,  peser  les  preuves  comme  s'ils  avaient  à  prononcer  une 
»  condamnation ,  et  par  une  déclaration  négative  sur  une  instroc- 
»  tion  qui,  devant  eux,  n'est  jamais  qu'ébauchée,  rendre  à  h 
»  liberté  des  hommes  sur  lesquels  la  solennité  des  débats  eùtra- 
»  mené  vraisemblablement  la  conviction  pleine  et  entière  du 
»  crime.  »  Ajoutons  que  seul ,  parmi  les  libertés  confisquées  par 
l'empire ,  il  n'a  pas  été  regretté ,  tandis  que  le  jury  de  jugement, 
presque  annihilé  par  le  Code  de  1808 ,  devint  l'objet  de  réclama- 
tions constantes,  jusqu'au  moment  où  il  fut  rétabli  sur  des  bases 
raisonnables.  Ce  seul  fait  est  significatif,  et  parle  plus  haut  que 
toutes  les  théories. 

Que  reproche-t-on  au  système  actuel  de  poursuite?  Des  len- 
teurs infinies,  une  répression  tardive,  et  de  porter  des  atteintes 
graves  à  la  liberté  individuelle.  Cherchons  donc  à  réformer  ces 
abus,  en  évitant  de  désarmer  la  société  par  une  justice  trop 

*  En  madère  crimineUe,  dit-elle,  nul  citoyen  ne  peut  être  Jugé  qoe  sur  nae 
aecusatton  reçue  par  âêijurU.  TIt.  3,  chap.  5,  art.  0. 

*  Dans  le  Répertoire  de  )tter1in ,  v«  Jury,  $  3 ,  édtUon  de  1807. 
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prompte  et  partatit  peu  éclairée.  Ep  supprimant  les  tribunaux 
d'appel ,  nous  arrivons  immédiatement  à  une  grande  simplifiea- 
tion,  chaque  département  se  suffit  à  lui-même,  et  n^est  plus 
obligé  d'aller  au  loin  chercher  un  arrêt  de  mise  en  accusation. 
Nous  effaçons  ainsi  celui  des  trois  degrés  d'information  qui  occa« 
sienne  le  plus  de  lenteurs  ^  restent  alors  les  juges  d'instruction 
et  les  chambres  du  conseil  \  or ,  pour  les  juges  d'instruction,  la 
loi  a  prévu  le  cas  d^insuffisance ,  et  a  permis  de  les  augmenter 
(art.  56  C.  inst.  crim.).  Quant  aux  chambres  du  conseil,  on  peut 
encore  en  faire  un  moyen  puissant  d'accélération ,  en  leur  con- 
férant à  toutes  le  droit  de  rendre  un  arrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises  du  département  :  ce  serait  une  imitation  assez  in- 
génieuse du  Code  de  brumaire ,  d'après  lequel  il  y  avait  un  jury 
d'accusation  auprès  de  chaque  tribunal  correctionnel  (art.  211). 
Transférer  ses  attributions  à  la  chambre  du  conseil ,  c'est  accélé- 
rer la  procédure  et  diminuer  le^  frais  sans  inconvénient  réel,  la 
décision  définitive  appartenant  dans  tous  les  cas  au  jury. 

Un  autre  moyeu  certain  de  rendre  tout  à  fait  inutile  le  jury 
d'accusation ,  serait  d'organiser  un  vaste  système  de  liberté  pro- 
visoire sous  caution.  Le  Code  de  brumaire  avait  aussi  eu  cette 
idée,  sans  lui  donner  peut-être  tous  les  développements  dont  elle 
est  susceptible  :  «  Une  simple  prévention ,  dit-il,  art.  237 ,  qui 
»  souvent  peut  suffire  pour  qu'on  s'assure  d'un  homme ,  ne  suf- 

»  fit  pas  pour  le  priver  de  sa  liberté  pendant  le  procès La  loi 

»  a  prévu  ce  dangereux  inconvénient ,  et  à  l'instant  où  un  homme 
»  est  arrêté  par  la  police ,  il  trouve  des  moyens  faciles  et  prompts 
9  de  recouvrer  sa  liberté.  »  Pour  tous  les  délits  simples  ou  em- 
portant une  peine  infamante,  la  liberté  provisoire  sous  canton 
solvable  étant  de  droit ,  le  directeur  du  jury,  s'il  en  était  requis, 
devait  l'accorder.  La  caution  faisant  soumission  de  payer 
3,000  liv.  si  le  prévenu  ne  déférait  pas  aux  ordres  dé  la  justice, 
CD  se  soustrayait  à  la  condamnation  (art.  222).  Ce  système,  nous 
l'adoptons  complètement,  nous  voudrions  même  le  rendre  plus 
facile  en  réduisante  15  ou  t,800  fr.  Tobligatiou  de  la  caution, 
et  en  laissant  à  la  prudence  du  magistrat  d'accorder  la  liberté 
sous  caution  pour  les  autres  crimes,  lorsqu'il  verrait  la  possibi- 
lité, de  les  faire  descendre  au  rang  des  délits  par  les  circonstances 
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atténuantes.  Dans  ces  cas,  lepiontant  du  cautionnement  devrait 
être  notablement  augmenté ,  et  peut  être  doublé. 

Dans  Tintérét  général ,  quelques  mesures  seraient  prises  contre 
les  libérés  sous  caution.  La  police  les  surveillerait  activement, 
ils  seraient  tenus ,  en  outre,  de  se  présenter,  à  des  intervalb 
assez  rapprochés,  à  Tautorité  municipale ,  et  de  se  munir  de  son 
autorisation,  toutes  les  fois  qu'ils  voudraient  sortir  d'un  rayon 
assez  étroit!  La  sanction  de  toutes  ces  prohibitions  serait  la  dé- 
chéance définitive  de  la  liberté  provisoire  \  mais  TobligaUpQ  de  la 
caution  de  payer  la  somme  promise  ne  naîtrait  que  dans  le  cas 
9Ù  le  cautionné  serait  parvenu  k  s'échapper.  Xsec  de  pareilles 
garanties  ;  les  intérêts  de  la  société  seraient  mieux  sauvegardés, 
la  liberté  individuelle  plus  respectée,  le  jury  d'accusation  tout 
à  fait  inutile  ;  nous  en  aurions  les  avantages  'sans  en  avoir  Us 
inconvénients. 

Quant  au  temps,  au  lieu  et  au  mode  de  la  tenue  des  assises, 
c'est  à  nos  yeux  surtout  une  affaire  d'administration  j  une  règle 
doit  tout  dominer,  la  célérité,  afin  que  la  répression  suive  de  près 
le  délit. 

S  s.  '—  Offices  Ténaoz. 

Deux  nnots  seulement  sur  cette  matière  si  délicate.  Les  offices 
vénaux  ont  été  et  seront  toujours  le  p}us  grand  obstacle  à  une 
justice  prompte  et  à  bon  marché.  La  i^son  en  est  simple  :  les 
officiers  ministériels ,  obligés  d'acheter  leurs  études  à  des  prix 
exagérés,  sont  dans  la  dure  nécessité  ou  de  se  ruiner^  ou  de 
profiter  largement  de  l'élasticité  du  tarif,  lis  entassent  écritiires 
sur  écritures;  un  notaire,  par  exemple,  ppur  rançonner  son 
client,  délaye  enquMrei».cté§  ce  qu^il  pourrait  faire  en  on  seul; 
rbuissier,,  dans  les  limites  de  ses  fonctions,  use  du  méiM  privi- 
lège. Quj^nt  à  l'avoué,  c'est  bien  autre  chose  :  la  requête  est 
pour  lui  un  champ  d'une  fécondité  inépuisable;  que  serait-ce  si 
noua  y  ajoutions  les  répoqses,  conclusions ,  conclusions  additiofi- 
celles,  et  tant  d'autres  procédur.e8,  dont  l'utilité  la  plua  immé- 
diate est  de  Caire  passer  l'argent  du  plaideur  dans  I^  bourse  de 
l'itvoué. 
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Vérone  ^  dan^  imefaussç  position  ^  met  sa  conscience  à  l'abri 
du  tarif;  c'est  sa  loi  suprême,  il  n'en  connaît  pas  d'autre.  A  vr^i 
dire,  et  avec  les  principes  les  plus  rigide^ ,  qo  ne  peut  les  blâmer 
d'une  manière  absolue  :  ils  font  rendre  à  leur  propriété  tout  ce 
qu'elle  est  susceptible  de  rendre  $  la  faut^  ^n  est  au  législateur, 
qui  a  mis  leurs  intérêts  en  opposition  avec  la  justice  et  Téquité. 
Pourquoi  y  d'ailleurs ,  surcharger  de  frais  et  de  procédures  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  par  où  passent  toutes  les  affaires,  tan- 
dis que  devant  les  juges  d'appel,  de  cassation,  etc.^  les  procé- 
dures sont  rapides  et  les  frais  beaucoup  moins  lourds  2  D*où 
vient  cette  bizarrerie  si  avantageuse  aux  officiers  ministériels?  Le 
mal  est  grand;  pour  le  faire  disparaître  et  ramener  quelque  sim- 
plicité dans  l'administration  de  la  justice,  il  faut  un  remède 
énergique.  Je  n'en  vois  d'autre  que  le  rachat  immédiat  des  of- 
fices; les  notaires,  les  huissiers,  les  greffiers  seraient  transformés 
en  véritables  fonctionnaires  publics,  salariés  par  l'£tat-^  alors  les 
tarifs  pourraient  être  notablement  diminuée  et  perçus ,  comm^ 
contribution  publique,  par  les  receveurs  de  l'enregistrement. 
Les  avoués,  nous  les  supprimerions  définitivement,  en  donnant  j^ 
tout  avocat  le  droit  de  pos.tuler  et  de  plaider,  sans  cependant 
rendre  leur  ministère  obligatoire.  A  quoi  bon  foire  des  frais  pour 
one  affaire  qui  se  tranche  sur  un  simple  exposé  ?  Si ,  au  contraire, 
elle  est  impartante^  Tintérét  de  la  partie  ne  suffit-il  pas  pour  lui 
faire  chercher  un  conseil  habile?  C'est  le  seul  mioyea  d'en  finir 
avec  tant  de  procédures  fru^straioires  et  coûteuses^  et  d'arriver 
enfin  h  nae  réforme  si  désirée  de  xM>tre  procédure.  Toute  ^utre 
solution  serait  une  transaction  ^  un  moyen  terme  ;  or |  on  le  sait, 
les  moyeos  lermea  ont  le  j9re  privilège  de  ne  contenter  personn^* 

CoQclualcM. --•- SyitfsiM  tca«slt^^ 

Tel  est  en  résumé  Jle  système  d'organisation  judiciaire  que 
Aous  présentons^  il  nous  a  parii,  sauf  erreur,  compacte  et  ho- 
nogèoe.  Laissant  fie  côté  toute  idée  systématique  ou  préconçue, 
n^os  avons  emprunté  aux  anciens  principes  tout  ce  qui  a  paru 
convenable  à  notre  époque.  La  commission  a  suivi  la  même 
Marche',  ëRe  a  prte  q^odqaes  tambeaux  à  tous  les  sj^times  anté- 
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rieurà,  et  cependant,  à  peine  nous  sommes^noiu  rencontrés  e& 
quelques  points  capitaux.  Tout  en  repoussant  Tapplication  do 
jury  au  civil ,  nous  retendons  également  aux  matières  correctioD- 
nelles;  nous  supprimons  enfin  la  diambre  des  requêtes  de  la  cour 
de  cassation.  Mais  là  s'arrêtent^  dans  le  système  général,  les  points 
de  contact-,  quant  aux  différences ,  elles  sont  nombreuses  et  ca- 
pitales. Ainsi  la  commission  a  cru  devoir  conserver  Tappel ,  an- 
tique usage ,  respectable  sans  doute ,  mais  qui  ne  nous  a  para 
fondé  sur  aucune  raison  solide.  Elle  rétablit  le  jury  d'accusati<Hi, 
plus  dangereux,  selon  nous^  qu'utile,  et  donne  au  jury  crimioel 
une  telle  extension  de  pouvoir  aux  dépens  de  la  magistrature, 
que  ce  dernier  corps  est  à  peu  près  complètement  anéanti ,  et 
demeure  spectateur  d'une  lutte 'à  laquelle  il  peut  rester  étranger 
ou  indifférent.  Notre  système,  au  contraire,  en  modifiant  très- 
peu  l'ancien  état  de  choses ,  conservé  une  juste  pondération  entre 
des  pouvoirs  qui  ne  doivent  ni  se  choquer,  ni  se  heurter,  bien 
qu'en  contact  perpétuel. 

Le  choix  des  magi^ratsaété,  de  la  part  delà  cooimission. 
Tobjet  d'une  innovation  :  comment  en  eût-il  été  autrement?  Des 
abus  nombreux  et  récents,  Topinion  publique ,  tout ,  en  un  mot, 
eu  faisait  une  nécessité  à  laquelle  il  eût  été  dangereux  de  ne  pas 
se  soumettre.  La  commission  Ta  bien  senti  ;  mais  attachée  de 
cœur  à  une  règle  qu'elle  ne  pouvait  plus  conserver  dans  toute  sa 
pureté,  elle  a  voulu,  en  faisant  quelques  concessions,  ia  sauver 
d'un  naufrage  inévitable ,  et  a  inventé  une  complication  qui  ne 
résiste  pas  à  un  examen  sérieux  ^  L'interv^tion  de  la  nfiagistra- 
ture,  du  barreau,  etc.,  pour  régler  Tordre  des  candidatures,  est 
une  véritable  déception-  pour  la  jeunesse  ;  c'est  l'organisation 
légale  de  l'intrigue  et  de  ia  faveur.  Un  pareil  système  rend  inn-  < 
tiles  les  études  sérieuses  \  elles  empêcheraient  d'ailleurs  de  re- 
chercher ou  de  cultiver  la  connaissance  de  certaines  personnes 
auxquelles  on  donne  une  aussi  grande  importance.  L'amitié  des  | 
membres  influents  de  la  magistrature  ou  du  barreau  sera  un  titre 
plQs  réel  que  le  travail  le  plus  assidu.  Cela  s'explique  d'ailleurs 
assez  facilement^  les  jeunes  avocats  ont  rarement,  dans  les 

<  Telle  parait  écre  ausil  TopinioD  de  la  coar  de  cassaUon ,  dans  sas  obaenmiow 
sur  le  projet  de  la  commtasioii.  Y.  le  Droit  ûu  81  ?oCt  ISftS. 
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gnades  Tilles  sartout ,  l'occasion  de  faire  preuve  de  talent;  que 
le  hasard  favorise  cette  jeunesse  dorée  du  palais ,  qu'un  discours  ' 
ou  une  plaidoirie  préparée  plusieurs  mois  à  l'avance  lui  permette 
d'éblouir  son  protecteur,  et  elle  trouvera  en  lui  un  appui  d'au- 
tant plus  ardent,  qu'il  connaîtra  moins  les  autres  candidats.  Des 
garanties  de  ce  genre  sont  donc  plus  dangereuses  que  l'absence 
de  toute  garantie  ;  elles  dégoûtent  les  jeunes  gens  des  études  sé- 
rieuses, et  les  jettent  dans  l'intrigue  alors  qu'ils  doivent  songer  à 
acquérir  des  connaissances  solides  pour  l'avenir. 

N'y  a-t-il  donc  aucun  moyen  de  sortir  de  cette  impasse?  Nous 
concevons  que  l'élection  ait  effrayé  la  commission;  nous-méme, 
après  en  avoir  été  chaud  partisan ,  nous  y  avons  renoncé,  en  ré- 
fléchissant aux  nombreux  inconvénients  attachés  à  ce  système* 
Mais  le  concours  resta;  or  je  ne  connais,  après  l'élection,  au- 
cune institution  plus  démocratique  que  celle-là.  Je  ne  sais,  en 
vérité,  quelle  objection  sérieuse  on  peut  diriger  contre  le  con- 
cours, qui,  appliqué  aux  chaires  de  droit  depuis  des  siècles,  a 
Inversé  les  temps  les  plus  difficiles,  et  résisté  aux  attaques  in- 
téressées qu'on  n^'a  jamais  manqué  de  diriger  contre  lui.  Fait-il 
arriver  les  incapables?  Au  contraire,  on  a  toujours  reconnu  qu'il 
les  écartait.  Exclurait-il  alors  les  capacités?  Chez  les  jeunes  gens, 
incontestablement,  il  i)netle  mérite  en  relief;  et  si  les  hommes 
dont  la  réputation  t$t  faite  craignent  (^e  la  compromettre  dans 
une  lutte  où,  dit-on,  la  jeunesse  a  tout  à  gagner  et  eux  tout  à 
perdre,  c'est  là  un  préjugé  qui,  nous  l'espérons,  disparaîtra 
bientôt,  et  qui,  fût-il  réel,  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  sé- 
rieux ,  le  ministère  public  restant  toujours  ouvert  à  ces  hommes 
courageux  qui  craignent  de  compromettre  leur  réputation  en 
brisant  une  lance  avec  leurs  élèves. 

Le  concours  n'exclut  donc  personne  ;  quel  motif  invoqueraitK>n 
alors  pour  le  repousser  ?  Singulière  bizarrerie  !  S'agit-il ,  dans  nos 
assemblées  législatives,  de  quelques  travaux  d'art,  sculpture, 
peinture ,  etc.,  de  toutes  parts  on  réclame  le  concours,  qui  pres- 
que toujours  est  adopté  sans  difficulté;  s'agit-il,  au  contraire, 
de  la  magistrature ,  le  concours  n'est  même  pas  mis  en  avant ,  ou 
bien  on  n'en  parle  que  pour  faire  croire  à  une  prétendue  impos- 
sibilité. A  quoi  tient  cette  différence,  et  pourquoi  le  concours, 
V.  so 
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jugd  utité  pdiir  faire  dpparafire  le  talent  artistique,  serdit-tt  Aka^ 
gereûx  à  (à  fhatiirestation  du  ih^ritd  Juridique?' Cè((d  oppositioû 
systècnàiique  câctéraît-elle  quelque  rduèfie  politique?  ▼ôudrait- 
on  par  jà  capter  là  bfienveillânce  des  députée  âftisteS,  èd  général 
peu  Nombreux  dans  nos  assemblées,  tandis  quèî  lefi  nombreoi 
députa  hommes  dé  loi,  ayant  toujours  lirte  àrrlèéé-perisëe  sur 
là  magistrature,  ne  voudraient  pas  i'èu  tetaier  V accès?  &,  ap- 
|)iic(uë  aux  itiè^  te  èoîicours  est  apte  ^  foire  rès^ortîr  te  mérite, 
pourquoi,  appliqua  aux  Sciences,  ne  prôddiridt^K  pas  le  même 
résultât?  On  décharge  par  IH  les  bureattx  du  hiffti^tëre  d*un  tra- 
vail aussi  loui^  que  délicat;  oii  lès  délitre  des  soflfèiftiitions  nom- 
breuses àbUi  ils  Éoni  donstânïme'nt  accabtéé,  ëi  Id  (ilésttnées  it 
là  jeuàèssé  cèssedt  d'être  abandonnée^  mi  c^ce's  du  hi- 
satà. 

Nous  d^p&serâ-t-oli  enfin ,  comtïre  objectioif  séfîéttsë ,  les  dé- 
penses du  concours,  et  rîtnpossibîlîté  6ù  pourraient  êltë  dèrlaîns 
candidats  dé  léis  9upportef  ?  Ces  déf^enSes,  fussent- èllè!S  édttsldé- 
râbles,  seraient  encore  légères  si  on  les  cdrn pare  aux  e/nbarras 
et  aux  frais  résultats  inévitables  dès  Sonidtatiôn^.  dti  né  h&ikn- 
cerait  ptus  alors  k  considérée  les  dépensés  d^àrï  èohcours  comme 
les  foyaux  Coûts  d^un  cotitraf ,  préférable,  pour  to'ât  homfne qai 
se  respecte ,  â  cette  loterie  de  places  dont  te  pTuâ  habite  joueur 
serait  souvent  fè  denier  M  6(yncôurs\  (fàiAetirs,  $ce  mal,  s'il 
était  parfois  réel ,  ff  est  facile  dé  trouver  uh  remè'de  en  barmonie 
avec  tes  idées  acttiellës;  it  cônsfstéi^it  à  venir'  aii  secdurs  des 
jeunes  gens  qui,  m  moyen  dé  hâurieê^  auraient  relçfu  r'enseîgnc- 
rnent  supérieur  aux  frais  de  f'Étal!.  ôbjèc^erait-ôn  alors  qu^îl  en 
résulterait  pour  fÉtat  des  dépense^  eïôrbifantèsP^Éfn  vérité,  oo 
pays  qui  dépense  des  millions  pour  fa  réalisation  de  projets  sou- 
vent cirmériques,  ei  qui  refuserait  un  Éitfdget  rfé  ^00  ou 
f50,00Vfranès  pour  assufer  te  choix  dé  Èons  magîslraîts ,  serait 
fort  singulier  î  Notre  système,  d'àillôtfrs,  malgré  û'nëaugmenU- 
tïon  nôfablé  daOs  le  traitement  dès  magistrats,  n'arri^e-f-ïl  pas 
i  une  écononrfie  Méfie  par  une  grande  diminution  du  ^rsonnd 
du  Corps  judiciaire?  Nonobstant  tes  frais  de  conéoûrs,  le  budget 
de  la'  justice ,  on  peut  Taifirmer,  sellait  pftitô't  diminué  ^jii'aug- 
ménïé.  ]9oùs  ténofns  donc  pfàs  qaë  jdmïis^  étf  plrttélpé  âù  dSi- 
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eottrs<;  qmlnt  aux  détails  d'oiigânisatiotl  )[>té8etitëd  èi-dëàëite 

(§3),  ils  noui  semblent  rationnels  -,  mais  d  un'  s^àtëtné  plus  prâ«- 

licable  veilait  à  surgir,  nou^  serions  des  ptetaliôrs  à  nous  y  tallier. 

Un  autre  point  ddit  encore  attirer  nôtre  Httelltidil  \  b'èfit  Ik 

thDsitioh  du  système  acttiel  à  eelul  que  Mm  fU'ëëetltbn»  Hott^ 

ikàhs  nouS'hiéme  9u  eonfftiencèrfletlt  dii  ^  9  :  a  BUt^ptithét  Và^- 

pel,  sans  organiser  en  méifae  tetiips  uil  tndyéil  èertttld  d*ttvbl^ dl^ 

itiagîstrats  ëdairés^  serait  tsite  dëeëptibti.  î)  iCet  Kcuëll  ^  il  èSt 

iàciiede  l'éviter  eh  ménageant  la  Iranstlibti,  et  ëti  ëtithtlt  dé 

passer  brdsqnëmeiil  d*on  systèinè  dads  lëqael  Tapi^el  éli^té  à 

peu  près  sans  entraves^  à  dh  autre  qui  le  t^rdhiberâit  d^tltlë  Ûii^ 

nière  absolue.  Le  pays  et  les  ]uges  etnc-ttlëmëè  h'^  fterftiètii  ph 

préparés;  on  évite  toute  seeoussélen  bdflëët'^ftHt^  ^etidafa!  quel^Uë 

temps  encore,  uti  certaiti  tmmbi*e  de  tùûr^  d'appeP.  Pat*  lii  on 

atteindrait^  je  eitHs,  uii  double  résultât  :  le  Hotlibre  de^  'd^ipefs 

diminuemit  sans  doute  eh  ëlbi^Mànt  le  Heu  où  fié  doivent  ilfk 

portés  I  il  aurait  facile  enëùitb,  pât*  l'eiaMëh  des  déeisiouiî  jtiât^ 

claires,  dé  constater  si  l'éloignèmënt  dU  siëgb  dé  l'éptiël  ékî  là 

seole  cdttse  dé  cette  dimiduttôii  ;  bd  ^i  M  crdyàUèe  k  une  débislbn 

bien  fondée  n'y  a  pas  plus  bonttibué.  Dii  rëtlbùtëllei-àii  ëuflii, 

pendant  ce  temps  ^  le  CùHfi  eUtlét"  de  M  ttîëgidtt^tùre;  bhr  botfb 

républicanisme  ne  va  |)as  justtU'à  ed  églr  h  sod  égtii^  d'une  ttik- 

oière  autsî  cavalfère  que  le  jeuiie  Louis  XIT,  de  iKsté  thémoirë. 

La  magistrature,  loin  d'avoir  démérite^  ft  en  j^ébéra!  !;bigfiéU^6- 

ment  mnseHë  le  dépôt  Sâclrë  de»  pHdcities  iûl  lui  étaient  boii- 

iés;  Vea  récompenser  par  ilb  Sflïbht;  sbrfiit  une  tnjbstice  fia- 

^  Voici  un  passage  des  obserraUoos  précitées  de  la  cour  de  tessétlbn;  qui  coo- 
ient  en  germe  l'idée  du  concours:  «  Eo  résumé,  nul  ne,  pourrait,  être  nommé 
jiFgé  si. .i .  »;  M  ou  ëàbn  si,  après  irolit  terminé  âon  stafté ,  il  h'â  ïûbi  tth  exa- 
men sur  toutes  les  parties  de  la  science  du  magistrat,  detant  iin  Jury  réuni  A 
cet  efrel  au  cnef-lieu  de  la  cour  d*appei .  et  s*il  n'a  obtenu  un  diplôme  d'ap- 
titudê  dttir  fbHèfîbhâ  fudîi^aireà.  Le  jhrf  d^ëi^Alch  serait  cotnposé  de  ma- 
gistrats de  laeoori  de  professeurs,  et  du  l>âtooDier  de  Tordre  des  avocats. 
Les  épreuves  dureraient  plusieurs  Jours  ;  elles  géraient  à  la  fois  orales  et 
éerUteâ.'i  PoàH)Ubi  11  cDor  dé  bassàttoti  Aë  i^riSsehtàlt-elIe  pas,  d'une  matit^re 
lus  expUcUe,  \t  concours  comme  principe  géniéral?  L'exemple  d'ua  corps  aussi 
dâiré  et  aussi  haut  placé  eût  inévitablement  entraîné  les  esprits  incertains.  . 
*  Le  inlit  ébtiV'éèt,  4  Wai  Mrê ,  l'expi>e^ion  exacte,  les  tribunàûic  d'àrrbnjll- 
?meot  éunt  aussi  Juges  d'appel.  Le  mot,  d'aiUeuc?,  ne  nous  effraye  |^as;  U  fient 
a  iaUn  curw^  curie,  palais,  sénat,  et  le  peuple  souverain  peut  avoir  ses  cours 
Inhialft  H  ■rattinmlè» 
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grante.  On  les  conserverait  donc  à  leur  siège;  seulement,  pour 
rétablir  l'équilibre,  rompu  nécessairement  par  la  suppression 
d'un  bon  nombre  de  tribunaux  civils  ou  de  cours  d'appel,  o& 
provoquerait  la  retraite  des  magistrats  ayant  atteint  l'âge  fixé  par 
la  loi;  subsidiairement,  on  prendrait  ceux  installés  depuis  le 
M  février,  dont  la  nomination  n'a  été  que  provisoire  ;  et  s'il  en 
restait  quelques-uns  de  ce  nombre,  ils  seraient^  comme  tous  les 
magistrats  dans  l'avenir,  soumis  aux  épreuves  du  concours.  De 
cette  manière,  la  magistrature  serait  complètement  renouvelée 
au  bout  de  vingt  ou  trente  ans.  On  pourrait  alors  décider,  en  par- 
faite connaissance  de  cause ,  la  grande  question  de  la  suppression 
de  l'appol;  car  les  raisons  pratiques  parlent  toujours  plus  haut 
que  toutes  les  abstractions  de  théorie* 

Mais  alors ,  quel  sera  le  nombre  des  cours  d'appel  à  conserver? 
Le  ressort  de  la  cour  de  Paris,  déjà  très-étendo,  élargi  encore 
par  la  commi8si<Hi,  nous  fournit  une  donnée  précieuse ,  et  noos 
sert  de  point  de  départ  pour  adopter  des  ressorts  ayant  en 
moyenne  une  circonscription  de  huit  ou  neuf  départements,  et 
un  total  de  dix  cours  d'appel  pour  la  France  continentale.  Cette 
innovation,  en  égalisant  les  ressorts  le  plus  possible,  répartin 
d'une  manière  plus  convenable  les  travaux  judiciaires;  il  est  en 
effet  telle  cour,  et  surtout  tel  tribunal  d'arrondissement,  aux- 
quels deux  audiences  par  semaine  suffisent,  tandis  que  d'autres 
sont  écrasés.  La  commission  paraît  avoir  aperçu  l'exactitude  de 
cette  idée  à  l'égard  des  tribunaux  d'appel,  dont  elle  augmente 
en  général  le  ressort.  Une  bizarrerie,  cependant,  est  restée  in- 
comprise par  nous  :  à  côté  de  la  cour  de  Paris,  dont  le  ress<»t 
comprend  huit  départements,  se  trouve  une  autre  cour«  réduite 
à  deux,  créée  aux  dépens  d'une  ancienne  ville  parlementaire  et 
au  profit  d'une  autre  assez  importante  sans  cela  :  y  aurait-il  eu 
dans  la  commission  quelque  membre  qui ,  comme  preuve  de  st 
vive  reconnaissance  envers  sa  patrie,  aurait  voulu  la  doter  de 
quelques  sinécures  honorablement  rétribuées?  Nous  l'ignorons; 
mais  notre  système  tranche  cette  question  délicate,  en  ne  con- 
servant pour  cette  partie  de  la  France  qu'une  cour  d'appd  sié- 
geant à  Nancy.  1 

Quant  à  la  fixation  précise  du  siège  et  de  la  circonscription  dà 
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ces dirisîoQs  judiciaires,  c'est  une  opëraiion  délicate,  que  des 
considérations  de  localité  dont  on  ne  peut  fiiire  abstraction ,  et  la 
nécessité  de  conserver  quelque  ancien  siège  pour  éviter  des  dé* 
penses,  rendent  encore  plus  difficile.  Sans  cela,  nous  eussions 
lotant  que  possible  cherché  à  placer  le  chef-lieu  judiciaire  au 
centre  de  son  ressort.  L'application  rigoureuse  de  cette  idée  nous 
eàtméoie  conduit  à  des  résultats  inadmissibles,  en  nous  faisant 
préférer  à  Àix,  Limoges  et  Paris,  Carpentras,  Tulle  et  Beauvais, 
noms  qu'il  suffit  de  citer  pour  éviter  toute  discussion  sérieuse. 
Un  inconvénient  réel  résultera  de  cet  état  de  choses;  il  nous  for* 
cera  parfois  d'étendre  outre  mesure  certains  ressorts.  Celui  de 
i^ris,  par  exemple,  renferme  onze  départements,  et  réclame- 
nit  peut-être  encore  celai  du  Loiret ,  qui ,  rattaché  à  la  cour  de 
Dijon,  paraîtra  probablement  trop  éloigné  de  son  centre.  Cette 
modification  fût- elle  indispensable,  que  le  mal  ne  serait  pas 
grand,  Paris  ayant  toujours  été  le  siège  d'ime  magistrature  nom- 
breuse et  d*un  ressort  beaucoup  plus  étendu  que  tous  les  autres. 
Sous  le  bénéfice  de  ces  observations ,  nous  donnons  ici  le  ta- 
bleau de  nos  dix  cours  d'appel;  si  l'expérience  ou  un  examen 
plus  attentif  réclamaient  quelque  modification ,  il  serait  facile  de 
Topérer. 

Au. iUpei  (Basses-),  Alpes  (Haute*-),  Boneheenlti-RhOne,  Corse,  Gard, 

Hérault,  DrOme,  Var,  Vaucluse. 
BoiDuox. .  .    Charente,  Charente-Inférieure  «  Dordogne,  Gironde,  Landes, 

Lot-et-Garonne,  Pyrénées  (Basses^. 
Ouoi Aube,  C0te-d'Or,Douhs,  Saône  (Haute-)»  Marne  (Haute-),  Jura, 

Loiret ,  Nièvre ,  Yonne. 
Lmoea..  .  .    CanUl,  Cher,  Corrèzé,  Creuse,  Lot,  Losère,  Vienne  (Haute-), 

Puy-de-DOme. 
LioK Ain,  AUier,  Ardécbe,  Loire  (Haute-),  Isère,  Loire,  Rhône, 

Saône-et-Loire* 
NiKCT Ardennes,  Rhin  (Bas-),  Rhin  (Haut-),  Meuse,  Meurthe,  Mo- 

seiie,  Marne,  Vosges. 
^au,  ....    Aisne,  Bure,  Eure-et-Loir,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Seine, 

Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Olse ,  Somme. 
Pomns.    .  .    Deux -Sèvres,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  MaIoe*et- 

Loire ,  Sarthe ,  Vienne ,  Vendée. 
Roncs.  .  .  .    Calvados,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Illc-et-Viialne,  Loire-Infé- 
rieure ,  Manche ,  Mayenne ,  Morbihan ,  Orne. 
TooLoosc.  •  .    Ariége,  Aude,  Aveyron,  Gers,  Garonne  (Haute-),  Pyrénées 

(Hantes-),  Pyrénées-Orientales,  Tarn ,  Tam-et-Garonne. 
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En  ce  q^i  tQuahe  lescqloQies,  i9Ute FéduetiM  paiatt dange- 
OQtt$^,  par  elle  équivaudrait  à  la  suppressioo  de  1-appel.  à  vrai 
dire,  j!éprouve  métpe  pour  la  Corse  «^rlains  scrupules;  obliger 
les  plaideurs  de  porter  leur  appel  à  Âix,  c'est  presque  annihiler 
leur  droit.  Ve  seraii>il  pas  possible  de  remédier  à  cet  ioconvé- 
Bieut  sans  eréer  une  cour  4'appel  pouf  la  Corsei  Ou  pourrait  à  U 
rigueur  y  établir  une  section  de  la  cour  d'Aix,  ou  bien  y  envoyer 
^  certaines  époques,  tous  les  trois  mois  par  exemple,  des  cod- 
seillecs  destinés  è  expédier  les  appels.  Nous  ne  sommes  pas  plos 
que  Uinjuinais  partisan  des  juges  ekevauckêtwi  ou  jugeant  k 
fied  à  Vitrier;  cependant  Turgence  nous  paraît  assez  démontrée 
pour  que  nous  croyions  à  la  nécessité  d'un  de  ces  deux  moycm. 
LIaugmeotation  des  ressprts  entraînera  bien  pour  les  juges  un 
suriBrott  de  travail,  mais  il  n'y  aura  rien  d'exagéfé,  el  les  magis- 
taafs  trouveraient  en  outre  une  juste  compensation  dans  leur  trsi- 
tement,  fixé  pi^r  nous  à  un  taux  raisonnable  !.  Resterait  à  dé- 
terminer le  mode  de  recrutement  de  cette  magistratare  souve- 
raine; ce  serait  tout  simplement  une  extension  donnée  au  sys- 
tème d'avanoement  ci-dessus  développé  (§3);  on  prendrait  les 
magistrats,  sur  le$  tableaux  de  présenti^tion,  parmi  nos  juges  ci- 
vils des  deux  premiers  degrés. 

Tel  est  le  système  transitoire  que  nous  proposons;  beaucoup 
de  personnes;  qui  croient  à  Tinfeillibilité  de  l'appel,  le  préfére- 
ront à  celui  développe  eii  premier  jieu.  Quajat  a  nous,  il  noos 
satisfait'  pour  le  moinent)  i^r  i\  foripp  upe  4o  cei  étapes  par  les- 
quelles il  faut  passer  pour  arriver  à  la  réalisation  d'une  grande 
réfori^e  en  laquelle  nou^  Vl^.^^  ^^l- 

^aamfifi!  MCQUES. 

>  En  ¥0101  le  résumé,  quelques  erreurs  de  chiffres  s'éumt  glissées  dai» ce  qm 
précède  s  Jusâces  île  paix ,  del  1,500  fr.  i  2,ftOO  ;  tribunaux  civils ,  de  9,ft00  fr.  i 
3,000;  cours  d'appel,  de  3,600  fir.  à  5,000,  en  cfxoeptant  toutefois quelqaes Tilkf 
{fliportamBS,  et  P4tfto  surumt. 
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Em4  rarle  eré4ilp*iTë  dm*  U  sof iëté  moderne,  et  de  U  réfcmM 
d^4  \m  W  4oiTeBt  }e  |soii6l4ta#r- 

«Sbmifuitrff.  — Distinction  des  diyerses  sortes  d*hypotl|ëques.  —  Fusion  d^  privi- 
lèges immobiliers  avec  les  liypothèques  (art.  2103,  310/ï,  2105  C.  civ.}.--t>rin« 
cipes  généraux  t  publtclté ,  spéclatité  ot  détermination  de  Thypothèque.  —  De 
l'ii|scripUoa  def  pr|v||é9e^  jmmobiliers  des  articles  2103  e(  suiv^n^.  ^  Qe  )|l|f- 
po^tèque  légale  des  femmes  mariées,  soit  sous  le  régime  dotal,  soit§ous  celui 
àda  cobomunâuté.—  Réforme  de  rarlicle  5135.—^  De  Thypothëque  légale  des 
mineurs.  —  Responsabilité  de  la  fimillle.  —  Réiénne  de  l'arUcIe  21SS.  —  Dépôt 
i  la  c^isfç  dp^  ^pslgnations. 

Le  Code  civil  distingue  plusieurs  sqrte^  (^^f^ypçftffèqiie^)  if  f^qp- 
yicnt  4e  }e$  p^^^ir^iper  dans  Tordra  cju'il  f\^\>\\i  entf§  el|e§:  a^nsi 
la  première  sepjion  traite  de§  bypplhèqueç  jéjffilçs,  jft.fifin^i^jflp 
des  judiciaires  et  la  troisième  des  conventionnelles. 

||  irrjpfirle  Iputefois  de  pojpf  les  prii|pJBgs  p^Pér^H^  BW  (IP** 
vent  nous  diriger  dans  leur  examen. 

Êc^Etqni  4'^hH  1^  distinction  ptal^ljp  ^q^  qbj^t  entf»  leji  pri- 
vi|égpç  ^ur  le^  jr^meublps  pi  jes  hypo^^^èquesi  Rrqprepfipp|  ^(t^  ; 
ces  pfiyiléges ,  créés  p^r  le$  articles  2f  p3  et  suivants,  soqt  ^q  x^z 
\i\é  de^  hypothèques  \  on  ^  seqlerpep^  up  cerfair^  ^élai  pqpr  l{}f 
ii)6crirQ,  c'f$\  la  $eule  faveur  dont  elles  jqpissçnt.  Il  n'y.  ^  qu^  le# 
privil^gç^  4q  Tar^  3101  qui  ^qient  djspqnsé^  f^çi  cette  forp^a^jt^, 
mais  il  convient  de  les  sppprimqr ,  par  la  doujpile  faisqn  q^q 
donnp  ^f .  Ppugpftfd,  qu'elle  sqpt  g^péralçm^pf  iputjl^s  ^\  qu'elle 
câu^finf  d^  grands  embarras  san^  avqif  ^q   j(itéré(  P^ft^^Wf 

Les  priyilégfjSi  §^  tro.ïivefl|  aip^j  ep  Rrji^cjpq,  çoippric^  ite  ^QiyefW 
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Tétre ,  en  réalité ,  restreints  aux  meubles  seulement ,  et  nous 
avons  vu  Tusage  qu'on  en  peut  faire  sous  le  titre  du  criéU  mo- 
bilier de  ia  précédente  section  ;  il  y  a  donc  lieu  de  «uppriiner 
les  articles  2104  et  2105. 

,  On  peut  réduire  à  trois  les  principes  essentiels  sur  lesquels  il 
importe  le  plus  d'assurer  le  régime  hypothécaire;  nous  avens 
déjà  posé  le  premier,  celui  d6  la  publicité ,  en  ce  qui  conoene 
soit  rétat  civil  des  citoyens,  soit  les  droits  réels  immobiliers. 

Le  second ,  c'est  la  spécialité  de  l'hypothèque;  on  doit,  sek» 
nous,  en  faire  une  application  générale  à  toutes  les  hypothèques. 

Le  troisième  est  la  détermination  tiu  montant  de  la  créance 
pour  laquelle  l'hypothèque  existe. 

La  généralité  et  Tindétermination  de  l'hypothèque  donnent 
lieu  atix  plus  graves  complications ,  devant  lesquelles  édionent 
souvent  la  prévoyance  des  préteurs  et  les  efforts  des  Jurisconsultes: 
telles  sont  celles  qui  naissent  du  concours  des  hypothèques  gé- 
nérales et  spéciales;  et  l'indétermination  de  l'hypothèque  laisse 
planer  sur  la  position  du  débiteur  une  incertitude  qui  ruine  son 
crédit  sans  utilité  pour  personne. 

On  doit  donc  réformer  la  loi  de  telle  sorte  que  l'hypothèque 
soit  tout  A  la  fois  publique ,  spéciale  et  déterminée. 

Hypotlièquef  prifllégléei  des  articles  2103  et  suiTtots,  Jusqu'à  l'article  SUS. 

Le  Gode  civil  réformé  de  la  Hollande  a  supprimé  l'hypothèque 
privilégiée  du  vendeur,  du  bailleur  de  fonds,  du  cohéritier,  de 
l'architecte  et  de  Tentrepreheur ,  par  ce  motif,  constamment  ré- 
pété par  les  orateurs  du  gouvernement,  a  que  la. loi  ne  doit  pas 
veiller  pour  celui  qui  est  en  état  de  régler  ses  droits.  »  La  loi 
hollandaise  n'admet  que  des  hypothèques  conventionnelles. 
Nous  ne  sommes  pas  allé  jusque-là  à  l'égard  du  vendeur,  nous 
avons  restreint  ses  droits  à  une  hypothèque  tacite  seulement, 
par  la  suppression  de  l'action  résolutoire ,  l'objet  de  la.  vente  est 
d'obtenir  une  somme  d'argent  ;  l'hypothèque  sufiit  pour  arriver 
k  ce  résultat  (F.  art.  1185  et  suiv.  du  Code  hollandais). 

Mais  il  n'y  a  pas  la  même  raison  pour  conserver  le  privilège  du 
copartageant,  et  il  a  de  plus  Tinoonvénient  dé  frapper  indéter- 
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minément  sur  tous  les  biens  de- la  succession,  quelque  &ib)e  que 
soit  la  soulte  et  si  peu  sérieux  que  soit  l'objet  de  la  garantie. 

Ces  raisons  nous  paraissent  suffisantes  pour  supprimer  cette 
sorte  d'hypothèque  légale  et  n'admettre  seulement,  comme  dans 
le  système  hollandes,  qu'une  hypothèque  conventionnelle  dans 
les  termes  que  les  parties  jugeront  utile  de  la  stipuler. 

Le  privilège  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  doit  aussi  être 
supprimé ,  selon  M.  Pougeard,  à  cause  du  peu  d'utilité  dont  il 
est  dans  la  pratique  et  des  nombreuses  formalités  qu'il  exige ,  les . 
parties  pouvant  d'ailleurs  stipuler  une  hypothèque  préalable^. 

Hais  cette  hypothèque  serait  primée  par  les  hypothèques  anté- 
rieures ,  quand  au  contraire  le  privilège  de  l'article  âlOS^  né  doit 
pas  l'être,  puisqu'il  porte  sur  la  plus-value  résultant  des  travaux, 
et  que  le  créancier  antérieur  n'a  pas  eu  à  prendra  cette  plus-value 
en  considération.  Il  en  doit  être  de  même  pour  les  travaux  dé 
dessèchement  et  de  défrichement. 

La  loi,  entendue  en  ce  sens ,  est  essentiellement  favorable  à 
Tindustrie ,  et  nous  croyons  utile  de  la  conserver  en  simplifiant 
toutefois  les  formalités.  Ainsi  nous  pensons  que  la  plus-value  doit 
être  fixée  pair  le  second  expert  et  déterminée  par  l'inscription 
du  second  procès-verbal  dont  parle  l'article  2110. 


Des  hypotbèqueslégales.— Réforme  des  articles  S121-3I2,  3184-85-8ô-S7-3S-d9 
à  45  du  Gode  dvU. 


Les  hypothèques  légales  ont,  en  France,  le  triple  inconvé- 
nient de  n'être  ni  publiques,  ni  spéciales,  ni  déterminées. 

Le  Code  hollandais ,  tout  en  conservant  le  cadre  de  nos  lois 
françaises  \  s'est  rapproché  du  système  germanique  sur  la  spé- 
cialité et  la  publicité  ;  il  a  rayé  toutes  les  hypothèques  légales  du 
même  trait  de  plume ,  mais  il  a  permis  à  la  femme  mariée  et  à  la 
famille  de  stipuler  une  hypothèque  spéciale  avant  le  mariage , 
ou  le  régime  dotal;  et  à  l'égard  du  mineur,  c'est  au  conseil  de 
famille  qu'il  appartient  de  déterminer,  selon  l'importance  de  la 
gestion  du  tuteur,  le  montant  de  la  garantie  hypothécaire ,  de 

*  y.  p.  94 ,  prenîlère  brochure. 

*  F,  Documents,  t.  II ,  p.  9\ti  suiv. 


sont  grevë^ ,  et  \l^  ajûpté  HP  privfl4g|»  géaéra)  si^r  )e||  ip^ul^l^ 

4H  (ut^Mr  (^r^.  1^,  lit.  des  priWl%0: 

.  f^fiisQi}^  l'applic^tiQD  diç  ce^  ppocipeç  ^  )a  i^éfqfff)^  de  soti^ 

Içgi^latiQn. 

Hn^othèqna  légale  dei  ièiniiMS  aiariées. 


\^  loi  i(St^el^  pe  f}î^i}Pg|ip  pa^  WtFR  If^  fr^TO^  «ÎWW  m 
|e  régiffipdfiti))  et  pelle  m^mp  §pu^  1^  F4gifPS  4fi  |»  (JQpifPUWuJê. 
Le  pr^rpi^q  régjfpe  mViJf  Vi^f\f^\  44jù  1»  f?qpf||rV4^ioï*  4e  }4 
()q(  |ippaol^j|ièr0 ,  que  l#  f^Rine  pQ4t  Fi^yçpdiqper  sai;^  qu'on 

mm  ^^Hf  W.  wp9wf  |»  pp^scfiRUfiR  5  bb^ib  's  wit^w  4?  l* 

cftHF.  4?  WWUfifi  fipp4  IS  flpt  ffiftl>W»^M  «!'«-FP4WP  ipaliWrt>N-.!ï 
p'ï  ft^Wit  Pl»^  \'m  de  fipsfëfer  |inp  ^^pq^^^gHe  légale  qiiepQqr !9 
»T9fi\\^  d?  l'adfpiïjisti^tiflp  itH  »»ri  i  W»i8 1*  fen^Wf  4fti»  IW»  dR 
droit  de  reprendre  cette  admin|§tri)^io^  ^f)  mos^a  44  1<^  W{H(FI' 
tiqn  4fl  l>ie^^i  plHl*!  flBft  4'WKoqn?r  upp  ^ypotb^ue  qui  ppéju- 
flifiiflî^it  il  4Ç§  l»ïRftthè9H§s  do^t  la  f^^s«  ^t  |'i$^isteDc§>F»i4pf 
«P|éri9WFe§  1^  Ja  p)ii!fy«i^  ^^rpipi^r^fioR  çlq  fB«ri, 

P^^  (;irçop$tanc^§  paf^iPHlièfQs  pouFçaîQpl  ^PPQ  sQUlaa  (DoUv^r 
le  cunf)ul  de  I^  4qq^)fl  gHL&PM^  dii  FMÎffl?  4<^ti|)  çt  4*MP?  l!ypO' 
thèque  légale  ]  or  ces  circonstances  doivent  s'apprécier  au  momeot 
du  m^f iagç .  çt  on  ne  doit  admettre  cett^  hypqtl^èaue  qu'autant 
qu'elle  aura  été  spécialeng^iifit  tttPH{^j|  par  contrat 

Il  y  a  plus  :  on  doit  pouvoir  stipuler  dans  ce  contrat  que  les 
WW^49taufftu  pert^ipi  ipqeul^le?  p^^fP^t  f^'^^re  fWR^<J« 
dotalité ,  »QH§  I4  cppdi^iqp  (J'pn^  t}][p|)î))^q|i^  cpay^ptîpnnellc 
4fiPPPf!  i  la  feo^mq  d^  l'agçénjçni  (le  f pp  pèrp ,  fl«  fi*  Wè^c  >  <^« 
se^  açceqdaq^ ,  o^  4^  raacjçp  tKtQHF  1  H"^  ser^ipnt  par  q|l« 
piéfQe  aqjofiçps  à  prep^rft  io^crîptipp  pqpr  |a  fcnaipe. 

^  f^mqe  mariée  ^h?  Je  rq^ipi^  ^^  Jji  oqn^^qimf^  fs(()|(l^ 
HPfi  posj^iop  to^t  jutrq  qpQ  cçll^  qui  ej^  sqoppi^^  m  i^îfp^  dotal  : 
elle  est  coi^sidérée ,  4f(P$  le  droit  ^od^rpq ,  c919!fR^  TiKi^^'fif  4^ 
son  piari^  fille  participa  au^  b^o^Qeps  ^9  r^^çjltfpff  ^  et  foq* 
séqueipm^t,  flu  cré^i^  dopt  ipu|t  ^p^  mn,  ^^tp  4e  g^|9|)! 
responsable  dont  elle  suit  la  foi  j  tant  que  leurs  intérêts  nesoni 
pas  séparés  par  une  demande  forn)^!^. 
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Aussi  est-il  vrai  de  dire,  pour  la  femme  mariée  sous  ce  régime, 
que  lorsqu'elle  s-'oblige  elle  oblige  le  sien^  et  conséquemment  son 
hypothèque  légale  même  profite  aux  créanciers  envers  lesquels 
elle  «'est  ^g9g^. 

GettQ  solidarité  do  la  Camille  fst,  comme  le  âi|  M •  Bougeavd, 
UQ  4es  dPgme^  les  {>|||$  moraux  et  des  plus  utiles  è  la  société; 
elle  asdure  à  la  femme  uma  juste  part  d'influence  dans  Içs  opé- 
rations de  l'association  conjugale^  si  elle  m^que  encore  diapti* 
tude  pour  remplir  cette  mission,  cela  tient  à  son  éducation  ,qu!on 
devrait  songer  à  rendre  plus  sérieuse. 

Qn  doit  ^outefojs  exiger  du  créancier  qui  est  subrogé  aux 
droi^  de  la  fei^me ,  qu'il  lasse  inscrira  tout  à  la  fois  l'hypothèque 
légile  de  sa  débitrice,  daqs  le  cas  où  elle  ne  le  ferait  pas,  et  sai| 
hypothèque  subrogative  ,  a(in  de  prévenir  la  fraude  qui  peut  ré-? 
sulter  de  plusieurs  subrogations  successives. 

Ou  reste,  nous  pensons  qu'on  devra, dans  tous  les  pas,  rendra 
cette  hypothèque  publique  spéciale  et  déterminée,  en  vertu  soit 
du  eontret  ^e  marii^e,  soit  des  actes  postérieurs  qui  y  donneront 
ouv0rtur<^.  L'inscriptiou  pourrait  dans  tous  les  cas  être  requis^ 
par  le  père,  lam^^e,  les  autres  ascendants  ou  l'ancien  tuteur  de 
la  femme  lorsqu'elle  a  été  mineure. 

Les  hypothèques  légales  des  femmes  qui  sont  maintenant 
inscrites  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  4,430  { il  y  aura  certainement 
une  garantie  plus  sérieuse  et  moins  préjudiciable  au  mari  dans 
notre  système  que  sous  le  régime  de  la  loi  actuelle .  car  les  cir- 
culaires ministérielles  recommandent  aux  agents  4u  ministère 
public  de  ne  pas  prendre  d'inscription  malgré  les  Botifici|tions 
qu'ils  reçoivent ,  et  cependant  le  discrédit  atteint  le  mari ,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  juste  sujet  de  craindre  qu'il  en  spit  pris  une  ^ . 

Dans  l'opinion  de  la  cour  de  Riom ,  raccroissement  indéfini 
des  capitaux  mobiliers  pourrait  absorber  dans  un  certain  temps 
tout  le  crédit  des  homm^  mariés,  et  elle  conseille  très- judicieuse* 
ment  de.  remplacer  les  garanties  hypothécaires  par  un  placement 
en  rente  sur  l'État;  il  suffirait  même  d'une  hypothèque  spéciale 
sur  les  rentes  appartenant  au  mari  si  on  pouvait  les  immobiliser  K 

<  F'.  Documents,  t.  III,  p.  532,  564. 
*  f^.  Documents,  p. cxxi. 
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Hypothèque  légale  des  mineurs.— Réfonne  des  articles  nM,  SUS,  SI»  ettoiv. 

Les  naminateun  du  tuteur  iont  garants  de  son  aimnùira- 
tion  ,  disait  Tarticle  i*'  du  règlement  de  1666  du  parlement  de 
Normandie ,  et  celui  de  Bretagne  avait  une  jurispirudeDoe  sem- 
blable ;  elle  n'était  du  reste  que  la  consécration  de  la  loi  romaine 
(F.  loi  ^,C.^  Dé  magistrat,  canv.). 

Elle  avait  pour  résultat  d'amener  une  surveillance  active ,  in- 
telligente de  Tadministratron  ;  et  cette  surveillance  des  parents 
fut  régularisée  par  le  règlement  de  1673 ,  qui  les  autorisa  à  se 
faire  rendre  compte  de  la  gestion  du  tuteur  à  l'expiration  de  It 
première  année  ^  puis  de  trois  en  trois  ans;  ils  réglaient  aussi 
remploi  des  deniers  du  mineur.  1^  tutelle  est  d'ailleurs  une 
charge  dé  famille  qui  fut  dans  tous  les  temps  considérée  comme 
une  conséquence  des  avantages  de  succession  que  les  parents 
sont  toujours  assez  empressés  de  recueillir. 

Ce  système  aurait  certainement  pitis  d'eflkacité  pour  sauve- 
garder les  intérêts  du  mineur  qu'une  hypothèque  légale  qui , 
dans  le  système  actuel ,  n'atteint  pas  le  tuteur  qui  n'a  pas  d'im- 
meubles ,  frappe  au  hasard  le  tuteur  qui  en  possède,  et  agit  pour 
ainsi  dire  mécaniquement  selon  les  éventualités  d'une  prise 
d'ins6ription  ou  d'une  purge  légale. 

Si  on  ne  veut  pas  étendre  autant  la  responsabilité  personnelle 
des  membres  de  la  famille,  on  doit  au  nioins puiser  dans  ce 
système  le  principe  de  l'obligation  imposée  par  le  Code  hollan- 
dais qui  consiste  à  forcer  le  conseil  à  déterminer,  sous  sa  propre 
responsabilité,  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  Tin- 
scription  sera  prise, et  sur  quels  immeubles  elle  le  sera;  on  devra 
s'expliquera  cet  égard  soit  dans  l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
soit  lors  de  la  reddition  des  comptes  annuels  ou  triennaux  qu'il 
devra  rendre  ;  les  parents  seront  à  cet  égard  responsables  des 
omisssiuns  qui  seraient  commises(  F.  art.  390 du  Code  hollandais). 

S'il  se  manifestait  sur  ce  point  un  dissentiment  entra  le  conseil 
de  famille  et  le  tuteur,  où  si  ce  conseil  le  préférait ,  les  fonds 
reçus  et  ceux  à  recevoir  seraient  déposés  à  la  caisse  des  c<msigns- 
tions. 
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C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  les  cours  d'ëcfuitë  font  déposer  à 
leurs  caisses  et  employer  en  rente  3  pour  100 ,  les  fonds  appar- 
tenant aux  incapables  ou  à  des  femmes  ;  la  somme  de  ces  dép6ts 
donne  lieu  à  un  mouvement  annuel  de  capitaux  évalués  à  un 
milliard  de  francs  ;  il  serait  beaucoup  moindre  chez  nous. 

On  parle  souvent  de  resserrer  les  liens  de  la  famille  ,  ce  pre- 
mier cercle  concentrique ,  comme  on  Ta  dit,  au  milieu  de  la 
grande  société  humaine;  ce  serait  uAe  louable  occasion  de  le 
bire ,  que  d'associer  cette  famille  aux  intérêts  des  plus  faibles 
parmi  ses  membres ,  mineurs  ou  interdits. 

De  l'hipoUièqae  JudidalK, 

Cette  hypothèque  est  générale ,  elle  frappe ,  malgré  la  volonté 
du  débiteur,  ses  biens  immeubles  présents  et  à  venir;  le  Code 
nous  a  fait  rétrograder  sur  ce  point  au  delà  du  système  de  la  loi 
de  Tan  VU,  qui  ne  permettait  pas  à  cette  hypothèque  d'atteindre 
les  bieps  à  venir^  et  même  de  l'éditde  1673,  qui  exigeait  la  spé- 
dalité  dans  l'inscription. 

Le  nouveau  Code  hollandais  a  supprimé  l'hypothèque  judi- 
ciaire; on  s'est  fondé  principalement  sur  le  principe  de  l'égalité 
qui  ne  permet  pas  à  un  créancier  de  se  donner  à  lui-même  une 
cause  de  préférence  sur  les  autres.  Il  faut  remarquer  en  effet 
qu'une  hypothèque  est  plutôt  préjudiciable  aux  tiers  qu'au  dé- 
biteur lui-même,  puisqu'il  est,  quant  à  lui,  obligé  sur  tous  ses 
biens.  Les  auteurs  de  ce  Code  ont  pensé  qu'il  suffisait  d'autoriser 
le  créancier  à  saisir  les  biens  du  débiteur  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  même  par  défaut,  saisie  qui  doit  frapper  d'iualiénabilité 
les  immeubles  (F.  art.  1217  du  Code  hollandais,  Cancardance 
des  Codes). 

M.  Pougeard  propose  aussi  la  suppression  de  cette  hypothèque , 
il  croit  pourvoir  à  tous  les  inconvénients  de  cette  suppression, 
en  remplaçant  l'hypothèque  par  une  opposition  de  la  part  du 
créancier  poursuivant  à  ce  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  par 
aucun  créancier,  ni  payé  aucun  prix  de  vente  faite  ou  à  faire. 

Cette  mesure  est  trop  sévère  et  elle  n'atteint  pas  le  but ,  car 
elle  ^appe  de  discrédit  immobilier  le  débiteur  dont  les  biens 


(muraii  être  oonsidërables  ^  et  non-Mideinent  elle  perilydi  le 
droit  de  préférebce  entre  les  créanciers,  inAia  elle  les  priye  aussi 
dQ  droit  déduite  snr  les  immeublesi  calr  le  débiteur  peut  touieiin 
les  aliéner. 

Ces  systèmei  ont  donc  l'inconvéïlient  de  faire  trop  cbntrè  le 
débiteur  et  trop  peu  pour  le  créancier.  Nous  pensods,  quoùtà 
rious ,  que  la  loi  doit  vëtiir  au  secours  du  dréâncfer  si  le  débitev 
il'a  pas  satisfait  à  ses  ebgagements  ;  or,  de  même  que  le  juge  sa- 
torisé  une  sairie  conservatoire  »  il  doit  pouToir  autoriser  conaer- 
vatoi  rement  aussi  une  iiiscription  spéciale  qui  ëerait  demandée 
sur  certains  biens  du  débiteur.  Le  système  général  de  publicité 
et  de  spécialité  que  noUé  prbpoMtia  ftiëttba  facilement  le  juge  à 
même  de  mesurer  l'importance  et  retendue  que  doit  avoir  Tin- 
IbHptiôfi  ;  elle  pburtâlt  fttiâsi  être  Aiceofdëe  pût  le  tHbiiilàl  edtdme 
tfaesure  pfotfisbihèt  tiottobstani  tt(^pël: 

Efaflh  ndM  llDrtë  plU§  loiii  que  le  sjfitèrtië  tfe  1&  mil^  et  feelai 
tfé  rot)positidil^  lërstiue  le  jcigettiètll  âeird  déflHitif  et  ^tié  lëtH- 
Miial ,  qui  dëtré  ëoiiriattre  de  l'èiëciitidtl  du  Ju^thèdt ,  im  b 
conviction  que  le  débiteur  est  en  état  de  dëcbUBtufë  ;  bë  tribtuial, 
eh  déclarant  cet  ëtiit,  pbUha  pt*onotlbei^  t;6t)tte  le  débttetir  le 
dessalsissbmettt  de  bes  biëbè  let  li  llqulditioft  Hë  ^és  fl£M{rés  d&fas 
l'intëtilt  de  là  itiAdsë  de  âë^  ëhéàndérs ,  tdmriié  bbiis  l'ëit>dBèroos 
âd  bhttpittie  T: 

De  l'bf  poOièqoe  dmYéailoiiayiek 

Cette  hjpotbètitië  e§t  h  ibtarcé  thêWë  dtl  crëdit  hytmihécAirë; 
dli  doit  tbut  faire  \^mt  ^Uë  l'ëmt^runteur  dbiiéiltlé  ëë  ërédil  fe 
plUè  Otëllëmënt  et  le  pibs  ëcdnohitqijëdent  possible*,  pbûrtà  qoe 
les  droits  des  tiers  intéressés  ne  soient  pas  compromis. 

Ainsi  on  doit  édrfiôtlre,  cdnitae  le  propose  M.  Potl|ëÉrâ,  que 
Itttttë  dWigâtiori  bypothécairë  tjul  n'excëderÉit  pas  MO  francs 
Sera  Vôlableïhéftt  constatée  par  tin  acte  en  bt^vel. 

Quoi  ctuMl  en  soit^  bn  dott  béàliser  pottlr  bétie  btpotMqUe  les 
troiâ  grands  principes  que  nbd^  avohs  posé^  éH  edWtned^ilt  celte 
teatièt^ ,  savoir  i  le  i^ublitîlë  ,  »  spécMltë  et  li  dl!tl»«ihëUoo 
W  rbtîtotB6(jUé  ;  et  ttibdffie^  ëll  tSJhsëqbfencè  l'aHlcte  MM  * 
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nelle  jusqa'à  rUèHafèmi  Vitii^  à  ^èifif.  Oti  h»  ékrft  pës  floit  ^liii 
liMsèf  k  i«  tol(rift0  Su  èfëèMèfief  flë  l^fnrf^f  ilfnfMftériibd  de 
nn«;f1pticli)  -,  tdtft  doit ,  dâM#  r^Mérét  8ès  tiets  i  Më  Èïê  d'uiie 

ÉtP^^(^^  î^aie  dé  l'Ëta^,  tfk  cômlJhWês  et  ^és  éfaMsseMéntl  publics. 

Noi^s  rangeons  ceùe  fiypotnéque  à  la  suite  des  hypothèques 
cohtentioiineAes ,  parce  qû  elle  nous  semble  de  même  nature 
que  celles-ci  ;  la  différence,  c'est  qu'elle  ù'est  consentie  que  faci-: 
tement. 

Ôr  rien  n'empôche,  ce  nous  semble,  qu'elle  ne  le  soit  ex- 
pressément ;  rÉtat  et  les  établissements  publics  ont  leurs  repré^ 
sentants  légaux  qui  sont  majeurs,  la  prescription  court  contré 
eux,  pourquoi  les  assimiler. à  des  mineurs  lorsqu'il  s'agit  des 
hypothèques  ? 

On  est  allé  plus  loin  en  Hollande,  on  a  supprimé  toute  hypo- 
thèque de  la  part  des'  ôôtnptablcâ ,  un  cà'utfÀnne'ment  en  argent 
;  â:  été  substitué  ;  Aoilâ  ne  sommés  fy^  àifssî  âfl!)Sorâs ,  n6ùs  pen- 
sdûs  cfàt'îl  convient  de'  fàîsser  à:  èèt  %afd  To'j^tron  S  l'État,  et  6è 
système  lui  est  ffâtriant  plus  favorable' que  so\ivent'  è'és  fonctiotî- 
Dàires  n'dhi  ^as  A*ittii(iexilKét\  nû  é^tièn'àemétft  alors  /)ffrirà 
pfos  Se  garànftfè. 

inthé  tbbé'  Tes*  cî9#,  ri!^^V(hè(t(ié ,  è'if  eiiî  est  rfôtfn^  une  ,  sei^à 
90tfm7sè  h  toutes  fé^  cotiÂtfons  dé  valiAté'  dé'  l'hYj^ôth'équirf  eon-. 
vétatfc^néîle'. 

Mode  de  publicité.  ^Rédaction  du  Uolsième  tablisau. 

Ce  tableau  sera  rédigé  conformément  aux  principes  et  en  ob- 
servant les  réfbrmes  que  nous  venons  d'exposer;  la  publicité,  la 
spécialité  et  hi  détermination  de  l'hypothèque  en  sont  la  base , 
l'indication  de  la  commune  et  du  numéro  parcellaire  exacîtement 
établis  sur  tous  les  documents  que  nous  avons  énoncés,  sera  une 
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piiqué  aux  hypothèques  de  toute  nature;  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'hypothèque  Ijégale,  judiciaire  ou  conventionnelle. 

Ainsi  l'hypothèque  légale  de  li^  femme ,  stipulée  par  le  contrat 
de  mariage  ou  par  un  acte  postérieur,  contiendra  cette  indica- 
tion des  numéros  du  plan ,  et  elle  sera  déterminée;  il  en  sera  de 
même  des  subrogations  à  cette  hypothèque.  Celle  du  mineur  aussi 
contiendra  ces  indications,  et  la  responsabilité  du  conseil  de  b- 
mille  sera  une  garantie  de  leur  exactitude.  Enfin  le  jugement, 
même  celui  rendu  par  défaut,  sera  soumis  aux  mêmes  règles,  et 
dans  tous  les  cas  un  débat  contradictoire  réduirait  cette  hypo- 
thèque à  l'importance  qu'elle  doit  avoir. 

En  un  mot,  la  publicité  et  la  rédaction  de  ce  tableau  repose- 
ront sur  les  mêmes  bases  que  celui  de  l'établissement  de  la  pro- 
priété et  des  autres  droits  réels  dont  nousavons  parléau  paragraphe 
précédent. 

Dispositions  générales  commnnes  aux  trob  tableaux. 

L'exécution  des  mesures  proposées  exige  la  garantie  de  Tin- 
tervientioD  des  oflSciers  publics  ;  en  conséquence  ,  dans  la  qaio- 
zaino  du  jour  où  ils  auront  reçu  les  actes,  soit  de  l'état  civil, 
soit  de  propriété,  ou  d'autres  droits  réels  dont  nous  avons  parlé, 
soit  enfin  des  actes  contenant  une  constitution  d'hypothèque  quel- 
conque,  ils  devront  les  porter  à  la  connaissance  du  conservateur 
cantonal;  il  sufBra  qu'ils  lui  adressent  un  extrait  ou  une  notice 
rédigée  sur  Tacte  qu'ils  ont  reçu.  La  sanction  de  celte  dispoâ- 
tion  r^ra  celle  qui  est  portée  à  Tégard  des  notaires  par  les  ar- 
ticles 67  et  68  du  Code  de  commerce-,  elle  serait  applicable  aux 
greffiers  ou  autres  officiers  ministériels  ^ 

Ces  conservateurs  cantonaux,  qui  ne  seraient  autres  que  les 
receveurs  actuels  de  l'enregistrement,'  sont,  comme  le  dit  M.  le 
marquis  d'Audifiret,  des  fonctionnaires  qui  par  leurs  études  spé- 
ciales, par  la  position  que  la  loi  leur  a  donnée,  se  trouvent  con- 
stamment en  présence  de  toutes  les  transactions  civiles ,  de  toutes 

'  f^.  i  cet  égard  t'opinion  des  coars  royales  de  Bastla ,  de  Dijon ,  de  IVtnes,  ^ 
Rlom ,  HoRtpelUer  et  Tonlouae ,  Docmneiits ,  p.  cxxfin  et  snW.  et  ax. 
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iesqaestioQs  relatives  aux  biens  des  piurticuliers ;  ils  sont  tou- 
jours prêts  à  saisir  leurs  transformatioûs  multipliées 

L'envoi  réciproque  et  rapide ,  entre  les  receveurs  des  divers 
cantons,  de  bulletins  de  mutations  et  d'avis  rectificatifs,  donne- 
rait ensuite  les  moyens  de  réunir  et  de  constater,  au  bureau  du 
domieile  de  chaque  propriétdre ,  toutes  les  parties  de  son  actif, 
de  son  passif  immobilier  et  de  son  état  civil. 

On  arriverait  ainsi ,  ajoute  le  savant  auteur  du  Système  finan- 
cier  de  la  France  y  non-seulement  à  la  réalisation  de  la  refonte 
du  régime  hypothécaire,  mais  encore  au  nivellement  du  revenu 
imposable  avec  l'impôt  direct ,  à  la  péréquation  locale  et  géné- 
rale de  sa  répartition ,  à  la  conservation  et  au  perfectionnement 
du  cadastre,  à  Texactitude  des  listes  électorales,  à  la  diminution 
delà  fraude  dés  droits  d'enregistrement......  c'est-à-dire  à  une 

refonte  de  la  direction  des  contributions  directes  et  de  celle  de 
Fenregistrement. 

L'article  45  de  la  loi  de  l'an  III  contenait  déjà,  d'ailleurs,  ce 
principe  de  la  réunion,  dans  un  même  système,  de  l'enregistre- 
ment, du  contrôle,  de  la  perception  des  impôts  et  de  la  conser-* 
vation  des  hypothèques ,  système  que  M.  Loreau  a  si  puissam- 
ment développé  depuis.  On  peut  le  modifier  sans  doute ,  mais  on 
doit  l'adopter  en  principe,  comme  nous  l'avons  fait,  sauf  à  le 
simplifier  et  à  le  compléter  autant  que  possible. 

Enfin  le  répertoire  cantonal  recevra  une  publicité  gratuite  ^  elle 
sera  infiniment  plus  facile  et  plus  complète  que  celle  des  registres 
des  conservateurs ,  dont  la  communication  est  le  plus  souvent 
trcs-lente ,  coûteuse  et  compliquée. 

Réponse  aux  obJecUons. 

Ces  objections  ont  été  provoquées  par  H.  le  ministre  dé  la  jus- 
tice, à  Toccasion  de  .la  recommandation  qui  lui  était  faite  par 
plusieurs  cours  royales  et  Facultés  de  droit,  du  système  de 
M.  Loreau. 

Le  ministre  demandait  d'abord  si  la  fusion  en  une  seule  ad- 
ministration descontributions  directes,  de  l'enregistrement,  des 
hypothèques  et  du  cadastre,  ne  serait  pas  impraticable  en  tout 
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OU  en  partie ,  et  quels  seraient  d'ailleurs  ses  avantages  è\,  ses  in- 
convénients au  point  de  vue  administratif  et  financier. 

Cette  façon  de  poser  la  questiou  indiquait  déjà  ea  quel  sens 
on  en  désirait  une  solution ,  et  les  administrations  qu'il  s'agissait 
d'atteindre  par  le  nouveau  système  n'ont  pas  manqué  de  donner 
en  effet  une  solution  défavorable. 

,  Le  premier  motif  allégué  consisté  à  dire  que  les  receveurs  de 
Tenregistremei^t  dont  on  ferait  des  conservateurs  devraient  avoir 
une  capacité  qui  en  rendrait  le  choix  dificile^  et  leur  donnerait 
un  esprit  d'indépendance  qui  n'admettrait  pas  la  surveillance 
d'une  autorité  supérieure. 

Est-ce  là  une  objection  sérieuse?  est-ce  de  UQtre  temps  que 
Ton  manque  d'hommes  de  capacité  lorsqu^on  veut  sincèrement 
en  trouver?  Et  comment  Tesprit  d'indépendance  qu'on  suppose 
aux  conservateurs  cantonaux  leur  ferait-il  repousser  une  surveil- 
lance qui  serait  une  garantie  contre  leurs  propres  erreurs,  et  di- 
minuerait conséquemment  leur  responsabilité?  D'ailleurs,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Loreau  (F.  p.  39  etsuiy.),  la  vérification 
des  hypothèques  serait  la  conséquence  de  celle  de  l'enregistre- 
ment. 

On  objecte  ensuite  la  difiiculté  de  tenir  réguUèreoiaQt  les  ^^ 
gistres,  la  substitution ,  la  soustraction  ei  l'intercalation  des  actes 
entre  les  mains  du  receveur.  Mais  d'abord,  dans  le  systènie  qoe 
noiis  proposons ,  les  extraits  d'actes  ne  dispensent  pas  de  l'enre- 
gistrement et  des  autres  énonciations  que  contiennent  ks  ta- 
bleaux du  répertoire,  et,  de  plus ,  les  notices  qui  seront  des  ex- 
traits d'actes  auront  le  double  avantage  dUndiquer,  d'une  part, 
la  manière  dont  les  parties  entendent  leurs  conventions,  et,  de 
l'autre,  l'endroit  où  l'on  doit  s'adresser  pour  avoir  dés  renseigne- 
ments plus  complets^  en  un  mot,  le  répertoire  présentera  la 
même  sécurité  que  lès  livres  actuels. 

Enfin  on  met  en  avant  l'intérêt  du  trésor^  qui  est  jaloux  de 
conserver  intact  un  service  dont  le  produit  e&t  de  250  millions, 
et  qui  ne  doit  pas  intervenir  dans  la  gestion  des  intérêts  privés. 

Mais  Tenrej^istrement,. substitué  à  l'ancienne  formalité  de  l'in- 
sinuation ,  est  un  service  public  institué  ^ns  l'intérêt  de  la  régu- 
larité dos  affiiirea  privées  ^  1^  perception  d^  ce(  ifsffdl  est  ^ 
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même  subordonnée  aux  transactions  civiles ,  et  c'est  la  rendre  au 
véritable  objet  d«  $a  missioa  que  de  la  réformer  dans  riritérét 
de  ces  transactions. 

Quant  à  la  responsabilité  des  agents  du  trésor^  elle  serait  la 
même  que  celle  qui  existe  maintenant  de  la  part  des  reeevâurs 
de  Tenregistrement ^  ^1  n'y  aurait  rien. de  changé  à  eei  égard <  Si  9 
d'une  part ,  ils  engagent  leur  responsabilité  par  suite  de  ieurs 
fonctions  de  conservateurs  des  hypothèques,  ils  doivent  offrir,  de 
l'autre ,  la  même  garantie  que  les  conservateurs  actuels. 

Il  y  a  plus  ;  las  vérificateurs  et  les  inspecteurs  choisis  pat  le 
gouvernement  exerceront ,  par  leur  correspondance ,  une  surveil- 
lance et  un  contrôle  qui  seront  de  tous  les  instants  et  sur  tous  les 
points,  dç  manière  à  éclairer  toutes  les  parties  du  service;  il  y 
aurait  plus  d'unité  dans  l'ensemble  du  système  administratif  ^  et 
accroissement  de  la  richesse  générale  par  les  bieniaits  du  créait. 

Enfin  notre  mode  d'inscription  sous  le  nom  de  la  personne  et 
sur  la  propriété  tout  à  la  feis^  rendra  la  surveillance  et  le  con-^ 
trôle  faciles}  le  classement  des  inscriptions  sous  le  nom  des  per- 
sonnes est  plus  simple  que  celui  qui  serait  fait  sur  les  immeubles, 
car  on  ne  compte  que  6  millions  de  propriétaires^  et  il  y  a  plus 
de  123  millions  de  percellea  en  F^anoe  ^  On  a  d'ailleurs,  dans 
notre  système,  l'avantage  d'inscrire  sur  la  propriété,  puisque 
chaque  parcelle  est  indiquée  par  un  numéro  distinot  dans  notre 
deuxième  tableau. 

11  y  a  aussi  simplitioation  dans  rétablissemeni  du  répertoife  eu 
cbeMieu  de  canton,  puisque  l'on  compte^  en  moyenne,  49,000 
parcelles  par  arrondissement,  et  d,500  seulement  pai*  canton  '< 

En  résumé ,  l'ensemble  des  tableaux  de  notre  répertoire  can- 
tonal comprend  l'état  légal  de  la  capacité  des  personnes ,  celui  de 
la  propriété  et  des  droits  qui  la  grèvent  )  enfin  il  permet  de  seisir 
facilement  l'intime  relation  qui  existe  entre  les  différentes  parties 
du  répertoire. 

*  y.  StaUstiques  publiées  par  le  ministre  da  oominerce  et  de  ragrkalcive,  ee 
lass  et  1837. 


>  #^i  teMUMOts  HuMMssanataroriiabnisfa^eilre,  u  11»  fi.  sse. 
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OU  en  farixt ,  et  quels  seraient  d'ailleurs  ses  avanj^  / 
convénients  au  point  de  vue  administratif  et  fin^  /  f         ^ 

Cette  façon  de  poser  la  question  indiquait  /  /  / 
on  en  de'sirait  une  solution ,  et  les  administ*^  f  ^  c  f  sur  le 

d'atteindre  par  le  nouveau  système  n'out>  j:  ^        osd'exë- 
en  effet  une  solution  défavorable.         /'/    /  .^    ^       ^ucls  de  la 
.  Le  premier  motif  allégué  consiste  fi    §  I   ^      ^s'  ils  sont, 
l'enregistrement  dont  on  ferait  de? .  //     e  '  des  créanciers 

une  capacité  qui  en  rendrait  le ,  '  ^  *     r 
un  esprit  d'indépendance  qu'  v,  f  ^      '     ^eheuses  :  des  pour- 
d*une  autorité  supérieure.        / /  j  .        ,^s6  des  intéressés,  cl  la 

Est-ce  là  une  objection  ,  /  /  omettre  complètement  une 
l'on  manque  d'hommes    ,-  ^g.  i^  poursuites  sont  même 

en  trouver?  Et  commf  ^^^  créancier  peut  craindre  de  se 

aux  conservateurs  cr  ^^j  ^  par  cela  même  qii'ils  sont  plus  mal- 
lance qui  serait  un  ^jr,  obtiendront  des  droits  de  préférence  au 
minuerait  consér  ^^^^^  Enfin  le  débiteur  lui-même  resUnl  libre  de 
quelefaltrem'^^.^„er  et  de  s'obliger  indéfiniment,  il  peut,  par 
des  hypothèfy^^t  frauduleux  et  des  procès  de  toute  sorte ,  rendre 
^^^^'  /^  <a  moins  incertaine ,  la  garantie  générale  que  la  loi 
^  On  obv  5es  biens  :  or  l'incertitude  sûflSt  pour  anéantir  le 
gîstres  y^ 

^^^^  /^civile  n^a  mis  de  frein  à  cet  état  de  choses  que  lorsqu'il 

"^'    J^  succession  bénéficiaire  (art.  2146  C.  civ.),  bien  que  le 

f    ij^  d'inventaire  ne  soit  pas  toujours  un  signe  certain  de  dé- 

Jl^mre  du  débiteur.  On  applique  cependant  alors  les  principes 

^/â.faiHite^  aucun  créancier  ne  peut  obtenir  de  droit  de  préfé- 

^nce  sur  les  autres. 

.  Hais  pourquoi  le  juge  civil  ne  serait-il  pas  appelé  à  dédarer 
j*état  de  déconfiture  d^un  débiteur  comme  le  juge  de  commerce 
déclare  i'élat  de  faillite  d'un  commerçant,  et  pourquoi  n'atta- 
cherait-on  pas  ainsi  les  mômes  conséquences  à  un  état  de  choses 
semblable,  c'est-à-dire  le  dessaisissement  des  biens  et  la  liqui- 
dation générale  des  affaires  du  débiteur? 

Ajoutons  que  cela  imprimerait,  comme  on  Ta  génératemeot 
remarqué  de  la  crainte  de  la  faillite,  une  réserve  salutaire  à  la 
facilité  que  mettant  certaines  personnes  à  souscrire  des  eoga- 


^ 
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'^  S  se  préoccuper  des  moyens  qu'elles  ont  d'y  satis- 

^^^     ^y  ^onner  une  grande  consistance  au  crédit  person- 

'î>v.     ^  i^nl  de  fortifier  parmi  nous. 

f*-^-      r,^  '^  déjà  dit ,  le  Code  prussien  assimile  la  dé* 

"^V,  '^       -V  plutôt  il  y  a,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 

'^t^  ".-      "^  'K  qu'il  s'agisse  d'un  débiteur  civil  oa 

■  ^   v .  ^mine  les  circonstances  dans  les- 

\         ^,.  '  ''      "  .eu  :  c'est  lorsque  les  biens  du  dé- 

^  ^«  "^^  \.  ^  ^  ne  peut  désintéresser  intégralement 

Â-  ^.  i  d  rinsolvabililé  est  notoire  :  V  quand  le 

.-     >^  ^  .  insolvabilité  et  demande  le  bénéfice  de  ces^ 

^  ua  des  héritiers  renonce  à  la  succession  ouverte  à 

6"*  lorsque  l'héritier  est  inconnu  et  sans  domicile  ; 
c  le  débiteur  s'éloigne  sans  laisser  de  procuration, 
.ependant  si  l'actif  du  débiteur  est  peu  important ,  les  créan- 
ciers privilégiés  font  individuellement  vendra  les  biens  et  en  re- 
çoivent le  prix. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  ne  prononce  la  déconfiture  du  débi* 
teur  que  sur  la  requête  d'un  créancier  (V.  Concordance  des 
articles  437,  438  et  suivants  du  Code  de  commerce  avec  le  Coda 
prussien,  par  M.  de  Saint- Joseph). 

Nous  pensons  qu'on  doit  admettre  ces  diverses  circonstances 
comme  devant  déterminer  la  déclaration  de  déconfiture  du  débi- 
teur, le  dessaisissement  de  ses  biens  et  la  liquidation  de  ses  af- 
faires. 

Une  requête  sera  présentée  à  cet  effet;  elle  précisera  les  faits, 
et  le  tribunal  statuera  après  avoir,  entendu  les  parties.  Il  com- 
mettra un  juge ,  nommera  un  liquidateur  qui  devra  procéder 
pour  les  valeurs  mobilières  comme  en  matière  de  faillite,  et  il 
ordonnera  la  vente  des  immeubles  conformément  aux  dispositions 
des  articles  957  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile ,  à  l'ex- 
ception toutefoisrde  l'article  742,  que  nous  talons  maintenant 
examiner. 
La  demande  judiciaire  sera  inscrite  au  bureau  des  hypothèques. 
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CHAPITRE  V.— Oi  L'nÉconmi  voEcii  dv  oniOAnoM  k  cutex. 

Une  des  principales  causes  d'infériorité  du  crédit  civil  sur  le 
crédit  commercial  se  trouve  dans  la  différence  des  moyens  d'exé- 
cution contre  les  débiteurs;  ils  sont  purement  individuels  de  h 
part  des  créanciers  dans  les  principes  des  lob  civiles  ;  ik  sont, 
au  contraire,  collectifs  et  créés  au  profit  de  la  masse  des  créanden 
dans  le  système  des  lois  commerciales. 

11  résulte  de  là  deux  choses  également  fâcheuses  :  des  pour- 
suites individuelles,  ruineuses  pour  la  masse  des  intéressés,  et  U 
possibilité  pour  le  débiteur  de  compromettre  complètement  une 
position  plus  ou  moins  désespérée;  les  poursuites  sont  même 
d'autant  plus  actives  que  chaque  créancier  peut  craindre  de  se 
trouver  primé  par  d'autres  qui ,  par  cela  même  qiiMls  sont  plus  mal- 
veillants pour  le  débiteur,  obtiendront  des  droits  de  préférence  au 
préjudice  de  la  masse.  Enfin  le  débiteur  lui-même  restant  libre  de 
contracter,  d'aliéner  et  de  s'obliger  indéfiniment,  il  peut,  par 
des  actes  souvent  frauduleux  et  des  procès  de  toute  sorte ,  rendre 
illusoire,  ou  au  moins  incertaine ,  la  garantie  générale  que  la  loi 
donne  sur  ses  biens  :  or  l'incertitude  sùflBt  pour  anéantir  le 
crédit. 

La  loi  civile  n'a  mis  de  frein  à  cet  état  de.  choses  que  lorsqu'il 
s'agit  de  succession  bénéficiaire  (art.  2146  C.  civ.),  bien  que  le 
bénéfice  d'inventaire  ne  soit  pas  toujours  un  signe  certain  de  dé- 
confiture du  débiteur.  On  applique  cependant  alors  les  principes 
de  la. faillite;  aucun  créancier  ne  peut  obtenir  de  droit  de  préfé- 
rence sur  les  autres. 

Mais  pourquoi  le  juge  civil  ne  serait-il  pas  appelé  à  déclarer 
rétat  de  déconfiture  d'un  débiteur  comme  le  juge  de  commerce 
déclare  Téfeat  de  faillite  d'un  commerçant,  et  pourquoi  n'atta- 
cherait-on  pas  ainsi  les  mêmes  conséquences  à  un  état  de  choses 
semblable,  c'est-à-dire  le  dessaisissement  des  biens  et  la  liqui- 
dation générale  des  affaires  du  débiteur? 

Ajoutons  que  cela  imprimerait,  comme  on  Ta  généralement 
remarqué  de  la  crainte  de  la  faillite,  une  réserve  salutaire  à  U 
facilité  que  mettent  certaines  personnes  à  sousorire  des  enga* 
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geroents,  sans  se  préoccuper  des  moyens  qu'elles  ont  d*y  satis- 
faire; ce  serait  donner  une  grande  consistance  au  drédit  person- 
nel, qu'il  importe  tant  de  fortifier  parmi  nous. 

Enfin ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  le  Code  prussien  assimile  la  dé* 
confiture  à  la  faillite,  ou  plutôt  il  y  a,  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
concours  des  créanciers,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  débiteur  civil  ou 
d^an  commerçant,  et  il  détermine  les  circonstances  dans  les- 
quelles ce  concours  doit  avoir  lieu  :  c'est  lorsque  les  biens  du  dé- 
biteur ont  été  saisis ,  et  qu'il  ne  peut  désintéresser  intégralement 
ses  créanciers  ;  à  cet  égard  l'insolvabilité  est  nofotre  :  V  quand  le 
débiteur  avoue  cette  insolvabilité  et  demande  le  bénéfice  de  ces- 
sion; 2*"  lorsqu'un  des  héritiers  renonce  à  la  succession  ouverte  à 
son  profit;  3""  lorsque  l'héritier  est  inconnu  et  sans  domicile; 
4*  et  que  le  débiteur  s'éloigne  sans  laisser  de  procuration. 

Cependant  si  l'actif  du  débiteur  est  peu  important,  les  créan- 
ciers privilégiés  font  individuellement  yendrç  les  biens  et  en  re- 
çoivent le  prix. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  ne  prononce  la  déconfiture  du  débi- 
teur que  sur  la  requête  d'un  créancier  (V.  Coneordanu  des 
articles  437,  438  et  suivants  du  Code  de  commerce  avec  le  Code 
prussien ,  par  M.  de  Saint- Joseph). 

Nous  pensons  qu'on  doit  admettre  ces  diverses  circonstances 
comme  devant  déterminer  la  déclaration  de  déconfiture  du  débi- 
teur, le  dessaisissement  de  ses  biens  et  la  liquidation  de  ses  af- 
faires. 

Une  requête  sera  présentée  à  cet  efifel;  elle  précisera  les  faits, 
et  le  tribunal  statuera  après  avoir  entendu  les  parties.  Il  com- 
mettra  un  juge ,  nommera  un  liquidateur  qui  devra  procéder 
pour  les  valeurs  mobilières  comme  en  matière  de  faillite ,  et  il 
ordonnera  la  vente  des  immeubles  conformément  aux  dispositions 
des  articles  957  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile ,  à  l'ex- 
ception toutefois^de  Farticle  742,  que  nous  félons  maintenant 
examiner. 
La  demande  judiciaire  sera  inscrite  au  bureau  des  hypothèques. 
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De  lu  veote  en  I 


En  matière  de  crédit  réel ,  lorsqu'il  Vagit  de  converlir  en  ar- 
gent le  gage  mobilier  ou  immobilier,  dea  difficultés  d'exécution 
n  présentent  en  foule,  surtout  lorsquMl  s'agit  de  réaliser  les  va* 
leurs  immobilières.  Nous  avons  déjà  signalé  dans  les'lois  civiles 
de  grandes  complications;. celles  de  la  procédure  ne  sont  pas 
moindres  :  elle  nous  viennent,  a  dit  H.  Dupin,  des  préjugii  de 
la  i$rrê^  et  elles  s'y  iont  enriieinées  K  La  division  incessante  de 
la  propriété  les  rend  maintenant  plus  désastreuses  encore  que 
par  le  passé. 

Ainsi,  un  oréancier  peut  faire  vendre  sans  jugement,  lorsqu'il 
est  porteur  d'un  litre  exéeutoire ,  les  biens  mobiliers  de  son  dé- 
biteur, quelle  que  soit  leur  rmportance;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  immeubles  t  il  faut  nécessairement  qu'il  soit  rendu 
un  jugement  d'expropriation ,  lors  même  que  les  parties  seraient 
eonvenues  de  vendre  autrement  par  une  clause  de  l'acte  même 
d'emprunt.  Getle  claiMy  dite  de  DOte  parée,  a  été  formellement 
prohibée  par  la  dernière  loi  sur  la>  procédu^  (  F.  art.  712 
C.  de  pr.). 

La  vente  devant  notaire  est  oèpendant  un  taxi  normal  et  plus 
dans  les  habitudes  de  la  vie  que  les  ventes  par  expropriation  tôt- 
eée ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  car  la  vente  devant 
le  tribunal  se  fait  le  plus  souvent  loin  des  acheteurs ,  avec  des 
complications  qui  leur  répugnent. 

11  convient  donc  de  rendre  aux  parties  eontractantes  la  liberté 
de  convenir  du  mode  de  vente  qu'elles  jugent  le  plus  convenable 
à  leurs  intérêts,  tout  en  prescrivant  certaines  formalités  essen- 
tielles à  la  conservation  des  droits  de  tous  les  intéressés,  et  qui 
préviennent  les  abus  qu'on  reprochait  en  certains  cas  à  la  clause 
de  voie  parée* 

Ainsi ,  avant  toute  mesure  d'exécution  ,  le  créancier  devra  s'a- 
dresser au  juge  des  référés,  et  faire  commettre  par  lui ,  contra- 
dictoirement  avec  le  débiteur,  un  juge  qui  pourra  être  le  juge  de 

^  F^.  son  opinion  sur  la  législation  hypothécaire,  Revuêde  tégi$lati<m.  t.  X, 
p.  268. 
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paix  de  la  situation  des  bieni  -,  il  commettra  aussi  les  officiers  mi* 
nistériels,  huissiers  et  notaires  qui  devront  surveiller  ou  remplir 
les  formalités  de  la  procédure  et  de  la  vente.  —  Enfin  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  le  propriétaire  seront  appelé^  à  ta  réda<#- 
tioQ  du  cahier  de  charges  et  à  la  vente  par  adjudication. 

Lorsqu^ii  n'y  aura  pas  de  convention  particulière  dans  le  con- 
trat, 6u  si  c'est  par  suite  d^un  jugement  que  les  poursuites  Oftt 
lieu,  le  mode  de  vente  a  besoin  d*étre  apprécié  par  le  juge,  car 
il  peut  arriver  que  la  vente  devant  le  tribunal  soit  plu^  avanta- 
geuse que  celle  qui  serait  faite  devant  un  notaire  *,  Tarticle  957 
en  laisse  le  choix  au  tribunal ,  lorsqu'il  s*agit  de  vente  de  biens 
de  mineurs.  Ce  choix,  on  doit  le  laisser  au  juge  des  référés^  il 
ordonnera,  suivant  le  cas,  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée, 
la  vente  de  Timmeuble  devant  un  notaire  ou  devant  le  tribunal. 
On  procédera  devant  le  notaire  comme  nous  venons  de  Te^^pli- 
quer,  et  devant  le  tribunal  conformément  aux  articles  957  et  s^ii*- 
vants  du  Code  de  procédure  j  on  évite  ainsi  les  frais  d*une  saisie 
souvent  défectueuse  et  des  formalités  tout  à  fait  inutiles. 

De  la  surenchère. 

Le  prix  de  Taliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  peut  n'être 
pas  suffisant,  soit  que  cette  aliénation  ait  eu  lieu  volontairement, 
soit  qu'il  y  ait  eu  expropriation  forcée  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seraient  pas  payés  sur  le  prix 
ont  évidemment  intérêt  à  faire  porter  ce  prix  à  une  somme  plus 
considérable  :  de  là  la  nécessité  de  leur  donner  le  droit  de  sur- 
enchère. 

Mais  nous  ne  voyons  pas  la  raison  de  maintenir  deux  sortes 
de  surenchères,  maintenant  surtout  que ,  dans  notre  système,  on 
doit  en  simplifier  les  formes  et  en  diminuer  les  frais.  Aussi  pen- 
sons-nous que  la  surenchère  du  sixième  du  prix  doit  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas. 

Quant  au  mode  de  poursuite  et  de  revente  par  surenchère,  on 
suivra  les  formalités  prescrites  par  l'article  965  du  Code  de  pro- 
cédure. 


Sli  W  CRÉDIT  ^RltÉ 

De  la  veote  âts  M 


En  Aâtièps  de  orédit  réel ,  lortifu'U  s*aglt  de  cônverlir  en  ar- 
gent le  gige  molHlier  ou  îmtnobiliéP,  dee  difflouliés  d^exécution 
M  présentent  en  foule,  lartout  lorsqaMl  8*agit  de  réaliser  les  va- 
leurs imniobilièrea.  Noua  avons  déjà  signalé  dans  les  lois  civiles 
de  grandes  Qomplieations ^.celles  de  la  procédure  ne  sont  pas 
moindres  :  elle  nous  viennent,  a  dit  H.  Dopin,  des  préjugés  ii 
te  tHTê^  et  elles  s'y  iùfU  enrneinieê  K  La  division  incessante  de 
la  propriété  les  rend  maintenant  plos  désastreuses  encore  que 
par  le  passé. 

Ainsi ,  un  eréancier  peut  faire  vendre  sans  jugement ,  lorsqu^U 
est  porteur  d'un  litre  exéeutoire ,  les  biens  mobiliers  de  son  dé- 
biteur, quelle  que  soit  leu^  ftnportance;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  immeubles  t  il  faut  nécessairement  qu'il  soit  rendu 
un  jugement  d'expropriation,  lors  même  que  les  parties  seraient 
convenues  de  vendre  autrement  par  une  clause  de  Tacte  même 
d'emprunt.  Cette  clatLsej  dite  dé  1^10  parée,  a  été  {formellement 
prohibée  par  la  dernière  loi  sur  la<  procédure  (  V.  art.  712 
C.  de  pr.). 

La  vente  devant  notaire  est  cependant  un  liait  normal  et  plus 
datts  les  habitudes  de  la  vie  que  les  ventes  par  expropriation  fo^ 
eée ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  car  la  vente  devant 
le  tribunal  se  fait  le  plus  souvent  loin  des  acheteurs ,  avec  des 
complications  qui  leur  répugnent. 

Il  convient  donc  de  rendre  aux  parties  contractantes  la  liberté 
de  convenir  du  mode  de  vente  qu'elles  jugent  le  plus  convenable 
à  leurs  inléréu,  tout  en  prescrivant  certaines  formalités  essen- 
tielles à  la  conservation  dee  droits  de  tous  les  intéressés,  et  qui 
préviennent  les  abus  qu*on  reprochait  en  certains  cas  à  la  clause 
de  voie  parée. 

Ainsi ,  avant  toute  mesure  d'exécution ,  le  créancier  devra  s'a- 
dresser au  juge  des  rétérés ,  et  faire  commettre  par  lui ,  contra- 
dickoirement  avec  le  débiteur,  un  juge  qui  pourra  être  le  juge  de 

^  fT.  son  opinion  tur  la  législation  hypothécaire.  Revue  de  UgUhition,  t.  X^ 
p.  268. 
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paix  de  la  situation  des  bienè  ]  il  commettra  aussi  les  offiéiers  mi* 
nistériels,  huissiers  et  notaires  qui  devront  surveiller  ou  remplir 
les  formalités  de  la  procédure  et.  de  la  vente.  —  Enfin  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  le  propriétaire  seront  appeler  à  la  rédao- 
tion  du  cahier  de  charges  et  à  la  vente  par  adjudication. 

Lorsqu^il  n'y  aura  pas  dé  convention  particulière  dans  le  con- 
trat, ou  si  c^est  par  suite  d^un  jugement  que  les  poursuites  09t 
lieu,  le  mode  de  vente  a  besoin  d'être  apprécié  par  le  juge,  car 
il  peut  arriver  que  la  vente  devant  le  tribunal  soit  plu^  avanta- 
geuse que  celle  qui  serait  faite  devant  un  notaire  *,  l'article  957 
en  laisse  le  choix  au  tribunal ,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  biens 
de  mineurs.  Ce  choix,  on  doit  le  laisser  au  juge  dçs  référés;  il 
ordonnera,  suivant  le  cas,  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée, 
ta  vente  de  Timmeuble  devant  un  notaire  ou  devant  le  tribunal. 
Oo  procédera  devant  le  notaire  comme  nous  venons  de  Tei^pii- 
quer,  et  devant  le  tribunal  conformément  aux  articles  957  et  s\ii^ 
vants  du  Code  de  procédure  j  on  évite  ainsi  les  frais  d*une  saisie 
souvent  défectueuse  et  des  formalités  tout  à  fait  inutiles. 

De  la  surenchère. 

Le  prix  de  l'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  peut  n'être 
pas  suffisant,  soit  que  cette  aliénation  ait  eq  lieu  volontairement, 
soit  qu'il  y  ait  eu  expropriation  forcée  *,  dans  l'un  et  l'autre  cas , 
les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seraient  pas  payés  sur  le  prix 
ont  évidemment  intérêt  à  faire  porter  ce  prix  à  une  somme  plus 
considérable  :  de  là  la  nécessité  de  leur  donner  le  droit  de  sur- 
enchère. 

Mais  nous  ne  voyons  pas  la  raison  de  maintenir  deux  sortes 
de  surenchères,  maintenant  surtout  que ,  dans  notre  système,  on 
doit  en  simplifier  les  formes  et  en  diminuer  les  frais.  Aussi  pen- 
sons-nous que  la  surenchère  du  sixième  du  prix  doit  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas. 

Quant  au  mode  de  poursuite  et  de  revente  par  surenchère,  on 
suivra  les  formalités  prescrites  par  l'article  965  du  Codé  de  pro- 
cédure. 
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'  De  l'ordre  et  de  l'atirlbutioD  du  prix  de  vente  aux  eréanders. 

Daus  l'état  actuel  des  choses,  des  inscriptions  hypothécaires 
de  toute  nature  sont  prises  par  les  divers  créanciers  d'un  débi- 
teur, sans  que  leur  position  respective  soit  définitivement  fixée 
entre  eux,  et  souvent  il  en  survient  dont  le  caractère  d'hypo- 
thèque légale  ou  privilégiée  jette  la  plus  grande  incertitude  sur  le 
sort  des  créances  hypothécaires. 

C'est  alors  seulement  que  l'on  ouvre  ce  qu'on  appelle  un  ordre 
entre  les  créanciers ,  pour  déterminer  leurs  droits  respectifs  sur 
le  prix  de  vente  des  immeubles  hypothéqués;  c'est-à-dire  qu'on 
attend  que  la  confusion  et  le  plus  grand  désordre  se  soient  accu- 
mulés pendant  une  suite  d'années ,  pour  fixer  définitivement  le 
rang  dans  lequel  chaque  créancier  sera  payé. 

Dans  un  système  de  publicité  complète ,  de  spécialité  et  de 
détermination  de  la  créance  hypothécaire ,  comme  celui  que  nous 
proposons,  nous  pensons,  avec  M.  Pougeard^  que  c'est  au  mo- 
ment même,  et  au  fur  et  à  mesure  des  inscriptions,  que  le  rang 
hypothécaire  et  l'ordre  dans  lequel  chaque  créancier  sera  payé 
doit  se  trouver  invariablement  fixé. 

Personne ,  ce  nous  semble ,  n'a  lieu  de  s'en  plaindre  ;  car  si 
une  créance  qui  n'existe  plus  est  néanmoins  inscrite  au  moment 
du  prêt,  c'est  au  préteur  à  exiger  de  l'emprunteur  qu'il  la  fasse 
radier.  Si,  au  contraire,  il  prête  nonobstant  cette  inscription, 
c'est  qu'il  accepte  le  rang  hypothécaire  avec  le  degré  de  garantie 
qu'il  lui  présente;  autrement  il  prêterait  avec  la  perspective 
d'avoir  plus  tard,  pour  faire  disparaître  cette  inscription,  un 
procès  qu'il  n'est  ni  utile  ni  convenable  d'encourager. 

Il  aura  au  surplus,  comme  tout  autre  créancier,  le  droit  de 
participer  à  la  distribution  de  la  somme  qiie  L'ipscription  conser- 
vera en  dehors  de  la  main  des  créanciers  inscrits;  il  sufiSra  qu'il 
s'oppose  au  payement  de  la  prétendue  créance,  mais  aucune 
autre  partie  du  prix  de  vente  ne  sera  arrêtée,  l'acquéreur  devra 
payer  dans  le  mois  de  l'aliénation  tous  les  autres  créanciers,  sans 
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qu*0D  puisse  en  aucun  cas  contester  ni  le  rang  ni  la  forme  de 
l'inscriplion. 

Celte  invariabilité  du  rang  hypothécaire  permet  au  débiteur 
oonsealement  de  subroger  un  nouveau  créancfer  à  Tancicn, 
mais  encore  de  faire  prendre  à  un  nouveau  créancier  la  place  d*un 
créancier  déjà  payé. 

L^ordre  dans  lequel  un  créancier  doit  recevoir  est  donc  fixé* 
par  les  puméros  de  rinscript)on,<dont  il  lui  est  délivré  état  au 
moment  même  où  il  inscrit  sa  créance. 

Lorsque  Tacquéréur  a  payé  son  prix  suivant  cet  ordre  d'in- 

scriplion,  il  peut  demander  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions 

qui  ne  sont  pas  dans  un  rang  utile. 

LANGLOIS. 
(La  suite  ou  prochain  cahier.) 


Ittecs  teONOMiQUEs  SUR  LE  PROLÉTARIAT  ;  par  H.  Gttstave  du  Puynode, 
docteur  en  droit  *. 

Compte  rendu  par  M.  B.  BONNIER ,  professeur  à  la  Fatuité  de  droit  de  Paris. 

Ce  seul  mot  prolélariat  soulève  le  plus  grave  de  tous  les  pro-^ 
)lèmes  qiie  la  génération  actuelle  est  appelée  à  résoudre.  Les 
progrès  de  cette  magnifique  industrie  qui  faisait  l'orgueil  du 
iW*  siècle  f  se  sont  subitement  arrêtés  par  Teffet  de  la  crise  qui 
ébranle  l'Europe,  et  le  ralentissement  de  l'activité  sociale  met 
ujourd'hui  à  nu  toutes  les  misères  que  recèle  dans  son  sein  la 
irilisation  moderne. 

Si  la  cause  des  souffrances  dont  nous  gémissons  tenait  seule- 
lent  aux  vices  de  tel  ou  tel  système  de  gouvernement ,  il  suffirait , 
insi  qu'on  l'imagine  vulgairement ,  pour  y  porter  remède,  de 
oterla  France  d'une  bonne  oonstitution  politique  :  malheureuse- 
lent  le  mal  a  des  racines  plus  profondes,  c'est  dans  les  entrailles 
témes  de  la  société  qu'il  faut  en  chercher  l'origine.  Loin  de 
DUS,  sans  doute,  la  pensée  d'affaiblir  la  grave  responsabi^té  qui 

*  Un  Tolume  lii-18«  1848.  Prix  :  5  fr. 
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pesé  sur  ces  àtnbitieux  toujours  disposés  à  semer  TirriUlian  dans 
les  classes  souffrantes,  afin  de  faire  du  désordre  social  rinstra- 
ment  de  leur  avenir  politique  ;  nous  éprouvons  peu  de  sympathie 
pour  ces  faujc  prophètes  qui  ont  le  fiel  dans  l'âme,  tandis  que 
leur  bouche  répète  des  paroles  de  l'Évangile.  Mais  ce  n*en  serait 
pas  moins  ua  étrange  aveuglement  que  de  considérer  comme 
purement  factice  ce  mouvement  des  esprits  auquel  on  a  donné  le 
nom  de  socialisme ,  et  de  penser  qu'il  suffise,  pour  faire  rentrer  li 
civilisation  dans  son  lit ,  d^opposer  aux  attaques  dirigées  contre 
Tordre  actuel  une  résistance ,'  ftlt-elle  héroïque.  Les  philosophes 
du  dernier  siècle  avaient  eux  aussi  bien  des  torts  à  se  reprocher; 
en  est-il  inoiâs  vrai  qu'ils  faisaient  la  guerre  à  d*éuorûries  abos, 
et  que ,  pour  s'être  refusée  aux  réfbrfnes  qu^îls  eoliieitàiefit  avec 
tant  d'énergie,  Tancienne  France  a  été  emportée  par  le  torrent 
révolutionnaire? 

Aujourd'hui  l'avenir  de  la  société  est  entre  ses  mains.  Si  elle 
^  joindra  4  riptelligenca  dévetopp^Q  p«r  U  civilin^Ucm  nu)* 
dcrne  cet  esprit  de  charitfi  vraiment  chrétienne  qui  peut  seol 
cimenter  de  nouveau  notre  unité  nationale ,  nous  avons  la  ferme 
e3péfiipc8  de  voir  1»  Fra^ice  nanx^eiil^meot  guérir  $«s  pl«i« 
mais  entrer  dans  une  voie  de  prospérité  toute  nouvelle.  H  bat , 
pour  atteindre  ce  but ,  qu'elle  se  tiepne  eq  ^rde  contre  deox 
écueils  :  il  serait  également  dangereux  de  se  jeter  aveuglément 
dftns  les  inpovatioias  les  plus  hasardeqses ,  $iin$i  qu'on  Ta  fait 
le  lendemain  de  la  révolution  de  février,  ou  de  se  retrancher 
çbstin^oient  dan^  le  stat\i  qWj  ce  qui  est  aujourd'liui  h  ten- 
dance de  bien  des  esprits ,  quoique  l'expérîepçe  n'ait  que  trop 
fait  voir  ce  que  Ton  gagne  à  répondre  rien ,  rien  y  rien  !  à  toutes 
les  den^andes  do  réforme.  Toutefois ,  pour  procéder  avec  sagessêr 
il  importe  de  ne  point  négliger  les  enseignements  d'une  science 
que  les  socialistes,  pendant  leur  court  passage  au  ppuvolrt 
ont  tenté  de  proscrire ,  trouvant  plus  commode  de  (aire  t4lre 
les  économistes  que  de  les  réfuter  *.  Aussi  trouverait-çn  diffiei- 

*  On  9%  r8|»p«|Ie  la  brpule  diwtUutlwi  fleH.  Ulctiel  €h«vdlert  loM  d€  V)Maf^ 
dnctlop  ut^z  déplacée  aa  collège  de  France  «l'une  école  d'admlni^triUon.  Ai^ot?^ 
d'hui  que  ces  violences  mesquines  font  hausser  les  épaules.  Il  Serait  de  riionb»^ 
du  gouTeroement  actuel  de  rendre  sa  chaire  à  nnç  de  nos  U|ustraUoQS  coptC' 
poraines. 
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leMent«uJoard'hul  une  lecture  plus  intëressante  que  celle  d*un 
pèliï  irtAïé  ùt  se  ti'enveût  présentés  sous  une  forme  attrayant^ 
ces  importants  problèmes  :  Subsistances  ,  cONCtiRnsNCfi  et  so- 
ciAiisHS,  PROLÉTARIAT..  Tel  cst  le  sujet  des  Lettres  éèonùmiques 
de  H.  du  Puynode,  qui  joint  à  une  instruction  solide  en  législa- 
tion des  études  toutes  spéciales,  sur  Téconomie  politique. 

Bien  qu'appartenant  à  une  école  peu  suspecte  d'enthousiasmêi 
peu  disposée  à  se  laisser  entraîner  par  de  brillantes  illusions, 
l'auteur  ne  désespère  pas  plus  que  nous  de  Tavenir  de  la  France. 
«C'est,  suivant  lui  ^,  au  sein  des  plus  grandes  luttes  et  de$  plus 
9  grands  périls  qu'il  convient  surtout  d'avoir  dé  la  confiance  :  plus 
>  que  jamais  le  découragement  est  une  sotte  autant  qu'une  mau*- 
»vaise  chose.  N'est-ce  pas  au  temps  des  guerres,  des  proscriptions, 
•des  violenoés  atroces  que  Condorcet  écrivait  son  livre  sur  la 
»  perfectibilité  de  la  société?Âyons  courage  et  l'avenir  sera  beau.» 
M  BOUS  applaudissons  bien  sincèrement  à  ces  généreux  senti- 
ments ,  nous  ne  saurions  approuver  également  la  manjère  fort  leste 
dont  M.  du  Puynode  apprécie  les  hommes  dont  les  doctrines  ont 
lujourd'hui  un  si  g^and  retentissement  :  s'il  avait  le  pouvoir  de 
Platon  ,  il  cd^uirait  lês  soeialistes  au  repos  ^  en  les  couronnant 
ii  fUufB  *.  Pennis  à  M.  du  Puynode  de  couronner  MM.  Proudhon  * 
ftt  Pierre  Leroux  des  plus  belles  fleurs  de  nos  parterres  ;  quant  à 
nous ,  il  nous  semble  que  leurs  idées ,  si  justement  condamnables 
U)as  tant  de  rapports ,  méritent  de  l'écrivain  même  autre  chose 
lu'une  approbation  ironique.  Â  côté  de  folles  ou  de  dangereuses 
atopies,  il  peut  se  rencontrer  des  pensées  salutaires.  C'est  ainsi 
{ue  les  socialistes .  viennent  de  fkire  cause  commune  avec  les 
lommes  religieux  pour  réclamer  la  cessation  du  travail  pendant 
es  jours  fériés.  La  première  des  sectes  socialistes ,  le  Saint-Simo- 
nonisme ,  a  été  en  butte  à  des  épigrammes  ,  souvent ,  il  faut  le 
lire ,  méritées  par  Pextravagance  de  ses  doctrines.  11  est  sorti 
cependant  des  rangs  même  des  Saint-Simbniens  des  hommes 
listingués  qui  ont  donné  *  une  nouvelle  impulsion  aux  sciences 
Iconomiques.  Il  faut  laisser  aux  partis  politiques  cet  esprit  de 
lénigrennent  absolu  pour  tout  ce  qui  professe  une  opinion  diifé- 

^  Introduction ,  p.  xvi. 
*  Ibid.,  p.  m. 
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rente  de  la  nôtre  :Ja  véritable  critique  admet  toujours  une  cet- 
taine  dose  d'éclectisme.  Nos  réserves  faites  sur  ce  point ,  abordons 
les  diverses  parties  du  travail  de  M.  du  Puynode. 

Il  s'occupe  d'abord  des  subsistances.  Cette  question ,  qui  avait 
acquis,  suivant  Texpression  consacrée,  un  grand  intérêt  d'ic- 
tualité  à. raison  de  la  mauvaise  récolte  de  1846,  a  momenUiné- 
ment  perdu  de  son  importance  depuis  que  Tabondance  a  succédé 
à  la  disette.  Mais  il  faudrait  avoir  la  vue  bien  courte  pour  ne  p» 
songer  que  d*un  moment  à  Tautre  le  problème  peut  reparaître 
avec  toute  sa  gravité,  et  pour  refuser  de  s'en  préoccuper 
sérieusement  à  l'avance.  M.,  du  Puynode  se  prononce  énergi- 
quement  pour  l'application  à  ragriculture  du  libre  échange. 
Convaincu  que  les  prohibitions  de  prodiiits  ^étrangers  ne  sau- 
raient avoir  d*utililé  que  comme  des  mesures  temporaires  des- 
tinées à  faciliter  le  développement  de  certaines  branches  d'in* 
dustrie,  nous  pensons  qu'en  effet  les  entraves  à  la  liberté 
commerciale  doivent  être  graduellement  supprimées.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  aujourd'hui  qu'on  songe  à  relerer 
l'agriculture,  le  moment  serait  mal  choisi  pour  la  soumettre 
brusquement  à  la  concurrence  étrangère.  Il  importe,  avant  tout, 
de  développer  l'instruction  agricole  au  moyen  de  l'enseignemeot 
professionnel,  suivant  les  vues  du  ministre  éclairé  qui  a  pris 
l'initiative  de  cette  sage  mesure  :  pour  pouvoir  lutter  avec  succès, 
Talhlète  doit  se  fortifier  avant  de  descendre  dans  Tarène.  Un  pea 
enclin  à  l'optimisme,  comme  tous  les  économistes,  lautear 
paratt  trop  croire  à  la  perfection  de  l'agriculture  française  :  U 
France  a  incontestablement  plus  de  ressources  sous  ce  rapport 
qu'aucun  autre  pays  au  monde,  mais  elle  a  encore  beaucoup  à 
faire  pour  les  exploiter  de  la  manière  la  plus  lai^e  et  la  plus 
féconde. 

Nous  ne  parlerons  point  de  ce  qui  concerne  VeselafMLge.  Les 
douloureux  événements  survenus  dans  nos  colonies ,  depuis  qœ 
l'émancipation  y  a  été  brusquement  opéirée,  ont  changé  com- 
plètement la  face  de  la  question.  Lors.de  la  publication  des  leiires 
sur  le  prolétariat  on  discutait  encore  sur  l'abolition  de  l'escla- 
vage; il  &'agit  actuellement  d'empêcher  que  cette  abolition  ne 
ruine  nos  colonies. 
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Arrivons  au  problème  fondamental ,  à  celui  du  débat  entre  la 
concurrencé  et  le  socialisme ,  pour  poser  la  question  comme  la 
pose  M.  du  Puynode.  D'un  côté  le  fameux  axiome  :  laissez  faire , 
laissez  passer^  dont  les  dernières  conséquences  aboutiraient  k  la 
doctrine  professée  par  J.  B.  Say,  et  répudiée  aujourd'hui  par 
ses  successeurs,  suivant  laquelle  un  gouvernement  devrait  être 
considéré  comme  un  ulcire.  D'un  autre  côté,  la  proscription  de 
la  concurrence ,  l'organisation  du  travail ,  et  pour  résultat  final , 
Tabsorption  de  la  liberté  et  de  l'activité  individuelle  entre  les 
mains  de  l'État ,  devehu  Tunique  moteur* d'un  immense  rouage. 
L'auteur  fait  une  critique  fort  spirituelle  de  tant  d'utopies  socia^ 
listes  et  communistes,  de  tant  d'étranges  divagations,'  qui  eussent 
mieax  convenu  peut  être  à  la  rêveuse  Allemagne  qu'à  la  terre 
classique  du  bon  sens  :  de  la  gamme  amoureuse  et  du  Siristire 
à'amour  de  Fouricr,  de  fà  Terre  copulant  avec  Mercure  pour 
^gtndrer  la  Fraise j  etc.  Et  indépendamment  de  ces  excentri- 
cités y  qu'il  suffit  de  citer  pour  en  faire  justice ,  il  attaque  au  fond 
le  phalanstère  et  la  communauté  d'Icarie  par  les  arguments  les 
plas  sérieux,  et  &it  toucher  du  doigt  les  monstrueuses  consé- 
quences qu'entraînerait  l'abolition  de  ces  deux  institutions  étroi- 
tement unies ,  la  propriété  et  la  famille.  Toute  cette  réfutation  est 
excellente.  Hais ,  de  ce  qu'il  ne  faut  point  refaire  le  monde  à 
^ori ,  en  accusant ,  comme  Fourier,  Dieu  de  n'avoir  pas  fait  son 
ievoir,  s'eîisuit-il  que  les  plaintes  qui  ont  donné  Heu  k  ces  décla- 
mations exagérées  n'aient  aucune  espèce  de  fondement?  Devrons- 
îous,  avec  l'école  économiste,  nous  mettre  purement  et  simple- 
nentà  lâ  qtieue  du  mouvement  industriel  de  TAngleterre,  en 
lous  efforçant  de  reproduire  sa  civilisation  si  brillante  dans  les 
irts  matériels,  sans  songer  au  paupérisme,  qui  en  fait  le  hideux 
ortcge?  La  société  française  a  trop  de  cœur  et  d'intelligence 
K)ur  se  préoccuper  ainsi  uniquement  de  la  production  des 
ichesses,  dussent-elles  s'accumuler  entre  les  mains  d'un  petit 
tombre  de  privilégiés.  Aussi  ne  saurions-nous  partager  l'enthou- 
iasme  trop  exclusif  de  M.  de  Puynode  pour  les  fondateurs  dé 
économie  politique ,   lorsqu'il   s'exprime    en    ces  termes  ^  : 

»  P.  175. 
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a  J'entre  dans  1q  temple  magnifique ,  au  péristyle  da^pél  a'ilè- 
»  vent  les  statues  d'Adam  Smith  et  de  Turgot,  de  Malthue  et  de  , 
»  Say  ;  (Jui  a  pour  fronton  la  fîgure4e  la  Liberté ,  et  pour  couron- 
»  nement  celle  de  l'Induçtrie  versant  sei  trésors  sur  rhamanité, 
»  du  temple  de  la  Concurrence.  »  Sans  être  aussi  exéerabls  qnft 
nous  la  représente  le  citoyen  Louis  Blanc,  la  concurrence  n'est  pu 
non  plus  tellement  exempte  d'abus  qu'il  faille  lui  élever  un  temple. 
Le  nom  même  d'un  des  grands  économistea  auxquels  l'autear 
élève  des  statues  y  celui  de  Mallhus ,  ne  rappeile-t->il  paa  toat  è  It 
fois  et  lés  misères  enfantées  par  Texubéranc^  du  mouvemeat 
industriel ,  et  le  déplorable  remède  proposé  à  ces  misses,  celai 
de  la  contrainte  morale?  Estrce  là  Tidéal  que  Toa  veut  proposer 
à  l'humanité?  Avec  un  peu  plus  d'expérience  des  affaires  oooh 
merciales,  le  spirituel  critique  du.aocialisme  n'aurait  pas  noa 
plus  écrit  ces  lignes  ^  :  c<  Au  milieu  4e  nombreux  concurrents,  te 
»  probité  est  un  excellent  calcul  )  pour  réussîTi  alla  est  «Uigée*  » 
Sans  doute,  et  de  nonlbreux  exemples  la  prouvent ^  on  peat^ 
même  avec  de  l'honnêteté ,  faire  sa  fortuna  dans  la  oommecve. 
Mais  trop  souvent  une  concurrence  effrénée  entrelne  l'industriel 
à  rechercher  l'extrême  bon  marché ,  al  au  delà  d'une  oartaioê 
limite,  il  n'est  plus  poisibje  de  l'emporter  sur  ses  caucurr^b 
qu'en  falsifiant  les  produits.  Que  de  fois,  notaounent  4aDS  la  com- 
merce des  vins,  cette  limite  n'est-elle  pas  dépassée!  De  là  les 
fraudes  qui  compromettent  singulièrement  à  Vatrauger  rbonoeiir 
du  nom  français ,  et  qui  finissent  par  porter  à  notre  industrie  les 
plus  funestes  atteintes.  Qui  oserait  nier  qu'en  dà  paraiUes  hypo- 
thèses y  l'intervention  de  l'État  ne  fût  aussi  utile  que  lëgitiiBe? 
Notre  pays,  après  tout ,  a  plus  qu'aucun  autre  besoin  d'être  goe- 
verné  »  et  le  peu  de  pro^>érité  de  notre  agriculture  oomparative^ 
ment  à  ce  qu'elle  pourrait  être,  tient  précUémant  à  oe  qae*  jusque 
dans  ces  derniers  temps ,  l'administration  centrale  s'en  était  fort 
peu  occupée.  Autre  chose  est  de  confisquer  Tactivîté  individuelle 
au  profit  de  l'État ,  autre  chose  est  A  m  régulariser  raxarcîee  par 
une  salutaire  et  féconde  initiative. 
L'auteur  aborde  enfin  le  suîet  tara  lequel  eonieifeallfNis  lei 
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développements  de  son  livre  5  le  prblitariaL  Pénétré  dlune 
généreuse  sollicitude  poi|r  les  misères  de  rhumanité,  il  cam- 
mence  par  déclarer  que  l'œuvre  la  plus  importante  et  la  plus 
urgente  de  notre  temps  est  ramélioration  du  sort  du  plus  grand 
Qombre.  C'e$t  déjà  beaucoup  que  de  vouloir  sincèrement  cette 
imélioratiou  :  nous  sommes  bien  loin  du  temps  où  madame  de 
^vigné  plaisantait  si  agréablement  sur  les  pendaisons  de  la 
Bretagne,  et  même  notre  philantrophie  est  autrement  sérieusû  * 
lue  celle  du  dix-buitième  sièole ,  où  il  y  avait  souvent  plus  de 
mode  et  d'affectation  que  de  sentiment  >rai  : 

Cé  vieux  Crëius,  eti  sablant  du  Champagne , 
Se  TpUàai  dei  tnâut  qa«  souffre  la  oampagne, 

lisait  Voltaire.  Les  lettres  économiques^  au  contraire,  révèlent  une 
sympathie  profonde  pour  les  maux  que  nous  devons  nbus  efforcer 
le  soulager.  Cette  sympathie  ne  se  borne  point  à  constater  le  mal , 
slle  recherche  avec  intelligence  les  institutions  qui  peuvent  y  por- 
ter remédie  :  l^asoçiation  du  tFavaÂl  eldu  eapital  ^  la  charité  légale 
't  particulière  ^  le  système  des  impAta  ^  lea  réglemente  sur  les 
XAlitions,  sur  les  livrets,  etc.,  tous  ces  points  sont  tfattés  avec 
les  développements  que  comportaient  les  liftiites  de  l'ouvrage. 
Hais  U.  du  Puynode ,  et  en  ce  point  U  s'élève  au-dessua  de  la 
l^lupart  des  économiste»,  ne  se  oontenle  point  d'apporter  à  la 
misère  des  remèdes  matériels.  11  sent  que  nôtre  société  est  sur- 
tout malade  moralement,  et  que  ses  souffrances  ne  réclament  paa 
élément  du  pain^  Ce  qu*il  sollicite  de  ioas  ses  vœux ,  en  «ermi** 
ttant  sa  dernière  lettre ,  c'est  l'influence  niorale  et  religieuse ,  qui 
^eule  aura  la  puissance  de  vivifier  les  populations  industrielles  en 
proie  aa  plaa  désolant  matérialisme.  H  cite  un  ejiemple  Ueû  con-' 
^hnt  des  MenAtits  dé  cette  influencé  ^  :  «  Quand  on  a  vu  la 
»  tnisère  irlandaise ,  ce  défi  à  toute  description  ^  et  qu'on  sa^t 
"  ce  que ,  sous  l'influence  du  clergé  catholique  et  du'  père 
^  Mathieu,  ont  réalisé  les  Irlandais  de  Manchester  dans  ces  der- 
»  nières  années,  on  reste  convaincu  que  rien  de  ce  qui  touche  à 
«rhouMiie  a'aati  au^dtsana  de  ses  eAért8«  Qw  aunili  imaginé 
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»  qu'eu  si  peu  de  temps  la  petUe  Irlande  dépasserait ,  pour 
)»  l'instruction  et  la  sobriété ,  les  autres  quartiers  de  cette  pre- 
»  mière  ville  manufacturière  du  monde  ?  d 

En  somme ,  ce  livre  fait  le  plus  grand  honneur  à  H.  du  Puynode. 
Nous  pourrions  y  relever  quelques  excentricités  de  style ,  mais  ce 
n*est  point  là  une  tache  bien  grave  dans  de  simples  lettres,  qui  ne 
visent  point  à  la  perfection  académique.  L'essentiel  est  que  la 
lecture  en  soit  attachante  et  de  nature  à  donner  en  peu  de  pages 
une  idée  suffisante  des  grands  problèmes  qu'agite  la  société  da 
dix-neuvième  siècle.  Seulement,  à  notre  avis,  T ingénieux  écri- 
vain serait  complètement  dans  le  vrai,  sMl  professait  un  attache- 
ment un  peu  moins  exclusif  pour  les  doctrines  des  économUtes. 

B.  B02INIER. 


Exposé  des  motifs  et  projet  de  oEcteT  sua  l'Ëcolb  D^ADxiNiSTBÂTica, 

PEÉSENTÉ  PAR  M.   VàOLâBBLLE,  RimSTEE  DE  l'iESTROCTIOSI   POBUQCI 
et  DBS  CULTES. 


Les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  dcpiiis  la  révolutloo  de 
1780  ont  tous  été  plus  ou  mèios  frappés  de  la  nécessilé  d'exiger  des  candidats  a0 
fouçtions  administratives  certaines  garanties  de  savoir;  ils  ont  aentJ  qu*ilT*^^ 
14\ pour  l'administration,  une  condition  essentielle  de  considération  et  de  puis- 
sance. Mais  les  circonstances  au  milieu,  desquelles  ils  se  sont  trouvés  les  ont  iw- 
Jours  empêchés  de  donner  aucune  suite  à  des  idées  si  conformes  à  la  booat 
politique,  en  même  tepipsqu'à  la  Justice. 

C'est  au  génie  organisateur  de  Napoléon  que  Ton  doit  ja  première  trace  d*Boe 
itistitution  de  ce  genre.  Par  un  décret  de  la  fin  de  1S09,  qui  devait  être  ttoàn 
exécutoire  k  parUr  de  ISIS ,  Tempereur  avait  lié  à  rofganbaUoa  do  cooseild'Êut 
une  sorte  d'école  de  haute  administration.  Le  nombre  des  auditeurs  devait  être 
porté  à  trois  cents,  et  ces  Jeunes  gens  auraient  été  répartis  entre  les  diversa  se^ 
Uons  du  Conseil,  les  administrations  centrales  ^t  les  préfectures  des  départe- 
ments. 

Après  un  sUge  de  deux  ans  au  conseil  d'Éut  ou  de  quatre  ans  dans  Jes  dépir- 
tements,les  auditeurs  auraient  été  appelés,  suivant  une  proportion  déterminée, 
aux  fonctions  de  la  dépendance  du  ministère  de  l'intérieur  et  de  celui  des  sibin> 
étrangères*  Fauté  d'-une  école  spéciale  pour  préparer  les  candidats  mut  plvo 
d'auditeurs,  on  se  serait  borné  à  les  soumettre  à  un  examen  général  de  capacité, 
ainsi  qu^à  la  producUon  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit  ou  de  licencié  es  aclenoci; 
mais  on  ne  peut  douter  que  l'usage  ne  se  fût  bientôt  Introduit  de  laire  p«rttr  iff 
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1  sur  un  fonds  d'IostrocUon  théorique  pins  directemeot  approprié  à  l*ln- 
strucUoo  pratique  à  laquelle  on  les  appelait. 

Dh  le  coamencement  de  la  restauration ,  Curier,  qui  avait  eu  l*aTantage  de  faire 
SOD  éducation  administrative,  pour  la  tliéorie,  dans  I^dcole  d'administration  du 
dncbé  de  Wurtemberg,  pour  la  pratique ,  dans  le  corps  puissant  de  Tadmiulslra- 
tioD  de  Tempirc ,  s'efforça  d'amener  le  nouveau  gouvernement  k  des  idées  du 
oéffle  genre.  Nous  citerons  ici  les  propres  paroles  de  son  Mémoire  :  «  Le  roi , 
disait-il,  qui  confère  tous  les  emplois,  pourrait,  par  de  simples  ordonnances,  se 
prescrire  &  lui-même  de  no  les  donner  qu'à  certaines  conditions.  Dans  l'état  mi- 
litaire, on  n'avance  que  d'après  des  règles  ûxées  par  le  roi.  Il  y  aurait  certaine* 
ment  de  grands  avantages  à  ce  que  des  règles  analogues  fussent  établies  dans 
l'ordre  ecclésiastique  et  dans  l'ordre  administratif.  Si  les  grades  en  théologie 
éUient  exigés  pour  les  nominations  aux  évéchés ,  aux  places  de  grand-vicaire  et 
aux  cures  des  grandes  villes,  la  religion  et  l'eut  social  en  profiteraient,  11  en  serait 
de  mcme,  si  les  administrations,  qui  supposent  de  certaines  connaissances  des 
arts  et  des  sciences  utiles ,  ne  pouvaient  recevoir  que  des  sujets  gradués  dans  les 
sciences.  Peut-être  serait-il  même  possible,  et  à  coup  sûr  il  serait  très-utile  d'éu- 
bllr,  comme  en  Allemagne,  un  enseignement  régulier  des  diverses  l>ranches  de  l'ad- 
ololsu^tlon,  et  de  n'admettre  aux  emplois  que  ceux  qui  auraient  suivi  cet  ensei- 
gnement. » 

On  peut  croire  que  les  insistances  de  Cuvier  avaient  fini  par  donner  quelque 
aotorité  h  ses  vues,  car  11  existe  sur  cette  matière  un  projet  d'ordonnance  préparé 
par  lui  en  1820,  et  demeuré  malheureusement  enseveli.  Non-seulement  il  y  éta- 
laissait  qu'il  serait  fondé  à  Paris  une  Faculté  ou  une  école  spéciale  d'admlnlstrai 
tioo,  mais  il  y  posait  en  principe  qu'à  l'avenir  nul  ne  serait  admis  aux  fonctions 
admiDlstratives  sans  avoir  passé  par  ces  études  spéciales.  Le  système  général  des 
cours  qu'il  proposait  d'instituer  était  d'ailleurs  parfaitement  conçu  pour  répondre 
au  but  consigné  dans  l'ordonnance,  «  de  permettre  h  ceux  qui  se  destinent  i  reoH 
plir  les  diverses  fonctions  administratives  le  moyen  de  se  procurer  une  instruction 
solide  et  étendue  sur  les  matières  qu'ils  peuvent  être  appelés  &  traiter,  et  de  per* 
ncitre  au  roi  de  s'assurer  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  présentés  pour  lesdltes 
fonctions  s'en  sont  rendus  dignes  par  leur  application ,  leur  bonne  conduite  et 
leurs  progrès.  » 

Dans  ces  derniers  temps,  la  monarchie,  amenée  sans  doute  à  de  tels  projets  par 
les  excès  de  l'arbitraire  dans  la  dispensation  des  fonctions  publiques  et  par  la 
nécessité  de  relever  la  dignité  de  l'administration,  avait  montré  un  Instant  quel- 
ques tendances  i  chercher  refuge  dans  cette  vole.  Le  ministre  de  l'instmcUon 
publique ,  en  Instituant ,  en  1838 ,  la  haute  commission  des  études  de  droit,  loi 
avait  soumis  le  projet  d'instituer  ft  Paris  des  études  politiques  et  administratives, 
(n  laissant  flotter  la  question  entre  un  simple  développement  des  Facultés  de  droit,. 
et  rétablissement  d'une  sorte  d'École  polytechnique  de  services  admlnbtratifs^ 
«  Probablement,  disait-Il,  on  arrivera  à  penser  que  l'obligation  des  grades  en  droit 
«t  un  stage  dans  un  service  public  suffiraient  au  but  qu'on  veut  atteindre,  à  moins 
qu'on  n'allât  Jusqu'à  établir  une  sorte  d'École  normale  ou  d'École  polytechnique  des 
services  administratifs  et  politiques,  laquelle,  tout  en  falsaht  suivre  par  ses  élèves 
la  Faculté  de  droit,  y  s^outerait,  grâce  â  l'Internat,  le  complément  d'Instruction 
hbtorlque,  de  paléographie,  d'études  des  langues  vivantes,  d'éducation  libérale 
enfin,  et  de  connaissances  pratiques  nécessaires  â  celui  qui  veut  intervenir  av^ 
booneor  flans  les  affaires  de  son  pays,  l'administrer,  le  représenter  au  dehors,  et 
V.  41 
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dfiicuter  tfte  fruit  diiis  Ite  chambres,  dans  le§  cobmUs,  dans  leacMsrès,  set  taté- 
rets  et  ses  lots.  » 

On  ii*avaU  donné  depuis  dix  ans  i  cette  pensée  encore  bien  Indécbe  aucune 
sulie,  lorsque  rétablissement  du  régime  républicain  est  venu  loi  Imprimer  une 
force  toute  nouvelle  *.  Il  parut  alors  d'une  haute  utilité,  et  pour  ainsi  dire  d*or* 
gence ,  de  marquer  à  la  fdls  la  volonté  d*assurer  à  raveolr  de  la  République  des 
administrateurs  habiles  et  celle  de  régler  d'après  les  principes  de  la  Justice  et  de 
mérite  la  dispensatlan  des  emplois.  La  forme  de  l*École  polytechnique, si  favorable 
aux  éludes  et  si  intimement  liée  à  Thlstolre  de  notre  première  révolution',  dot 
naturellement  l'emporter  sur  toute  autre.  Une  École  spéciale  était  Ici  d'aouot 
plus  convenable  que  le  savoir  nécessaire  à  Tadmlnlstrateur,  pour  s'aeqattter  di- 
gnement de  ses  fonctions,  surtout  dans  les  positions  supérieures ,  n'exige  pas 
moins  Impérieusement  des  études  particulières  (|ue  le  savoir  nécessaire  an  pro- 
fesseur, a  l'offlcler,  à  l'ingénieur.  Il  y  a  même  des  avantages  évidents  à  ce  que 
l'administration  soit  admise  k  prendre  place,  comme  elle  en  a  le  droit ,  parmi  les 
eorpsaavanu.  La  force  morale  de  la  République  grandira  partout  en  même  temps 
que  la  capacité  de  ses  agents,  et  d'autant  mieux  que  cette  capacité  forme  natord- 
lement  le  complément  logique  des  garanties  légales  accordées  par  la  République 
à  tous  les  citoyens. 

Maintenant  plus  que  Jamais  il  importe  à  radmlnistration  de  redoubler  d*cfbf1> 
pour  imposer  partout  à  l'opinion  puMlque  ce  Juste  respect  de  l'aotorilé,  qui  est 
la  condition  foodamenule  de  l'ordre  dans  un  gouvernement  républicain.  Rien  n'y 
contribuera  davantage  que  le  choix  d'agents  consacrés  aussi  sincèrement  par  le 
suffrage  de  .leurs  concitoyens,  que  ceux  qui  émanent  directement  de  léleelion  pe- 
pulaire.  Que  ces  agents  se  montrent  aussi  recommandables  par  un  savoir  légale- 
■ent  constaté  que  par  leur  moralité,  ils  sVHèyeront  à  leurs  propres  yeux  eomoe 
aoi  yeox  de  tous,  et  réuÉatront  sans  peine  à  faire  régner  autour  d*eax  Tobéissance 
volontaire.  S'il  feut  se  garder  d'admettre  que  le  mérite  personnel  constitue  par 
Inl-méme  aucun  droit  positif.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qne  la  constatation  régi' 
Hère  de  oe  mérite  eat  vno  des  ressources  les  plus  précieuses  dont  on  puisse  faire 
aaage  pour  assurer  la  rectitude  du  cbbix  des' fonctionnaires.  La  responsabilité 
arinlstérlelle  ne  uuralt  en  recevoir  aucune  atteinte,  puisqûM)  s'entend  qne  les  ti- 
tres de  ce  genre  ne  peuvent  être  appliqués  qu'à  ouvrir  la  carrière  ,  sans  en  âsef 
pMcisément  les  degrés  supérieurs.  On  eat  même  à  cet  égard  tont  à  f^lt  autorisé 
à  conclure  que  les  divers  services  qui  se  recrutent  à  des  écoles  spéciales,  n^act 
éprouvé  Jusqu'ici  auem  Inconvénient  dans  leur  hiérarchie ,  par  Peffet  d'un  tel 
mode  d'admission.  Il  en  serait  exactement  de  même  des  services  administratifs 
proprement  diu. 

H  fout  considérer  aussi  qne  la  formation,  dans  le  sein  d'une  même  Instltotloa, 
dos  agento  destinés  aux  diverses  branches  de  Kadmlniatratlon ,  aurait  nécessaire- 
BMOt  pour  effet  d'Introduire  dans  l'ensemble  des  services  une  sorte  d*anlté  d*e»- 
prtt  tont  à  folt  désirable.  Élètes  d'une  même  école,  les  administrateurs  se  verralest 
plus*  volontiers  comme  les  membres  d'un  même  corps.  Chacun  se  trouvant  en  me- 
aore  de  pénétrer  de  lui-même  l'action  des  autres  et  de  s'y  associer,  H  y  aurait 
Infailliblement  plus  d'harmonie  qnll  ne  peut  en  exister  entre  des  hommes  prités 
do  font  rapport  d'origine.  A  ce  résuiut,  qui  est  un  des  principaux  avaittigès  mo- 

^^  ^^1  !?^  .^°®  lacune  dans  les  documeoU  qui  ont  servi  4  la  rédaction  de  FexpMé  d«i 
*Wili.  r.  reèiMtoltoi»/toek. 
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nof  qve^ttêiito  lé  consUtntion  dé  l'Êcote  polytechnique,  compsirée  ft  celle  des 
Prîtes  de  dMlC  ou  de  médecine,  s*en  Joignent  d'autres  non  moins  dignes  d'éti'e 
rechercMs  en  eequl  concerne  raceompllssemeot  des  études.  Dans  les  Facultés,  les 
llêf  es  M  sont  astreints  qu'à  snlrre  la  leçon  du  professeur,  sans  être  obligés  d*eo 
Mre  le  sujet  d'exercices  réguliers;  d'où  II  suit  trop  souvent  que  les  études  sont 
it^ilVées  pendant  le  cours  de  Tannée  pour  être  ensuite  précipitées,  à  Tépoque  des^ 
eianens,  atee  une  promptitude  opposée  à  toute  maturité.  Dans  l'Intérieur  des 
^les,  an  contraire,  les  étttdet  sont  obligatoires,  dirigées  presque  quotldlcnne- 
>ient,  contrôlées  par  des  examens,  et  leur  continuité  devient  un  gage  de  la  soll. 
dite  du  savoir. 

La  clause  des  conditions  d'admission  fournit  un  autre  point  de  supériorité  qa! 
eensiste  en  ce  qncf  les  leçons,  ne  s^adressant  qu'aux  élèves  qui  ont  été  reconnus 
1«9  plus  capables  d'en  profiter,  prennent  nécessairement  plus  de  force.  Les  pro- 
fesseurs savent  qu'ils  n'ont  devant  eux  que  des  auditeurs  d'élite,  assidus,  Iabo« 
rieux,  et  cette  conviction  anime  leur  marche.  La  formation  des  Jeunes  gens  destinés 
à  s'élever  i^e  court  donc  aucun  risque  d  être  entraînée  par  la  présence  d*ùne  mul- 
tUtfde  dépourvne  des  mêmes  garanties  et  moins  zélée. 

Une  dernière  différence  consiste  dans  le  principe  du  concours  et  du  classement, 
substitué  à  celui  du  simple  examen.  Rien  ne  s'oppose  sans  doute,  d'une  manière 
absolue,  I  ce  que  ce  principe  si  puissant  d'émulation,  en  même  temps  que  de 
Justice,  ne  prenne  place  dans  les  Facultés  ;  mais  on  ne  peut  cependant  méconnaître 
que  le  nombre  Illimité  des  élèves  auxquels  les  Facultés  sont  ouvertes,  Joint  à  la 
BulUpHclté  des  examens  périodiques  sur  lesquels  doit  se  fonder  un  classement 
s<Jr}eux,ne  soit  un  obstacle  considérable  à  rinlroduction  d'un  tel  principe  dans 
)«ur  discipline.  De  plus,  eu  tant  qu'il  s*aglt  de  former  des  Jeunes  gens  en  vue  d'une 
carrière  politique,  offerte  en  perspective  aux  familles,  11  y  a  une  sorte  d'iiumanité 
i  n'appeler  au  labeur  des  études  que  ceux  auxquels  on  a  reconnu,  dès  l'abord  « 
les  chances  d*y  réussir.  C'est  un  problème  difficile ,  mais  auquel  doivent  s'appli- 
quer arec  d*autant  plus  de  soin  les  examens  d'admission.  Il  en  résulte  mémo  des 
iTantages  pour  le  Eervice  lui-même ,  puisque  les  Jeunes  gens  n'ayant  pas  à  craindre 
de  se  voir  réduits  à  se  chercher  une  autre  voie,  après  avoir  fnutilement  séjourné 
à  l'entrée  de  celle-ci,  doivent  rechercher  d'autant  plus  les  concours  et  fournir, 
par  conséquent,  une  élite  plus  forte. 

Tels  sont  lès  motifs  généraux  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ,  lorsqu'il  a  Institué  les  études  spéciales  d'adnilnlslratlon ,  à  les  organiser 
sur  un  plan  analogue  ft  celui  de  l'École  polytechnique,  au  lieu  de  les  comprendre 
dans  un  régime  analogue  &  celui  des  Facultés.  R  lui  a  paru  qu'aucun  mode  ne  s'ac- 
cordait plus  étroitement  avec  l'esprit  de  la  République  et  la  sincérité  du  principe 
de  régate  admissibilité  aux  emplois.  L'exempte  âcn  Universités  allemandes  ne 
pouvait  remporter,  à  ses  yeux,  sur  celui  de  tant  d'écoles  spéciales,  organisées 
sur  le  même  plan ,  qui  ont  sans  cesse  donné  à  la  France  les  meilleurs  résultats  et 
pris  place,  eii  quelque'  sorte,  dans  les  mœurs  des  citoyens  comme  dans  les  habi- 
tudes de  radniIntstraliOn. 

Néanmoins ,  comme  II  s'agissait  d*une  création  nouvelle,  le  gouvernement  a  cru 
devoir  procéder  avec  d'autant  plus  de  mesure,  que  la  solution  précise  des  questions 
qu'elle  soulève  ne  saurait  se  passer  des  secours  d'une  certaine  expérience.  On  ne 
pouvait  oublier  que  l'École  polytechnique  n'est  arrivée  qu'après  un  exercice  de 
plos  de  dix  ans  à  sa  forme  définitive,  tant  pour  la  discipline  que  pour  le  système 
des  étudê<.  Devant  les  difficultés  d'un  genre  d'éducation  bien  plos  complexe  que 
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celui  de  cette  école,  en  même  temps  que  de  Klences  dépounmes  Jimpilcl  d'emel- 
gnement  régulier,  11  éult  doue  indl^ensable  de  ae  douier  à  raftoce  tontes  lei 
latitudes  oéceasslres  pour  des  déYeloppements  pragresalfs  faciles  4  préfoir. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  a  pensé  que  »  comme  11  éult  imponlble  qnc 
renseignement  des  sciences  politiques  et  administratives  an  collège  de  France  ne 
reçût  pas,  i  la  suite  de  ht  révolution,  une  modification  profonde  qui  le  mit  es 
harmonie ,  non  plus  avec  Tesprit  et  les  tendances  de  la  monarchie,  mais  avec  Pes- 
prit  et  les  tendances  de  la  République,  il  serait  4  propos,  pour  les  commence- 
ments,  de  profiter  de  cet  enseignement,  qui  est  lui-même  à  créer, et  auquel  la 
présence  des  élèves  de  l'École  d'administration  pourrait  même  servir,  en  lui  impo- 
sant un  but  ferme  et  régulier.  L'ordre  ancien  du  collège  de  France  n*ea  reçoit 
^ucun  trouble ,  puisque,  sauf  quelques  leçons  demandées  provisoirement  à  MM.  lo 
professeurs  de  l'ordre  des  sciences,  Jusqu'à  ce  que  les  eiamens  d'admission  aleat 
pu  s'élever  i  leur  niveau  définitif,  les  chaires  nouvellement  Instituées  sont  lei 
aeules  auxquelies  la  nouvelle  école  soit  liée.  Peut-être  même  est-il  permis  d'en* 
trevoir,  dès  à  présent ,  une  époque  où  l'enseignement  politique  et  admintstntU. 
ayant  acquis  dans  nos  habitudes  plus  d'importance  qu'il  n'en  saurait  cncoie  pos- 
séder, i*Êco!e  d'administration  entrera  dans  la  plénitude  de  son  individualité  et 
rendra  aux  chaires  qui  lui  sont  actuellement  engagées  toute  leur  indépendance. 

En  attendant,  l'École  d'administration,  pour  une  partie  de  l'enseignement,  se- 
rait^ k  l'égard  du  collège  de  France,  dans  des  relations  à  peu  près  analogues  à 
celles  de  l'École  normale  à  regard  de  la  Faculté  des  lettres  et  cdie  des  sdenœs. 
Le  reste  de  l'enseignement  serait  constitué  dans  l'intérieur  même  de  l'École,  taai 
pour  certaines  leçons  d'une  nature  spéciale  que  pour  des  conférences  sur  les  ma- 
tières traitées  dans  les  chaires  publiques.  C'est  à  l'aide  de  ces  maîtres  particollen 
que  l'on  donnera  satisfaction  à  la  tâche  imporunte  d'agir  directement  sur  la  pe^ 
sonne  ides  élèves,  et  de  donner  à  leur  éducation  les  derniers  soins. 

Par  la  même  raison ,  tout  en  admettant  que ,  dans  Tavenir,  on  sera  sans  doute 
oouduit  à  ioiemer  les  élèves ,  ce  qui  est  la  dernière  garantie  de  la  discipline  dam 
les  études  et  dans  les  mœurs ,  nous  avons  Jugé  convenable  de  nous  borner  profi- 
soirement  à  un  terme  moyen  entre  le  régime  des  Facultés  et  celui  des  Écolef  a 
Internat.  A  l'ciemple  de  ce  qui  a  lieu  dans  plusieura  écoles  spéciales,  les  élèves  se 
sont  appelés  dans  l'intérieur  de  l'école  que  durant  la  Journée  pour  s'y  livrer  an 
exercices  complémentaires  des  leçons.  Plus  tard ,  lorsqu'on  sera  exactement  taé 
et  sur  le  nombre  des  admissions  annuelles  et  sur  la  disposition  définitive  des  coon 
et  des  études,  on  pourra  procéder  à  un  établissement  fixé,  dont  les  bâUsKois 
Inoccupés  du  collège  du  Plessis  et  les  amphithéâtres  du  collège  de  France,  pUc6 
porto  à  porte ,  permettent  temporairement  de  se  dispenser. 

Conformément  à  l'une  des  Institutions  dont  l'École  polytechnique  a  eu  le  plus  à 
se  louer,  la  haute  direction  de  FEcole  serait  confiée  à  un  conseil  de  perfectionne- 
ment composé,  en  majeure  partie,  de  membres  choisis  dans  le  sein  du  conseil 
d'État  et  dans  les  rangs  supérieura  des  divera  services  qui  s'alimentent  à  l'École. 
L'École  étant  Instituée  en  vue  de  l'administration,  c'est  â  radoilnistretloa  k  lui 
imprimer  elle-même  les  directions  techniques  les  plus  convenables  à  son  but 
D'autres  membres  du  même  conseil ,  délégués  par  l'Institut  et  par  l'assesthi^ 
des  professeurs,  devront  suffire  pour  maintenir  les  études  dans  le  haut  degré  de 
l(orce  etde  généralité  qui  leur  importe^  le  président  de  ce  conseil  serait  nomoié  par 
le  pouvoir  exécutif  et  constituerait  la  tête  de  l'établissement. 
Quelque  changement  que  le  conseil  {de  perfectionnement  puisse  Introdobe  par 
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la  suite  dans  le  ^stètne  des  études ,  leur  ensemble  peut  être,  dès  à  présent,  consi- 
déré comme  A  peu  près  arrêté.  Ce  que  la  théorie  conçoit  directemeùt  t  cet  égard 
se  trouve  en  effet  d'accord  avec  ce  qu'ont  demandé ,  depuis  qu'on  ^l'occupe  parmi 
nous  de  cette  question ,  les  hommes 'pratiques  les  plus  compétents.  L'exemple  des 
Étals  les  plus  recommandabies  de  l'Allemagne,  qui,  depuis  longtemps,  font  des 
études  politiques  et  administratives  un  sujet  méthodique  d'enseignement,  fotimlt 
d'ailleurs  &  ces  Idées  une  sanction  décisive. 

Il  est  manifeste  que  l'administrateur,  représentant  l'action  de  l'autorité  sur  les 
citoyens,  doit  se  trouver  également  versé  dans  la  connaissance  du  droit  public  et 
datDs  celle  du  droit  individuel,  a0n  d'être  toujours  en  état  de  résoudre  les  colli- 
sions de  ces  deux  droits  dans  l'intérêt  social  véritable,  qui  est  la  Juste  concillatlop 
de  l'un  et  de  l'autre.  De  là,  l'enseignement  du  droit  dans  toutes  ses  branches, 
noQ  point  dans  toute  l'extension  de  la  lettre,  comme  il  appartient  au  Juriscon- 
sulte, mais  selon  l'esprit  et  la  méthode  des  lois,  dans  la  prédominance  des  chapi- 
tres qui  intéressent  d'une  manière  plus  particulière  l'administration.  Puisque  la 
pratique  des  affaires  doit  toujours  être  différente  pour  l'aùministrateur  et  pour  le 
tégiste,  il  faut  bien, dès  le  principe,  uue  manière  toute  différente  aussi  do,pr^ 
sentcr  les  matières  et  de  préparer  les  habitudes  de  l'esprit. 

Mais  II  ne  sulfit  pas  à  l'administrateur  de  connaître  les  lois  ;  Il  est  Indispensable 
qu'il  soit  également,  versé  dans  la  connaissance  des  faits,  tant  individuels  que 
sociaux»  auxquels  s'appliquent  c^  lois,  et  sur  lesquelles  repose  l'action  spéciale 
du  gouvernement.  L'ordre  économique  de  la  nation ,  dans  tous  ses  phénomènes 
capitaux ,  doit  donc  lui  être  familier,  à  peu  près  comme  au  médecin  la  structure  et 
les  lob  physiologiques  de  l'organisme  dont  il  doit  surveiller  et  maintenir  la  santé. 
C'est  même  celte  dernière  étude  qui  caractérise,  à  proprement  dire,  l'homme 
ci'£(ae  ;  et  aussi  a-t-U  paru  nécessaire  de  lui  faire  ici  une  large  part. 

La  haute  commission  des  études  scientifiques  et  littéraires ,  composée  par  mon 
prédécesseur  de  membres  choisis  dans  les  diverses  branches  de  l'administration  et 
de  l'instruction  publique ,  a  donc  trouvé  la  voie ,  pour  ainsi  dire ,  toute  tracée , 
lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  le  programme  des  études  qui  seraient  suivies  dans 
l'École  d'administration.  Sa  tâche  a  surtout  consisté  à  réduire  au  strict  nécessaire 
les  matières  multiples  qu'appelle  un  tel  enseignement ,  ainsi  qu'à  maintenir  Ijb 
développement  de  chacune  d'elles ,  dans  des  limites  compatibles  avec  la  Juste 
durée  des  études.  Cest  au  programme  théorique  tracé  par  cette  commission ,  que 
ie  gouvernement  s'est  appliqué  à  donner,  autant  que  possible,  satisfaction  dans 
l'institutioa  de  la  nouvelle  école.  ' 

Si  les  services  administratifs,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  en  Allemagne, 
éuient  assujettis  à  se  recruter  exclusivement  parmi  les  Jeunes  gens  formés  par  ces 
éludes  préalables,  le  nombre  des  élèves  de  l'École  d'administration  serait  assex 
facile  à  déterminer,  puisqu'il  serait  en  correspondance  exacte  avec  le  nombre  total 
des  fonctionnaires.  Mats ,  voulût-on  même  tendre  à  un  tel  but.  Il  faudrait  se  gar- 
der d'introduire  brusquement  un  changement  aussi  complet  dahs  les  usages  de 
l'administration;  et  comme  11  est  loin  d'être  démontré  que  l'exemple  de  l' Alle- 
magne soit  à  imiter  de  tout. point. dans  un  pays  commeie nôtre,  où  il  faut  savoir  si 
bien  compter  avec  la  spontanéité,  il  convient  de  mettre  une  mesure  d'autant  plus 
grande  dans  le  chiffre  des  admissions.  L'expérience  seule  pourra  faire  connaître 
dans  quelle  proportion  les  candidats  sortis  de  l'École  d'administration  devront 
être  Introduits  dans  les  divers  services  ;  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  maintenir 


634  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  B^  pÉCRBT 

rinstltutloQ,  au  moins  pendant  quelque  temps ,  à  l'état  d'exteniat,  qui  na  i 
aucune  construction  définlllve. 

On  peut  reconnaître  d'une  manière  générale ,  dès  4  présent,  quelles  sont  l«i 
fonctions  auxquelles  se  rapporte  le  mieux  une  éducation  politique  et  administra- 
tive, atssl  élevée  que  celle  que  Ton  a  rintentlon  de  donner  aux  élèves;  ce  sont, 
évidemment,  les  diverses  fonctions  de  Tadministratlon  départemenule ,  celles  ds 
administrations  centrales  des  ministères,  celles  des  consulats  et  de  la  diplomatM, 
enfin  quelques-unes  de  l'administra  lion  des  finances.  Aûn  de  maintenir  sufibam- 
lllent  dans  l'école  IVmulatlon  et  les  garanties  que  donne  le  nombre,  des  carrières 
moins  avantageusea  pourraient  être  réservées  aux  élèves  qui ,  sans  avoir  démériié, 
li^auralent  cependant  pas  fait  preuve  dans  leurs  études  de  toute  la  capacité  coa- 
V«flable.    . 

Le  classement  de  sortie,  quoique  plus  Tatabtc  que  le  classement  d'aâmlsskn, 
eftttnie  reposant  sur  l'observation  attentive  des  élèves  durant  Un  exercice  de  trois 
aliSftte  saurait  ceftendant  être  considéré  comme  fournissant  une  détermlnadoa 
•uflsante  de  toutes  les  qualités  que  l'administration  nécessite.  On  ne  peut  penser 
I  s'y  tenir  comme  I  un  Jugement  définitif,  et  II  est  Indispensable  qu'à  rexpérie&ol 
dt  l'école  lôlt  Jointe  l'expérience  d'un  noviciat  adodnlstratlf  de  quelque  durée.  11 
couTlendralt  donc  qu'ati  sortir  de  l'école,  les  élèves  fosseut  assujettis,  dans  les 
dlVarstsadmloiatratioùs  entre  lesquelles  Ils  seraient  répartis ,  à  on  alàge  qui  <^- 
nudrait  pour  eux  aux  efecrclces  des  écoles,  d'application» 

Cesi  à  peu  près  ce  qui  a  lieu  en  Allemagne ,  où ,  à  la  suite  d'un  premier  fit* 
tm»  sur  iM  connalssaDcea  tiiéuriquM,  les  candidats  sont  aiirelnu,  «n  quaHii  il 
référendalref  de  fceonde  classe,  à  un  stage  admluislratif  d'un  ou  deux  ans»  deat 
«ne  partie  se  passe  dans  uoe  sous^préfeoture  et  une  autre  dana  les  buraaax  dis 
mlDiaières,  A  ce  stage ,  durant  lequel  leur  conduite ,  leur  caractère ,  leur»  qusUiii 
sont  scrupuleusement  étudiés  «  succède  un  dernier  examen  eo  cuaciutenes  d« 
sujets  qui  sortent  directement  des  postes  Inférieurs  de  l'administration  ;  et  c'est  i 
la  suite  de  cet  examen  qu'ils  prennent  définitivement  place  dans  les  cadres.  Ri«a 
ne  serait  absolument  plus  facile  que  d'introduire  parmi  nous  uoe  pratique  si  hU* 
raie  et  si  féconde  en  conséquences. 

Après  avoir  essayé  de  vous  indiquer  le  caractère  et  l'utilité  de  l'École  d*adBi* 
nlstralion,  Il  nous  reste,  citoyens  représentants,  à  vous  demander  les  crédUi 
nécessalresi  sou  existence.  La  résolution  que  nous  avons  prise  d'ajourner  à  d'as- 
tres temps  rinlernat  réduit  presque  entièrement  la  dépense  à  ce  qui  concerae  k 
personnel.  Aussi,  Jugercz-vous ,  nous  l'espérons»  que  le  sacrifice  que  bous  de- 
mandons en  ce  moment  &  la  République  n'est  poiut  en  dispro|K>rtion  avec  IM 
avantages  dont  le  nouvel  établissement  peut  offrir  dès  à  présent  la  perspective. 

Paris,  le  24 août  1848. 

tu  MJiiistnfleriiMtrucUoa  publique  etétauGuimSf 


i  tfis  peuple  /VoMpsCi. 
i  du  pouvoir  exécutif, 
le  ministre  de  riiifttrucUon  publique  et  des  cultes  est.  autorisé  à  préscatert 


Le  président  du  consdl,  cbargé  du  pouvoir  exécutif, 
Arrête  : 


•pu  l'écou  d'administration.  ê%s 

rAaembiée  naitonale  le  projet  de  décrot  dont  U  gêneur  suit,  à  en  exposer  les  mo- 
ats  et  i  en  soutenir  la  discussion. 

ArL  1*'.  L*Ëcole  d'administration,  créëë  par  le  décret  du  gouvernement  provi- 
soire,  du  8  mars  1848,  a  pour  objet  de  fournir  des  agenu  aux  divers  servicet 
publics  qui  ne  se  recrutent  pas  au  moyen  d'écoles  spéciales. 

Art.  3*  L'École  d'admlnistritlon*  est  dans  les  atiributtoi»  du  minlttre  de 
l'instruction  publique* 

ArL  }<  yenstignement  y  est  gratuit. 

Il  est  donné,  en  partie,  au  collège  de  France  «  et  en  partisi  dans  rintérieur  4f 
l'École,  par  des  professeurs  et  maîtres  de  conférences  spécialement  attachés  A 
rëiabiissement. 

Art.  à,  La  direction  de  TËcole  est  conflée  à  un  conseil  de  perfectionnement.  Le 
président  du  conseil  de  perfectionnement  est  nommé  par  le  cbef  dU  pouvoir 
executif. 

Lh  autren  membres  jont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur 
la  présentation  du  conseil  d'État,  de  l'InsUlUt  et  de  l'aasemlylée  des  professeurs. 
Le  directeur  des4ludes  en  fait  partie. 

Les  professeurs  et  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par  le  ministre  i  sur  la 
présentation  du  conseil  de  perfcctionncmeut. 

Art.  5.  Les  élèves  sont  admis  à  1* École  d'administration  par  yole  de  concours. 

Art.  6.  A  Texpiralion  du  temps  d'éludés,  un  Jury  d'examen  procède  au  classe- 
ment des  élèves  en  raison  du  mérite  et  de  la  bonne  conduite  de  chacun  d'eux. 
L'aditilsslon  dans  les  services  publics  est  réglée  d'après  ce  classement. 

Art.  7.  L'exemption  du  service  niililaire,  accordée  aux  élèves  de  l'Éeolc  polf» 
iKhnique,  per  la  loi  du  11  mars  tS3'2  ,  est  applicable  «  aux  mêmes  conditions, 
lui  élères  de  l'École  d'administration. 

Art.  8.  Il  sera  statué,  par  voie  de  règlement  d'administration  publique,  sur  lei 
objets  suivants  : 

1*  Les  conditions  des  concours,  de  l'admission  et  de  la  sortie  des  élèves; 

2*  Les  matières  de  l'enseignement  et  leur  division; 

S*  La  discipline  des  élèves  dans  l'Intérieur  de  l'école  ; 

k"  L'organisation  et  les  attributions  du  conseil  de  perfectionnement  ; 

S"*  La  composition  et  les  fonctions  du  Jury  d'etamen  pour  le  classement  des 
<!êTes  a  leur  sortie  ; 

0"  Les  services  publics  auxquels  les  élèves  pourront  être  attachés  à  leur  sortie 
(le  l'École  ;  le  nombre  des  emplois  qui  leur  seront  réservés  dans  chacun  de  ces 
services  ;  les  conditions  de  stage  auxquelles  Us  seront  assujettis. 

Art.  9.  U  est  ouvert  un  crédit  de  20,000  francs  sur  le  budget  de  1868,  pour 
être  affecté  aux  dépenses  de  l'École  d'administration,  pendant  le  second  semestre 
de  1848. 

Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  présidence ,  le  H  août  1848. 

Le  président  du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

E.  CAVJkiafiAC. 

OBSERyATiom.  —  L'exposé  des  motifs  &  commis  une  eireur  de  fait 
en  ditaut  que  depjUis  1838^  la  pensée  d'une  école  d^administration 
n'avait  eu  aucune  suite.  La  Commission  des  études  du  droit,  com- 
posée d'hommes  spéciaux,  s'est  beaucoup  occupée,  au  contrait'ei 
d'un  projet  de  Faculté  adminintrùlitê  ou  d*Ec0tè  Spéàiâtë  âadthi* 
nislradon.  Voici  la  série  des  queslioils  qui  lui  furent  proposées  par 
M.  leminialra  de  riostruction  publique  (M.  de  Salvapdy)  :  elle  se 
trouva  daos  la  f^mrwA  iê  ViMnMion  jM^/if  uf  du  33  mai  1 843. 
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1'*  QiESTioN.  —  Y  à- Ml  Ucii  de  compléter,  aux  termes  dt  la  loi  da  23  TenUbe 
an  Xn  (13  mars  1804} ,  les  cours  de  droit  adminlstrallfou  même  de  droit  des  gens 
qui  existent  dans  les  Facultés,  en  instituant  un  eoscigoemeiit  régulier  et  complet 
du  droit  public  et  des  sciences  aduiioisiraiives? 

2'  QDCSTiON.  —  Cet  éoseigncm^t  devra  t-ii  former  un  ordre  de  Facultés  non* 
vellcs  ou  seulement  une  section  plus  ou  moins  séparée  des  Facultés  de  droit? 

8*11  forme  un  ordre  de  Facultés  distinctes,  faudra*-t-il,  pour  en  sutTre  lesoovn, 
prendre  ou  avoir  pris  des  inscriptions  dans  les  Facultés  de  droit?  Faudra-t-ilau)ir 
un  grade  ou  se  préparer  à  prendre  des  grades  dans  ces  Facultés?  Les  deux 
licences  seront-^Ues  une  condition  Tune  de  l'autre  ?  Les  deux  doctorats  î 

Dans  le  cas  où  cet  enseignement  formerait  seulement  une  section  des  Facaltés 
da  droit,  la  section  consiltucra-t-elle  un  cours  dMtudes  complètes  et  distlncia 
dépuis  la  première  inscriplion  jusqu'à  la  dernière ,  ou  bien,  les  premières  inscrip- 
tions éunt  communes  par  exemple  jusqu'à  la  seconde  ou  à  la  dernière  année ,  la 

séparation  ne  s'établirait-elle  qu'après  le  grade  de  licencié? Qu'après  la 

deuxième  année? 

Si  les  deux  sections  sont  séparées  dans  tout  leur  cours,  pourra-t-on  suivre  rooe 
sans  suivre  l'autre ,  ou  bien  faudra-t-ÏI ,  dans  tous  les  cas ,  prendre  des  inscrip- 
tions et  des  grades  à  la  section  de  droit  proprement  dit ,  soit  pour  s'inscrire,  soit 
seulement  pour  se  présenter  aux  épreuves  de  la  section  de  droit  public  ou  da 
stiences  administratives. 

3'  QOEsnoN.  —  Dans  les  deux  cas  ou  de  Facultés  distinctes  ou  de  sections  sépa- 
rées, ce  nouvel  enseignement  devrait-il  être  restreint  à  un  ou  plusieurs  sièges  de 
Facultés?  Devralt-ii  s'étendre  à  tous  les  sièges  de  Facultés  existantes? 

V  QOBSTioif.  —  S'il  y  a ,  soit  plusieurs  Facultés ,  soit  plusieurs  sections  de  droit 
public  et  de  sciences  administratives ,  renseignement  dans  les  Facultés  de  pro- 
vince sera-t-ii  circonscrit  à  des  matières  spéciales,  aura-t-il  les  mêmes  dévelop- 
pements qu'à  Paris? 

A  Paris,  quelles  matières  compreodra-t-ll  ?  Formera-t-Il  un  enseignement  com- 
plet et  modèle  qui  embrasse  tout  renseignement  historique  et  doctrinal  nécessaire 
au  magistrat ,  à  l'administrateur ,  au  diplomate,  an  consul ,  au  gérant  enfin,  quel 
qu'il  soit,  des  Intéréts.et  des  pouvoirs  de  la  société? 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  élèves  seront-ils  libres  -de  désigner  les  cours  qnlb 
compteront  suivre  et  sur  lesquels  porteront  les  épreuves? 

Ne  devront-ils  pas  toujours  être  astreints  à  suivre  un  certain  nombre  de  coars, 
de  telle  sorte  qu'en  étant  éprouvés  sur  les  matières  spéciales  qui  leur  sont  oécesp- 
aatres ,  Ils  s'Instruisent  également  de  celles  qui  sont  en  quelque  sorte  coatJguès. 

5"  QDBSTiOM.—  Les  professeurs ,  soit  des  sections ,  soit  de  la  Faculté  ou  des  Fa- 
cultés de  droit  public  et  de  sciences  administratives  seront-ils  constitués  daas 
d'autres  formes  et  à  d'autres  conditions  que  les  profetseun  de  droit  propre- 
ment dit  7 

Dans  le  cas  de  l'affirmattre,  en  quoi  oonsUteralent.  les  dlfféreoces  d'orgMitetioB 
ou  de  régime? 

6'  QOMTkoic. .—  Quelles  sont  les  professions  pour  lesquelles  les  gndcs  nouTcau 
feraient  exigéis  ?  Quels  grades  seraient  exigés? 

La  CommiBsion  des  études  de  droit  a  discuté  longtemps  deux 
points  très-importants^  savoir  si  Ton  établirait  une  FaetUiéde  4nU 
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administratif  j  ou  bien  une  Éeole  ipéfiiale  de$  sciences  politiques  4t' 
administratives.  Elle  a  voté  àuno  très-grande  majorité  Tétablisse- 
meut  d'une  École  spéciale.  Elle  a  dit  à  quelle  condition  on  pour- 
rait être  admis,  quelle  serait  Torganisation  de  Técole,  en  quoi 
consisterait  l'enseignement,  et  à  quel  ordre  de  fonctions  seraient 
destinés  les  élèves  de  TÉcole  spéciale.  La  commission  était  partie  de 
cette  nécessité  qu'il  fallait  créer  une  institution  qui  ne  pût  pas  nuire 
à  Texistence  des  Facultés  de  droit,  et  qui  fût  le  couronnement  d'é- 
tudes juridiques.  Ainsi  elle  exigeait  comme  condition  première 
d'admissibilité,  que  les  élèves  de  l'École  d'administration  fussent 
reçus  licenciés  en  droit.  La  commission  voulait  préparer  pour  la 
France  des  hommes  capables  de  rendre  à  l'administration  publique 
et  au  pays,  dans  les  conseils  de  la  nation ,  des  services  distingués 
par  la  force  et  l'étendue  de  connaissances  spéciales ,  qui  auraient 
pour  base  la  connaissance  du  droit<  Ck)mment  espérer,  en  effet, 
des  administrateurs  et  des  législateurs  dignes  de  ce  nom ,  si  les 
lois  du  pays  n'ont  pas  été  l'objet  d'études  sérieuses  ? — La  commis- 
sion savait  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  des  Facultés  de  droit;  en 
complétant  leur  enseignement  administratif  dans  nos  provinces, 
elle  voulait  que  cet  enseignement  fût  profitable  aux  jeunes  gens  qui 
aspireraient  à  des  emplois  dans  l'administration  départementale, 
>^DS  prétendre  au  complément  d'instruction  politique  réservé  pour 
V École  spéciale.  Celle-ci,  siégeant  à  Paris,  devait  recevoir  par 
l'épreuve  du  concours  l'élite  des  jennes  gens  qui  se  destineraient 
seulement  aux  parties  élevées  de  l'administration.  Si  l'on  veut  faire 
une  école  spéciale  pour  tous  les  services  administratifs,  on  tombe 
dans  une  impossibilité  :  il  faut  une  école  qui  prépare ,  pour  les 
positions  supérieures  et  difficiles,  des  sujets  capables  d'imprimer 
à  l'administration  du  pays  une  impulsion  progressive  :  c'était  l'idée 
de  la  commission  de  1846,  et  il  serait  à  désirer  que  ses  délibé- 
rations pussent  être  mises  sous  les  yeux  des  comités  chargés  au- 
jourd'hui d'examiner  le. projet  de  loi.  11  est  à  regretter  peut-ôlre 
que  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avant  de  présenter  soa 
projet,  n'ait  pas  consulté  cette  Commission  des  études  de  droit,- 
qui  a  une  existence  permanente  depuis  1838.  La  Commission  se 
serait  certainement  empressée  de  mettre  son  premier  projet  eiK 
rapport  avec  les  nécessités  créées  par  la  révolution ,  et  de  con- ' 
tribuer  ainsi  à  la  réalisation  d'une  pensée  à  laquelle ,  dans  l'intérêt 
du  pays,  elle  attachait  la  plus  haute  importance. 

F.  LAFERRIÈRE. 


C3i  RAPPORT   KT   AU^ÉTt   RIL^TIFt 


RÀPf»6âT  £¥  AftAÉTÉ  HKLATIFS  À  LA  NOUVELLE  ClRC0KSÊElPTl03r 
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Hépubliqua  iVançAlf  e. 
Ubfté^  Égalité^  FraêtmitC 

A  H.   us  raiHOENT  DD  CONSEIL  DBS  IIIAISTBES,  CHARGÉ  DU  POVTOIK  EXétUTV. 

t|aris,  lè  t  sétrtettiM  lût. 
GtnÈUlt 

U  tiOÉibre  des  AeaâémtM  unlversIUiMs  eit  luJoQrd'RuI  de  tlng^set^t^  ees  Aci- 
démiêt  lont  d'uiM  ëtendiM  et  d'une  imporUMe  fort  inëgalcii  plusienii  csB* 
prennent  cinq  «(.mémo  sept  départeinenU,  d'autres  n'en  Gompteiit  qiM  dent  m 
trois  (  l'une  d'elles  est  réduite  i  un  seul*  Ainsi  rAcâdémie  de  Pari»  embrasse  npt 
départements  t  celle  de  Rennes  en  renferpe  cinq,  possédant  ensemble  trois  T^ 
cuites,  trois  lycées,  vlngt-deuit  collèges  communaux,  des  écoles  normales  pri- 
maires et  des  écoles  primaires  de  tous  les  degrés,  tandis  que  l'Académie  de  U 
Corse ,  restreinte  au  seul  département  de  ce  nom ,  n'a  dans  son  ressort  qu'un  if- 
<:ée ,  déut  collèges  cotnmunaUi  et  un  trë^pctlt  nombre  d'écoles  primaires.  Use 
dtsprafiortioti  kussl  ctioqtiânte  s  été  l'objet  de  critiques  idcessantes  et  de  rédaaii> 
IIMS  ftlildées*  Ëtàb)lé  11  y  a  bientôt  quarante  ans,  datis  des  clrcotistâuees  qne  le 
ttmpa  aprtfondémëni  Inodiflées,  là  répartition  actuelle  des  Acidéflil*»  né  ssuriit 
•ire  malDUanuëi  elle  Uppeliè  une  réforme  qui ,  établissant  un  plus  Juste  équilibre, 
all^ilnlsse  et  fortlQe  noire  système  général  dinstruction  publique;  n'est  pour  al* 
teindre  ce  résultat  qu'il  m'a  paru  utile,  de  réduire  A  vingt  le  nombre  des  Aeaéé- 
mips,  en  y  comprenant  l'Académie  d'Alger,  que  Je  voua  propose  d'organiser  in- 
médlatement. 

L'utilité  de  cette  réduction  est  d'âutaiit  moins  contei^table  que,  si  l'on  venait  I 
eompân>r  \ek  dlvei^es  Acddémies  entre  elles,  6n  verrait  que  les  plus éonslddrabies 
l'étapbftent  sur  Celles  d*une  moindre  itnportance,  auunt  par  ractivUé  du  service 
qUèpar  lA  supériorité  des  études  t  l'émulation  et  l'énergie  des  fonctionnaires  s'ae- 
•rsissent  en  raison  de  l'étendue  de  leurs  attributions  |  le  têle  dechaeun  est  d'it- 
tsDt  plus  exèlté  qUe  sa  pan  de  responsabilité  est  plus  grande  {  eeneentrée  daas 
les  mains  de  quelques  cbefs  bieu  ehoisis  ^  l'administration  suit  une  toarcbe  pia 
ferme,  reçoit  une  impulsion  plus  vive  et  plus  continue. 

Ces  considérations  ont  frappé  les  différents  comités  de  l'Assemblée  natloiiale, 
lorsqu'ils  se  sont  occujjés  de  l'examen  do  budget  de  mon  ministère  pour  1840;  ils 
se  sont  trouvés  d'accord  avec  moi  sur  l'opportunité  d'une  nouvelle  délimltatioe 
des  Ressorts  académiques.  Je  dots  âjoiiter  H»é  kût  oplntod  était  eonforme,  sous 
ce  rapport,  à  celle  des  hommes  lés  plus  eoi!i|i^t«dtÉ  eb  Uiailèré  dlnstnJctlOii  pd- 
bllque',  et  qbê  e^  détnlers  ont  été  unanimes  pour  appuyer  une  réforme  qui  cob- 
cille  A  la  fols  les  Intérêts  du  service  et  les  nécessités  du  trésor  public 

En  procédant  A  une  répartition  nouvelle,  il  importait  de  ne  pas  méconnaître  ce> 
taines  exigences  locales,  et  de  fUred  des  convenances  légitimes,  A  des  inbltudes 
depuis  longtemps  contractées,  la  part  qu'elles  méritent;  aussi  les  départenena 
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oot-ils  été  groupés  de  manière  i  respecter  les  affinités  naturelles  sans  noire  à  la 
boDoe  disposition  du  sertlce. 

La  réducilon.du  nombre  ^  rmorts  académiques Mitaera  dan»  cette  partie  dn 
budget  de  mon  ministère  une  économie  qui  permettra»  tout  en  dlDinuant  le 
chiffre  total  des  dépenses  de  l'administration  académique  «  d'améliorer  la  position 
des  lospccleurs.  Les  traitements  de  ces  fonctionnaires  seront  établis  désunnais 
isr  ttse  basa  eonfoma  a  l'Importance  de  leurs  rtonvelles  attributions.  A|i>pelés  ai 
eicrcer  à  la  fols  sur  renseignement  et  sur  radmtnt^tratton  des  établissements  dMn« 
ttruetlon  publique  une  Influence  considérable ,  les  Inspecteurs  d* Académie  seront 
clioisis  exclusivement  parmi  les  proviseurs,  les  censeurs  et  les  professeurs  les  plus 
distingués.  Ils  arriveront  A  rinspectlon  avant  Tâge  où  les  forces  diminuant  riii*« 
speeiioo  d'Aoadémie  ne  saurait  demeurer,  en  effet,  une  sorte  de  sinécure  «  enceri 
oeios  une  retraite  anticipée;  elle  deviendra,  au  contraire,  une  foncUon  tfite^ao* 
tire  et  très-laborieuse. 

Lis  réfismiea  que  je-  propose  seraient  incomplètes  si  le  mode  d'avancetoeiit  dei 
foDcUonnaires  académiques  ne  subissait  également  de  notables  modiflcaUons.  D'à- 
pris  ie  système  actuel ,  les  fonctions  étant  rétribuées  selon  Tlmportance  des  loca- 
lités, le  fonctionnaire  ne  peut  espérer  de  voir  sa  position  s'améliorer  qu'à  la  con- 
dition de  changer  de  résidence;  de  là  une  mobilité  continuelle,  alors  que  )| 
siibll'né  serait  désirable  ;  de  là  des  dépenses  onéreuses  à  la  fols  et  pour  les  foo<H 
tionnalres  et  pour  le  trésor  pubilo.  Gra  motifs  m'ont  déterminé  à  vous  propose! 
de  diviser  eo  trois  elasMs  le  personnel  des  recteurs,  des  Inspecteurs  et  de*  feUtfM 
fonctionnaires  académiques.  L'avancement  d'nne  classe  dalli  une  outre  ne  serait 
p»  déterminé  par  la  localité,  mais  par  le  mérite  et  par  les  services;  Il  aurait  lléd 
tans  que  le  fonctionnaire  qui  liât  la  résidence  où  II  a  obtenu  la  récompense  de  ses 
travaux,  où,  de  plus.  11  a  eu  le  temps  et  les  moyens  de  se  concilier  Tcstlme  pu- 
blique et  de  conquérir  une  Influence  toujours  bonorable  pour  lui,  et  souvent pro^ 
fiiable  poar  l'adminlstradoii» 

Les  Académies  de  Paris  et  d'Alger  étant  placées  dans  des  conditions  tout  à  fait 
eiceptionneiles,  11  a  paru  nécessaire  de  fixer,  pour  ceidaux  Académleft»  lei  tril*' 
temenls  d'une  manière  spéciale. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  dilTérents  comités  de  l'Assemblée  natio- 
nale, je  pense  qu^ll  serait  juste  de  porter  à  un  taux  plus  élevé  le  traitement  des 
commis  d'Académie ,  dont  l'insufllsance  actuelle  est  évidente*  Cette  légère  augmen* 
ution  serait  largement  compensée  par  les  réductions  considérables  sur  les  fraie  da 
bureau  et  sur  les  frais  de  tournées  des  recteurs  et  des  inspecteurs;  réductions  jus- 
tifiées, vis-A-vis  de  ces  fonctionnaires,  par  le  surcroît  da  ti^aliéiblnt  ^ul  leur  éét 
accordé. 

L'ensemble  du  chapitre  de  l'administration  académique ,  avec  lés  Importantes 
DodillcatioDS  que  je  vous  propose,  présentera,  comparativement  à  l'exercice  ld4d, 
une  économie  de  54,000  francs,  et,  comparativement  A  l'exercice  1848,  une  éco- 
nomie de  149,000. 

La  ministre  de  l'inatmctlon  publique  et  des  cultes, 
Vavubhu. 


640  BAP^ORT   ET  ARRÊTÉ   RELATIFS 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

{lÀberté,  ÉgdliU\  Fralorhiti.) 

Le  présideot  du  conseil  des  ministres,  chargé  ilu  pouvoir  exécotlf. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ^'instruction  publique  et  des  coites. 

Arrête  : 

Art.  1".  A  dat^r  du  1"  octobre  prochain,  le  nombre  des  Académies .  y  ce»- 
pris  TAcadémle  d'Alger,  est  fixé  A'  vingt. 

I.es  départemenu  sont  répartis  entre  les  vingt  Académies,  conlbrmémeat  aa  ta- 
bleau suivant  : 

Chefi -lieux  académ.  Départemeatt. 

Aix. Bouches-du-Hbône,  Basses-Alpes,  Ysr>Vauc]tt9e,Gone. 

Angus Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe,  Indre^t-Loire,  Lolr^-Chcr. 

BesARÇOR Doubs,  Jura  ,  Haute-Saône. 

BoBDBADX..  .  .  .    Gironde,  Gharenre,  Dordogne,  Uindes,  Basae»-Pyréiiées. 
Bourges.    ....    Clier,  liOiret,  Nièvre,  Indre,  Creuse. 

Caen Calvados,  Manche,  Orne,  Eure,  Seine-Inférieure. 

Cahobs.  .....    Lot,  Gers,  Lot-et-Garonne,  Corrèze,  Cantah 

Dijon C6te-d*0r,  Haute-Marne,  Saône-et-Loire ,  Allier. 

DooAK Nord ,  Pas-de-Calais ,  Somme. 

GiBNOBLi Isère,  Hautes-Alpes,  Drôme,  Ardèche,  Lozère. 

Ltoh Rhdne,  Ain,  Loire,  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme. 

MuNTPBLUEB.  .  .    Hérault,  Gard,  Aude,  Pyrénées-OrienUles,  Aveyroo. 

Narcv Meurtbe,  Vosges,  Meuse,  Moselle. 

Pabis ,    Eure-et-Loir,  Seine,  Seioe-et-Oise ,  Oise,  Seine-et-Mane , 

Yonne. 
Pomsas Vienne,  Haute-Vienne,  Charente-Inférieure.  Deox-Sèmi, 

Vendée. 

Reims.-. Marne,  Aube,  Aisne,  Ardennes. 

Reiiiixs Ille-et-Vllaine ,  COtes-du-Nord ,  Finistère,  Loire -Inlérieare, 

Morbihan. 
Stiasboom.  .  .  •    Bas-Rhin,  Haut-Rhin. 
TooLOVSE Haute-Garonne,  Arlége,  Hautes-Pyrénées,  Tarn,  Tar»ct- 

Garonnc. 
Alger  > Les  provinces  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constiatinc. 

Art.  2.  Sept  inspecteurs  sont  attachés  à  l'Académie  de  Paris,  deux  k  cbacuac 
des  autres  Académies. 

Art.  S.  Le  traitement  de  llnspecteur  général,  vice-recteur  de  l'Acadéoiledc 
Paris ,  est  fixé  à  13«000  fr. 
Celui  du  recteur  de  l'Académie  d'Alger,  à  10,000  fr. 
Les  recteurs  des  autres  Académies  sont  partagés  en  trois  classes ,  de  la  naoière 
suivante  : 

7  recteurs  de  1^  classe,  à  8,000  fr. 
7  recteurs  de  2*      id.,     i  7.0Q0 
4  recteurs  de  S*      id.,    à  6,500 

Art.  &.  Le  traitement  des  Inspecteurs  de  l'Académie  de  Paris  est  fixé  ft  6,000  fN 
celui  des  inspecteurs  de  l'Académie  d'Alger,  à  S,SOO  fr. 

Les  inspecteurs  des  autres  Académies  sont  partagés  en  trois  classes,  de  la  ■•- 
nière  suivante  : 

1  Les  Académies  d'AJaceio,  Amiens,  Umogts,Mett, Nîmes, Orléans,  Pav,  Boacs. 
sont  supprimées. 
Deux  nouvelles  Académies  sont  ctéées  i  B»im$j  à.  M$9r, 
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1&  Inspeotenrs  de  1'*  classe 4  à.  5,000  fr. 
lA  inspecteurs  de  2*      id.,     à  /ii,500 
8  inspecteurs  de  8«     Id,,  '  à  A,000  / 
Art.  5.  Le  trtitement  du  sécrétai  m  de  l'Académie  de  Paris  demeure  flicé  à 
A,000  fr.;  celui  du  secrétaire  de  1* Académie  d'Alger,  à  3,500  Tr. 

Les  autres  secrétaires  d'Académie  sont  partagés  en  trois  classes  de  la  manière 
soiTiote  : 

7  secrétdres  d'Académie  de  V  classe,  A  3,500  fr. 
7  secrétaires  d'Académie  de  2*      id.,     à  2,200 
h  secrétaires  d'Académie  de  8*     id.,    à  2,000 

Art.  0.  Le  traitement  des  commis  des  Académies  d^  Paris  et  d'Alger  est  fixé  à 
5,000  fr. 

Les  autres  commis  d'Académie  sont  partagés  en  trots  classes  de  la  manière  sul- 
Tinte: 

7  Commis  d'Académie  de  1'*  classe,  A  1,A00  fr. 
7  commis  d'Académie  de  2'     id.,     A  1,300 
h  commis  d'Académie  de  3*     id.,     à  1,000 
Art.  7.  La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  pas  à  la  résidence. 
Le  fonctionnaire  appelé  pour  la  première  fois  A  un  emploi  de  recteur,  d'itispec- 
tear,  de  secrétaire  ou  de  commis  d'Académie,  est  nécessairement  de  3*  classe. 

Nal  n'est  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  ne  compte  deux  ans  de  service  au 
noiDs  dans  la  classe  inférieure. 

Art  8.  Les  recteurs,  inspecteurs,  secrétaires  et  commis  d'Acadédiie ,  conserré^ 
dans  l'organisation  nouvelle ,  seront  maintenus  dans  la  classe  où  ils  se  trouTent 
iDjourd'bui  placés. 

Art.  0.  Le  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 
Fait  i  Paris ,  le  7  septembre  18 A8. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif 

E.  Cataigrac. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
Vao 


Observation.  —  Cet  arrêté  a  été  l'objet  d'une  réclamation  fondée 
sur  l'article  4  da  décret  du  17  mars  1808,  réputé  loi ,  qui  porte  : 
**  L'Université  sera  composée  d'autant  d'académies  qu'il  y  a  de 
coursd'appel.  » — 11  y  avait  dans  la  pensée  de  Napoléon  deux  choses,' 
quand  il  fondait  ainsi  la  circonscription  des  Académies  :  il  Voulait 
lier  l'existence  de  l'Université  à  celle  de  la  magistrature ,  — garantie 
de  durée  ;  —  il  voulait  lier  les  deux  grands  corps  de  la  magistra- 
ture et  de  l'Université  à  l'ancienne  division  des  provinces  qui  est 
si  chère  aux  traditions  de  la  plupart  dé  nds  contrées ,  —  garantie 
contre  le  niveau  trop  absolu  de  la  centralisation.  —  L'arrêté  du 
'^septembre  a  rompu  le  lien  qui  existait  entre  les  circonscriplionà 
universitaires  et  judiciaires,  et  il  enlève  à  des  villes  comme  Or- 
léans, oii  l'Université  fut  jadis  si  florissante,  jusqu'à  l'honneur 
<i'êlre  un  chef-lieu  académique.  Gela  est  regrettable  sous  un  rap* 
port,  bien  que  la  nouvelle  division  offre  des  avantages  réels  et  in- 
contestables. Le  comité  de  législation  et  l'Assemblée  nationale 
lious  diront  bientôt  si  l'arrêté  est  conforme  à  la  légalité. 

F.  L. 
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eHftONIQUE  PARLEMENTAIRE 

SUR   tSS   DÉBAT9   DE   lia   COKSTIT  UT  ION. 
I. 

Nous  sommes  en  pleine  j4$semhlée  constituante^  avec  ladiffé* 
rence  de  1789  et  de  184&,  soit  pour  les  ohoses,  «ôit  pour  les 
hommes.  Pour  les  choses,  nous  avons  l'expérience  de  cinquante 
ans  de  révolutions  ;  pour  les  hommes ,  nous  avons  Tinexpéricace 
politique  de  la  plupart  des  membres  de  rAasemUée  nationale  : 
tnais  il  faut  espérer  que  l'une  sera  plus  forte  que  l'autre,  et  qu'eo 
définitive  nous  aurons  une  Constitution  en  rapport  avec  nos  idées 
et  DOS  besoins. 

La  révolution  de  1848»  en  imposant  à  la  Frai3ce  la  nécessité 
d'une  Constitution  nouvelle,  a  ramené  l'idée  qui  avait  inspiré  au 
pouvoir  constituant  de  89,  de  93  et  de  l'an  111 ,  une  déclaratioo 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Le  projet  de  Conslitutîori , 
soumis  fi  TAssemblée  nationale,  commence  aussi  par  une  de  ces 
déclarations  soleunelles  qui  avaient  eiTrajé  ftlirabeau. 

Et  c'est,  en  effet,  one  tâche  effrayante  pour  les  esprits  les  plos 
fermea. qu'une  déclaration  de  droits  et  de  devoirs  à  placer  sons 
rinviolabilité  d'une  Constitution  !  Car  enfin ,  une  déclaration  de  ce 
genre  est  une  formule  de  droit  philosophique  et  social  :  or ,  comme 
formule  philosophique,  elle  doit  être  Traie  et  complète  en  elle- 
même;  et  comme  déclaration  de  droit  naturel  et  social,  elle  dort 
être  appropriée  à  l'état  de  la  société,,  aux  résultats  donnés  parla 
théorie  et  In  pratique  (lu  droit.  —  Devant  une  telle  difficulté,  nous 
concevons  les  hésitations  de  Torateur  politijtjue  qui  avait  prononcé 
la  parole  symbolique  de  notre  première  révolution  :  «  le  iroUvl 
le  souverctindu  monde.  » 

Un  jeune  représentant,  M.  Freaneau,  s'est  distingué  par  an 
brillant  début  à  la  tribune  en  s'associant  k  la  pensée  de  Mirabeno 
sur  le  danger  des  pr^onifricfo»  dans  les  Consti  talions.  Ilafeitb 
critique  înoisive  et  spirf toelle  de  certains  droits  p^clamés  comme 
^ternéla  et  qui  se  sont  effacés  de  Tesprit  des  peuples  avec  lescoo- 
stitutiona  éphémères  qui  tes  inscrivaient  dans  leurs  déclarations; 
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m\$  le  droit  au  préamhUh  a  rësisté  anx  attaques  de  la  tribune , 
et  il  a  conduit  rAssemblëe  en  face  du  droit  au  travail.  C'était  bieQ 
autre  cliose  vraiment  !  On  sait,  jusqu'à  un  certain  point,  ce  que 
peut  être  et  ce  que  peut  valoir  un  préan>bule;  mais  lé  droit  du 
travail^  qui  le  sait?  La  Montagne,  sans  doute,  qui  le  voulait  d'a- 
bord avec  tant  d'ardeur;  H.  de  Cormenin ,  qui  l'avait  consigné 
dans  le  premier  projet  de  Constitution  et  qui  a  lancé  un  petit  pam- 
phlet contre  la  seconde  édition  expurgée  du  droit  au  travail  ;  peut- 
être  encore  M.  Marrast  ^  qui  avait  dit  dans  son  rapport  que  le  droit 
w  travail  pour  les  citoyens ,  ou  le  devoir  pour  la  société  de  pro- 
curer du  travail ,  c'est  tout  un.  Mais  l'Assemblée ,  malgré  ses  efforts 
de  bonne  volonté,  n'a  pas  pu  deviner  ce  que  Messieurs  de  la  Mon- 
tagne, M.  Cormenin,  M.  le  président  devaient  si  bien  savoir;  et 
l'un  des  membres  de  la  commission,  M.  Dufaure,  aprè3  avoir  vai- 
nement demandé  plusieurs  fois  à  ceux  qur  le  savaient  d'en  faire  part 
à  TAssemblée,  a  porté  la  lumière  sur  les  hauteurs  du  sujet,  même 
(près  M.  Thiers ,  en  faisant  apparaître  dans  tout  son  éclat  la  distinc- 
tion qui  existe  entre  un  droit  et  un  devoir»  Là 5  en  effet,  résidait 
toute  la  question.  «  La  révolution  française  de  89  s'est  faite  au  nom 
"  des  droits  de  l'homme  (  a  dit  un  des  collaborateurs  de  la  Revue  )  : 

*  il  Fallait  toute  Ténergie,  toute  l'exaltation  que  donne  ce  senti- 
■rncnt  exclusif  pour  lutter  contre  la  société  aristocratique  et  mo- 
•narchique  des  deux  derniers  siècles,  pour  conquérir  un  avenir 
"  nouveau.  Le  sentiment  du  droit  est  le  levier  qui  remue  le  monde 

*  politique;  et  le  point  d'appui  pour  ce  levier  ne  manquera  jamais  à 
•rbomme,  car  il  est  dans  sa  nature  et  dans  sa  conscience.  Mais 

*  ce  qui  est  bon  pour  soulever  les  masses,  pour  renverser  l'édifice 
'que le  temps  a  condamné, n'est  pas  suffisant  pour  asseoir  déflni- 
"  tivement  la  société  sur  ses  véritables  fondements.  S'il  ne  s'élevait 
»  pas  de  la  conscience  de  l'homme  une  autre  puissance  morale 
"  que  celle  du  droit  individuel ,  la  société  ne  pourrait  avoir  une 
"Organisation  durable ,  une  vie  d'ordre  et  d'harmonie.  Le  senti- 
»ment  exclusif  du  droit  produirait  dans  la  société  cet  égoîsme 
"  fauil  qn'on  a  qualifié  d*individualisme ,  et  dissoudrait  les  liens 
*dela  sociabilité.  Mais  la  puissance  conservatrice  existe  dans  la 
•conscience  humaine;  c'est  le  sentiment,  c'est  la  loi  du  devoir: 
'  et  cette  puissance  a  fait  depuis  longtemps  son  apparition  dans 

*  le  monde  moral  et  religieux  par  une  éclatante  manifestation ,  081* 
'  le  christianisme,  en  proclamant  le  principe  de  liberté,  d'égalité, 
'de  fmleroilé,  a  pro^lftaié  auaaî  h  deûoft  comme  M  morale  du 
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' .  »  genre  humain  ^  »  —  C'est  en  se  foedant  sur  cette  loi  morde  que 
M.^Duraure  a  demandé  avec  toute  l'énei^io  da  chrétien  et  toute 
l'éloquence  dé  l'orateur  politique,  si  c'était  au  nom  du  droit  que 
le  christianisme  avait  brisé  les  fers  de  l'esclave,  relevé  la  femme 
.  humiliée,  régénéré  la  famille,  et  appelé  l'humanité  à  uneèrenoa- 
velle  de  grandeur  et  de  civilisation.  Ce  n'est  pas  au  nom  du  droit 
qui  divise  et  isole  quelquefois  les  individus;  c'est  au  nomdudftotr 
qui  uni t,  qui  élève,  qui  sanctifie  la  société  !  Proclamer  et  réaliser 
les  devoirs  de  la  société,  c'est  lui  faire  faire  un  nouveau  pas  dans  la 
carrière  de  la  civilisation  et  de  la  fraternité  chrétienne.  Oui ,  la 
société,  par  une  assistance  fraternelle ^  doit  assurer  l* existence  dt 
ses  membres  gui  ont  besoin  de  travail  ou  de  secours  ;  mais  c'est 
pour  elle  un  devoir  de  charité ,  un  devoir  de  l'ordre  moral  et  social, 
ce  n'est  pas  une  obligation  étroite,  absolue,  qui  donne  au  pauvre 
le  droit  de  dire  à  la  société  :  Du  travail  ou  la  mort!  Si  vous  recon- 
naissez le  droi^,  a  dit  excellemment  M.  Dufaure,  accordez  une 
action  contre  l'État ,  la  commune  ou  l'individu  ;  car  il  n'y  a  pas  de 
véritable  droit  sans  action,  A  cela  que  répondre?  Rien  ^  —  et  les 
partisans  du  droit  au  travail  n'ont,  en  effet,  rien  répondu;  mais 
ils  ont  donné  (sauf  de  rares  exceptions]  la  preuve  la  plus  hono- 
rable pour  eux  et  pour  l'orateur  qui  les  avait  convaincus,  en  se 
ralliant  franchement  à  une  rédaction  conforme  à  l'idée  du  devoir 
et  proposée  par  la  commission,  à  l'unanimité,  dans  une  vue  de 
conciliation  patriotique. 

Espérons  que  la  vérité  sortira  ainsi  victorieuse  des  luttes  enga- 
gées i  la  tribune.  Mais  elle  n'aura  pas  toujours  besoin  de  com- 
battre si  vaillamment.  Nous  en  avons  eu  la  preuve  dans  la  question 
relative  au  traitement  des  ministres  du  culte.  Un  représentant  de 
la  Charente,  M.  Lavallée,  en  a  réclamé  la  suppression,  par  cette 
grande  raison  que  le  clergé  coûtait  38  millions ,  que  c'était  vrai- 
ment trop  cher  pour  les  services  que  nous  rend  le  clergé  catho- 
lique, et  que  la  liberté,  en  matière  de  religion,'  doit  être  le 
seul  principe  consacré  par  la  Constitution.  Quel  est  donc  ce  grand 
propagateur  de  la  liberté  des  cultes  qui  veut  ainsi  foudroyer  le 
b\jdget  ecclésiastique  ?  0  misères  de  l'Assemblée  conslituaDte 
de  1848  !  Ceux  qui ,  dans  notre  première  Assemblée  nationale ,  oot 
traité  la  grande  question  des  biens  ecclésiastiques  et  de.  la  dotation 
du  clergé,  étaient  Talleyrand ,  Pabbé  Maury,  Mirabeau.  Héias! 

*  Cours  de  droU  public  et  «dmipIsiraUf,  par  M«  F.  Lafcrrière ,  lotnNhictioo. 
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aQJoimTbui»  c'est  M.  Lavalléedont  le  litre,  dans  cette  discus- 
sion ,  est  d'avoir  pratiqué  la  liberté  religieuse  en  abjuraot  ]a  reli- 
gion catbolique  pour  se  faire  protestant  !  aussi  ramendement  du 
néophyte  de  Calvin  est-il  tombé  de  lui-même ,  sans  que  le  digne 
ministre  du  saint  Évangile,  M.  Coquerel,  ait  daigné  aller  au  se- 
cours de  son  trop  fervent  co-religionnaire.  Mais  admirons  comme 
le  bien  n^t  quelquefois  des  mauvais  amendements  !  L'honorable 
M.  Marchai ,  qui  voit  l'amendement  de  son  collègue  blessé  à  mort  y 
veut  lui  rendre  une  chance  de  se  relever  dans  l'avenir,  en  disant 
que  les  ministres  des  cultes  pourront  recevoir  un  traitement;  vous 
entendez? — S'ils  peuvent  r^revoir ,  ils  peuvent  aussi  ne  pas  rece- 
voir: tout  dépendra  de  la  chambre.  Chaque  année,  Texistence 
du  clergé  pourra  être  remise  en  question.  Dans  un  pays  comme  la 
France ,  où  la  mobilité  n'est  pas  inconnue  en  politique ,  on  ne  saiit 
pas  ce  que  l'avenir  peut  nous  réserver  :  il  ne  serait  pas  impossible 
qu'une  Assemblée  ultérieure ,  qne  peut-être  l'Assemblée  nationale 
elle-même  reprît  un  jour  avec  plus  de  faveur  la  proposition  de 

M.  LavaUée Mais  voilà  deux  hommes  sincères,  dans  lesquels 

TAssemblée  et  la  France  ont  confiance,  MM.  Vivien  et  Dufaure, 
qui ,  au  nom  de  la  commission ,  rejettent  bien  loin  toute  équivoque, 
toute  volonté  ambulatoire,  et  établissent  comme  droit  constOU" 
»  iionnelf  «  que  les  ministres  des  cultes  actuellement  reconnus 
»  par  la  loi ,  et  de  ceux  qui  seraient  reconnus  à  l'avenir ,  ont  droit 
»  d  recevoir  un  traitement  de  l'État.  »  —  Et  l'Assemblée  nationale 
s'empresse  de  consacrer  ce  droit  par  l'article  7  de  la  Constitution. 
Vraiment,  il  y  aurait  ingratitude  à  ne  pas  remercier  les  citoyens 
Lavallée  et  Marchai  de  leurs  pieuses  intentions  en  présence  du  ré- 
sultat qu^elles  ont  produit;  car  u  en  tout,  comme  le  disait  Bona- 
»  parte  à  Sainte-Hélène,  il  faut  voir  le  résultat.  » 

Mais  quel  nom  viens-je  de  prononcer  ? — Un  bruit  confus  l'en- 
toure en  ce  moment  :  l'urne  électorale  va  nous  le  rendre  proba- 
blement, porté  par  les  échos  des  rives  de  la  Charente-Inférieure, 
de  la  Moselle,  de  ITonne  et  de  la  Seine.  C'est  un  grand  nom ,  qui 
remue  fortement  la  fibre  nationale.  Mais  Napoléon  lai-même ,  de- 
puis qu'il  est  au  milieu  de  nous,  sons  le  dôme  cloîtré  des  Invalides, 
&  perdu  de  son  prestige  t  il  est  moins  grand  pour  notre  imagina- 
tion que  sous  le  rocher  de  Sainte-Hélène  ;  les  poètes  l'avaient  prédit. 
-*Que  sera-ce  de  celui  qui  n'a  pas  la  majesté  de  la  mort,  et  qu'on 
pourra  voir,  toucher  et  entendre  comme  l'un  des  MO  souve- 
rains issus  du  suffrage  universel  !  C'est  iine  rude  épreuve  pour  un 
V.  u 
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viyaat  qui  porte  le  nom  de  cet  illustre  mort,  de  oe  grand  légis- 
lateur. 

Nous  aurions  besoin  cependant  que  Bonaparte  revint  aa  monde , 
non  pour  recomtnencer  un  18  brumaire,  mais  pour  défendre  un 
peu  ses  œuvres  de  1 808 ,  en  les  dégageant  de  tout  monopole  impé- 
rial. Cette  chère  Université  qu'il  avait  pris  plaisir  à  créer  de  ses 
mains,  et  dont  il  attendait  une  France  intellig^ite  et  forte,  mais 
disciplinée,  est  bien  délaissée  en  ce  moment;  il  serait  utile  i  sa 
destituée  qii'il  vtnt  la  soutenir  de  sa  gloire  ou  la  vivifier  d'un  rajon 
de  son  génie  organisateur.  En  attendant  un  secours  providentiel, 
elle  est  frappée  d'estoe  et  de  taille  par  ses  amis  et  ses  ennemis;  et 
pour  peu  que  le  combat  continue  aioisi  contre  la  fiUe  atnée  de  l'em- 
pereur, elle  aura  vu  bientôt  et  son  armure  en  pièces  et  ses  membres 
épars.  Au  moins,  jusqu'à  ce  jour,  en  la  traitant  comme  usurpatrice 
et  oppressive,  on  avait  ménagé  quelque  peu  son  honneur;  mais 
aujourd'hui, dans  le  sein  deTAssemblée  nationale,  elle  a  été  con- 
spuée et  honnie  par  un  adversaire  qu'elle  aimait  jusque  dans  la 
vivacité  de  ses  attaques  ;  é\e  a  été  dénoncée  comme  une  empoi^ 
Mmneuse.'  L'Université,  depuis  quarante  ans,  tiffkme  les  intelli- 
gences ou  les  empoi$onne  :  telle  est  la  sentence  sous  laquelle  M.  de 
Montalembert  l'accable  de  ses  malédictions,  0  justice  !  tu  es  le 
droit  de  tous  !  ô  charité  chrétienne,  tu  es  le  devoir  de  tous  I  Com- 
ment se  fait-il  que  l'honorable  représentant,  dont  l'âme  avait  épan- 
cKé  d'abord  tant  de  nobles  pensées,  ait  pu  ainsi  ooblier  en  méaie 
temps  et  le  droit  et  le  devoir? 

Heureusement  la  fatigue  a  interrompu  le  discours  à  moitié  et  la 
suite  a  été  remise  à  une  autre  séance*  La  nuit  porte  conseil ,  comme 
chacun  sait ,  et  M.  de  Montalembert  a  eu  le  conseil  de  émx  nuHi: 
ce  n'était  pas  trop  pour  calmer  son  paroxysme  anti-universitaire. 
Grâce  à  Dieu ,  la  parole  de  l'orateur  lut  est  revenue  digne  de  lai  et 
de  son  âme  religieuse,  qui  a  trouvé  une  de  ses  plus  belles  inspira^ 
tiens  en  invoquant  la  sympathie  universelle  excitée  par  le  mar- 
tyre de  l'archevêque  de  Paris  comme  la  prenve  éclatante  que  le 
christianisme  est  encore  populaire  en  France.  Et  sans  doute»  le 
peuple  aime  encore  la  religion!  Le  prêtre  catholique  ne  craint  pas 
la  mort  sur  les  barricades  :  qu'il  ne  craigne  pas,  non  plus ,  de  6ire 
dans  les  faubourgs  de  Paris  une  sainte  croisade  contre  le  socia- 
lisme ,  au  nom  de  la  doctrine  et  de  la  charUé  dirétienûes;  et  il 
connaîtra  toute  sa  force^  et  il  accomplira  une  belle  mission  pour  le 
salut  dé  la  société!  Le  sang  de  l'archevêque  lui  a  inarqué  la  place 
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OÙ  It  chftire  chrétieDDè  doit  se  dresser.  Vous  i^tes  (ai  ia  Iribone, 
M.  l'abbé  Lacordaire,  et  vous  ave2  bien  fait  :  maia  on  voob  attend 
aux  fauboiuqga  Sont-llarceaq ,  SaintrViolor,  Saint-Anloîne  ;  roon-^ 
très  que  le  christianiflme  est  ren&nt  da  penpie  et  qu'il  vient  lui  ap- 
porter la  conaoktîOQ  et  laiuroe.  Vojlà  renseignement  principal  que 
la  religion  doit  àla  sodétë.  Laksez-nona  le  grec  et  le  latin,  le  dmit 
et  la  niédedloe,ànou8  autres  pédiagognea,  Ne  rëdanieB  pas  comme 
m  inU  maiurd ,  suiioui,  le  droit  d'ensa^fucr  k  laiin  ou  Vécritwre 
(  qui  n'est  pas  l'Écriture  sainte)  ;  car  exagérer  les  bons  principes , 
c'est  les  fausser;  et  il  y  a  une  grande  distance  entre  ie  iboîlcAsofo 
d'enseigner  et  la  Kberté  tmmifnmkmL  Awc  le  émi  naturel  d'en- 
seigner, vous  n'aurei  pas  seulement  les  écoles  chrétiennes,  vous 
aurez  les  écoles eoronuinistes ,  phaknstériennes,  socialistes;  et, 
en  conscience,  ne  vaut <- il  pas  nnenx  enoore  avoir  des  grands^ 
maîtres  de  l'Université  comme  MM*  VillenainY  Cousin  et  Salvandy, 
que  des  directeors  d'écoles  pofNihôres  comme  MIL  Cabet,  Prour 
dbon  et  Considérant?  Laîsses'doDc  li  votre  droii  SmurigniBr: 
aussi  bien ,  voici  un  jeune  rqirésentant,  K.  Mea  Sioion,  qui  par 
sa  chaude  et  lumineuse  parole  va  vous  jMrMoibr  de  l'opportunité 
de  Caire  retraite.  C'est  un  professeur  en  «^orèoMie,  un  suppléant  de 
IL  Cousin^  auquel  vous  avez  préparé  un  succès  de  tribune ,  qui 
doit  vous  donner  la  mesure  de  son  talent  d'enseigDer,  et  de  la  par^ 
faite  convenance  que^  l'en  peut  garder  envere  la  retij^,  en  soute- 
nsDtledroitde  l'État  sur  rensdgnement. — ^DoDcrûniversité  pourra 
se  défendre  i  l'Assemblée  nationale»  sans  avoir  besoin  de  la  résnr- 
reetion  de  Napoléon  Bonaparte.  Le  droit  illimilé  i  l'enaeigBeuMitf  ^ 
s'il  n'avait  pas  fiait  prudente  retraite^  allait  toe^aa  surplus,  combattu 
i  outrance  au  nom  de  la  Commission ,  et  il  aurait  trouvé  dans 
l'doquence  énergique  de  M.  Dupin  aîné,  ce  que  le  érM  ou  tranail 
a  rencontré  dans  la  rigoureuse  dialedâque  de  IL  Dnfaure.  IL  Du- 
pin n'a  eu  que  le  temps»  au  momei^  de  la  retraite^  de  paraître  sur 
les  hauteurs ,  avec  sa  hache  de  Phocioc ,  qui  trancèe  si  profondé* 
ment  dans  les  discoure  de  nos  modernes  Dëmoatbènes  ;  mais  il  a 
pu,  du  moins,  porter  au  drotl  â! enseigner  un  coup  suffisant  pour 
avertir  M.  de  Montalembert  et  ses  amis ,  qu'il  ne  serait  pas  prudent 
a  eux  de  le  reproduire  plus  tard  sous  le  nom  plus  modeste  de 
la  lUberti  d^.enmgnefMiU,  Rien  n'a  manqué ,  dans  cette  seconde 
journée»  pour  l'instruction  des  imprudeiUs  amù  de  la  liberté  illi- 
mitée ,  pas  même  un  $agt  eimem^  le  ministre  actuel  de  l'instruction 
publique,  qui  s'est  borné  à  répondre  aux  comparaisons  hasardées 
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de  M.  de  Monialembert  entre  le  présent  et  le  passé ,  avec  des  docu- 
ments officiels  y  savoir  : 

V  Pour  l'enseignement  supérieur  du  droit,  delà  médecine  et 
des  sciences,  que,  d'après  le  rapport  de  Fourcroy  au  Corps  légis- 
latif, il  était  tombé  avant  1789  dans  un  état  déplorable,  ce  qui 
est,  pour  ainsi  dire,  de  notoriété  publique; 

S'^Pour  rinstrbction  secondaire,  que  les  études  grecques  et 
l'enseignement  des  langues ,  de  l'histoire ,  sont  dans  rUniversité 
un  progrès  évident  sur  le  passé ,  ou  plutôt  une  création  contem- 
poraine; et  que  l'instruction,  prise  à  divers  degrés,  d^uis  les 
écoles  communales  supérieures  jusqu'aux  lycées,  s'adresse  ao 
triple  des  jeunes  gens  reçus  dans  les  anciens  établissements*, 

3<>  Pour  l'instruction  primaire ,  que  la  restauration  consacrait  eo 
moyenne  45,000  fr.  par  an  à  sa  propagation ,  tandis  que  depuis 
1830  le  budget  lui  alloue  plus  de  3  millions  par  année  ; 

4®  Pour  les  procédés  administratifs,  que  M.  Fraissinous ,  en  1S24, 
a  supprimé  sept  cents  écoles  primaires  d'enseignement  mutuel, 
tandis  que  partout  en  France  s'élèvent  librement  des  écoles  pri- 
maires communales^  privées  ou  religieuses  ;  — et  qu'à  l'égard  des 
établissements  de  plein  exercice  qui  sont  encore ,  dans  l'instruc- 
tion secondaire,  une  concession  de  fmewr^  sur  vingt-quatre  qui 
existent,  vingt  sont  fondés  et  dirigés  par  des  ecclésiastiques. 

Ce  n*est  pas  tout  à  fait  du  Phocian  à  la  tribune;  c'est  du  Ba- 
rème, non  moins  irrésistible  en  administration.  —  O  puissance  de 
la  vérité,  on  peut  toujours  compter  sur  toi!  si  tu  n'as  pas  immé- 
diatement arrêté  le  débat,  si  un  lendemain  s'est  retrouvé  pour  les 
amis  du  droU  d'enseigner ,  si  l'honorable  H.  de  Tracy  a  pu  ouvr 
sa  quatrième  ou  cinquième  campagne  législative  contre  le  pa} 
latin,  tu  as  inspiré,  dû  moins^  une  grande  et  belle  pensée  à  ufc 
évèque,  membre  de  l'Assemblée  nationale.  L'évèque  d'Orléans  a 
senti  que  le  temps  des  querelles  du  clergé  catholique  et  du  corps 
universitaire  était  passé,  et  il  a  dit,  avec  une  haute  raison  :  >  La 
»  question  doit  être  posée  désormais  entre  Vécole  religimee  et  Vé- 
»  cole  irréligieuse.  » 

Paris ,  S^aeptembre  ftS48. 
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Emu  sur  la  réforma  hypothécaire  et  rar  le  développeliievt 
du  crëilit  foncier. 

Pvll.F.  LAFERRIËRK. 


•  Li  tôt  esl  et  qui  piAienu  !•  plu  d«  lArtU  M  Êfip&nwê  , 
»  «  wfeiJint  e*«i  à  c«  fags  qa'oB  m  fle  te  aola*  ;  «'«(  «ttal 
»  qv'oM  redoat*  le  phM.  » 

(  H.  Dof m  ataé,  diMowi  à'ta  ebaukrt 4ii  iApttêi.  ) 


SBctioR  I*'.  —  Néeeislté  de  rilllaoce  de  réconomle  pelltiqne  et  du  droit  dfD 
dins  la  queition  de  réforme  hfpotliécilre  et  de  crédit  fonder. 

L'économie  politique  a  un  lien.d'étroite  aflfoité  avec  la  science 
du  /Iroit.  Comme  le  droit  civil ,  considéré  dans  l'un  de  ses  objets, 
elle  s'exerce  sur  les  rapports  des  personnes  avec  les  choses.  Mais, 
en  s'occupant  de  ces  rapports,  le  droit  ciyil  s'attache  aux  attri- 
buts de  propriété ,  de  jouissance ,  dé  transmission  héréditaire  ou 
volontaire  :  né  de  Tidée  de  justice  et  du  droit  naturel,  il  pour- 
suit le  développement  du  jia(e  dans  ses  âpplicaticms ,  et  il  a  ainsi , 
dans  Tordre  moral  et  social ,  un  but  marqué  de  perfectionnement. 
-^  L'économie  politique ,  qui  prend  aussi  pour  base  la  justice^ 
la  propriété ,  les  droits  de  chacun ,  s'attache  plus  directement  k 
ridée  de  Tuf  tie ,  au  développement ,  à  la  répartition  de  la  richesse 
publique;  et  dans  les  rapports  avec  les  choses,  susceptibles  d^étre 
possédées,  elle  étudie  spécialement  la  valeur  ichangiabU  etpn»- 
ductioe.  —  Or,  la  valeur  des  choses,  leur  aptitude  aux  échanges 
et  à  la  production  des .  revenus  ne  sont  pas  des  éléments  fixes 
comme  le  droit  de  propriété  et  de  transmission  :  à  Texception  du 
signe  monétaire  et  de  la  valeur  moyenne  des  céréales,  dont  les 
variations  ne  se  font  apercevoir  qu'à  de  longs  intervalles,  la  va-^ 
leur  des  choses  échangeables  et  productives  est  un  élément  sujet 
à  diverses  modifications ,  qui  naissent  des  circonstancee  de  tempe, 
de  lieux,  de  personnes,  de  gouvernements,  et  qui  doivent  se 
réfléchir  dans  l'application  des  système»  économiques*  ' 

L'aflinité  qui  existe  entre  la  science  du  jurisconsulte  et  celle  de 
réconomiste  n'empêche  donc  pas  les  deux  sciences  d'avoir  deux 
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sphères  distinctes ,  du  sein  desquelles ,  sans  confondre  Ifttr  objeU 
elles  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui. 

En  acceptant,  sous  un  point  de  vue,  la  condition  relative  et 
mobile  de  l'économie  politique ,  qui  ne  peut  poursuivre  dans  ses 
recherchés  un  type  immuable,  il  ne  fout  pas  s'eiagërer,  toutefois, 
cette  mobilité.  Les  faits  et  les  rapports  sociaux,  que  cette  science 
embrasse ,  ont  des  périodes  d'asseï  longue  durée  pour  qu'elle  ait 
le  temps  de  les  approfondir,  de  les  systématiser  et  de  commani- 
quep  au  esprits  un  mouvement  conforme  à  ses  vues  dominantes. 
Ainsi,  au  XVin«  siècle,  les  économistes  s'occupaient  principale- 
ment de  Y  émancipation  de  la  propriété  territorialei  encorechaifée 
des  liens  im  la  fifodalité  dvUa)  ils  provoquaienl  la  oalture  et  le 
partage  des  communaux  j  Tabolition  despriviUgei  rieU  en  ma- 
tière d'impAta ,  la  suppression  des  douanes  intërieurta  o«  provio- 
eiatea*,  et  Us  imprimàiMii  aui  idées  un  moufemant  qui  s*est  uni 
à  la  irévolttiion  aoeiale  de  1T89«  «^  Daoa  la  première  |^e  de 
ttotre  aièole^  oà  l'industrie,  tondue  h  la  liberté  par  la  loi  du 
a  mari  1791  «  s'est  développée  oomme  une  grande  puiasanoe, 
rdoonomie  politique  a  paru  plus  prdooottpée  des  iotérdta  eoro- 
meroiauK,  indostriela  et  des  grandeé  voies  de  oonuntiniealioD 
ftav  les  obemina  de  (br^  que  de  la  propriété  foooière.  Bile  «seoaBdé 
par  sel  primlpet.de  liberté  le  mouvement  général  de  In  société, 
q[al  tendait  4  par  le  travail  et  raoeroissement  de  la  prodaolioo ,  à 
raweroisaeifient  de  la  riohease  pohBque*  Hais  aujourd'hui  qoo  des 
aeèdusaea  pfofondea  ont  ébnmlé  rindaatrie  et  ëiapersé  ep  débris 
lea  fortwiea  eommereialea ,  Ul  aodétit  tant  le  beaoin  de  a'ttolr  phe 
itrottement  aux  Intérêts  de  l'agriouluire  )  et»  saas  être  un  avragk 
dkeiplo  do  l'école  do  XVlil*  siècle  5  l'éeonomie  {Mittqoe  doilio- 
oonoaftro  encore  et  prœbunor  i|oo  la  sooroe  priodpalo  do  la  ri- 
obosae)  dâna  on  pays  agricole  oomme  la  France  ^  est  dans  le  rotena 
éelateifOtNoaquartBteMMuf  milUonsd'heotafea  de  terres  prodoc- 
tîvea  oomMuentun  capital  itnmeose^  qui  donee,  anoéoeomiDuiie, 
00  veveatt  notd'entirandeaxmtlIiardaS  ^>^Le  moOfooieBt  indos- 


>  n  ftit  fesUM ea itai  Olelaileoètttt  iTapréiriei bm,  à  l.aae  «riNlan.  v» 
flqs  foippiete  «ppr^claUQa  «  conauit  ae  nos  Jour»  à  délermUner  le  diUTro  4«  rtvew 
net  â  2  tiillllank  et  200  iilllllcn?  :  te  éblITrc  (lli  revenu  brut  est  de  $tx  a  aplmif- 
miéâ^  d*apM8  la  OiaUiii<|ue  de  «4  Mofeaa  da  JMmèi  lar rafriMOiM  Ctaïai 
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Irielet  oômmerdal  $  dttiis  ses  jours  dé  proBt^Hté ,  é>iMiûé  1 VÎÈ^ 
térieor delà  Franoe sur  uàctpitai  mo^Uer  d'à  p«u  ffèê  sit hiil^ 
liards;  à  Textërieur,  sur  la  valeur  exportée  d'environ  un  milliard  i 
60D  revenu  annuel  est  qiproximativenient  de  sept  oéfll  itiilliolis, 
qui  reprësenteni  le  capiUl  an  taux  de  10  poUr  109.  -^  U  H^ 
obease  nationale  est  done  Surtout  dans  le  reDenir  fMisiét ,  le^iiët 
peut^  par  les  eonquétas  de  ragrioulturë)  se  dëvtslopper  eticoré 
danidd  vastes  proportions)  et^  oomme  tous  ïeà  élëttlttiUl  de  M 
riehMe  se  soutiennent  et  s'accroissent  par  une  amion  ihutnëllë 
et  réciproque)  rim|iulsion  donnée  à  la  riehossé  agHiiOlë  mhU 
mera  daùs  ses  sources  appauvries  lA  riehesso  industrielle  et  com- 
merciale. Là  se  tit^Uve  poui*  la  France,  datis  Tavenir,  rtine  dé^  pfus 
fortes  garanties  contra  le  danger  des  erisas  politiques  et  socialeèi  i 
là  se  trouvo,  pour  réeonoolie  politique,  le  moyen  de  maintenir 
et  d'augmenter  sa  légitime  infl&enee  sur  le  nloufemenl  dos  é%^t\tA 
et  le  progrès  du  bien«*Atre  général. 

U  questioii  du  oatoiT  porgisk  se  i^résente  en  première  ligrie 
dans  cet  ordre  d'idées  )  et  Téconomie  politiqiae,  en  s'appujrant 
lor  la  terre,  doit  é'aliier  aveo  lë  drelitslvll,  aBii  d'asseoir  le 
réforme  hypoti)écaira  el  le  erédil  fimeler^  qui  eu  sera  la  cdtisd^ 
qoenco)  suif  un  sjaième  perfeotionnd  deganntiés  iMlës. 

Hais  comment  se  fera  cette  alliance?  Gomment  récononile  )KM 
lilique  pourra-t^lte,  sur  ce  points  apporter  à  tai  législiilion  un 
utile  ooncours?  -^  Nous  i^voné  dit  que  l'ébonomie  poHtiqiie  eofl^ 
aiderait  dans  les  imaaeubles  leur  valeur  ée^mif  aatls  et  prôâiue* 
ttœ.  C'est  en  nous  bandant  dn  compte  eiaci  de  cette  ftétion  c{Uë 
nous  parviendrMoa  à  recorinattre  Taolion  salutaire  qu'exercerait  ' 
ésns  l'intérêt  de  la  richesse  puMique  i  Mss  le  double  rappoH  &è 
VMwnge  et  de  la  pniiUliBn ,  une  réforme  bypodiéëairë  ttoeotri^ 
psgnée  de  cerUlnea  conditioni  i  et  que  noua  ponrrods  ainsi  détët^ 
minerlebut  que  récononiepôlitiquodeit  proposerklalëglsiitioii; 
Quand  le  but  est  aNurquë^  la  toie  est  pl«i  fscUe  et  la  tnarcAè 
plusdireote. 

t. 

Dans  réiat  présent  de  M  société  frabçalsei  les  immëubtëé  dftt 
une  grande  valeur  ichanqeable  ;  en  d'autres  termes ,  ils  soUt  è*ûfk 
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prix  Ms-ëkvé.  *—  Cette  valeur,  depuis  1789 ,  a  subi  de  graves 
modifications  qui  tenaient  aux  situations  diverses  de  la  société 
politique. 

La  révolution  fnmçaise  a  trouvé  la  terre  divisée  en  quatre  Ids  : 
les  domaines  de  la  Couronne  susceptibles  de  possession  privée, 
la  propriété  des  nobles  ou  les  grands  fieb,  les  domafaes  eedé- 
siastiques  »  la  propriété  des  roturiers  ou  les  censives  et  les  dieux. 
Les  trois  prentières  divisions  constituaient  la  propriété  de  Varisto- 
cratie  et  du  clergé  considéré  comme  corporation;  la  quatrième 
constituait  la  propriété  du  tiers^tat.  La  révolution  de  89  a  frappé 
d'abord  sur  les  domaines  de  la  Couronne ,  qui  étaient  livrés  à  li 
jouissance  des  grands ,  et  sur  les  domaines  de  TÉglise  et  des  mo- 
nastères. Elle  les  a  divisés  par  les  ventes  nationales  el  répandas 
en  des  milliers  de  mains ,  au  moyen  des  oisignats  et  de  la  clause 
A'affranchiMSimeni  de  toute  ftypoCkégiie,  qui  furent  les  agents  les 
plus  puissants  de  la  division  et  de  la  mobilisation  du  sol.  En  9i 
et  93 ,  par  représailles  contre  l'émigration  armée ,  la  révolution  a 
appliqué  la  naainmtse  nationale  sur  les  domaines  de  la  noblesse, 
et  avec  son  double  instrument  de  division  et  de  mobilisation ,  elle 
les  a  rapprodiés  des  Acuités  du  peuple.  La  propriété  a  ainsi 
passé  rapidement,  sur  tous  les  points  de  la  France  j  à  Tétai  démo- 
cratique. 

En  arrivant  presque  subitement  à  cette  division  agraire,  à  tra- 
vers les  secousses  sociales  et  les  ruines  du  crédit  public  et  privé, 
la  terre  a  dû  nécessairement  subir,  pour  longtemps ,  une  forte 
dépréciation  dans  sa  valeur  vénale  :  les  quantités  divisées  s'adres- 
'  saient  à  tant  de  familles  qu'on  était. bien  loin  dé  la  proportion 
ordinaire  entre  les  immeubles  à  vendre  et  les  personnes  en  état 
d'acquérir.  Mais,  depuis,  la  société  s'est  rassise;  les  ressourees 
épuisées  ou  suspendues  ont  repris  leur  activité  ;  la  propriété  dis- 
sémiotée  par  le  mouvement  révolutionnaire  s'est  consolidée  entre 
les  mûns  des  cultivateurs.  Lesproduitsdelacultnreontaogmenté; 
le  bien-être  a  pénétré  dans  la' masse  des  travailleurs  àgricdes  et 
des  nouveaux  propriétaires.  Alors  la  valeur  des  immeubles  s'est 
relevée ,  et  cette  valeur  n'a  pas  cessé  de  s'accroître ,  à  mesure  que 
les  autres  sources  de.  la  prbepérité  nationale  se  sont  ouvertes  oo 
élargies. 
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De  1108.  jours,  le  féil  politique  et  civil  dominât  parmi  le&  foits 
relatifs  à  la  propriété  foncière,  c'est  la^diTision  de  la  propriété 
territoriale,  uou  d[une  manière  iodéinie  et  menaçante  comme 
l'avaient  prophétisé  les  adversaires  de  l'égalité  des  partages ,  mais 
daos  une  certaine  mesure  entré  les  trop  grandes  possessions  et.les 
petites  parcelles.  D*après  la  statistique  officielle  de  la  France,  les 
cotes  foncières  aii-dessous  die  5  francs  sont  au  nombre  d'environ 
cinq  millions  ;  —  celles  de  5  francs  à  100  francs ,  an  nombre  de 
cinq  millions  deux  cent  cinquante  mille;  — celles  de  100  firancs 
à 500  francs,  au  nombre  de  quatre  cent  mille ^  —  celles  de 
500  francs  et  au-dessus,  au  nombre  d'environ  quarante-sept 
mille  ^ — Ces  résultats  authentiques  donnent  la  mesure  des  effets 
produits  sur  la  propriété  foncière  par  la  révolution  et  par  la  loi 
sur  Fégalité  des  partages-,  ils  prouvent,  par  le  morcellement  des 
terres,  que  la  petite  et  la  moyenne  propriété  dominent  dans 
l'ordre  territorial ,  qu'il  n'y  a  plus  de  base  possible  pour  une.aris- 
tocratie  foncière,  et  que  la  base  réelle  de  la  société  est  essentiel- 
lement démocratique.  —  Ce  qui  reste  encore  de  la  grande  pro- 
priété subira  l'action  irrésistible  de  l'égalité  dans  les  partages  de 
succession*  La  loi  du  17  mai  1826,  sur  les  substitutions  appli- 
cables à  la  quotité  disponible,  était  un  retour  vers  le  passé,  une 
loi  de  réaction  qui  n'a  pu  entrer  dans  les  nouvelles  mœurs  du 
pays  *  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  ce  qui  porte  le  caractère  d'une  divi- 
sion extrôiiie  tend  à  se  rapprocher  de  la  propriété  moyenne  et 
finira  probablement  par  s'absorber  en  elle.  —  Dans  treize  dépar- 
tements ,  dont  le  territoire  n'a  pas  généralement  une  grande  fer^ 
tilité ,  il  y  avait ,  en  1835 ,  cinquante  mille  petites  cotes  foncUres 
de  moins  qu^en  1815:  résultat  remarquable  qui  se  déduit  de  la 
statistique  publiée  en  1837  par  le  ministre  de  l'agriculture.  Toute 
parcdlé  de  propriété  rurale  qui  ne  donnera  pas  au  propriétaire 
le  moyen  de  suffire  à  son  existence  et  à  celle  de  ea  famille  tendra 


^  C'est  la' division  des  cotes  fonderas,  dont  le  toul  est  de  10  millions e07  mille 
d'après  la  siatbUque  oflcIeUe  de  1SS7  ;  mais  ce  nombre  excède  de  beaucoop  celui 
diBt  propriéulres.— Le  chiffre  exact  des  proprléulres  n'est  pas  donné  psr  la  »Uh 
tlstlque ,  et  n'est  pas  encore  connu  en  France. 

*  Dans  quelques  .contrées  du  Midi ,  on  trouve  encore  l'habitude  de  foire  on  aîni 
par  un  annUge  do  la  quotité  disponible;  c'est  une  tradition  do  passé;  mais  la 
substitution  n'y  est  pas  appliquée. 
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g^rftlemmi  à  se  réunir  par  les  aptes  de  vente  fc  «ne  plue  ferle 
nmae  ^  ^  ce  sera  4anft  le  sphère  ëconom^tte  et  èittie  une  sorte  de 
loi  d'attraotion  qui  balanoera  oe  qu^il  y  aurait  d!«xeëssiif  et  de  db- 
sohaut  dai^la toi  aar  rëgalité  des  partagea*/  A  ee  mouvemnt 
4e  conoeutration  reudMe  ae  joindront  aussi  les  asaodatkiis  des 
petits  ppoprié^tires  et  ees  eommunauiéê  de  labourage  dont  r«n- 
tiqu^  tradition  a^st  lëveîUée  en  plusieurs  pa3fs  die  eulture,  et  se 
développera  aans  dciule^  de  plua  en  plus ,  sous  l'inâuenoe  du  prm- 
QÎpe  de  ttie  asaeoiation. 

En  dernière  analyse,  le  fait cafaoldfiatiqtte donné  par  k  société 
aAHieHei  relativenaent  à  la  propriété  fonotèae^  o^est  sa  diractioB 
lieva  ui^  division  moyoïne  et  démooratique ,  eombinée  avec  vm 
gtmJHd  élévation  de  degr4  dùdf  la  valeur  éoMn^eoèie  eu  vdmle. 

i'écbange,  en  énononûe  pnlitiqtte)  a  une  signifleaâon  autre- 
mwt  large  que  dans  le  droit  dvil  par  leqi^iel  il  est  Hmité  au 
remptacekoeùtd^ua  eorpa  déterminé  par  un  autre. — Four  le  pro- 
priétaire d'w^  immeuble ,  l'hypotl^que  denné^  sur  son  bien  est 
un  Hioyen  de  se  procurer  l^rgent  dont  il  a  besoin  :  oe  sera, 
en  éoenomie  politique,  un  ny>yen  d'éckangetempoNûre  entrée 
voleur  enijprunlée  et  la  vakur  kjipoêkèquM  s  or,  l^éoènonie  po- 
Utique,  relatifeinent  à  l'état  actuel  de  la  société,  a  pour  principe 
n^  1*  UhevU  iMiéfink  des  échanges,  oomne  le  voulait  une 
éoDle  trop  ahsolqe  dans  sea  théories,  mais  la  fûMUé  des 
échangea,  Elle  doit  .chercher ,  selon  les  conditions  intérieures  et 
eiitérieurei  de  la  société ,  à  les  £svoriser  en  tout  genre  pour  aug- 
in^nter  Ift  cireidation  et  multiplier  la  richesse  par  le  mçovement 
qui  la  porte  sur  plusieurs  points  à  la  fois  s  elle^  dei(ra  donc  de- 
Wil4er  au,  droit  civil  quel  est  son  ré^^me  hypothécaire ,  s*en* 
qu^  Vil  fst  établi  de  manière  à  favoriser  c^t  échange  de  va- 
\m»  %  «0  beaoin  de  eirealatiQii,  et  indiquer  le  but  thé<iriqne  et 

H  ^  K  le  beau  mémoire  de  M.  Passt  sur  la  reparution  de  la  propriété  territorUle  et 
tospr^ffèa  du  BMr«aUemeat  SB  Fraaoe(iM«  JfilJMMiie  «laieri.  AppoDdlce,  Mé6^ 
^  Il  r  sura  lOHiouit  dea  exospUan  loealea:  Alnil  dans  l^amediaaaaeec  de  Re^ 
dan  (Ills^l-VUaliMX  Uya  quelcruerois  ciMfùanupaMUeaà  l%eslaI«,elk•plo- 
pHéUires  de  ces  parcelles  demandent  l'anmaDC-^Dana  llîa  de  Ré  (Gli«feat»-Islé» 
riaiirs),  la dif|^kuid6a  torn  cueHNa»;  malak  teUttié  tt  ta  cnieM aoot si 
heumifs,  qu'aie  U|»f9tltt  poitloo  ds  eàaw  eti  ^ue  rasMWce  iMtopov 
nm  propriétaire,  • 
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prati^M  au^ial  doit  tmidre  U  régime  hypoibéçairei  dàna  riftlérAl 
de  la  lîoiiMise  nalioBaie. 

Tâokona  àa  préoîser  ee  but,  en  déteraùnanlle  kit  éooBOiDiqii^ 
de  la  vëkiêf  jHraducMcie  y  cpAima  iioui  at oaa  appréoîé  ealui  de  la 
tatour  dahMjjfMiMa  dea  iounettblea. 


li. 


Unqiie  roii  atearvoi  an  Frasée,  le  phënomène  a^liiel  da  )i 
Hlaup  éobangeaMe  el  produclive  dea  imnaeublea,  en  ea(  fiNqppé 
d'ua  résultai  qui  révèle  ua  vice  daoa  la  aituatîM  et  qui  laéflta 
d'an>éier  lea  aédtlatioDi  de»  éeeaoïnialea  et  de$  i«vl$90Qiultoa  i 
la  valeur  Ma«f«éAle  du  eepikal  immobilier  e$t  bim  aufiAiieim 
à  sa  vakHir  prodaeitve  en  pefeees.  L'ionQieuUe  qni  eal  éobeaié  i 
par  exemple,  contre  une  somme  de  quarante  mille  fraoca,  ne 
pradiiU  pat,  pouv  i^aequére^r,  le  teveou  pei  que  preduit  le  oapital 
péeaniaire  de  oes  quarante  mille  fraac^ ,  plaeé  W  taua  léial  ^ 
léel  dea  întéiièta.  La  oapital  péouaiaire,  quand  il  eat  représenté 
par  une  aoquiiitiim  d'immeublea ,  perd  une  grande  partie.de  aon 
ravanu,  ordinairenaentleadeuaeinqiiième».  Ce  iaiieatpeaitifi 
Mie  înfiiriorité  du  revenu  immobilier  ail  oemne  de  (Mt  le 
monde  I  -r^  et  eepeadwit ,  le  prix  dea  ifitmeuUee  ne  diminue  patu 
-^Ceta  preuve  que  malgré  la  dlfféi;enee  dea  revenue  annuete) 
beaiiaoup  de  d^tenra  d'aïf  ont  aiment  miaw  le  capital  immn*' 
Ulierque leeaplti^l  mobilier,  la  ca^ae  de  oeUe préférenee  eat^aana 
douta  pnnv  quelquee^uni ,  dans  l'attrait  de  la  propriété  $  mniaelie 
^t  anrtent  dans  le  st^atimeni  de  sécurité  qui  aattac^ordinAiie^ 
weoi.au  droit  de  propriété  territoriale  :  cm  ne  eraint  paa  pour  aw 
«^italqnand  oo  aeliète  un  immeuble,  et  Ton  ae  centente  4'nn 
ni^diecte  revenu.  Qà  naéme  b^aein  de  séeurité  «t,  de  plv^,  bt 
<^tiiiide  du  aepvios  régnber  des  arréragea  ont  dirigé ,  dîna  \» 
derniéree  annéea,.ea  Franee,  une  partie  de  la  ferinne  privée 
^ev«^laa  M^maHiena  du  rwitea  lur  V&tat«  loia  m4me  q^'^ttes 
donnaient  un  intérêt  inférieur  à  5  pour  100.,  -^^  Mais  a^  le 
Piét  sur  bypotbèime  ofl'rait  autant  à^  sécurité  que  l'a^equisition 
immobilière,  et  autqnt  de  régularité  dans  le  service  des  intérêts 
que  les  rentes  de Ja  dette  publique ,  nul  doute  qug  teiaucqwp  de 
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capitalistes,  pea  jaloux  des  embarras  de  la  cuUnre  oa  de  U 
réparation  des  maisons  à  louer,  ne  préférassent  le  prâl  sur  hy 
pothèque  à  Tacquisition  elle-même.  —  D'un  autre  côté ,  ai  Fem- 
prunt  sur  hypothèque  était  aussi  (soile  pour  le  propriétaire  ds 
Timmeufole  que  la  vente  même  de  son  bien ,  nul  doute  eneore 
que  beaucoup  de  propriétaires  n'aimassent  mieux  emprunter 
que  de  vendre;  car  ceux  qui  aliènent  leur  propriété  ont  à  dé- 
pouiller des  habitudes  qui  leur  sont  chères,  et  quélquefoble 
seul  genre  de  vie  qui  leur  convienne.  Aujourd'hui,  la  dîflférenoe 
de  proportion  entre  les  ventes  et  les  hypothèques  est  très-f^rande, 
elle  n'est  pas  moins  des  deux  tiers  ou  des  trots  quart$  :  ainsi , 
dans  la  période  de  1832  à  1842,  les  ventes  se  sont  élevées 
annuellement  au  chiffré  de  quinze  cent  à  seize  cent  millions  ;  les 
hypothèques,  à  celui  de  quatre  cent  à  cinq  cent  millions  seule- 
ment ^ 

Réformer  le  régime  des  hypothèques  de  manière  à  établir  la 
sécurité  pour  le  capital,  la  régularifté  pour  le  service  des  inté- 
rêts et  la  certitude  d'un  prompt  remboursement,  ce  serait 
amener  graduellement  un  juste  équilibre  entre  les  aoquisitioiis 
dMmmeubles  et  les  prêts  sur  hypothèque  :  il  y  aurait  moins  de 
mutations  et  plus  de  prêts.  Ce  serait  aussi  rappeler  une  partie  des 
fonds  qui  se  dirigent  vers  la  rente  ou  les  spéculations  hasardeuasi. 
Les  acquisitions  de  terres  ou  de  rentes  étant  moins  recAercAées, 
puisqu'on  pourrai^  avec  assurance  placer  son  argent  sur  les  im- 
meubles et  en  percevoir  l'iatérêt  avec  régularité ,  les  prix  de  vente 
s'abaisseraient  par  la  concurrence  et  la  facilité  des  moyens  d'em- 
ploi. La  proportion,  aujourd'hui  détruite  entré  le  revenu  dea  im- 
meubles et  le  revenu  de  l'argent ,  tendrait  à  se  rétablir;  PintérM 
des  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  chercherait  son  niveau  dans 
la  circulation  générale;  et  cette i^atian  des  reoemu  fonciers  et 
péeumatres,  cause  puissante  d'expansion  et  de  circulation  des 
capitaux,  l'économie  politique  doit. la  proposera  la  légisiatioD 
comme  le  but  de  la  réforme  hypothécaire  et  de  l'oiganisatton  da 
crédit  foncier. 

C'est  un  grand  vice ,  en  effet ,  dans  récônpmie  actuelle  de  la 

1  En  1S40,  les  droits  de  muiation  ont  pVoduit  pour  l'État  la  somme  énoniic  de 
19a,587,S40  francs. 
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société  française  )  que  le  revenu  direct  des  immeables  sok  de 
beaucoup  inférieur  au  produit  régulier  de  l'argent.  Cette  notable 
infériorité  force  l'agriculture  à  s'abstenir  de  toute  amélioration 
qui  demande  un  certain  capital  ;  elle  empêche  le  progrès  agri- 
cole ou  pèse  gravement  sur  le  propriétaire  qui ,  soit  pour  les 
besoins  de  sa  famille ,  soit  pour  Famélioration  de  ses  terres ,  entre 
dans  la  voie  des  emprunts.  Le  propriétaire  qui  ne  retire  que  tràii 
pour  cetU'  de  son  domaine  et  qui  emprunte  au  taux  de  cinq 
pour  éml)  augmenté  dès  frais  d'obligation  et  dinscription ,  ne 
peut  souvent  payer  les  intérêts  de  sa  dette  et  satisfaire  aux  autres 
exigences  de  sa  situation ,  sans  dépasser  ses  revenus.  Il  souffre 
péniblement  de  cette  gêne  ou,  pour  s'en  affranchir,  il  a  recours 
k  d'autres  emprunts  ;  et  quand  vient  le  moment  de  rembourser  le 
capital ,  il  est  déjà  compromis  dans  sa  position.  Le  petit  proprié^ 
tûre  qui  emprunte  est  ruiné  ;  —  le  propriétaire  d'une  fortuné 
moyenne ,  est  obligé  de  vendre  une  partie  de  son  domaine  pour 
sauver  le  reste  ;-^le  propriétaire  d'un  domaine  étendu  ,  qui  fait 
appel  au  crédit  pour  quelque  grande  amélior A tiori,  porte  un  lourd 
fardeau  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  en  attendant  un  avantagé  né- 
cessairement tardif.  — Que  si,  au  contraire,  l'équilibre  existait 
entre  le  revenu  de  la  terre  et  le  revenu  ordinaire  de  l'argent,  le 
propriétaire  emprunteur  pourrait^  sur  son  revenu  foncier,  trouver 
le  moyen  de  (aire  face  aux  intérêts  de  l'emprunt ,  et  avec  le 
secours  de  l'économie  domestique  et  du  système  des  annuités, 
qui  prend  place  dans  une  bonne  organisation  dd  créditterritorial, 
il  pourrait  faire  quelques  réserves  sur  ses  revenus  et  se  créer  un 
fonds  d'amortissement  pour  l'extinction  de  sa  dette.  Non-seule- 
ment alors  il  satisferait  aux  intérêts  par  les  revenus  ordinaires  de 
l'immeuble,  mais,  au  moyen  des  annuités  et  du  fonds  d'amortis- 
sement ,  il  acquitterait  le  capital  soit  en  totalité ,  soit  en  partie; 
et  si  la  somme  empruntée  devenait  productive  par  une  améliora- 
tion réelle  dans  l'exploitation  rurale,  Taecroissement  du  revenu 
formerait  entre  les  mains  du  propriétaire  un  capital  de  réserve 
et,  par  conséquent,, un  accroissement  réel  de  richesse.  L'agri- 
culture qui  languit,  dans  nombre  de  départements,  par  deux 
raisons  principales ,  l'ignorance  des  procédés  d'amélioration  et 
la  rareté  ou  l'absence  des  capitaux,  prendrait  d'année  en  année 


oa  vafite  e(  fécond  développement.  Lés  cultivateur, 
que  TfipplicittiQii  d^s  uouveavx  prudes  »  donU'c 
Miriçola  va  bieptAt  répandre  les  notion»  dans  les  éi versée  i 
de  (a  Frai^ce  ' ,  serf  possible  saqs  «nçun  danger  de  fÉlpft  pcmr  Is 
propriétaire  f  seront  pins  avides  de  les  cmnakiè  «t  flw  4ispeséi 
PfiC  Tespair  de  l'aocroisseoient  4as  produits  è«fiiim  ew-4p4Dsei 
j|'ç«sai  ;  1^  pfogrè^  des  iumiàr^  ei  din  bîeMife  se  fm^^  sîœidlMrif 
((^Qt  dans  la  poptt^t|a|t4^eimpagnes»  et  ainsi,  j^  U  v^estiei 
d'une  réfqfjqe  bypotliéeeire  et  4'uq  sjstàopke  de  oré4H  isBieiflti 
con^biMi  de  ima^ire  à  prodMîr^i  nn  jime  équilibre  mire  le  re* 
v«Mi  inftfnQ^i(îe9  et  rinié|>ét  ^  l'argent,  se  (rowre  lié  w  «h 
sewhl^  d'amélîori^tioips  niori^  et  wstéfielles. 

Recherchons  donc  avec  soin  le  roodQ  d'nifai^iitUaii  le  plm 
propre  à  oonduirei  vefs  W  bu(  RTopoié,  H^  difieile  sftne  dents 
k  ^^\^^àte  c^^mptétement ,  fpais  vers  ieq«i^  îl  «Arf^  ienjwns  ntili 
\i^  {^  société  de  (aire  des  pr^»^'  Avant  d'esfoier  reqaoïiiUsdi 
nos  i4ées  i^  c^  si^et,  i^  convif m  (te  pfésenifx  fapid^m»!  ww 
f^pp^çiatioA  historiqm  et  oiitique  dea  syKt^iaes  ^1  wfc  régi  k 
passé  QM  qui  ont  voulu  praôdr^  place  soit  d«iis  leslMa  »  sqik  dsM 
)W  théorie. 


n.  ««  Apwf  s  hlMorique.  ^  GrMqnS  ^  dlf«M 


Ëa  Droit  roq^iu ,  Vi\ypû4)ièqu»  était  MtM)mlfaiHwVf  w  foo^ 
ç\  pw1%iV^i>r  \^  k\^x»iMmkW^  et  intmftqbtes, 

^'hyp(4h$qu«^  Q^Qvent|oniieil»,  g^rantiQ  réelle  et  «ctoessoire 
d*uw^  oWig^tiw  principale,  pouvait  ét«^  wi»euti^  p?w  m^  <*•»■ 
fistiPA  qiviitei  hoporaîFe  Q^  nstureli^,  s^lou  la  divisi^  de«^oUir 
ëi^AiQQ^  aâwiaç  (W  i^  iui^i^:op$^tt)t^%.  tl  ^'4tai^  m  néo^ssaice 
q)i>Ue  fût  entuuré^  d^  f^rm^  «^uibèutiqui^. 

(/(lypi^thèque  conve^ioanidW  éU^it  m/kiiJ^  <Mt  9MràU.^ 
Pour  la  validité  dei  l/hypoth^ue  ^^éciate,  il  fiilhtît  V»  \%  chosa 

^  Le  décret  sur  renseignement  agricole  qui,  fondisur  de  ^Impies  etlai|e»  basa, 
koBorera  l'admlnUttratioii  de  M.  toinuiEr ,  aefa  en  bltnriltt  pser  h  lliéorie  eC  la 


hypotba^é^  fût  dans  le$  ^ie$ks  du  débûteur»  ef  pre«sian  qai.^n-» 

(bit  rhypqibàque  à  t6u$  ^a  biens  q.ui  f«iissieat  partie  de  la  pron 

prjété  proviqoiai^  des  Aomains  ^  La  cljose  d'autrui  pQuyait  6tr0 

hypothéquée  ^ua  cett^  condition,  «](praase  qu  ioua-eateodoe^ 

qu'elle  deviendrait  la  propriété  du  débiteur.  —  ybypothèque 

générale  comprenait  tous  les.  biens  présents  et  futurs  du  débiteur^ 

Cette  convention  d'hypothéqué  générale  était  originairem^ni  iai  j 

^rée  après  la  qonyentîon  d'hypothèque  spéciale  '.  l 

L'hypothèque  était  iniimiblê^  ;  lorsqu'elle  pi^rtait  sur  diffé^ 
rantas. choses ,  le  payement  d'une  partie  d^  la  eré&nçe  ne  lihérâijt  j 

pas  une  d'eues*  —  Un  seul  objet  pouvait  être  affecta  |k  plttsieura 
personnes  i  mais  le  débiteur  devait  dédur^  \e&  hypaO^^^m 
antérii$Ufu^  sona  peine  de  steUiopM.ei  d'hafMsii»  '. 

L*hypqthèq«e  conventionnçlla  avait  m  eflèt^Henaent  iannéh 
dia( ,  que  lai>aqu'\ia  eopropriétaire  d'une  c^oie  indivîse  conisiinT 
tait  une  hypothèque ,  alla  frappait  sa  part  indivise  4ana  tei4t 
rio)«»eubla  et  la  suivait  4ans  cette  pmportiop,  inalgré  lepai^ 
tage  ultérie^r  ;  c'était  \in  droit  aoiuei ,  et  n^ ,  Çfp^nilieidaiia  noifa 
iôgi^lation/^se  simple  expectative  pour>  atteindre  la  pert^Qja 
qui  viaudr^tl^  é^bqîp  an  débiteur  \ 

Les  ranga  de  préférence,  pour  le  payement aur  le  piii^dela 
çhos^  vendue»  (paient  déierminés  par  la  priorité  de  l'QhligatioQ 
hypothécaire,  ,qui  n'était  soumse  à  aucune  garantie  de  publicité, 
L  hypothéqué  né^éfo/e  était  péféré^  j^  l'hypothèque  $tmsMf^ 
acquise  postérâenreioent  \  çiais  dans  le  coneours  d'itae  hypQttièqii# 
téeérale  et  d^une  hypothèque  spéciale ,  ftu  même  leur,  la  apér 
cialité  remportait  sur  la  généralité.  Le  consentement  (^'^n  ^^n- 
cier  hypotbéoaiva  à  rhypoibèque.  d'un  antre  erdanciep  donnait  - 
la  préférence  à  celui-ci  ;  le  créancier ,  postérieur  en  hypothè^q^ç, 
qui  payait  le  premier  en  daie  était  subrogé,  de  plein  droit,  à 
son  ^'ang  de  priorité  \  U  y  ^vait  justei  k\^r  ^  ^  reste  t  WH^  1» 

*  MtHIn  •  4<Mlt.i  V  ilMK>l4.,  a  doQOé  aas  aw).u  «n  bonU  wm.  Hiteritféuti«# 
<w«te  ;  V  a'a  aas  fait  «mul^fi  aaa  V>>9P<1^^«  ^taat  m  ^^^  pr4tori«p ,  Ift  ]ir4r 
teur  et  les  jusiicQnMiitQS  evskatda  wn|>loy«r  ^«xprénlQn  géa^iqua  qi)i  canprer. 
oalt  U  propriété  çoosUlérée  Uaoa  ses  divecaos  origîaea ,  Q^y)k^  om  proviiiicl?Ie, 

<I)ig.«XX.I.15,&ft.  .    . 

^  Oie-,  XX.  U 16,,  &8.-.nia.«  xi^vn.  aa.  a,  $s«  —(M.  tou,  tX-  96.  s* 

«nig«,xx«^?»S4.. 

•Dig.,XX.  4.  i3,S4,-Dlf  ,x^ia<tt.S4}Wtt,4.a. 
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cré«pc6  née  de  la.  conservation  de  la  chose  ;  le  créancier  posté- 
rieur  en  date  était  alors  préféré  au  créancier  antérieur  ^  Cétiit 
une  cause  de  préférence,  ou,  selon  notre  langage  actuel,  un 
privMge  qui  tenait  à  la  qualiii  même  de  la  créance. 

La  seconde  espèce  d'hypoth/èqoe,  l'hypothèque  tœUe  ou  de 
droit ,  frappait  aussi  sur  les  meubles  et  les  immeubles.  La  légis- 
lation moderne  a  quaKHé  de  priviligê  sur  les  meubles  le  droit 
que  les  lois  romaines  qualifiaient  d^bypotbèqueUcite;  mais  sa 
fond  les  principes  sont  presque  les  mêmes.  Ainsi,  le  locateur 
d'une  maison  avait  l'hypothèque  tacite  sur  les  meubles  qui  la 
garnissaient  pour  la  sûreté  de  ses  loyers;  lé  propriétaire  d'uD 
fonds  avait  l'hypothèque  tacite  ^ur  les  fruits  de  rhéritage  pour  la 
sûreté  de  son  prix  dé  ferme*.  Il  y  avait  également  préférence  de 
droit  pour  les  frais  de  conservation ,  de  transport,  de  dépôt  d'ob- 
jets en  magasin  :  c*étaient  autant  de  privilèges  mobiliers*.— 
Les  jurisconsultes  romains  alvaient  reconnu  qu^une  juste  feveor 
était  due  k  l'hypothèque  des  pupilles,  sur  les  biens  de  celui  qui 
avait  accepté  une  tutelle,  mais  cette  hypothèque  reposait  sor 
une  convention  \  Un  inscrit  de  Sévère  et  d'Antonin  parut 
admettre,  pour  la  première  fois,  qu'une  charge  légale  pèserait  sur 
les  biens  des  tuteurs  et  curateurs  '  -,  et ,  dès  son  avènement  à 
Fempire ,  Constantin  développa  ce  germe  d'hypothèque  légaU, 
en  établissant  sur  les  biens  des  tuteurs  et  curateurs,  en  faveur  des 
papilles  et  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  une  hypothèque 
générale  et  tacite,  si  par  suite  de  son  administration  le  tuteur 
ouïe  curateur  était  débiteur  d'un  rdiquat  décompte  *•  Justinia 

«Dlg.,XX.  4.5. 

*I)ig..XX.  s.  S,S,à,7.  — nfallaU,toatefois,ttiiesapalatioDczpra8epo« 
que  l'hypothèque  portât  sur  les  iostntmehts  aratoires  et  les  moyens  d*explol- 


•Wg.,  XX.  4.  6,  83. 

*  DIg.,  XX.  3. 10.  —  Pindectes  de  Potbfer  sor  ce  titre,  question  prâlmlnaln- 
>  Cod.  liist«,  L.  «n..  Hem  aUiiù,  llb.  IV,  tlt.  58.  La  loi  dit  que  les  mtcais  et 

curateurs  .peuTent  obHgerieur  chose  :  ^m  sua  eauâa Cwnsuo  tmtre.  Nous 

avons  suivi  Toplnloii  de  Godefroy  dans  son  commentaire  sur  la  loi  He  -uéminiMi. 
ni  for. ,  au  code  Théodosien  (  t.  !•%  p.  SSS ,  édit.  Bitter).  —  D'autres  jiirifeo»> 
suites  pensent  qu'il  s'agit  ici  de  V  hypothèque  prise  êm  eau$â  judioati, 

•  G.  Theod.,  III .  19,  1,  DêadminiMtrat.  et  ptr.  fur.— Cod.  Just.,  V.  S7,  >•» 
anui  314.  -^  Sur  le  point  de  savoir  si  cette  loi  avait  introéuii  l*hypotli4qoe  fana 
ou  si  elle  l'avait  con/irmée  et  développée ,  F  Godefroy,  Cod.  Tbeod.  eomm.,  1 1 
p.  365;  M.  Troplong,  Hyp. ,  II,  p.  60,  et  Mém.  De  l'Infl.  do 
le  droit  civil ,  ifetme  de  l^lalt'on,'XlV,  p.  847. 
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donna  plus  de  force  et  d'ctendae  à  rhyp^iliëqiiè  en  la  faisant 
partir  de  Tentrëe  en  gestion  du  tuteur  ^t  non  de  sa  reddition  de 
compte.  —  Ces!  ee  ménie  empereur  qui  introduisit ,  en  faveur 
de  la  femme,  Thypothèque  tacite  sur  les  biens  du  mm  pour  la 
reprise  de  sa  dot^;  — et  ainsi,  Vhypolkique  UieiU  des  lois 
romaines  sur  les  biens  des  tuteurs  et  des  maris  est  celle  qui ,  dana 
noire  droit ,  a  pris  le  nom  à'hypothique  Ugàle. 

L'hypothèque  tacite  ou  légale  exista  aussi  en  faveur  du  Fisc  sur 
les  biens  de  ceux  qui  contractaient  avec  lui;  elle  embrassait  lea 
biens  présents  et  futurs  des  contractants*.  Mais  cette  hypothèque 
ne  donnait  point  aU  fisc  la  préférence  sur  les  h3^thèques  géni'^ 
raies  et  spéciales  antérieurement  consenties  au  profit  des  citoyena 
ou  des  cités  ^.sauf  exception  à  l'égard  des  biens  à  venir  :  il  y  avait 
préférence  sur  les  biens  acquis  depuis  rengagement-,  la  faveur  dii 
fisc  saisissait  ainsi  le  gage  futur  par  prévention  *.  —  Le  Fisc  avait 
un  véritable  privilège  à  Tégard  des  créanciers  chirographaires;  il 
avait  même  le  premier  rang  parmi  les  créanciers  privilégiés , 
tels  que  les  constructeurs ,  les  arnfmteuFS ,  les  vendeurs  d'un  na*" 
vire-,  et  lès  Sentences  de  Paul  établissaient ,  d'une  manière  géné- 
ralQ  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  privilège  du  fisc  occupait  le 
premieir  rang  parmi  les  ci*éanciers*.- 

Le  Droit  romain  ne  connaissait  pas  l'hypothèque  judiciaire. 

Par  suite  du  Jugement  rendu  en  sa  faveur  et  en  vertu  d'un 
décret  émané  du  magisthit  (le  préteur  ou  le  président  de  la  pro- 
vince), le  créancier  pouvait  obtenir  l'envoi  en  possession  deé 
bieos  de  son  débiteur,  ce  qui  constituait  le  gage  prétorien (p^jfnul 
prœtarium).  Le  débiteur  alors  se  trouvait  dessaisi  de  son  patri-' 
moine ,  qui  était  placé  âous  l'administration  d'un  orateur  et 
vendu  plus  tard  par  le  ministère  d*^un  syndic.  Le  prix  de  la  vente 
(faite  en  bloc  ou  en  détail)  était  distribué  iaux  créanciers  qui 
avaient  réclamé  le  bénéfice  du  décret,  sans  préférence  en  faveur 
de  celui  qui  avait  obtenu  d'abprd  la  mtssto  in  bona  :  il  se  faisait 

»Iiist,IV,6,îO. 

'  Fragm.  Veteris  Juriso.  »  $  9.  De  Jure  (hei ,  k  te  tvite  du  Oiitti  publié  paf 
Goeschtti,  p.  417. 
'Dtg.,XLIX,  14,66. 
^  Dig.,  XX.  h.  8.  XUX ,  14 ,  S8.  Paoll  8eat.«  V.  is. 
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«ne  dhftribtttîM  proporliotinelte  on  par  «onrrtftttfîon.  Le  Droit 
romain  admit,  p\m  tardivement,  me  autre  espèce  de  gage 
appela  judiciaire  (  pignus  judieiale  )  qui  donnait  un  droit  de 
préférence,  sur  roti|et  particulier ,  meuble  ,  immeuble  ou 
créance,  dont  le -créancier  était  fealai,  poUr  cauie  du  jftgé^ 
d'après  Tordre  du  magistrat  et  par  le  ministère  de  ses  officiers, 
apparitores:  Ce  gagé  donnait  ûto  droit  de  préférence  spéciale  sur 
l'objet  saisi ,  et  il  se  rapprochait  eti  cela  des  eiFets  du  gage  ou  de 
t'hypothèque  cooTentionneile  ^  8î  dans  les  deux  mois  le  débiteur 
n'était  pas  libéré  des  causes  du  jugement,  le  gage  était  vendu 
par  les  mêmes  officiers  ou  appariteurs,  et  le  créancier  pa^fé  sur 
le  prix*  Ce  gage  particulier  intervenait  ^  oomme  on  le  voit,  sur 
l'ordre  du  magistrat,  et  par  suite  d'iinvsMfo)  il  n'ëuit  pas 
reflet  direct  et  immédiat  de  la  chose  jugée  *• 

Ainsi  le  Droit  ioniain  connaissait  et  organisait  Thypothèqué 
éonventionnelle,  tant  spéciale  que  générale  9 -^  l'h^rpothèque 
tadta  et  générale  en  faveur  des  mineurs  et  des  fiimfneai  *-^  l'hy- 
pothèque tacite  et  privilégiée  en  faveur  du  fisc  ;  •»  mais  il  n'ad* 
mettfit  paS4  à  proprement  parler^  l'hypothèque  judieiaite. 

Notre  ancien  Droit  français  sur  les  hypothèques,  réduites  aux 
biens  immobiliers ,  a  suivi ,  sauf  dans  certaines  coutumes  du  nord 
et  de  Toueal ,  le  système  romain  ^  avee  quelques  dttMrenôes  et  en 
ajoutant  encore  k  ses  inconvénients. 

11  a  admis  Thypolbèque  eonveAtionitelle  9piûiûk  et  fênéHiJk  *; 
«Mis  11  a  soiis«enlendti  la  convention  d'hypothèque  générale  sar 
les  biens  présents  et  k  venir  dans  les  contrats  notariés  ;  et  l'hypo- 
Aèque  a  été  attachée  également,  sans  stipulation  exprease,  aui 
Mules  ou  obligations  soUs  seing- privé  reconnues  ou  vérifiées  en 

^  tel  gage  judiciel  (dit  très-bien  Chabokidas]^  in  ticem  Jfutœ  obliffoHomit 
ê^eeedit^  c'est-Vdlrc  <|ii*il  a  tel  effet  que  le  gage  eonÎjenHonneï ,  tonstitoé  par 
aW^lon  (Mémorables .  p,  iftt }. 

*  Sur  la  différence  entre  lé  pignus  pratoriutn  et  le  pi§nugjudiei<iU^  00  trou- 
vera des  DoUons  tréft-preclses  et  trè»-eoibptète«  dans  la  )*  titralstm  ^âf  faquens 
notre  bonorable  coUaborateaf  M.  Valette  terminera  prochainement  la  pnblicadoo 
du  premier  volume  de  son  Traité  de»  privilèges  et  hypoth^p»Ui'^fkmê  êaroos 
s  ion  amieale  obMgeanee  la  «omaniftlcattoii  de  sea  feuilles  inéàitm^  oè  le  ssvast 
Jurisconsulte  nous  paraît  avoir  condensé  les  noUons  les  plus  substiBtiSUeSf  et  les 
plus  lumineuses  eq  même  temps,  Sur  l'histoire  et  la  théorie  do  drolC  I 

*  Goût,  de  Paris,  art.  iee«  -^  QâàWtmUê,  Gemm.,  |^.  S*. 


justice  *  ztféÀ  Vnuthenmti  du  coutrat  qui  est  dÉVetiuë  altiàt  là 
caasfr effieiente  de  Thypothèque  générale  et  contractuelle^  à  la 
dflMtl^tiee du  Droit  romain  qui  exigeait  la  convention  expresse, 
fùth  sans  forme  authetitlqUé*.-^  Notre  ancien  Droit,  qat  rejetait 
la  fiéeesMtë  d'titie  tllâkise  eôcprê$$é  d'hypothèque ,  àbandoniiatt 
de  plus  là  aàgé  ptëcautiou  par  laquelle  le  Dh)tt  rotâatn  exigeait 
dé  i*emprtuileur  ^  sous  peine  d'inbmie ,  la  déetûrailM  des  hypo- 
thèque «nléfîeurës,  ce  qbi  constkuait  une  garantie  sérieuse 
(»ntre  la  dissimulation  du  débiteur  et  lé  défaut  de  publicité  dés 
hypothéquée. 

L'hypothèque  tacite  ou  légale  desfeiuniea  et^es  mineurs  a 
été  admise  aveo  toute  la  généralité  du  Droit  romain ,  el^  en  outre, 
aveo  les  conséquences  nouvelles  qui  dérivaient  du  régiine  de  ia 
communauté  de  biens  entre  époux,  dans  laquelle  la  femme  avait 
non  le  droit  aotuet  »  mais  Texpectative  du  droit  d'associée  *. 

Enfin  ,  l'hypothèque  judiciaire  a  été  établie  dans  notre  ancien 
Droit ,  par  Tordonnance  de  1556,  sur  tous  les  biens  présents  et 
futurs  du  débiteur ,  du  Jour  de  la  sentence  rendue  contradictoi- 
rement  en  dernier  ressort  ou  confirmée  sur  appel ,  et  du  jour  de 
la  signification ,  si  la  sentence  était  par  défaut^.  —  C'était  une 
innovation.  lusqu'alors  on  avait  suivi  le  système  romain  sur 
Tefiet  des  jugements ,  et  sur  le  gage  judiciel ,  saisi  seulement 
par  l'autorité  du  juge  •. 

Avec  l'hypothèque  occulte  et  générale  naissant  de  l'authenti-^ 
cité  des  contrats ,  de  ta  loi  et  des  jugements ,  le  crédit  foncier  n'a 
plus  offert  de  garantie  réelle  dans  la  plupart  des  pays  de  droit 

«CM.  dftlS80,âH.l*'. 

*  Cette  règle  eit  née  de  fange ,  sans  qv'on  poisse  e^  nuorquer  Vorigloe  précise. 
Elle  est  dans  Tarticle  164  de  Ja  cQUtume  de  Paris;  elle  est  sanctloimée  par  les  ar- 
tidesSO, OS,  67,  M,  L.,  ord.  de  1530. 

*  C'est  la  règle  de -Dumoulin ,  non  proprie  BoeiQ  ted  tperatur  foré*  —  De  là 
l*bTpotMq«a  mut  les  •apMaes*  et,  en  «as  «le  reaandaïkm  à  la  eonnuDauté ,  Thy- 
pothèque  de  la  fenune  même  sur  les  acquêts,  aliénêM  ou  non ,  pendant  la  dnvéa 
tiaaMH^Ee. 

^  Of dpnMMe  de  MonUna,  t56S,  art  98,  et  dtôaratlon  de  Juta^  Ord.  de  lSé7 , 
Ut.  ai,  arw  il, 

*  U  gage  jtnUUdl  étaM  plus  éienda  ea  es  sens  qo"!!  pou?ait  être  aalsl  par  aa- 
<arité  da  jag«i  en  veriii  de roUlgatlon , néme  atant  la iMileace  (Cbarméis,  Mé- 
morables, p.  141). 
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ôoutUQiier  et  de  droit  écrit.  Les  ténèbres  se  ^pl  appesanties  de 
plus  en  plus  sur  la  situation  des  débiteurs  et  des  créanciers, 
des  vendeurs  el  des  acquéreurs;  et  les  formalités  nombreuses 
des  décrets  volontaires  et  des  décrets  forcés  ^  qui  étaient  les  seub 
moyens  de  donner  aux  acheteurs  la  sécurité  ea  les  plaçant  sous  la 
protection  de  la  justice,  devenaient ,  pour  les  débiteurs  et  souvent 
pour  les  créanciers,  une  source  intarissable  de  procès  et  de  raine. 
La  législation  des  XVr,  XVII*  et  XYIII*  siècles  a  bit  quelques 
efforts,  plus  ou  moins  heureux ,  pour  réformer  les  vices  du 
système  hypothécaire.  En  1581,  un  édit  d'Henri  .111  voulait 
que   tous  les  contrats  fussent  contrùUs  et  enregistrés  j  sans 
quoi  l'on  n'acquerrttit  point  de  droit  de  propriété  ni  d'fcypo- 
tkéqw  sur  les  héritages  \  mais  cet  édit ,  qui  tendait  à  la  publi- 
cité des  hypothèques  par  celle  des  contrats,  ne  fut  exécuté 
qu'en  Normandie ^  —  Colbert,  en  1673,  voulut  établir  «h 
»  sûreté  dans  les  hypothèques  en  les  rendant  publiques  et  en 
)>  perfectionnant  par  une  disposition  universelle  ce  que  quelques 
»  coutumes  du  royaume  avaient  essayé  de  faire  par  la  voie  des 
»  saisines  et  des  nantissements  *.  »  Il  ouvrit  donc,  en  chaque 
bailliage,  des  greffes  d'enregistrement  pour  les  hypothèques, 
'  dans  lesquels  les  créanciers  hypothécaires  devaient  former  et 
faire  enregistrer  leurs  opposition^  pour  conserver  un  droit  de 
préférence  :  son  double  but  était  que  Ton  pût,  par  ce  inoy^, 
prêter  avec  sûreté  et  acquérir  sans  crainte  d^éviction.  —  L'édit 
de  1673  exigeait  l'enregistrement  pour  la  conservation  de  toute 
espèce  d'hypothèque  contractuelle  ou  judiciaire  :  il  faisait  ex- 
ception en  faveur  de  l'hypothèque  de  l'Ëtat  sur  les  biens  des 
comptables ,  de  l'hypothèque  des  femmes  et  des  mineurs  sur  les 
biens  des  tuteurs  et  des  maris,  en  renfermant  toutefois  l'ex- 
ception dans  d'étroites  limites ,  à  l'égard  des  veuves  on  des 
femmes  séparées  de  biens ,  et  à  l'égard  des  mineurs  devenas 

A  U  fut  révoqué  en  1588  pour  U  Frinee ,  et  appliqué  eu  Nornwiidia  pw  me  dé- 
daraUon  dejutn  lOOS* 

*  Les  coutumes  de  saisi  ne  et  de  nantissement  étaient,  celles  de  BouSonmli» 
Amiens,  Péronse,  Vermandois,  Saint-Quenun ,  Senlls,  Laoà,  Reias,  Cftaour, 
ainsi  que  les  coutumes  de  l'Alsace  et  de  la  Flandre.  Le  naniiêUmtmi  doit  m 
«iie  judiciaire  par  lequel  le  créancier  était  mis  en  poasemion  /lefîiiemeiil  do  Mes 
.  d^  lOD  débiteur.  Le  créancier  qui  avait  manqué  à  cette  formalicé  n'avait  pciit 
d'Iiypotbèque  (D'Hérlcottrt«  Vente  deainlii.»  p.S78.) 
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majeure •. — Ifoisla  sagesse  des  vues  de  Gqlbert  qui ,  selon. ses. 
expressions ,  i^ttendait  de  l'exécution,  de  son  édit  des  avantages 
très  -  considérables ,  fut  obligée  de  'fléchir  devant  ropposhion 
des  Grands ,  effrayés  et  irrités  de  la  lumière  prête  à  éclairer  les 
apparences  trompeuses  qui  soutenaient  leur  crédit  personnel  et 
foncier.  Aussi  Tédit  de  1 673  fut-il  révoqué,  dès  Tannée  suivante, 
par  un  nouvel  édit  où  le  ministre  de  Louis  XIV  exprimait  ses 
regrets  de  céder  à  des  diflScultés  qui  n'avaient  pu  tire  surmon- 
lies  et  qui  entourent  ordinairement ,  disait-il .  les  riglemenis  les 
plus  utiles  dans  leur  premier  établissement^. 

Un  siècle  après,  la  question  fut  reprise,  mais  elle  ne  le  fut  qu'à 
moitié.  L'édit  de  1771  sur  les  hypothèques  apporta  une  modifia 
cation  salutaire  à  la  position  des  acquéreurs  :  il  substitua  les 
lettres  de  ratification  ,  moyen  simple  et  facile  de  purger  les  hy- 
pothèques, aux  décrets  volontaires  si  chargés  de  frais  et  de  com- 
plications. 11  donna  aux  acquéreurs  un  moyen  sûr  et  peu  dis- 
pendieux de  connaître  les,  hypothèques  dont  les  biens  étaient 
grevés,  et  de  payer  le  prix  en  toute  sécurité.  —  Mais  les  lettres 
de  ratification  ne  firent  rien  pour  améliorer  la  situation  des  pré- 
teurs, que  Colbert  avait  voulu  protéger  aussi  par  la  publicité  des 
hypothèques.  L'édit  de  1771  n'imita  point  celui  de  1673  sous 
ce  rapport,  et  il  ne  donna  aucun  moyen  aux  parties  contractantes 
de  connattre  la  position  effective  de  leur  futur  débiteur.  Les 
lettres  de  ratification  purgeaient  l'hypothèque  de  toutes  personnes, 
femmes,  mineurs,  absents,  dans  l'intérêt  des  acquéreurs;  mais 
redit  incomplet  dej-uin  1771  laissait  la  position  de  l'emprunteur 
couverte  d'une  obscurité  fatale  à  la  bonne  foi  du  préteur. 

La  Révolution  de  89  voulut,  dès  son  premier  élan,  une  ré- 
forme hypothécaire  :  elle  hésita  sur  le  plan  de  réforme.  L'Assem- 
blée constituante  mit  diverses  propositions  à  l'étude  de  ses 
Comités  ;  et  les  Comités  de  contribution  et  de  constitution  léguè- 
rent, en  17^1,  aux  assemblées  subséquentes  un  projet  de  décret 
sur  les  hypothèques.  Le  principe  fondamental  du  projet  fut.  la 
publicité  des  hypothèques  par  Vinscription  des  titres  de  créance 

<  Édit  de  mars  1673^  art.  13 ,  56 ,  57,  58.  59,  60, 61,  6S,  63,  64. 
•  Édli  d*avrU  1674.  Le»  deux  édita  sont  dans  le  recueil  de  d'HérIcoort  à  la  svtta 
do  traité  sur  la  Fewle  des  immeubles,  p.  304  et  su!?.  ' 

V.  hk 
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dant^un  bureau  établi  près  de  chaque  tribunal  de  district  (ar- 
rondiBsement ).  «Tout  créancier  (disait  Tarticle  4)  en  vertu 
Il  d'actes  publics,  ou  prii)i$^  ou  de  Jugements  desquels  il  résultera 
»  une  oftligrcKton.  à  son  profit  ^  pourra  acquérir  hypothèijue  suf 
»  les  biens  de  ses  obligés,  en  blsant  enregistrer  çon  titre,  et  le 
»  liisant  inscrire  au  bureau  des  hypothèques.  »  —  La  spécialité 
ÂB  riiypothèque  était  exigée,  en  ce  sens  seulement  que  les  créan- 
eiors  qui  voudraient  acquérir  ou  conserver  hypothèque  siir  de$ 
imoieubles,  situés  dans  le  territoire  de  plusieurs  districts,  ^raieiit 
tenus  de  fournir  et  de  faire  inscrire  copte  de  leurs  titres  dans 
èbneun  46^  bureaux  de  la  situation  des  biens,  n)fii^ qu'aucun 
evéanfiler  ne  pourrait  acquérir  hypothèque  pour  la  même  soropie 
sur  les  immeubles  situés  en  plusieurs  district^*. — Le  projet 
revenait,  au  surplus,  à  Tesprit  des  lois  romaines,  conservé  dans  la 
jurisprudence  des  parlements  du  Midi  ' ,  en  permettant  d^acqué- 
rir  hypothèque  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers ,  même  en  vertu 
d'aeles  privés.  L'hypothèque  légale  des  femmes,  des  mineurs, 
de  TÉlat,  des  établissements  publics,  était  dispensée  de  Tinscrip- 
lioq^  — Quant  aux  privilèges  des  vendeurs,  bailleurs  à  rentes, 
peâtauFS  subrogés,  constructeurs  et  ouvriers,  ils  étaient  soumis 
à  rinscription  dans  un  délai  de  trois  mois  du  jour  de  l'acte  ,  et, 
fiiota  dUnsoription  dans  ce  délai ,  ils  n'avajent  que  Tefifet  d^hypo- 
lygue,  à  dater  du  jour  de  ^inscription.  —  Puis  le  prqjel  organi- 
^iit  la  pufge  des  hypothèques  par  un  jugement  de  confirmatm 
ÎMMdogue  aux  lettres  de  ratification  de  f  7T1 ,  la  vente  des  raeuble$ 
•1  ioameubles  hypothéqués ,  la  surenchère.  Tordre  et  la  distri- 
bution du  prix,  et  les  oppositions  en  sous-ordre.  C'était  un  code 
complet  Sur  les  hypothèques;,  —  ^U  H  ^^^t  ^FPp  pirçQUipect 
pourle$tomps  çt  le|  doctripes  %^\  «pjWQCh^fipi  i  TAl^^Bibtiil 
législative,  n'y  donna  point  §on  f^ttemipn,  at  ^  CqpveRtjoo  W 
rejeU^biep  loin  d'elle. 

La  Convention  toucha  de  sqite  ^  l'^xtr^ipité  pppQ^e,  #t  VQuIat 

4  Ar|.AfUfcip4upneJet. 

'  Dans  cei  parlements ,  le  droit  de  suite  n'existait  paspoiir  1^  iDcu|>}es  cmoÊOi 
pour  les  immeubles)  mais  le  droit  de  se  faire  payer  si\r  le  prt:^,  <{*aprè$  ($  roi^de» 
bypoihèqufis,  s*exerçaii dané Tordre  ouvert  pour  la  distrihulion.  V.  infra.u.0'*- 

»  An.  1»  du  projet.  ^ 
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rëalner  uo  système  absolu  de  tnohiHsaHon  au  sol,  par  le  décret 
da  9  ihessidor  an  III,  contenant  le  Code  hypothécaire.  —  Ce 
décret  abolissait  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs, 
rbypothèque  privilégiée  de^  l'État,  sauf  pour  une  année  de  con- 
tribntion  foncièTe ,  et  ne  connaissait  de  privilège  que  celui  dû 
vendeur  pour  le  prix  de  Timmeuble  ^  .11  admettait  une  division 
de  rhypothèque  et  hypothèque  volontaire  ou  forcée ,  c'est-à-dire 
contractuelle  ou  judiciaire  :  les  actes  publics  ou  les  jugements  de- 
vaient donner  hypothèque  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  fût  besoin 
de  Texprimer,  sur  les  biens  préients  et  à  venir  des  obligés  et 
condamnés,  eC  sur  les  biens  de  leurs  héritiers.  Le  décret  exigeait 
la  publicité  par  rinscription,  dans  chaque  arrondissement,,  de 
l'acte  ou  du  jugement ,  en  donnant  au  créancier  Tétrange  lati- 
tude de  faire  inscrire  son  titre  partout  où  il  le  jugerait  conve- 
nable et  même  dans  les  arrondissements  où  son  débiteur  n'at«- 
rait  aucune  propriité  territoriale  '.  Après  avoir  ainsi  anéanti 
les  garanties  réelles  de  la  famille  et  constitué  une  publicité  inconfi- 
piète  pour  une  hypothèque  volontiiire  qui  embrassait  les  biens  à 
venir,  le  décret  de  Tan  III  organisait  Vhypothique  sur  soi-même, 
à  fin  de  mobiliser  et  de  rendre  cessibles  par  endossement  toutes 
les  valeurs  immobilières.  Dans  ce  système,  tout  propriétaire  a 
la  feoulté  de  prendre  hypothèque  sur  ses  biens  par  la  voie  de 
eiiulêê  hypothécaires,  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  doit 
pas  excéder  dix  années.  — -  U  peut  prendre  hypothèque  sur  le 
fonds,  sur  les  accessoires  établis  à  perpétuelle  demeure,  sur  les 
fruits  non  recueillis,  sur  les  bois  non  coupés,  sur  l'usufruit  des 
biens  et  sur  les  servitudes  foncières  *.  L'hypothèque  peut  être 
prise  jusqu'à  concurrence  des  troif  quarts  de  la  valeur  capitale 
ou  du  prix  vénal  désigné  dans  la  cédule.  —  Le  conservateur  des 
hypothèques,  chargé  de  faire  la  délivrance,  est  garant  de  la 
valeur  capitale  annoncée  par  la  cëdule  \  —  la  cédule  hypothé- 
caire est  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement  à  ordre  ; 
elle  fbrme  un  titre  exécutoire  contre  le  souscripteur ,  mais  il  n'y 
a  aucun  retour  de  garantie  d^un  endosseur  à  l'autre.  —  Et  poqr 

*  Décret  du  9  messidor  an  III  (27 Juin  1705],  art,  9, 16, 17-34. 

»  Art.  !•,  20.  ae. 

'  Art.  36  et  5  combinés  ensemble. 
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organiser  ce  vaste  plan  de  mobilisatiod ,  ht  Co&veation  prescri- 
vait, dans  toutes  les  communes  de  Finance,  par  un  décret  du 
même  jour,  dès  déclarations  foncières  ^  Uni  devaient  contenir  la 
désignation  des  propriétés  de  chacun  en  maisons  et  terres ,  leur 
situation  ,  leur  étendue ,  leur  valeur  en  revenu  net  et  en  capital. 
Le  dépôt  de  ce  cadastre  individuel,  fait  par  chaque  propriétaire 
assisté  d'experts  désfgnés ,  devait  avoir  lieu  au  greffe  de  chaque 
commune  et  au  bateau  dès  hypothèques  de  la  situation  des 
biens  *.  Mais  la  Convention  elle-même  recula  devant  sa  gigan- 
tesque entreprise.  L'exécution  de  la  loi  fut  successivement  ajour- 
née^ et  les  cédules  hypothécaires  ne  vinrent  pas  joindre  la  masse 
d'un  nouveau  papier  de  circulation  aux  qiiarante-cinq  oiilliards 
d'assignats,  sous  le  poids  desquels  s'étaient  afEûssées  toutes  va- 
leurs et  toute  fortune. 

Les  convulsions  de  la  France  durèrent  encore.  Sous  le  IKrec- 
toire ,  en  TanYII,  le  crédit  public,  le  crédit  commercial ,  indus- 
triel et  moral  étaient  complètement  ruinés.  —  Le  crédit  foncier, 
celui  qui  vient  de  la  terre  et  non  de  Vhomme ,  était  le  seul  pos- 
sible. La  terre ,  qui ,  par  la  combinaison  des  assignats  et  des  ventes 
de  biens  nationaux,  avait  sauvé  la  révolution  à  travers  tant 
de  périls,  pouvait  seule  encore  offrir  une  garantie  aux  engage- 
ments civils  et  préparer,  par  le  crédit  dont  elle  est  la  bascule 
retour  du  crédit  général,  public  et  priver 

Le  principe  fondamental  de  l'hypothèque  est  que  la  terre  doit 
représenter  rèelteînent  les  sommes  prêtées  ou  les  droits  protégés 
spécialement  par  la  loi.  «  on  mériterait  infiniment  du  public 
»  (avait  dit  Basnage ,  en  1687 ,  dans  son  Traité  des  hypothèques) 
»  si  l'on  pouvait  trouver  quelque  voie  propre  à  empêcher  un 
))  déiiteur  d'hypothéquer  ses  biens  au  delà  de  leur  vraU  M- 
>!  leur.  »  —  Si  la  représentation  de  l'argent  prêté,  ou  la  garantie 
des  droits  qui  méritent  la  protection  légale,  n'est  pas  vraie  et 
assurée,  le  crédit  foncier  ne  peut  exister  oU  n*est  qu'une  illusion 
Une  législation  hypothécaire  est  bonne  ou  défectueuse,  selon 

^  Déeret  du  i  messidor  an  III  sur  les  hypothèques,  art  sa,  el  second  dém!, 
sur  les  décL  foncières,  art.  20  et  tuiv. 
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qu^elIe  remplit,  ounon,  cçtte  condition  essentielle,  cette  nécessité 
du  vrai. 

Pour  établir  cette  vérité  de  représentation ,  la  loi  da  1 1  bru- 
maire an  Yll  a  organisé  la  publicité^  déjà  proclaniée  par  la 
loi  du  9  messidor,  et  créé  la  spécialité  de  l'hypothèque  con- 
ventionnelle sur  les  biens  présents ,  désignés  par  leur  nature  et 
leur  <tlua(ton.. — De  plus,  la  transcription  des  actes  translatifs 
de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèque  a  été  exigée  comme 
condition  du  droit  de  propriété  :  l'acte  non  transcrit  sur  les 
registres  ne  pouvait  être  opposé  au  préjudice'  des  droits  et  des 
hypothèques  acquis  par  les  tiers.  —  L'hypothèque  légale  des 
femmes,  des  mineurs,  de  TÉtât,  se  trouvait  assujettie  à  la  con- 
dition de  publicité  j[>ar  l'inscription  sur  les  biens  présents  et  à 
venir.  —  L'hypothèque  judiciaire^  soumise  également  à  Tin- 
scription ,  ne  pouvait  affecter  que  les  biens  appartenant  au  débi- 
teur lors  du  jugement.  L'inscription  de  l'hypothèque  soit  légale, 
soit  judiciaire,  ne  frappait,  au  surplus,  que  les  biens  situés  dans 
i'arrondissement  du  bureau  où  elle  était  prise.  Ce  n'était  pas  la 
$pécialiU  de  l'hypothèque  conventionnelle  ,  c'était  la  spécialité 
par  limite  d'arrondissement  K  —  La  loi  de  Tan  VII  fondait  ainsi 
avec  hardiesse,  sur  de  .larges  bases,  un  système  hypothécaire 
bien  supérieur  à  celui  du  Droit  romain  et  de  l'ancien  Droit  fran- 
çais, ainsi  qu'aux  vues  de  la  Constituahte  et  aux  essais  subversife 
de  la  Convention.  Mais ,  d'une  part,  il  n'était  pas  pourvu  à  Tin- 
scription  de  toutes  les  charges,  de  tous  les  droits,  qui  intéres- 
saient gravement  les  tiers,  le  droit,  par  exemple,  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines;  et,  d^autre  part,  la  nécessité  de 
l'inscription  des  hypothèques  légales ,  sans  précuution  aucune 
pour  sauvegarder  l'intérêt  des  femmes  majeures ,  enlevait  toute 
garantie  véritable  à  des  droits  qui  intéressaient  l'avenir  des  en- 
fants*. La  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles  en  fuilaconsé- 

«  Loi  du  11  bnimalre  ao  vn«  art.  A ,  10. 

*  L'article  22  de  la  loi  de  l'an  VII  prenait  une  précaution  en  faveur  dès  m<- 
neurs  pour  l'inscription  sur  les  t>ien8  des  tuteurs  et  curateurs.  Le  subrogé  tuteur 
elles  parents  ou  amis  qui  concouraient  à  la  nomination  étaient  tenus  indlviduel- 
lement»  et  sur  leur  re^ponaabilUiiblidairê^  de  requérii*  les  Inscriptions  ou  de 
TeUler  4  ce  qu'elles  fussent  faites  en  temps  utile,  ft  la  diligence  de  l'un  d'eux. 

Les  Inscriptions  au  proOt  des  épotix  mineurs,  pour  raison  de  leurs  conrentions 
et  droiU  nutrimoniaut,  devaient  être  requises  par  les  père,  mère  et  tuteur  sous 
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quence  :  aussi ,  dès  Tan  XII,  frappées  de  cd  déplorable  résultat, 
vingt  et  une  Cours  d'appel,  sur  trente,  demandèrent  rabrogatioa 
de  la  loi  da  Tan  VII ,  en  ce  qui  concernait  rinscription  de  l'hypo- 
thèque légale. 

La  Loi  de  brumaire ,  malgré  ses  innovations  et  ses  vues  pnn 
gressives ,  n'avait  donc  pas  satisfait  à  toutes  les  conditions  d'un 
régime  hypothécaire  propre  à  réaliser  les  garanties  dues  à  tous 
les  intérêts  :  mats  elle  avait  néanmoins  atteint  son  but  principal  et 
produit  en  France  le  crédit  poncisr* 

Le  Code  civil ,  discuté  dans  des  circonstances  plus  favorables  aa 
rétablissejm^ilt  de  l'ordre  politique  et  social,  s'est  moins  préoocupé 
des  questions  de  crédit,  en  arrêtant  les  bases  de  son  système  hypo- 
thécflcire.  Il  a  supprimé  la  transcription  des  actes,  comnae  complé- 
ment de  leur  effet  translatif  de  propriété,  sauf  les  eKceptions  en  ma- 
tière de  donation  entre-vifs  et  de  substitution  testamentaire.  Il  a 
I  détruit  la  nécessité  de  rinscription  pour  l'hypotbàque  légale  des 

I  femmes,  des  mineurs  ou  interdits.  Il  a  généralisé  les  effets  de  Thy- 

I  potbèque  judiciaire  sur  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir.  U  a 

admis  le  conoout's  des  hypothèques  générales  et  spéciales  ^  soaroa 
d*arbitraire  et  d'abus  entre  les  créanciers.  U  a  sanctionné  l'effst 
permanent  du  privilège  de  premier  vendeur,  quand  la  obose  non 
payée  passe  des  mains  d'un  premier  acquéreur,  qui  n'a  pas  fut 
transcrire  son  contrai,  aux  mains  d'un  second  ou  troiaièmeao- 
quéreur  ^  U  a  créé  le  danger  inévitable  des  conditiona  résolu* 
toires,  tacites,  anciennes,  ignorées  des  créanciers  ai  lottfVmri 
swu-entendues  dans  les  contrats  syhallagmatiques,  pour  le  cas  ou 
Tune  des  deux  parties  ne  remplirait  pas  son  en|;agement'  Le 
Code  civil  enfin ,  développé  par  le  Code  judiciaire  9  à  organisé  la 
droit  de  tuite  sur  l'immeuble  ei\t  payement  de  la  créance,  comms 
fin  de  l'hypothèque,  par  des  procédures  longues.et  dispendieoses 

l'autorité  desquels  les  mineurs  contractaient  mariage,  sous  peine  par  ceaz-d  de 
répondre  du  préjudice  qui  en  résulterait. 

Quant  aux  femmes  majeures,  l^k  loi  était  muette  ;  elles  étaient  donc  prlndpale- 
Dient  chargées,  pendant  le  mariage,  delà  sUrveiMance  de  leurs  propres  Intérêts. 

^  Nous  disons  permanent,  car  il  n'y  a  pas  d'effet  rétroactifs  à  Tral  dire;  c'est 
uu  privilège  plus  ou  moins  dispensé  de  publicité. 

*  Art.  1184  et  165^.  Dans  le  droit  romain  et  Vanclen  droit  français,  D  fiIUlt  que 
le  pacte  commistoire  ctit  été  inséré  dans  le  contrat  pour  que  U  résolution  tùi  pro- 
noncée. 
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en  saisie  immobilière  et  exp^opriatio^ ,  en  surèncbère  et  folle- 
enchère  ,  en  ordre  et  collocation  *.  Or,  rexpérience  Ta  prouva, 
pendant  raccompiîssement  de  ces  procédures  fécondes  en  îqci- 
denls ,  lès  années  s'écoulent ,  tes  créanciers  attendent  vaineme&l 
intérêt  et  capital  ;  le  gagô  hypothécaire ,  d'une  valeur  bien  sou- 
vent inférieure  au  montant  des  hypothèques  conventionnelles^ 
légales  ou  judiciaires  qui  se  sont  accumulées  sur  lui ,  est  gran- 
dement entamé  par  les  frais  de  justice  qui  grossissent  de  plu»  en 
plus,  forts  de  leur  privilège j  —  et  les crértnciers,  privés  de  leuhi 
capitaux ,  obligés  parfois  d'emprunter  eux-mêmes  en  dcrnnani 
des  hypothèques  sur  leurs  propres  immeubles,  sont  entratûés  pkt 
contre-coup  cians  la  position  ruineuse  de  leurs  débiteurs» 

En  présence  de  tels  résultats,  et  après  une  expérience  de  trente 
et  quarante  années,  le  système  du  Code  sur  les  h;^pothèques  a  été 
vivement  attaqué.  Ceux  môme  qui  Tout  défendu  en  ont  signalé 
lés  imperfeciîons  *.  De  toutes  parts  aujourd'hui  on  aspire  à  unt 
réforme  hypothécaire-,  des  vues  de  réforme  ont  été  provoquées 
en  i826  par  Casimir  Périer,  en  i841  par  le  ministre  de  la  jus* 
tice  :  elles  se  sont  produites  dans  des  livres,  des  ménKrirés^  des 
rapports  laits  par  la  magistrature  et  les  Facultés  de  droit,  et  mékn^ 
àans  des  projets  de  lois*.  — Où  est  la  voie  d'un  véritable  pw^ 
fectionnément? 


II. 

Paroii  les  divers  systèmes  qui  sont  nés  de  la  controverse^  léé 
plus  nettement  tranchés  sont  : 
i""  Celui  de  la  mobilisation  générale  du  soi*  ; 

*  Le  Codé  cifil  afait  siipprimé  la  saisie  en  matière  d'exproprkiUon  forcée  i  It 
CMe  é€  f^rotééufs  fa  téiàbiiii. 

*  Enif e  autres  it  savatit  te  ref r4t<aMs  M*  IfUmmhWCt  profsflsctir'S  ts  Fftdiné  «S 
droit  d*Alx,  dans  son  mémoire  sur  la  révision  du  système  hypothécaire,  publié 
en  i8à3- 

>  P^uvillfs proKlKOtions de ee demlSf gear^f oo (N>it rettnhfnçi' nirttMtkr |)^- 
posltioo  soumise  à  rAssembiée  nationale  par  mon  aiieien  coonrère  et  wtni  lf«.Por-* 
GEABDf  Représentant  da  peuple,  et  sueeur  de  dilsertaiions  U^s^flréolsès  et  três- 
fortes  puiMiées  en  18â2  sur  les  vices  et  les  dangers  de  notre  système  d*Jl|r|N>tliè(|ilëS 
(  Di4  régime  hypQthéeairê  wfUidété  comme  in^Huihn  polUiqv  9t  ÊoMatê  Jx 

^  PubUé  par.  M.^  Dbqpssdwmobs^  avoeni,  Lettrtk  sil^  M  WgMalMlli  datt  «M 
rapports  avec  IMndustrie  et  ta  propriété  (  18ài  >. 
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â*  Celui  d'un  régime  nouveau  ,  imité  de  l'usage  des  Anglais      | 
pour  la  garantie  des  biens  et  droits  des  personnes  incapables^;        j 

3*  Celui  des  associations  territoriales  de  crédit,  empruntées 
aux  institutions  de  TAIlemagne'  ;  —  et  celui  qui  s'appliquerait 
principalement  au  mécanisme  hypothécaire  par  des  réformes     j 
administratives*. 
Apprécions  en  peu  de  mots  leurs  caractères  distinctifs. 
1"^  Mobiliser  la  propriété,  c'est  mettre  dans  la  circulation  un 
sigUB ,  une  valeur  qui  la  représente  ;  c'est  rendre  cette  valeur 
molrile  et  transmissible  de  main  en  main.  Le  système  de  la  mo- 
bilisation générale,  qui  s* est  formulé  de  nos  jours,  est  une  concep- 
tion hardie  ,  née  de  la  première  fermentation  des  idées  en  1789.     | 
Un  projet  de  mobilisation,  dont  le  marquis  de  Perrière  était  Van-    j 
teur,  fut  porté,  à  la  tribune  de  T Assemblée  constituante  et  ren- 
voyé à  r^xamen  des  comités  ;  Téconomiste  Dupont  (de  Nemours) 
demanda  qu'il  fût  ajourné  à  la  dixième  législature.  Il  n'y  fat 
plus  donné  suite.  —  La  Convention ,  en  fondant  le  grand4ivre    j 
de  la  dette  publique ,  avait  eu  la  pensée 'de  fonder  aussi  un 
grandrlivre  de  la  proprUté  teniUmale.  C'était  une  vue  d'unité 
imposante ,  cotnme  plusieurs  créations  de  la  première  période 
conventionnelle ,  mais  qui  s'est  évanouie  devant  l'imposàbilité 
ou  l'immense  difficulté  d'exécution.  La  loi  du  9  messidor  an  III 
que  nous  avons  plus  haut  analysée,  n'essaya  même  pas  de  la  réa- 
liser,  tout  en  voulant  établir  pour  chaque  citoyen,  sur  tous  les 
points  du  territoire  ,  le  moyen  de  mobiliser  ses  valeurs  immo- 
bilières par  la  création  des  cédules  hypothécaires.    Cette  loi, 
comme  on  le  sait,  fut  un  travail  stérile  ^  et ,  depuis,  nulle  entre- 
prise législative  n'a  été  tentée  en  faveur  de  la  mobilisation  gàié- 
raie.  Les  mandats  territoriaux^  Aécréiés  en  l'an  IV  sous  le 
Directoire,  n'étaient  qu'un  projet  de  transformation  des;  assignats 
en  un  papier  réalisable  par  achat  de  biens  nationaux ,  projet  que 

'  1  Publié  par  le  Comité éPo/fteêpotuVêméliontiim  du  régime  hypothécaire  (ill- 
tfUê  dé  légUlat.^  t.  II,  p.  2&1). 

*  Publié  paru.  yfou}WBKi(,Revu$deUgUlat.^l,  p.  35et275;  IY,p.Si,2èl; 
XVI,  p.  442). 

'  Système  général  dlmmatricuiatlon ,  par  V.  Binnrr,  ancien  notaire  à  Rooea 
(  ISAd).  -^Du  crédit  fonder,  par  M.  LoaiàS,  directeur  de  renreglstreaiCDt  et  des 
doBialnes  à  PolUers  (  18A1  ). 
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firent  même  avorter  tes  promesses  de  mandats  jetées  à  Tavance 
dans  h  circalatioQ  et  frappées  d'tin  prompt  discrédit  '. 

Considéré  en  lui-même,  le  système  absolu  de  mobilisation 
présente  la  possibilité  de  mettre  des  milliards  de  vateurs  réelles 
dans  la  circulation  ]  il  tend  à  substituer  généralement  la  vente 
i  l'hypothèque  et  à  supprimer  les  expropriations  forcées  ainsi 
que  les  procédures  d'of  dre  :  ce  sont  les  avantages  qu'il  promet  en 
théorie ,  mais  il  porte  avec  lui  un  caractère  antisocial  -,  il  détrui- 
rait, par  la  mise  en  mouvement  de  toutes  les  valeurs  du  sol,  par 
la  fièvre  générale  des  dépensés  et  des  spéculations ,  Fesprit  de  la 
propriété  foncière ,  l'esprit  de  la  France  agricole  et  toutes  les 
vertus  qui  s'attachent  à  la  propriété,  Tamour  de  Tordre ^  ide 
réconomie ,  les  vertus  du  foyer  domestique ,  le  patriotisme.  Il  n'y 
a  pas  de  résultats  ou  d'illusions  économiques  qui  puissent  contre- 
balancer un  tel  péril  :0n  doit  donc  écarter  cette  doctrine  radi- 
cale, et  lui  demander  seulement ,  avec  une  prudente  circonspec- 
tion j  une  application  partielle  et  restreinte  qui  puisse  conserver 
des  avantages  en  dépouillant  tous  les  iaconvéniénts. 

a®  Le  second  système ,  qui  s'est  produit  à  Timitation  des  An- 
glais, tend  à  mettre  les  biens  des  femmes,  des  mineurs,  des 
interdits ,  sous  un  régime  nouveau  et  tout  exceptionnel ,  à  fin 
d'arracher  jusqu'aux  dernières  •  racines  de  l'hypothèque  légale. 
Ce  n'est  plus  le  mari,  d'après  cette  doctrine,  qui  reçoit,  qui 
gère ,  qui  est  le  chef  de  la  société  conjugale ,  ^uant  aux  biens; 
ce  n'est  plus  le  tuteur  qui  administre  par  lui-môme  et  sous  sa 
responsabilité  là  fortune  des  pupilles  :  c'est  un  pouvoir  quasi- 
judiciaire,  une  Cour  de  chancelterie  qui  intervient  pour  la  direc- 
tion des  intérêts,  dont  le  tuteur  ou  le  mari  n'est  qu'en  apparence 
le  gérant.  Cet  usage  est  né  en  Angleterre,  du  principe  que  le  chan- 
celier, représentant  le  roi ,  est  le  tuteur  légitime  des  mineurs ,  des 
insensés  et  de  tous  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  conduire  leurs 
affaires  *.  C'est  l'action  de  l'État  substituée  à  celle  du  chef  ou  du 
représentant  de  la  famille.  Les  mœurs  s'y  sont  faites  par  suite  d'in- 
stitutions particulières  qui  rendaient  très-utile  l'intervention  de  la* 

<  La  loi  du  38  Tentûse  an  IV  avait  créé  2  milliards  AOO  miUloiii  de  mandats 
UrriioritMux  hypothéquée  sur  les  domaines  nationaux. 

<  Lois  anglaises f  Blaiutone,  t.  II ,  p.  ISO;  U IV,  p.  7S. 
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Cour  de  chancellerie  :  ainsi ,  en  Angleterre,  une  fille  de  quatorze 
ans  peut  choisir  son  tiUenr  clie-ménie  ;  ainsi,  le  père  n'a  point 
Tu^ufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants,  il  est  obligé  de  restituer 
tous  les  revenus  ^  :  de  là  Tutilité  d*une  intervention  qui  donne 
des  garanties  contre  le  choix  d'une  jeune  fille  inexpérimentée, 
et  contre  les  discussions  que  provoqueraient  entre  le  père  et  les 
enfants  des  comptes  de  fruits  et  d'intérêts  perçus  pendant  de 
fongues  années.  Àlais  en  France ,  où  les  principes  de  la  commu- 
nauté conjugale  et  de  radministration  paternelle  et  tutélaire, 
tempérée  par  les  précautions  de  la  loi ,  ont  prévalu  depuis  à 
longtemps,  cette  loi,  d'importation  anglaise,  choquerait  notre 
esprit  et  nos  habitudes.  Elle  répugnerait  a  cette  dignité  dé 
l'époux ,  à  cette  autorité  morale  du  père  et  du  tuteur ,  ()ui,  loin 
d'être  affaiblie  par  des  institutions  nouvelles ,  a  besoin  d'être 
fortifiée  par  le  développement  des  principes  sur  lesquels  repose 
la  constitution  de  la  famille. 

3^  Le  troisième  système,  celui  des  associations  territoriales  de 
crédit  pratiquées  en  Prusse,  en  Bavière,  en  Pologne,  a  pour 
objet  essentiel  de  placer  entre  le  capitaliste  et  le  propriétaire 
qui  a  besoin  d'emprunter,  une  association  de  forces,  un  être 
collectif  et  moral  qui  réunisse  en  lui  une  grande  puissance  ter- 
ritoriale et  qui  favorise  également  la  position  des  préteurs  et  des 
emprunteiirs  :.  —  des  préteurs ,  eu  assurant  le  service  régulier 
dés  intérêts  et  le  remboursement  du  capital  à  réchêance;  — 
des  emprunteurs r  en  maintenant  l'intérêt  à  un  taux  modéré, 
qui  se  rapproche  de  la  valeur  des  revenus  de  la  terre  ^  en  divisant 
par  annuités  lé  remboursement  du  capital ,  et  même  en  permet* 
tant  de  créer  un  fonds  d'amortissement.  C'est  là  sans  doute  une 
belle  ci  fécondé  institution ,  que  la  Caisse  bypothèeairt  a  cruelle- 
ment parodiée  ei^  t^rance*.  Elle  semble  respirer  la  bonté, la  mo- 
ralité prudente  du  génie  allemi^nd^  elle  est  digne  d'être  étudiée 
avec  soin  et  appliquée  parmi  nous.  ^- Qu'on  y  pense  bien  toute- 
fois :  cette  institution ,  prise  eu  cUe-aiéme^  ne  lève  pas  les  di£B- 

*  L'avantage  des  associations  territoriales  est  de  teaintenir  Tlntërét  k  uo  taai 
modéré  ;  —  le  résultat  de  la  caisse  hypothécaire  a  été  de  procurer  de  Tàmat  à  «o 
taux  qui,  par  les  frais  et  accessoires,  devenait  excessif  et  ruineux  p^ur  namprao* 
teur.G'est  rexploitatlon  de  la  proprié td  génëe,  au  proûtd^unc  eoire^rtse  particulière. 
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cultes  inhérentes  à  notre  régime  hypothécaire  ^  elle  en  suppose 
la  réforme  préalable  ;  elle  est  le  moyen  de  mettre  en  action,  pour 
rétablissement  du  crédit  foncier ,  une  bonne  loi  d'hypothèque. 
Elle  a  trouvé  dans  les  lois  et  les  mœurs  de  TAIIemagne ,  ott  la 
publicité  des  droits  réels  a  toujours  régné  ^  une  base  toute  pré- 
parée ^  Mais,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation ,  elle  n'est 
pas  susceptible  d'un  application  immédiate  et  générale.  C'est  une 
institution  spéciale  de  crédit  foncier^  une  institution  secondaire 
dans  l^ordre  des  idées  et  des  faits  :  la  pierre  fondamentale  de  tout 
le  système,  la  nécessité  première  est  la  réforme  HTPOtHÉCAiitE. 
Le  même  jugement  nous  paraît  devoir  être  porté  au  sujet  des 
réformes  administratives  proposées  par  certains  auteurs  qui  de- 
mandent soit  la  réunion  des  trois  administrations  des  hypothè- 
ques, de  Tenregistrement  et  du  cadastre,  soit  Y  immatriculation 
générale  de  l'homme ,  des  immeubles  et  des  titres.  —  Bien  des 
vues  utiles  et  pratiques  sont  renfermées,  sans  doute,  dans  les 
travaux  de  ces  hommes  éclairés  par  rhat)itude  de  l'adininistra^ 
tion  ou  des  affaires-,  inais  l'application ,  plus  ou  moins  complète, 
de  leurs  procédés  suppose  toujours  et  préalablement  la  réforme 
hypothécaire  au  poii^t  de  vue  économique  et  juridique.  C'est  le 
centre  nécessaire  auquel  nous  sommes  ranienés  de  tous  les  points 
de  la  controverse. 

Sscnoii  ni.  -^  Priucipe  fondamental  du  ré|;lme  hypothécaire.  ^  Nécessité  de  là 
ttaiMcrlptl^ti  éi  dé  ffioMoitloRl  HliUTès  a  Vttéi  dé  la  vente  et  des  t>artager 
d'immeubles.  —  Réformes  proposées  au  snjel  dé»  hypothéqua  légâlé0f  dt  Tliy* 
pothèque  Judiciaire  et  des  actions  résolutoires.  . 

Un  bon  système  hypothécaire  est  une  chose  très-cdmplîquée. 
Il  y  a  tant  d'intérêts  différents,  depuis  ceux  delà  famille  jusqu'à 
celui  du  capitaliste  le  plus  éloigné ,  qui  peuvent  se  rattacher  à  la 
t«irre,  qu*il  est  impossible  de  songer  à  une  grande  simplicité  de 
ressorts.  Où  les  rapports  sont  multiples,  les  lois  doivent  se  com- 
biner avec  leur  multiplicité.  Mais  il  peut  y  avoir  unité  dans  l'idée 
créatrice  ;  et  les  dispositions  organiques ,  jusque  dans  les  détails, 
doivent  se  rapporter  à  l'idée  mère. 

^  On  peut  volr^  &  oe  Bv^et,  les  déreloppements  donnés  par  M4  tflUvtmm ,  bu.  a , 

p.  35  et  suiv. 
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Le  principe  d*un.e  loi  hypothécaire  propre  à  développer  le 
crédit  foncier,  c'est  que  la  terre  doit  représenter^  avec  vérité  et 
efUcaeité^  l'argent  prêté  sur  hypothèque^  et  les  droits  Aypo(ké- 
caires  ou  privilégiés  garantis  par  les  contrats  et  par  la  loi. — il 
faut  que  toutes  les  combinaisons  légales  tendent  à  réaliser  la  vé- 
rité de  cette  représentation.  Il  faut  que  les  créanciers  capitalistes, 
ou  les  incapables ,  créanciers  éventuels ,  puissent  avoir  la  certi- 
tude morale  que  rimnreuble  qui  parait  leur  gage  est  leur  gage 
réel ,  et  que  ce  gage  représente  vraiment  la  valeur  hypothéquée. 

La  loi  de  brumaire  an  VII  et  le  Code  civil  ont  posé  comme 
base  du  régime  hypothécaire  la  publicité  et  la  spédaliié.  Cette 
idée  fondanientale  pouvait  suffire  à  toutes  les  exigences  de  la 
théorie  ;  mais  ni  la  loi  de  Tan  VII ,  ni  surtout  le  Code  civil  ne  Ft 
sincèrement  appliquée  ou  suivie  :  les  exceptions  ont  étoufEé  la 
règle.  —  A  notre  avis ,  la  réforme  hypothécaire  doit  se  trouver 
dans  le  développement  de  Tidée  fondamentale ,  dans  son  organi- 
sation sincère  et  complète ,  en  ne  séparant  jamais  Wspédaliti  de 
là  publicité.  —  Ce  sera  toutTesprit  de  la  réforme  que  nous  sou- 
mettons à  Texamen  des  hommes  compétents. 

Il  y  a  deux  situations  parmi  les  propriétaires  :  la  situation  de 
ceux  qui  veulent  vendre  ce  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  pères  ou  ce 
qu'ils  ont  acquis  eux-mêmes  ^— et  la  situation  de  ceux  qui  veulent 
conserver  leur  patrimoine  ou  Taccrottre,  mai&qui  ont  des  charges 
ou  des  obligations  de  différente  nature. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  propriétaires,  qui  ont  le  plein 
exercice  de  leur  droit  sur  la  chose ^  doivent  avoir  toute  liberté 
4'action  pour  l'aliénation  totale  ou  partielle  de  leur  propriété; 
mais  comme  le  transport  de  la  propriété,. ou  son  démembrement 
par  Tusufruit  et  l'emphytéose,  est  un  fait  qui  intéresse  la  société 
en  général ,  et  les  simples  particuliers  qui  ont  ou  qui  auront  des 
I  rapports  avec  les  propriétaires ,  il  importe  que  raliénation  et  les 

!  concessions^e  droits  sur  la  chose  puissent  être  facilement  con- 

j  nues  du  public.  La  transcription  des  actes  translatif  ou  réco- 

gnitif de  propriété ,  d'usufruit  et  d'emphytéose  est  donc  une 
formalité  d'ordre  public  qui  doit  être  établie  oonmie  le  complé- 


ET  CRÉDIT  FONCIBtt.  €77 

ment  nécessaire  du  transport  ou  de  ceriaias  dérnembtements  du 
droit  de  propriété  *. 

Lesjuriscontultes,  qui  comparent  les  législations  dans  des  vues 
d'amélioration ,  ont  approuvé  le  système  de  la  loi  de  Tan  VII 
sur  la  transcription ,  et  ils  en  proposent  le  rétablissement  avec  la 
juste  extension  qu'il  doit  recevoir  pour  des  concessions  de  droits 
réels.  Mais  un  bon  système  hypothécaire  doit  se  coordonner,  ' 
selon  l'expression  de  M.  Troplong ,  «  avec  le  droit  qui  préside  à 
la  transmission  de  propriété  '  »  :  aussi ,  le  rétablissement  de  la 
transcription  nous  paratt  -  il  devoir  conduire  à.  Tabrogation  du 
principe  posé  par  l'article  711  du  Code  civil,  savoir  :  que  lapro- 
priélé  g* acquiert  et  se  transmet  par  le  seul  effet  des  obligations^ 

Au  temps  de  la  loi  de  Tan  VII ,  e(  conformément  à  la  doctrine 
du  Droit  romain  et  coutumier,  la  vente  était  réputée  parfaite  entre 
les  parties  comme  contrat  produisant,  par  le  consentement  sur 
la  chose  et  sur  le  prix ,  obligation  et  action  personnelle.  Mais  la 
tradition  était  nécessaire  pour  la  perfection  de  là  vente  comme 
moyen  d'acquérir;  le  droit  de  propriété  n*était  transmis  que  par 
la  tradition  réelle  ou  feinte  \  et  la  transcription  exigée  par  la  loi 
de  brumaire,  comme  condition  extrinsèque  et  nécessaire  pour  là 
transmission  de  propriété ,  n'était ,  à  vrai  dire ,  qu'une  forme  de 
tradition  publique  ;  il  y  avait  donc  alors  harmonie  entre  la  doc- 
trine sur  la  transmission  dé  propriété  et  le  système  hypothécaire. 
—  Notre  Gode  a  répudié  le  principe  des  lois  romaines  et  dei 
coutumes  sur  l'eflFet  des  ventes  d'immeubles  \  il  a  créé  une  inno- 
vation ;  il  a  reconnu  dans  le  consentement  à  la  Vente  une  com^ 
plète  eflScacité  pour  le  transport  du  domaine,  sAns  tradition  réelle 
ou  fictive,  sans  intervention  aucune  de  la  puissance  publique.  Il 
semblait  bien ,  sans  doute ,  avoir  posé  une  pierre  d'attente  pour  la 
transcription,  ei^  disant  dans  l'article  1583  que  la  vente  transfère 
la  propriété  à  Végard  du  vendeur^  ce  qui  réservait  la  question 

'  Nous  n'aUôns  pas  dans  cette  Tole  Josqa'à  demander  la  transcription  des  sim- 
ples servitudes  réeUes,  parce  qu'elles  n'ont  pas  un  asses  grand  Intérêt  pour  les  tiers, 
et  qu'il  ne  faut  pas ,  dans  la  pratique,  multiplier  trtfp  les  écritures  et  les  registres. 

*  Traité  des  hypoth.,  préface,  p.  38. 

'  n  est  bon  m6med*obsenrer  que,  quelquefois,  ce  principe  du  Code  dégénère  en 
une  question  de  mou.  L'article  038  dit  bien,  par  exemple,  que  la  donation  dû-, 
ment  acceptée  transTère  la  propriété ,  et  cependant  l'artide  OAl  exige  la  transcrip- 
tion Si  l'égard  des  Uers. 
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des  tiers '^  mais  nos  lëgîstateurs  ont  pensé  qu^lls  seraient  plus 
6ons,équents  avec  le  nouveau  principe,  en  n'exigeant  pas,  au  titre 
des  hypothèques,  la  transcription  organisée  par  la  loi  de  Tan  VIL 
En  la  rétablissant  aujourd'hui  dans  l^e  système  des  hypothèques 
comme  forme  complémentaire  du  droit  de  propriété ,  on  est 
ramené,  par  la  logique  du  droit,  à  l'ancienne  doctrine  sur  Teffet 
de  la  vente,  professée  par  Pothier  dans  ses  ouvrages  et  suivie  dans 
le  dernier  état  de  la  jurisptudence  antérieure  au  Code  civil.— Oq 
pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  le  transport  de  propriété  sans  la 
transcription  serait,  du  moins,  valable  entre  les  parties  ^  mais  cette 
doctrine  a  l'inconvénient  de  porter  atteinte  à  Tunité  de  principe 
en  matière  de  domaine  :  ce  qui  n'est  pa^  h  propriété  à  regard 
des  tiers  n'est  pas  vraiment ,  et  ne  doit  pas  être  la  propriété. 

Ce  retour  vers  la  transcription,  selon  la  loi  de  brumaire,  doit 
conduire  aussi  à  changer  le  principe  du  Code,  qui  admet 
(art.  883)  les  partages  de  succession  comme  déclaratifs  et  non 
comme  attributifs  de  propriété.  Il  faudra  que  les  partages  d'im- 
meubles ,  qui  doivent  toujoure  être  faits  par  écrit  pour  être  défi- 
nitif ,  soient  soumis  à  la  transcription ,  et  que  la  vérité  succède 
à  la  fiction  sur  le  transport  du  droit  de  propriété  en  feveurda 
copartageant.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  celui  qui  possède,  en 

I  vertu  d'un  acte  de  partage  régulier,  est  censé  avoir  été  proprié- 

taire de  sa  portion  depuis  l'ouverture  de  la  succession ,  et  n'avoir 
Jamais  été  propriétaire  des  antres  parties  de  l'héritage.  Ubypo- 
thèque  qu'il  a  pu  consentir,  avant  le  partage,  se  concentre  sur  h 
part  qui  lui  est  échue ,  ou  s'anéantit  s'il  ne  recueille  qp'un  lot 

j  purement  mobilier.  Dans  notre  hypothèse ,  il  y  aura  désormais 

deux  choses  bien  distinctes  :  l'état  d*indivision  et  de  copropriélê. 
pendant  lequel  un  héritier  ne  pourra  grever  la  chose  commune 
d*une  hypothèque  sans  le  consentement  de  ses  cohéritiers';  et 
Pétat  de  division ,  selon  lequel  chacun ,  après  la  Iranscription  de 

*  En  cela  Je  m'éloigne  du  droit  romalo,  qui  permettait  d*hypotNqoer  U  p^ 
tion  indivise;  mais  si  chaque  cohértUer  a  dans  llmmeuble  une  portion  indivise- 
U  n*en  est  paa  molus  vrai  que  la  chose,  dans  sa  totalité,  est  commune,  etqv^ 
seul  ne  peut  grever  la  chose  commune  au  pré^dice  des  autres  coproprîétalr».  Si 
cependant  le  droit  romain  seoiblait  pluseiact  en  principe,  je  répondrais  arec  P^ 
thier  par  ta  raison  d'utilité  pratique  ?  «  Notre  Jurisprudence»  (dlt>il  iVaif/^' 
«ttccfsf .,  ctiap.  ft ,  art.  5 ,  §  3 }  «  est  beaoconp  plus  commode  que  le  droit  roii»ii- 
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Tacte,  deviendra  propriétaire  exclusif  de  sa  part  dapsTimmeuble. 
—  Le  Code,  qui  avait  préféré  en  ipatière  de  partage  la  règle  du 
Drgit  coutumier,  née  de  la  lutte  contre  le  droit  fiscal  de  la  féoda- 
lité,  à  celle  du  Droit  ron^ajn,  née  des  véritables  rapports  4e 
l'homme  avec  la  chose ,  serait  ainsi  ramena  à  l'esprit  de  la  loi 
*  romaine  par  la  nécessité  lQgi(^ue  de  mettre  d'acqord  $es  principes 
sur  ja  transmission  du  droit  de  propriété  avec  un  sjstème  hypo- 
thécaire ay^qt  pour  poipt  de  départ  la  transcription  des  ^tes. 

Ce  pren^ier  pas  fait  vers  la  publicité  avec  la  Cour  de  cassation , 

avec  la  grande  ni^jorité  des  Cours  d'appel  et  des  Facultés  de 

droit  daps  leu^s  çbservatipns  si|r  le  titre  des  hypothèques  \  et 

avec  les  écrivains-jurisconsultes  qi|i  ont  proposé  des  réformes  ou 

même  de  simples  modifications,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  là.  —  II' 

faut  encore  que  la  publicité  de  la  transcription  atteigne  les  con^ 

trats  dé  mariage ,  et  donne  à  tous  ceux  qui  auront  des  relations 

d'affaires  avec  les  époux  le  moyen  prompt  et  facile  de  connaître  le 

régime  sous  lequel  ils  sont  mariés  et  les  conventions  matrimo-* 

niales.  I^e  Code  avajt  exigé  la  transcription  des  actes  de  donation 

entre-vifs:  pourquoi  Tacte  solennel  qui  établit  des  liens  d'intérêt, 

pour  le  présent  et  l'avenir,  entre  deux  époux  et  leurs  familles , 

l'acte  qui  exerce  le  plus  dMnfluçnce  sur  la  capacité  personnelle, 

De  serait-ii  pas  entouré  du  grand  jour  de  la  transcription  ? 

Ainsi  dppc,  en  considérant  d*abord  la  situation  d^s  proprié- 
taires qui  veulent  aliéner,  à  la  liberté  des  conventions  on  doit 
illier  la  sécurité  des  tiers,  par  la  publicité  :  c'est  la  condition 
)reinière  et  ii)dispensat)Ie  de  toutq  réforme  hypQthécairç. 

Interrogeons  maintenant  la  seconde  situation  ,  ii^diquée  plus 
laut,  celle  des  propriétaires  qui  veulent  conserver  leur  patri- 
fioine  ou  l'accroître  par  leurs  entreprises,  et  qui  ont  des  obli- 
atioDS,   des  charges,  des  besoins  de  difiTérente  nature.  Nous 

l€s  hypoUièffae^  étant  extréiDCoient  multipliées ^raii  nous,  oo  n'aurait  pu  faire 
^Dcuq  pvt98«  pA^(Peitt  «I  on  ne  s'était  écarté  du  droit  lomain.  « 
>  Observations  en  réponse  à  la  circulaire  di|  ministre  de  la  justice  en  IS&l..  — 
I  Ceur  de  cassation  et  3t  Cours  d'appel  sur  37,  ainsi  que  7  Facultés  sur  9,  ont  de- 
andé  IQ  rét^MIjiaf làeoi  di)  la  nrai|8crt|»ttoil  (  ^-  If»  Do(C»ilQODta  Inipriméa  par  W 
miatrè  de  la  justice,  introduct.,  p-  65).  . 
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aurons  à  rechercher  comment  la  théorie  hypothécaire  peut  s'ap- 
proprier à  la  diversité  des  positions  et  des  devoirs,  sans  faillir  aa 
principe  fondamental  de  publidU  et  de  spicialUê. 

Nous  parcourrons  d'abord  la'  série  des  cas  où  le  propriétaire, 
dans  ré tat  actuel  de  notre  société  civile,  peut  se  trouver  placé  aa 
point  âe  vue  hypothécaire. 

§  1*'.  — *Un  citoyen  a  recueilli  des  biens  immobiliers  par  sac- 
cession  légitime  ou  testamentaire;  en  succédant  aux  biens,  il 
succède  aux  dettes  *,  il  y  a  confusion  de  droits  et  d'obligations  li- 
mais les  créanciers  ou  les  légataires  du  défunt,  par  la  demande 
en  séparation  de  patrimoineê ,  affectent  les  biens  de  leur  débi- 
teur défunt  ou  du  testateur  à  la  préférence  de  leurs  droits  sir 
ceux  des  créanciers  personnels  de  Théritier  *, 

En  acquérant  des  biens,  par  vente  et  donation  entre-vi&,ufi 
nouveau  propriétaire  peut  se  constituer  débiteur  soit  d'an  prii 
déterminé,  soit  de  charges  appréciables  en  argent ,  ou  se  trouver 
obligé  envers  ceux  qui  lui  ont  fourni,  dans  les  formes  légales, 
les  deniers  nécessaires  au  payement  ; 

En  acquérant,  par  l'effet  d'un  partage  ou  d'une  licitation  entre 
cohéritiers  ou  copropriétaires,  un  individu  peut  se  constitoer 
débiteur  d'une  soûl  te  en  argent;  et  les  cohéritiers,  au  surplus, 
sont  tenus  de  la  garantie  respective  des  lots  du  partage  ; 

En  faisant  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments  oa 
autres  ouvrages,  un  propriétaire  peut  se  constituer  débiteur,  avec 
certaines  formes  prescrites  par  la  loi,  envers  les  architectes,  les 
entrepreneurs ,  les  ouvriers  ; 

Enfin  un  fonctionnaire ,  comptable  envers  l'État ,  les  Com- 
munes ,  les  Établissements  publics,  est  obligé  de  déposer  fidèle- 
ment au  Trésor  ou  dans  les  caisses  de  l'administratian  les  deniers 
perçus ,  et  il  ne  peut  les  employer  en  acquisition  soit  directement, 
soit  par  personne  interposée  : 

Dans  tous  ces  cas ,  le  citoyen  a  contracté  des  obligations  on  des 
dettes  qui  remontent  à  Torigine  de  sa  propriété  pu  de  l'augmeo- 
tation  qui  s'y  est  incorporée  ^  et  ces  iêites  d'ùriginej  sans  les- 
quelles il  ne  serait  pas  propriétaire  du  fonds  on  de  «es  accrois- 
sements, donnent  lieu  par  leur  çtialtié  mime  à  une  préférence, 
à  un  prwUége  spécial  sur  lès  immeubles,  en  bveur  des  créanden 
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de  oetiB  peemière  classe  qui  ont  fait  îDScrire  leurs  droits  en  temps 
utile.    , 

S  2.  —  Un  citoyen  s'est  marie  et  a  contracté,  en  se  mariant, 
l'engagement  de  restituer  à  sa  femme ,  à  ses  enfants  ou  aux  re* 
pràentants  de  la  femme,  la  dot  et  les  biens  propres  de  celle-ci, 
patrimoine  de  la  famille  ; 

Veuf  et  tuteur  légitime ,  il  a  tacitement  contracté  l'obligation 
de  rebdre  à  ses  pupilles  les  biens  qui  leur  sont  acquis  du  chef  de 
la  mère  ou  d'autres  personnes,  et  les  avantages  pécuniaires  qui 
proviendront  de  sa  gestion,  à  l'expiration  de  Tusufruit  légal  ; 

Époux ,  tuteur  de  son  conjoint  interdit  pour  cause  d'aliénation 
mentale  ^  —  parent ,  tuteur  d'enfants  mineurs  ou  de  majeurs 
interdits;  —  étranger,  nommé  tuteur  soit  par  testament  soit  par 
le  conseil  de  famille,  il  a  accepté  ou  subi  le  fardeau  d'une  tutelle 
dont  il  devra  un  jour  rendre  compte  $ 

Fonctionnaire  comptable,  il  possédait  des  immeubles  avant 
sa  nomination  ou,  depuis,  il  en  a  acquis,  à  titre  gratuit,  par 
succession  et  donation  : 

Dans  tous  ces  cas ,  le  citoyen  a  dés  obligations  de  famille  ou 
une  gestion  d'intérêts  p,ublics  et  privés  qui  méritent  la  protec- 
tion spéciale  de  la  loi ,  qui  réclament  des  garanties  réelles  sur 
les  biens,  garanties  èveniwUes  quant  àila  détermination  des 
sommes  qui  pourront  être  dues,  mais  permanentes  tant  que 
dure  la  situation  qui  les  impose  :  —  Ce  sont  les  hypothiqius 
légales  auxquelles  le  Code  a  imprimé  le  caractère  d'hypothèques 
générales  et  occultes ,  sauf  l'hypothèque  sur  les  comptables  qui 
est  soumise  à  la  publicité  par  l'inscription. 

§  3.  —  Un  propriétaire,  pour  «se  livrer  à  des  améliorations 
importantes  dans  son  exploitation,  pour  subvenir  à  des  frais 
d'entreprise  industrielle  et  commerciale  ou  à  des  charges  d'édu- 
cation et  d'établissement,  prend  la  voie  des  emprunts  ;  il  affecte 
par  hypothèque  spéciale  tels  ou  tels  immeubles  désignés  parleur 
nature  et  leur  situation ,  à  la  garantie  de  son  obligation  con- 
tractée devant  notaires  :  c'est  Yhypothique  conventionnelle  ^sour 
mise  aux  deux  conditions  de  la  publicité  et  de  la  spécialité. 

§  4.  — Un  propriétaire  a  contracté  une  dette  sous  seing  privé 
qu'il  n'a  pas  acquittée  à  l'échéance,  et  il  subit  un  jugement  qui 

V.  45 


Me  RiPMIW  HTMiateURB 

le  coniamie  à  piij«r  ^  —  o«  bin  il  a  Mué  du  ( 
par  un  quasi-délit,  un  délit  ou  un  crime,  et  il  est  ooodaiBBéà 
des  dottOMtM  el  imérâla  :  duii  eea  dWtft  «M  I  il  y  ft  ^  seioi  notre 
légiflialioii,  kffMiqm  judîMitff  al  géBëtak  aur low  Us  Imos 
fréMBte  al  à  tenir  du  ddbîtêM,  «vee  pnUieîté  pet  rîMcriptioa. 

«—  De  même ,  il  y  a  hypolhique  jwittimitê  M  pveil  d'n 
eréemiar  tftà^  porteur  d'eo  lîire  oftligaloire  eom  aaing prM,  a 
ebifliia  en  logemeDl  la  recepieîKMieo  ott  la  vërificelios  de  k 
ligoaliire;  mm  rinaoriplioii  bypolMeûre  ne  pesi  étreprîaefa'i- 
près  réekéaMe  ea  rexigibiUté  de  l'obligatim  bob  eeqiûltéa'. 

^«De  iBéoie  enoofe  >  il  y  a  typeiMy  judfctetre  pour  ha  eon- 
daaiBetîmiïï  émonjea  de  lajiMlîee  adsMuamaifve^  el^  de  plea,  |Mr 
las  aan/raMiln  délwéaa»  a»  Booa  de  le  lot  ^  periesdirecleenfi 
leoeeema  i»  eonlribetiOBa^  ou  d*a«lras  foseUoiieattee  èee^ri- 
tents ,  contre  les  redevablea  de  rûnpAl  direct  et  iedmel  *. 

Ainû  donc,  quatre  ordres  de  droite  réels  sur  lea  iaamaabitf 
sont  reconnus  par  le  système  hypothécaire  de  notre  Code  ; 

Lea  ptivilégês  ûaraobilieis  et  spéciaux  tenant  à  la  qtêoliU  ori- 
gjoelle  de  la  oréaoce ,  en  faveur  dea  partîaiilieia  et  du  Tcéior 
fubHe^ 

L'hypothèque  légale  dea  femuMS^  dea  nûnettra»  de&iulerdiis 
pour  la  gaca&tie  da  droits,  éventuelaf  -^  Thypothëque  légale  dn 
TrésQK  sur  les  biens  possédés  par  lea  comptables  oa  lav  adveasat 
i  titre  gratuit;  , 

L'hypothèque  con^rentioiuaeUA  eipiessémeBi  stipulée  per  aela 
devant  notaires  ] 

L'hypothèque  judidaire^néed'uBjugenae&trattda^  soit  àraiBon 
dfuBa obligalioa  expresse,  soilen  réparation  d'um  donflaaga,  at 
fésukant  aaaai  d'une  coudjMMStioa  on  d'iM  eenlraiiiie 
nialasiiee. 


«  Aru  Ma,  OAdlil  ftt  n  lai  de  a  squrnara  lasa- 

*  Lot  duo  aoûtl701,tU.  13,art  33.  —  Loi  du  30  floréal  ao  X .  art.  4.— Aiis 
*«sanf«  dlStut,  «»  letfeenuktoran  tIL  —  Ltff  du  3a  mit  mff,  arc  39».  - 
f^.M.  aaïuBKT^Dela  Jpirldka«ir«te9npdtoeieadn.«UU,  ii*«Ma;  f  iiiawli 
Goura  de  Droit  Public  et  Ailni.,  3«  édit.,  p.  3A7.—  M.  Valcttb,  Hypothèques,  1. 1, 
pw  M  «raufv.,  »  traité  atgeiwaucoup  d»  Jlole  h  qmatkm  de  rayitotBéqoé  fMS- 
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Or^  aiyourd'huif  les  privilèges  sur  les  imaieables  ailes  hypo- 
thèqoes  conventionnelles,  stipulées  dans  les  contrats  notariés, 
sont  placés  sous  rempire  du  principe  de  puiU^é  et  de  êpMttlUi 
qui  est  le  fondement  de  la  garantie  hypothécaire  et  du  crodit 
foncier  $  ils  sont,  par  conséquent ,  et  ils  doivent  pester  en.debois 
de  la  controverse,  liais  nous  allons  établir,  pomme  vues  de  té- 
forme,  que  les  HTPOTHiQuns  lAgalbs  doivent  être  ramenées  au 
droit  commun ,  sauf  des  mesures  de  précaution  dans  l-intéfét  des 
incapables;  -^ et  que  l'HYFOTUiQUB  jontGuiRS  doit  être  sup- 
primée i  sauf  le  cas  de  Ysondamoation  à  des  dommages  et  intérêts  9 
-«nous  pr<^poseronségalemeiit  de  renfermer  dans  de  justes  limites 

les  AGTlOMa  RÉSOLUTOIRBS. 

î.  —  &n>otbèque  lëgate  dds  femmes  mariées. 

La  différence  des  systèmes,  sur  l'hypothèque  légale  des  femmes 
et  des  mineurs,  vient  du  point  de  vue  dominant  sous  lequel  on 
envisage  le  sujet  par  rapport  à  l'état  de  la  société. 

Le  législateur  de  l'an  VII,  qui  ayait  besoin,  avant  tout |  de 
reconstituer  le  crédit  général  et  notamment  le  crédit  foncier^  dans 
une  société  trop  longtemps  r^etée  hors  des  voies  ordinaires ,  fut 
moins  préoccupé  de  la  sécurité  privée  ou  domestique  que  de  Tin- 
térêt  public,  et  préféra  la  garantie  des  préteurs  et  des  acquéreurs 
à  celle  des  mineurs  et  des  femm^  mariées.  -^  Le  Code  civil ,  au 
contraire,  apparaissant  lorsque  déjà  la  réorganisation  sociale  avait 
avancé  son  œuvre ,  considéra  moins  la  faveur  due  aux  capitalistes 
que  celle  qui  est  due  à  l'intérêt  des  fiEunilles;  et  c'est  à  ce  point 
principal  que  la  discussion  fut  ramenée ,  dans  le  sein  du  conseil 
d'État,  par  le  premier  Consul,  qui  disait  :  <c  La  sûreté  de  la  femme 
»  et  des  mineurs  doit  être  préférée  à  celle  des  acquéreurs  et  des 
»  préteurs.  »  La  différence  des  époques,  sous  le  Directoire  et  le 
Consulat,  est  caractérisée  par  la  diSerenoe  qui  sépare,  à  cet  égard, 
1^  loi  de  brumaire  et  le  titre  du  Code  sur  les  hypothèques.  En 
l'an  VU ,  il  fallait  reconstituer  le  crédit  foncier ^  c'était  le  point 
de  vue  dominant  d'intérêt  public  ;  — en  l'an  Xll,  il  S'agissait 
surtout  de  rétablir  et  d'affermir  définitivement  la  constitution 
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personnelle  et  rielle  de  la  famille  •  gravement  atteinte  par  les  lob 
de  92  et  de  Van  II. 

Aujourd'hui  ^nottsn'avons  pas  à  reconstituer  la  sodété  eiTÎlesur 
des  bases  nouvelles ,  mais  à  la  maintenir ,  et  à  concilier ,  dans  une 
}uste  mesure,  désintérêts  d'un  ordre  différent.  One  faveur ,  légi- 
time sans  doute,  s*attadie  à  la  qualité  et  aux  intérêts  des  per- 
sonnes civilement  incapables.  La  loi  sociale  leur  devra  toujours 
sa  protection. — Le  principe  de  surveillance  cependant ,  trop  né- 
gligé par  la  loi  de  brumaire ,  n'a-t>il  pas  été  exagéré  par  le  Code 
civil?  La  protection,  transformée  en  hypothèque  .générale  et  oc- 
culte, a-t*elle  revêtu  le  caractère  le  plus  Juste  et  le  plus  utile? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  regardons  comme  exagérée  en 
faveur  de  certains  intérêts  une  protection  qui  est  meurtrière  pour 
d'autres.  La  loi,  qui  avait  posé  un  principe  fondamental  en  matière 
hypothécaire,  serait  restée  plus  conforme  à  l'équité  et  à  l'intérêt 
public  en  demeurant  fidèle  à  son  principe.  La  saine  logique  est  le 
bon  sens  des  lois,  et  rien  n'y  est  plus  opposé  que  l'alliance  des  con- 
traires, alliance  réalisée  par  le  titre  du  Code  sur  les  hypothèques. 

Dans  la  vie  civile,  les  obligations  de  l'homme  sont  de  diffé* 
rente  nature.  —  Il  faut  tenir  compte  de  cette  diversité ,  quand  on 
considère  l'homme  comme  propriétaire.  Leâ  devoirs  de  famille , 
les  obligations  d'époux ,  de  père,  de  tuteur ,  ont  une  permanence 
égale  à  la  durée  de  la  vie  ou  de  quelques-unes  de  ses  périodes: 
c'est  la  première  classe  des  obligations.  Puis  viennent  les  besoins 
accidentels ,  les  vues  d'améliorations ,  l'exécution  des  entreprises 
de  commerce  ou  d'industrie ,  et  tout  un  ordre  secondaire  d'enga- 
gements passagers  qui  s'y  rattachent. — Il  peut  y  avoir  aussi  psr 
corrélation  dans  la  propriété ,  qui  s'unit  intimement  à  la  condition 
de  l'homme,  une  partie  affectée  aux  obligations  légales  et  per- 
manentes ,  et  une  partie  réservée  aux  engagements  variables  li 
temporaires. 

Déjà  une  première  dbtinction  dans  les  choses  s'approprie  à  la 
diversité  des  conditions  de  la  vie  humaine  :  c'est  la  distinctioB 
naturelle  et  juridique  des  choses  mobilières  et  immobUières,  Lt 
propriété  mobilière  est  variable,  changeante,  mobile  comme  les 
accidents  de  la  vie;  elle  laisse  peu  de  trace;  elle  ne  connaît  pas 
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le  iroUd$$uU0  par  hypothèque  '  ;  elle  est  affectée  naturellement 
et  par  privilèges  généraux  ou  spéciaux  aux  premiers  besoins  do 
nourriture,  <le  service  domestique,  d'entretien,  de  logement^ 
aux  dernières  dépenses  que  réclament  la  maladie  et  la  mort:  elle 
est,  pour  ainsi  dire ,  suspendue  aux  besoins  de  la  vie  de  chaque 
pur,  jusqu'au  dernier  jour.  La  propriété  territoriale,  au  contraire, 
représente  quelque  chose  de  stable  ;  la  vie  de  fomille  s'y  repose , 
se  continue  et  se  développe  avec  elljs;  la  société  civile  ot  poli- 
tique y  trouve  sa  base  et  se  perpétue  par  le  respect  qu'elle  porte 
à  la  propriété  comme  à  la  famille.  —  Hais  une  distinction  se  bit 
dans  le  sein  même  de  la  propriété  immobilière  :  cette  propriété, 
une  dans  son  principe  qui  est  la  liberté  de  l'homme ,  revêt  dif* 
Jtérents  caractères  dans  ses  modes  d'acquisition  ;  et  ces  caractères 
distincts  représentent  les  deux  faces  de  la  vie  humaine,  la  stabi- 
lité et  le  mouvement ,  les  devoirs  de  famille  avec  leur  peitna'" 
nence,  et  les  besoins  accidentels  avec  leur  variété.  A  cette  seconde 
distinction  répondent,  d'une  part,  les  biens  de  famille  et  de  suc* 
cession  qui  composent  lo  patrimoine  du  citoyen  ou  les  propres  ; 
et,  d'autre  part,  les  acquêts  ou  les  immeubles  obtenus  par  le 
résultai  du  travail  personnel,  des  économies,  ^es  ressources  im- 
prévues. Cette  ancienne  division  des  propres  et  des  acquêts  , 
qui  avait  de  si  profondes  racines  et  tant  de  ramifications  dans 
notre  Droit  coutumier,  a  son  principe  dans  la  diversité  naturelle 
desrapportç de Thoinme  avec  les  choses,,  ou,  comme  le  disait 
Domat,  êUe  a  sa  justice  dans  le  droit  naturel*.  Bien-que  la  loi 
du  17  nivOse  an  II  l'ait  arrachée  du  système  des  successions,  elle 
n'est  pas  totalement  e&cée  de  nos  lois ,  de  nos  mœurs ,  de  notre 
langage;  elle  se  retrouve  encore  vivante  et  pratique ,  sous  notre 
régime  de  communauté  légale  et  de  société  d'acquêts'. 
C'est  cette  distinction  qui ,  sans  contrarier  ni  obscurcir  l'esprit 

*  Dans  Tanden  droit  fnnçtis.  Se  principe  que  les  meuble$  n*ont  pas  de  iuit$ 
par  hypothéqué  était  un  principe  général  ;  cependant  dans  les  coutumes  d'Anjou  « 
Maine,  Bretigne ^  ZfornraBdIe ,  et  on  pays  de  droit  écrit ,  bien  que  le  droit  de  euUe 
n'existât  pis,  les  meubles  étaient  susceptibles  d'hypotlièque ,  et  l'hypothèque  pnn 
doisalt  son  effet  dans  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  Tente  (  f^.  Principes 
de  Jurlaprudi,  par  Prévôt  de  la  Jaoès ,  1. 1 ,  p.  201  ). 

*  DoBAV,  Lois  dTUes,  Succession,  préf.,  p.  340.  F>  mon  histoire  du  Droit 
eMl  de  Rome  et  dudroit  français^  t.  II  «  p.  Oft  (iSàO). 

*  F.  potimmenc  lesirUdesUOS,  140A,  1412, 1408, 1581, 2135  (r,  S^aU). 
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du  Code  civil ,  deviendra  le  fondement  des  modifications  par  nous 
proposées;  c'est  elle  qui  nous  offrira  les  moyens  de  concilier  les 
hypothèques  légales  et  conventionnelles,  et  de  réaliser,  dans  le 
système  hypothécaire ,  le  principe  fondamental  de  la  puNieSU  et 
de  to  spieialUi. 

Les  biens  que  Téponx  possède  au  jour  de  son  mariage,  ou 
qui  lui  adviéndront  dans  la  suite  par  succession  et  donation,  for- 
meront les  BiSNS  raoPRBS,  la  partie  immobile  du  patrimoine, 
affectée  spécialement,  dans  la  proportion  des  besoins  prévus,  à 
la  garantie  des  devbirs  de  fomille ,  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  et  des  mineurs.  —  Les  biens  acquis  pendant  le  cours  da 
mariage  ou  de  la  tutelle  formeront  lès  acquêts,  la  partie  mobile 
de  la  fortune  territoriale ,  la  partie  livrée  à  toute  la  diversité  des 
engagements ,  à  toute  h.  liberté  des  ventés  et  des  hypothèques 
conventionnelles. 

Telle  est  la  base  que  nous  posons.  Mais  la  valeur  du  principe, 
par  rapport  à  la  réforme  hypothécaire ,  ne  peut  être  Justiftée  que 
par  les  modes  d'organisation.  Il  s*agit  donc  dMtabKr  que,  dtns 
la  mise  en  pratique,  la  garantie  due  aux  intérêts  delà  femne  et 
dee  mineurs  se  conciliera  avec  les  sAretés  que  rédamo  l*intévêt 
des  tiers ,  contractant  plus  tard  avec  le  chef  de  fomllle^ 

Un  contrat  de  mariage  est,  dens  nos  mœurt ,  «n  paeia  d'u- 
nion entre  deux  fomilies  qui  stipulent  avec  soin  les  latdrtis  réd* 
proquea  des  futurs  époux.  Dans  cette  sphère  d'intérêts,  les 
fomilies  considèrent  la  dot ,  lea  possessions  aotuellea  dos  fiane^ 
et  les  probabilités  de  sueoessions  on  de  donations  fatoma ,  fon- 
déee  sur  la  parenté.  C'est  à  Tétat  présent  des  choses  et  aux  pré- 
visions d'hérédité  ou  de  libéralités,  plusou  moinsproeheinea,  que 
la  fsmille  de  la  femme  s'attaehe  pour  U  garantie  de  la  dot  et  des 
avantages  matrimoniaux  ;  c*est  là  le  gage  réel  sur  lequel  se  re- 
pose la  prudence  du  père  de  femille.  Eh  bien!  il  fout  que  cette 
prudenoe ,  que  eette  prévision  se  traduise  duis  tes  faite  par  une 
déclaration  établie  au  contrat  de  mariage.  — Ls  décianition  d%y- 

t  Dans  m  obfemttonssop  les  liypatiièqnM,  la  cevdB  Doaal  a  «a*  Il  vm 
que  les  acquél$  ne  fussaot  |Mbit  aoomii  à  rbypethèqiM  Msals  (Daeaa.,  totieàt 
p.iti)« 
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poUièqua  U§êlë  ti$piemU  sur  tes  biens  psésonts  de  l'époQ^ 
peut  élm  flusileneni  eoasigiiëa  dans  te  ooairat.  L'article  fi  140 
du  Gode  avait  aatprisé  lui-«inéaie  eemma  fàçuUé  une  déclaration 
restrietiva.  H  porte  i  «  Leiaque  dans  le  contrat  de  mariage ,  iea 
»  parties  oiajeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'imcrip^ 
s  îiam  que  sur  im  ou  offl^îni  impMHêbkê  du  miari,  les  immeublea 
»  qui  D6  seraient  pas  indiqués  pour  l'ioscriptiou  rtêlerofU  tiftfwi. 
»  et  uffranAii  d#  l'byp^hàque  pour  la  dot  de  la  Csnune  et  pour 
»  ses  veprises  et  conventions  matrimoniales,  s 

Celle  disposition  ,  applioable  auiL  majeurs  seulement  et  pure^ 
ment  facultative,  est  restée  stdrile  et  vaine  en  pratique ^  Dana 
notre  afsièine  de  réforme,  la  dëdaratioa  sera  pM^alotr^  ppnr 
tous  oeuK  qui  se  marieront,  même  |M>uf  le  futur  mineur  »  esiisié 
des  parenta  dont  le  consentement  est  nécessaire  à  son  mariage  ; 
eHe  sera  formellement  exprimée  dans  le  contrat ,  et  les  bieaa 
préseala  qui  auront  été  spumis  à  rbypotbèque  légale  feront  spd«* 
daleroent  désignés  par  leur  ii0ltira  et  leur  situoiten ,  avec  indit 
cation  des  divers  bureaux  dins  l'arrondissement  desquels  ils  spnt 
oomprie.  La  déolaration  dliypothèqoe  sue  les  biens  donnés  aère 
suivie  de  rinscription  d'ofltoe  prise  p^r  le  coDesrvateui;,  à  la  dilir 
gence  du  notaim ,  détenteur  de  la  minute  »  qui  adressera,  sous  se 
propre  respensebilité ,  aux  conservateurs  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens ,  un  e&trait  du  contrat  de  mariage  contenant 
in  noUmo  la  dédaretion  d'hypothèque  spéciale.  On  peut  s'en 
rapporter  à  la  vigilance  du  notaire  et  h  celle  du  eonserv^teuf 
reaonntta  légalement  responsables.  Leur  responsabilité  aen^  WM 
cooiplèle  sauvegarde  pour  une  inscription  .de  ce  genre  qui ,  mn 
surplua ,  pourra  éH»  surveillée  ou  requise  par  le  mari  >  h  fenune 
on  buta  pereiM  respiielîfc. 

Si  le  mari  n*a  pis  de  bîMÊ  triwUê  ou  que  le$  «mneubl^i 
présents  paraissent  insufH$ants  pour  la  garantie  des  reprises  de 
la  femese ,  le  ennirat  de  mariage  eontiendra  une  s»i|miatk>n 
d'Iiypettièqiie  future  sur  les  biens  qui  adviendronl  eu  mari  pet 

*  Les  cours  d*appel  d'AIx ,  Angers,  Meti,  Paris  »  et  la  FacaUé  de  droit  de  Gre- 
noble, soDt  d*avi8  que  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  soit  autadaët  dsus  Is 
^sotiat  ée  ami^lEP  qiu^4  les  parties  aoat  n^murui  rj^e  qui  mettrait  en  |isr* 
nH>nie  l'article  2140  a? ec  les  articles  1300  et  1308.  —  Un  pas  de  plus ,  et  ces  ooiuV 
^•PpelsenlSBtd'scssrd  fTee  le  sfatèms  qal  rsad  ts  eSeisiadoa  a^U^ola^ 
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succession  ou  donation ,  avec  estimation  de  la  san^ne  henUÊélk 
pour  sûreté  de  laquelle  Thypothèque  sera  déclarée.  Cette  décla- 
ration d'hypothèque  future  sera  tra&scrite  immédiatement  au 
bureau  des  hypothèques  du  doinicUe  des  ipouaOy  à  la  diligence  et 
sous  la  respcmsabilité  du  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  ma* 
riage.  Lo  futur  époux  prendra  Tobligatton  formelle,  dans  le 
contrat  ;  de  faire  inscrire  spécialement  l'hypolbàquesur  les  hiens 
qui  lui  adviendront  par  succession  ou  donation ,  ou  sur  la  partie 
de  ces  biens  qui  sera  reconnue  suffisante  d'après  un  procès* 
verbal  de  qotaires ,  homologué  par  le  tribunal  civil  de  la  situation, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Les  autres  hypothèques  et  inscriptions  consenties  par  le  mari 
en  fkveurdetout  autre  créancier,  dans  Vannée  de  rouvertera 
des  successions  à  lui  échues,  seront  considérées  comme  nuUeset 
non  opposables  à  la  femme.  I^  femme,  les  parents,  le  nûniatère 
public,  le  notaire  détenteur  du  contiat  de  mariage,  pourront  re- 
quérir rinscription ,  et  le  conservateur  la  pourra  prendre  d'office. 
—  Pour  faciliter  cette  inscription  d'office,  les  receveurs  des  bu- 
reaux d'enregistrement,  chargés  de  poursuivre  et  de  recevoir  les 
droits  de  succession ,  seront  tenus ,  sous  peine  d'amende ,  d'oi- 
voyer ,  dans  les  six  mois  d^  l'ouverture ,  au  conservateur  des 
hypothèques  de  Tarrondissement,  avis  officiel  de  la  succession 
ouverte ,  avec  indication  des  noms  et  domicile  des  héritiers.  Ls 
conservateur,  après  avoir  vérifié  s'il  y  a  lieu  de  prendre  rinscrip- 
tion d'office  dans  son  arrondissement,  transmettra  copie  de  Vam 
officiel^  sous  la  même  peine  d^amende,  au  conservateur  des  hypo- 
thèques du  domicile  des  héritiers ,  indiqué  par  la  notification. 

Ainsi  la  garantie  sera  complète,  par  cet  ensemble  de  précau- 
tions ,  pour  assurer  les  effets  de  l'hypothèque  légale  et  spédale 
de  la  femme,  k  raison  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales. 

Il  faut  pourvoir  mafaitenant  aux  cas  où  la  femme  recueillerait 
des  successions  et  donations  mobilières  ou  immobilières  pendant 
le  mariage,  et  prendrait  des  engagements  en  faveur  des  créanciers 
de  son  mari. 

1*  Une  succession  et  un  legs  ne  peuvent  échoir  k  la  femme 
sans  qu'un  droit  d'enregistrement  ne  soit  payé  au  Trésor,  entre 
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lesmiiAftda  reoevdar  de  Tentegistremen^  et  des  domaines.  Ici  le 
receveur,  averti  directement  du  droit  de  la  femme  pour  laquelle 
on  impAt  de  succession  mobilière  est  payé ,  doit  avoir  l'obliga- 
tion  stricte  et  rigoureuse,  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  de 
reqaérir  l'inscription  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques 
du  domicile  conjiigal.  —^  Que  le  mari  ait  ou  n'ait  pas  de  biens 
situés  dans  l'arrondissement  de  ce  bureau,  Tinsèription  devra 
ttre  prise  avec  estimation  de  la  valeur  mobilière  échue  à  la 
femme,  et  ceux  qui  contracteront  avec  le  mari ,  en  stipulant  des 
hypothèques  pour  leur  garantie ,  sauront  d'avance  que  pour  con- 
naître la  position  réelle  de  leur  débiteur,  ils  doivent  consulter 
ooD-seulement  les  registres  de  la  conservation  où  les  biens  sont 
situés ,  mais  aussi  ceux  du  domt cite  conjugal  ^  Ce  domicile  légal 
est  facile  à  connaître ,  et  ce  sera  à  la  partie  intéressée  %  faire  les 
recherches  nécessaires.  —  Setilement  les  formalités  de  la  purg^ 
Ugale  de  l'hypothèque  recevront  une  modification.  Il  y  aura  deux . 
UTondissements  oii  Tinscription  sur  les  biens  du  mari  pourra  être 
prise,  celle  de  la  situation  et  celle  du  domicile  conjugal:  il 
i'agira  donc  de  faire  le  dépôt  et  la  notification  prescrits  par  Tar- 
icle  2194  au  domicile  conjugal  comme  au  domicile  de  la  situa- 
ion. —  Si  parmi  les  effets  mobiliers  échus,  )^  titre  de  legs  ou  de 
accession,  à  la  femme  mariée,  il  se  trouvait  des  rentes  sur  l'État^ 
tes  rentes  seraient  immobilisées  pendant  la  durée  du  mariage. — 
>i,  au  lieu  d'un  legs  d'effets  mobiliers,  la  femme  recevait  une 
lonation  mobilière  par  acte  entre-vife ,  rien  ne  serait  plus  facile 
ne  d'en  connaître  la  valeur  et  de  la  faire  inscrire  ,  puisqu'une 
areille  donation  n'est  possible  qu'avec  un  état  estimatif  des 
leubles ,  dressé  par  le  notaire  et  annexé  à  la  donation  (art.  948). 
'est  le  QOtaire  détenteur  de  la  minute  qui  serait  alors  chargé, 
)us  sa  responsabilité,  de  prendre  l'inscription  au  bureau  du 
omicile  conjugal. 

2*  Qaaiit  aux  biem  immobiliers  gui  adviendraient  à  la  femme 
lariée  sous  le  régime  de  la  communauté ,  par  succession  ou  do- 
ition ,  il  faudrait  n'en  autoriser  Taliénation  pendant  le  mariage 

<  n  oefiiot  pu  soppMer  qu'id  J'adopte  me  disposltloa  critiquée  par  mol  dans 
loi  de  messidor  an  III;  car  Je  n'admets  pas  qa'on  puisse  prendre  Inscription 
rtout ,  mais  an  domieiU^  etmjugai;  or,  les  tiers ,  en  consQlUnt  les  registres  du 
reau  de  ce  dooiicUs,  anront  un  moyen  eertala  de  connaître  la  térlté. 
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qa'atee  condition  d'empioi  ot  sous  raulorité  de  h  JasIiM.  •* 
Voiik  pour  i«  choses  recoeilHes  à  titre  gritoît. 

3*  Dans  le  eas  où  la  (ieimaie  eamioniierail  soo  marf ,  s'eogagcrail 
solidairement  aveo  lui ,  ou  acquitterait  unedelte  à  aa  déAarga, 
le  notaire  qui  recevrait  le  oautionBement,  robligation  solidain 
ott  [a  quittance,  serait  tenu  d'oi  donner  i'extreH  au  eonacrvi-» 
teur  de  son  ressort  et  k  celui  du  dondoile  conjugal.  H  vetirmlt 
des  conservateurs  un  récépissé  qni  serait  joint  k  la  nainnte  ds 
Taete^  ponr  couvrir  sa  responsabilité.  Le  eonserrateiir  du  resmit 
oii  l'acte  est  passé  serait  tenu  de  prendre  rinscription  d'^Acesor 
les  biens  situés  dans  Tarrondissement  de  son  bunan ,  et  odni  éi 
domieUê  tmf^ugal  fiarait  riasoription  sur  son  refera,  lova  méni 
que  le  mari  ne  posséderait  aucun  Immeuble  dans  non  asvondis» 
ment.  -^  L'inscription  de  garantie  pourrait  éÈ9t^  an  aurplos,  r»t 
quiae  par  le  mari,  la  femme  on  lesparents,etparleerésiaoiarm 
fiiveur  duquel  a  été  fait  rengagement  on  le  piq^mnept. 

Atn  de  rendre  oeUe  garantie  eAeaee  et  d*eropMier  la  flrands 
k  U  loi  I  II  serait  défisndu  aui  femmes  mariées  (non  antoriséss  à 
fiiire  le  eommeroe  en  qualité  de  marekondes  pnklifues)  d'tntsr* 
venir  dans  des  actes  sous  seing  privé  ponr  cause  d'engagemeals 
solidaires  avec  leurs  maris  et  pour  cause  do  eaatiûiiiie«aente« 
de  Hbérution,  Cette  probibitien  serait  sanetionnée  pat  la  droit 
accordé  k  la  femme  ou  k  ses  représentants  d'opposer  la  nullité 
de  robligation  ou  d'agir  en  restitution  des  déniera  pafda.  Ce  na 
serait  pas  un  retour  vera  le  s^noUie-cenaiilla  VMtimy  qni  défen- 
dait généralement  aux  femmes  de  s'enm^  V^^  anirttt,  et  (pi 
«'appliquait  indistinctement  amc  femmes  mariées  ou  non  muléssi 
ce  serait  aeqlemant  une  garantie  nontve  la  pouvoir  d'nn  naari  en* 
traîné,  par  ses  entreprises,  ynn  la  ruîne  de  le  feiHOio  q|  des  eB« 
fents.~llne  autf^preMkîtfon,  maïs  plus  absolue,  dovrait  lira 
prononcée.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  est  ^Uie  daai 
rintérét  eaeré  de  la  femilie  \  elle  dnU  AlreeaolHaiveoieM  aOacbëe 
koet  iotéç6t«  et  il  doit  âtra  défende  k  la fenmn d'en  feins  la eas» 
sion  k  un  tiera,  sous  quelque  fordM^qiia  eeaolt^  k  noiiiaqtli 
ne  s'agisse  du  mariage  deaeoliiMa  ^ 

»  l^  spttis4'j«M4sP4aa  ât  deBstito  veatat  easl%ipeiM«Qsés  IsiMaa 
mariée  ne  pslflif  K  trraiBwttif  qas  par  ssta  ooieril  sarfipMatf  ai  àMsr^ 
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Lorsque  la  femme  est  meriée  soqb  le  régime  dotal ,  elle  a  le 
droit  d'admlniBlrer  sea  biens  paraphernara ,  et  c'est  à  elle-même 
è  prendre  soin  de  sea  intérêts.  Laisse-^t-elle ,  sans  opposition ,  le 
mari  Jouir  de  ses  biens?  Elle  est  oensée  lui  fliire  l'abandon  des 
reveans  pour  contribuer  aux  chargea  da  ménagé. — Donne-t-die 
tt  procaration  aa  mari  pour  qu'il  administre  les  biens  parapher- 
naux,  avec  obligation  de  lui  rendre  compte  des  fruits  '?  elle  doit 
aion Tailler  elle-même  à  la  garantie  de  ce  OMindat  et  prendre,  pour 
la  conservation  de  son  hypothèque  légale,  une  inscription  spéciale 
sur  les  biens  de  son  mari.  -^  Légalement  capable  d'administrer^ 
elle  doit  êtra  réputée  capable  de  aarveiller.  L'inscription  sérail 
prise ,  dan»  ce  eaa ,  pour  le  montant  dea  deniers  parapheraaux , 
confiés  à  la  gestion  du  mari ,  et  pour  la  valeur  eatimative  dea  re- 
renus  mobiliers  et  immobiliers  pendant  dnq  anné^  seuiemcot.  H 
De  faut  pas  que  la  négligence  dea  époux  puisse  abaorber  le  gage 
immobilier  par  Paceumulatlon  dea  revenus  arriérés  *. 

Tel  est  Teusemble  des  précautions  qui  nous  paraissent  devoir 
être  prises,  daos  rezécutiou,  pour  la  conservation  de  rbypothèqu0 
liigale  des  femmes  mariées;  les  droits  de  la  femme  seraient  ga- 
nuitis ,  en  r^peçtant  le  principe  de  publidti  et  de  êpécialité ,  b^se 
nécessaire  du  crédit  foncier  ', 

le  même  esprit  doit  nous  guider  daus  l'applicatioR  relative  i 
'4;pothè(}ue  lég.al^  des  mineurs  et  interdits, 

II*—  Pïpotbèque  lésalQ  des  mineurs  et  IntercUts* 

Lorsque  le  père  de  famille  devient  veuf,  dans  l'état  actue)  de 
mtre  législation,  il  voit  son  administration  paternelle  se  changer^ 
i  l'égard  des  biens  qui  peuvent  appartenir  à  ses  enfants  ,.Qn  ad- 
ministration de  tutelle  j  et  tous  ses  immeubles  présents  et  à  ve- 
lir,  sans  distinction  d'origine ,  sont  de  nouveau  frappés  d'une 


n  uroarèi  put  reppert  *  raiat  eeiael'  ûbê  cheeet)  ce  B*«et  pn  sémi  ponr  la  gi- 

aoUe  de  ]«  fenuoe ,  et  ea  considérant  le  byt  de  l*bypotli^que  léfiple, 

>  Code  chll,  art.  1577, 1578. 

'  Ut oeiii»  4e  Greneble,  iIb  Hompelller  ei  de  Pan  veakal  amal  l*|aKilptai 
K«  créances  paraphernales. 

J  La  Facalté  de  droit  de  Paris  a  émis  le  Toeu  de  la  ipédaUti  de  l'hypothèque 
Wc  (Docuw.,  taux)d.,  p.  117). 
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hypothèque  générale  et  occulte  qui  coexistera  même  avec  ode 
de  la  femme  prédécédëe ,  jusqu'à  la  liquidaiion  de  ses  droits  et 
reprises  ^  ;  c'est  dire ,  en  d'autres  termes,  que  les  biens  du  père 
de  famille,  devenu  veuf,  sont  hors  du  commeroe  jusqu'à  Tapa- 
rement  du  compte  de  tutelle,  lequel  peut  n'être  rendu  dëfinitive- 
ment  qu'à  respiration  des  dit  années  qui  suivrmt  la  miQorité  des 
^fants. 

Voyons  comment  cette  position  doit  se  modifier  dans  le  oerde 
de  nos  idées. 

Il  fiiut  reconnaître,  de  prime-abord,  la  nécessité  de  garantiei 
proportionnelles  à  raccroissemekitdes  droits  venant  da  chef  d'ae 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté. 

Si  la  communauté  a  été  productive,  la  moitié  des  meuUa^ 
aequêîi  qui  revient  à  la  succession  de  la  mère  s'ajoutera  «a 
biens  propres  de  celle-ci  :  les  enhnts  ont  donc  besoin  d'uae 
hypothèque  à  raison  des  propres  de  la  mère  et  de  sa  part  dans 
les  meubles  et  acquêts  de  communauté.  L'hypothèque  légile 
portera  sur  les  biens  présents  du  père  tuteur  et,  en  cas  d'insof* 
fisance,  sur  les  biens  qui  lui  adviendront  ultérieurement  pir 
succession  ou  donation.  Les  autres  biens  seront  hdssés,  dans 
l'avenir,  à  la  liberté  des  engagements.  La  garantie  hypothécaire 
aura  pour  objet  la  sûreté  des  valeurs  mobilières,  et  de  plus,  ea 
Yue  de  la  gestion  des  biens  immobiliers ,  elle  comprendra  la  n- 
leur  des  trois  années  de  revenus,  que  la  loi  réserve  aux  eobots 
depuis  leur  âge  de  dix-huit  ans,  époque  à  laquelle  le  père  cesse 
d'avoir  l'usufruit  légal,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  anqud  les 
mineurs  devenus  majeurs  prennent  le  libre  exercice  de  leurs  droits. 

C'est  l'étendue  réelle  de  cette  garantie  qu'il  fout  maintensDt 
concilier  avec  le  principe  de  publicité  eiie^pieialiii. 

«  Dans  toute  tulefle.  dit  l'art.  420  du  Gode,  il  y  aura  oo 
n  subrogé-tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille.  Ses  fonctiom 
»  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils 
n  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  »  Or,  en  fût,  li 
nomination  du  subrogé-tuteur,  que  le  père  lui-même  doit  pro- 
voquer, est  très-souvent  omise,  on  cette  nominatioa  dégéoé» 

>  Art.S3S5»u«S. 
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en  vaine  formalité.  Le  premier  besoin  estd'assnrer  rexéen- 
tion  de  la  loi  et  de  rendre  plus  efficace  Fintervention  da  subrogé 
tuteur. 

L'officier  de  Tétat  civil  qui  recevra  la  déclaration  de  décès 
d'une  femme  mariée  devra  en  donner  atns  ofUciel  au  juge  de 
paix  du  domicile  des  époux  ;  et  ce  magistrat ,  après  é'ètre  assuré 
qae  la  défunte  a  laissé  un  ou  plusieurs  enfants  mineurs ,  $era 
(enu,  souB  sa  propre  responsabilité,  de  convoquer,  sans  retard, 
le  conseil  de  famille  pour  la  nominaticfu  du  subrogé  tuteur.  Celui- 
ci,  immédiatement  après  sa  nomination,  devra  provoquer  la 
confection  de  Tinventaire  et  la  liquidation  de  la  communauté  ou 
des  reprises  dotales,  sous  Thomologation  de  la  justice.  Si  la 
liquidation  ne  peut  se  terminer  dans  Tifnnée,  à  partir  deTou- 
verture  de  la  succession,  le  subrogé  tuteur  devra  prendre,  avant 
l'expiration  de  l'année,  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  tuteur, 
une  inseriptùm  prùvimre  et  indilerminie  pour  la  sûreté  de 
Thypothèque  légale,  laquelle  inscription  conservatoire  sera  trans* 
formée ,  après  la  liquidation,  en  inscription  spéciale  et  définitive 
sur  les  biens  présents ,  affranchis ,  au  reste ,  de  toute  hypothèque 
antérieure  de  la  femme. 

Dans  le  cas  où  les  biens  présents  excéderaient  la  valeur  à 
garantir  en  &veur  des  enfants ,  le  tribunal ,  sur  la  demande  du 
pere,  sur  Tavis  du  conseil  de  famille  et  après  un  procès-verbal 
de  notaires  commis  à  cet  effet ,  déclarera  la  nature  et  la  situation 
des  biens  auxquels  sera  restreinte  l'hypothèque  légale  et  spéciale 
des  enfants.  Le  surplus  des  biens  présents  du  père  de  famille  et , 
^  plus  forte  raison,  ses  biens  à  venir,  seront  affranchis  de  l'hypo- 
thèque légale  des  mineurs  :  c'est  ^application,  avec  plus  d'effi- 
cacité, des  articles  2141  et  SI 61  du  Code,  relatifeà  la  reÉtrie- 
tian  et  à  la  riduetion  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs.  — 
Que  si  les  droits  du  chef  de  la  femme  n'étaient  d'aucune  valeur 
appréciable ,  et  si  les  enfants  n'avaient  recueilli  aucun  actif  dans 
l'année  qui  suivra  ce  décès,  le  subrogé  tuteur  serait  tenu  de  faire 
inscrire  sur  le  registre  du  bureau  des  hypothèques  un  certificat 
arilhentique  et  négatif  d'hypothèque  légale.  —  Mais  des  succès* 
c^ons  viendraient- elles  à  s'ouvrir,  dans  la  suite,  en  faveur  des 
n^ineurs,ou  des  donations  entre-vifs  et  testamentairaîres  seraient- 
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eUei  rooaeillieft  à  leur  pr<^t  ?  La  valéor  et  sMiii  codBtolée  pv 
inveptaire  nolarié,  sur  la  provocation  du  «ol^ogé  tuteur,  et  ee 
dernier  serait  chargé ,  sous  sa  responsabjKté,  de  faire  inscrire  li 
créance  sur  lea  biens  du.  tuteur ,  sauf  encore  le  àmt  de  odui-d 
de  demander  la  restriction  de  Thypothàque  Mgale  au3L  biens  nf* 
ftsants  pour  la  couvrir.    . 

Ce  système  de  garanties  ^  organisées  en  faveur  ddft  pupiUci 
soumis  à  la  tutelle  du  père,  serait  le  méoie  si  les  enGuita  étaient 
soumis  a  la  tutelle  légitime  de  la  mare,  restée  veuve  o«  remariés; 
les  biens  du  second  mari  i  cptuteur,  aujourd'hui  «m  frappés  et 
l'hypothèque  légale,  y  senâeiitaëaujettis^dans  le  cas  d'fiies^|iiaa0 
dea  biens  maternels,  constatée  sur  la  poursuite  du  eabregé  H- 
teur^  «—  Si  ia  tutelle  des  mineurs  et  des  interdila  était  défiée 
soit  par  la  loi  à  Tun  des  ascendants,  soit  par  le  teetetoent  du 
père  et  mère,  ou  par  le  choix  du  conseil  de  fiuniUe  à  un  paient 
ou  à  un  étranger,  on  suivrait  les  mômes  voiea,  ateo  lea  menu 
conditions  de  responsabilité,  pour  déterminer  l'hypothèque  spé- 
ciale et  prendre  l'inscription,  liais ,  de  phia,  dana  restimatisa 
de  la  valeur  hypothéquée,  on  comprendrait  la  valeur  estimatife 
de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses  annaellea  qfù  deivsal 
être  réglées  d'avance  par  le  conseil  de  famille ,  d'apiè»  le  vesa  de 
rarticle4â5  du  Code  civil.  Au  reste,  rinacription  aar  lesfaieas 
des  tuteurs  ne  serait  pas  soumise  au  renouveUement  dëceanai 
pendant  la  durée  de  l'état  d'incapacité^  mais  elle  serait  péfinéa, 
de  pleia  droit ,  à  Texpiration  des  dix  années  qui  a^écoukiaicat 
depuis  la  majorité  ou  la  levée  de  rinterdidion*. 

C'est  ainsi  que  rorgfoisation  de  l'hypothèque  légale  à» 
femmes,  des  mineurs,  des  interdits*  peut,  à  notre  avis,  s'te- 
moniser  avec  la  réforme  hypothécaire  fondée  sur  la  garantie  efi- 
cace  des  droits  de  famille  et  sur  le  prindpe  du  oradit  territorid. 

Passons  à  l'hypothèque  judiciaire. . 
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que  les  biens  du  second  mari  fussent  frappés,  sans  dlsdncUon,  de  Thypodiiq* 
légale  r  poim}iiol  eette  ttgtfeor,  si  la  niesifTO  est  MpeHiaa  pour  la  tnii  garaade 
4laa  piipilksT 

•  Les  cours  de  Lyon,  de  Poitiers,  et  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  sont  dV^ 
dti  dispenser  dn  renouvelleBient  Fhiserlptloil  de  l'liypotlièi|iie  léaide  ;  ctia  péiiaj 
Usa ,  éla  asa  lerta  la  BM)|af«ié«  MC  diBB.las  i«B  4a  ta  Ilacabé  ( 
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M  n^tm  rékmM  dtvimi  m  p«a  {dus  ntdteale.  Nom  ]^piH 
M8  là  wêppnmkm  de  rbypotbèqiM  jadteiaift,  toHqae  Ms 
JQieaiMl»  MfMt  poar  objet  l'oMigitkm  d*ime  Mmine  6u  te  prtt 
ttmTeotiODMl.  Pmr  cette  tattre  de  eréaece,  le  IbttdenMit  de 
l*iivpellièi|iie  jedicittiie  Mi»  fiendi  égalettietil  oontrÉire  k  ta 
lo^qMetàréquité. 

Ba  lewmaii'obUgalbii  soub  sehig  irrité  d'âne  perwmie^  «pli 
teieeomiall  débitrice  d'iule  eeruifie  temmé)  eii  sM  oMiglition 
Mbeetique  m»  tlipuletîoii  d'hypothè^tte,  e'ea  te  personne 
cUe-méiM,  tfeai  ton  etédit  moral,  eômmemei  ou  indmtrtel 
que  Ton  aisit  en  vee.  Or  le  droit  du  créancier,  peremeiit  jMf- 
iMuiil  diw  rede  el  des»  l'inteetioii)  ne  peut  pas  logiquement  le 
inttsfonnér  en  droft  tM  par  le  senl  eSei  d'nn  jugement.  Dans 
Botre  Ugiilatîon  ^  les  jogements  sont  dlcfannlt/k/  ils  ne  créent  pas 
i'oMigatioû^  lia  la  reconnaissent  ^  ils  la  déclarent  par  la  sentence , 
ils  la  sanctionnent  par  la  forée  d'eaéCutiOD  qttite  Ini  impriment  ^ 
boa  ptuteni  en  changer  lé  nature  déterminée  par  la  comention 
im  est  la  M  des  partîea  eontradantes  (i  1  M). 

Lea  paitka  étaient  libres^  au  nuMnent  du  contrat,  de  Im  d<mner 
^  forme  aatfasntîque  devant  noiatrea ,  et  de  joindre  an  droit  per-- 
noael  A»  l'obligation  le  droit  réel  de  l'h]fpothàiiue  :  eUea  ne 
'ont  paa  fiiît;  le  înge  doit  se  conformer  à  lèor  tohmté  connue, 
^firoil  rooaaîn ,  comme  on  Ta  vn,  n' Avait  pm  admie  fhfpo- 
Uqne  jttdkîaife.  Elle  fut  moonnaa  dn  Droit  françaÎB  josqu'au 
m*  sîAcIo :  pour  k  premiève  foie,  ledit  de  «63»  accorda  rby- 
otkèfue  jodieiairo  ans  eéèiOes  prMee  reoomines  en  Justice, 
eréomwnce  de  tft6ê  aux  sentenocs  de  condamnation  émanées 
les  tribaoafox  en  dernier  ressort.  En  cela  le  Droit  français  était 
ottséqneal  avec  lui-même.  L'eiél  bypotii^écaire  était  attaché  par 
iconttttiio  générale  à  l-milheiilteM  des  actes  notariée,  sans  alipo- 
itioD  dlqrpoihèque  :  il  est  évident  que  les  jugements  en  reoon- 
aissaace  d'écriture  eî  en  éoodamnatîon  pour  oUigatton  sous 
»îag  privée  avaient  la  ménie  endknUiciii  que  les  actes  des  no- 
ûrea,  el  ^'ils  devaient  déalots  prudaire  lemlaia  effet  quant  à 
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l'hypothèque  générale.  Il  y  a  plus  :  dans  l'ancte  DroH^ks  ada 
,  des  notaires  étaient  regardés  comme  une  dérivatioa  du  droit  de 
juridiction  ;  les  notaires  éniployaîent  la  formule  ^  eondamnon 
bê  pariiesy  etc.  ;  les  jugements  émanés  directement.de  U  jiiridîe- 
Uon  canientieuse  devaient  donc  avoir  la  même  foroe  que  les  obli- 
gations notariées  ou  les  actes  de  hjuridietiim  voUmtaire  :  nuik 
raison  de  différeoce  n'existait  \  et  les  ordonnances  de  1539  et  de 
1566  avaient  tiré  une  conséquence  logique  du  principe  géoérar 
lement  reçu  par  la  jurisprudence  française.  —  Mais  duis  n&e 
législation  fopdée  sut  la  publicité  et  la  spécialité  des  hypothèques, 
et,  à  plus  forte  raison,  dans  les  vues  d*une  théorie  qui  se  propose 
de  réaliser  complètement  ce  prinoipe,  radjonctiou  de  Vhffo- 
thèque  judiciaire,  par  suite  de  vérification  d'écriture  ou  de  ooo- 
damnation  sur  un  titre  privé,  n*a  plus  de  base  juridique.  Le 
Code  civil  dit ,  à  la  vérKé  :  a  Les  biens  du  débiteur  soot  le  gage 
commun  des  créancier;  i»  mais  cette  maxime  n^est,  dans  Tesprit 
du  Code,  qu une  assez  vague  généralité,  car  immédiatement 
aprèâ  cette  proclamation  da  gage  commun,  Tarticle  2093  indique 
,  les  causas  de  préférence  ^  tirées  des  privilèges  et  hypodièques. 
lie  gage  réputé  corqmun  cesse  de  Tétre  par  l'effet  direet  de  k 
loi  ou  du  consentement  des  propriétaires.  Or,  dans  Tune  et  Tantre 
hypotiièses,  c^est  la  garantie  rielle,  c'est  la  chose  que  la  loi  ouli 
convention  a  principalement  considérée  pour  la  sûreté  de  roUî- 
gHtioû.  Au  contraire,  quand  on  contracte  avec  la  personne  seule, 
non  en  considération  d'un  gage  hypothécaire,  mais  da  crédit 
commercial ,  industriel  et  moral  du  débiteur  ;  lorsqae  le  créan- 
cier qui  pouvait  stipuler  une  garantie  céelle  et  ne  prêter  qa'i 
cette  condition  s*est  contenté  d'une  obligation  purement  pe^ 
sonnetle ,  pourquoi  lui  accorder  le  droit  hypothécaire  ou  un  droit 
de  préférence  sur  la  chose  qu'il  n'avait  pas  réclamée  pour  gage? 
pourquoi  lui  accorder  un  droit  plus  étendu  qu'aa  créancier 
même  dont  la  prudence  avait  stipulé  une  hypothèque  convea- 
tionuelle?^-  Parce  que  les  biens,  dira^t^on ,  doivent  répondre 
des  engagements.  -^  Sans  doute^  ils  en  doivent  répondre,  et  le 
créancier  qui  aura  obtenu  un  jugement  contre  son  débiteur,  sur 
on  titre  sous  seing  privé,  aura  le  droit,  qu'il  n'avait  pas,  depoa^ 
suivre  l'expropriation  de  son  débiteur;  mais  ce  n'est  pas  one 
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nisoD  pour  M  donner  un  droit  de  préférence  snt  les  autres 
créanciers  qui ,  éloignés  du  domicile  du  débiteur  commun,  n'au* 
ront  pu  être  avertis  aussi  promptement  de  sa  situation  embar- 
rassée ^ —  Si  donc  il  est  plus  logique ,  en  jurisprudence,  de  ne 
pas  transformer  un  droit  personnel  en  droit  réel ,  il  est  aussi  plus 
équitable,  en  fait,  que  les  divers  créanciers ,  ayant  contracté 
avec  la  même  personne,  dans  les  mômes  conditions ,  sans  stipuler 
Je  droit  d'hypothèque ,  restent  dans  une  situation  commune  en 
obtenant  contre  le  débiteur  une  sentence  de  condamnation  per- 
sonnelle. C'est  le  cas  alors  d'appliquer,  mais  avec  précision  et  dans 
toute  sa  vérité ,  la  maxime  du  Code  que  les  biens  sont  le  gage  com- 
mun des  erianeiers ,  et  de  faire  entre  eux  et  les  autres  créanciers 
chirographaires,  dont  les  titres  sont  vérifiés,  la  distribution  pro- 
portionnelle ou  par  contribution  des  deniers  restés  libres  sur  lè 
prix  des  biens  du  débiteur  *. 

La  même  solution  ne  nous  paraît  pas  applicable  à  ceux  qui 
ont  réclamé  et  obtenu  contre  un  propriétaire  une  condamnation 
eo  dommages  et  intérêts  pour  réparation  du  préjudice  causé  par 
sa  faute ,  son  délit  ou  son  crime.  Le  citoyen  qui  éprouve  un  dom- 
mage des  faits  d'autrui  ne  pouvait  pas  le  prévoir  et  stipuler  une 
garantie,  il  est  juste  alors  que  les  biens  du  délinquant  soient  af- 
fectés, jusqu'à  due  concurrence,  à  l'acquittement  de  la  somme 
déterminée  par  le  jugement  pour  les  dépens  et  dommages  et 
intérêts*.  Mais,  en  théorie,  cette  hypothèque  devrait-elle  être 
qualifiée  d'hypothèque  judiciaire  ?  ne  devrait-elle  pas  être  pluiM 
considérée  comme  une  sorte  d'hypothèque  légale  ?  un  jugement, 
comme  on  Ta  vu,  ne  peut  transformer  un  droit  personnel  en 
droit  réel  ;  la  loi  seule,  à  défout  de  la  convention,  peut  créer  un 
droit  hypothécaire*;  et  l'hypothèque,  dans  le  cas  qui  nous  oc-^ 

>  M.  PouoiAiD,  repréaenunt  du  peuplt,  ancien  bâtonnier  des  a?ocaU  da 
barreau  de  Bordeaux ,  a  très-bien  signalé ,  dans  son  appréciation  de  notre  système 
tiypotbécaire«  toutes  les  Injustices  qui  résultent^  dans  la  praUque,  de  l'hypothèque 
iodiclaire.  — M.  Lanolois,  arocat,  représentant  du  peuple,  les  reconnaît  aiml 
lans  la  présente  Rêvue  de  Droit,  mais  il  est  moins  exclusif  (ISftS,  p.  010). 

*  Le  Code  Yaudois,  qui  a  sur  les  autres  points  accepté  la  législation  hypothé- 
caire de  la  France,  a  rejeté  l'hypothèque  Judiciaire  (Lois  de  1821  eidu  38  mali824)* 

Le  Code  des  Pays-Bas  a  rejeté  aussi  l'hypothèque  Judiciaire  (aru  1224). 

>  Nous  ne  parlons  pas  des  praU  de  Justice  en  matière  correcUonnelle  et  crlod- 
leile,  parce  qu'Us  sont  classés  dans  l'ordre  des  créances  privilégiées. 

*  Sous  ranclen  droit,  des  Jurisconsultes  disaient  :  «  La  (o<  nuls  donne  Thypo- 

V.  AS 
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eupa,  a  vraiment  Hiiearaotère  mixte  :  oHepartMpederbypo- 
tbèque  légale ,  paroe  qu'elle  a  son  principe  dans  la  loi  qnî  veat 
que  chacun  soit  responsable  dQ  dommage  quMi  a  oausé  par  sa 
Aiut)B(9rt.  t383);  elle  participe  de  l'hypothèque  dite  judîciatrt, 
parce  qu'elle  est  déterminée  par  la  condamnation.  Maie  pour  as 
pas  changer  les  habitudes  de.  notre  langage  juridique  et  de  noi 
classifications,  laissons-lui  la  dénomination  A'hyptftkéque  juë- 
ciatra:  l'important,  c'est  que  cette  hypothèque,  réduite  au 
eifets  des  en§agêfMni$  sans  eonvmtionj  rentre  sous  Teropire  de 
la  spédaliiiy  et  que  Tinscription ,  par  conséquent,  soit  prise  seo- 
}ement  sur  les  immeubles  spécialement  désignés  parla  justice ^ 
**^DaBs  le  cas  où  les  biens  présents  seraient  reconnus  insuAsants^ 
les  juges  déclareraient  que  les  biens  futurs  pourront  être  fnppêi 
de  rinscription,  sauf  le  droit  dit  débiteur  de  la  foire  resireindit 
si  les  biens  advenus  ou  acquis  dépassaient  la  somme  h  garantir: 
ici  les  acquêts  ne  doivent  pas  être  distingués  des  autres  bi«Ds, 
car  la  justice  exigé ,  avant  tout ,  que  le  dommage  causé  par  aae 
iaute  ou  un  délit  soit  réparé. 

IV.  ^  PrivU^  et  hypoUièqne  lëRato  d«  Trésor. 

Le  Tr4or  \)ublio  a  sur  les  biens  des  comptables  deux  espèces 
de  droits  réels  que  j'ai  précédemment  indiqués  :  un  privilège 
q[>écial ,  soumis  à  Tinscription ,  sur  les  immeubles  acquis  à  litrt 
om^fux  par  un  comptable  ou  sa  femme,  depuis  rentrée  en  ges- 
tion )  —  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  possédés  par  le 
comptable  au  jour  de  sa  nomination  et  sur  ceux  advenus ,  depuis, 
à  Ijirs  gratuit  :  cette  hypothèque  est  déjà  soumise  par  la  loi  An 

Uièque  en  deux  cas  :  l<*  lorsque  rengageoseDt  a  pour  titre  un  jugement  ou  on  acte 
passé  devamiiot^rea  (sans  sHpukatk»  d'hypothèque )}  »«  lorsque  reogagenent  a 
MM  eause  qulaiérite  cette  faveiur  (Droit  géoéral  do  la  lYaoeo,  par  Gotteteaa.  I. 
4aa;^et  Prévôt  4t  la  Jaoès,  i,  p.  107). 

•     ^  Lo  Gode  do  Toscane  admet  rhypotlièque  judiciaire,  «aie  avec  la  eeadltieB 
de  VinêetipUtm  êpécitUê  sur  ehamn  des  Inneubles  qu'elle  afl^o  (art.  lasa) 

£b  Suisse,  la  publicité  et  la  $pêciuiitè  sont  oxlgAss  pour  tootea  les  bypotlièqaes 
saas  distinction. 

EnOn,  danala  ÇrèeonouteUe,  la  loi  hypothécalro  (Il  aott  t8$e},en  adnMttaBt 
les  hypoUièfues  légale  et  Judiciaire,  veut  que  llnscriptlon  ait  Heu  pour  me  wmtmt 
fixe  sur  des  inuneublea  dUi^nés,  Omi  rappNcationdu  principe  ^e  la  ptÊèHrUé 
•^ûêUspéeimtité, 
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5  septembre  1807,  à  h  publicité  par  rinscriptian.  Rien  n*em* 
pêche  qu'on  y  ajoute  pour  le  Trésor  la  condition  de  spieialiti.  Il 
suffira  d^exiger  du  fonctionnaire,  sous  peine  de  destitution  et 
destellionat,  une  déclaration  sincère  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient au  jour  de  sa  nomination  ou  qui  lui  adviendraient  par 
succession  et  donation. 

Tout  ce  qui  concerne  les  droits  du  Trésor  est  applicable  aux 
droits  des  Communes  et  des  Établissements  publics  sur  les  biens 
de  leurs  percepteurs  et  receveurs  comptables.     * 

Nous  voilà  donc  affranchis,  par  les  réformes  proposées,  de  tous 
les  dangers  de  t'hypothèque  générale  et  occulte ,  des  injustices  ou 
des  fraudes  auxquelles  donne  lieu  le  concours  des  hypothèques 
générales  avec  les  hypothèques  spéciales  :  nous  voilà  placés  sous 
la  protection  du  vrai  principe  de  la  publicité  des  hypothèques , 
ear  la  spidaliié  est  le  moyeu  A' organiser  et  de  mettre  en  pra- 
tique la  publicité  ^ — Mais  tout  obstacle  n'est  pas  encore  levé  ;  un 
danger  sérieux  s-attaohe  aux  actions  en  résolution  appartenant 
aujourd'hui,  en  certains  cas,  aux  vendeurs  et  aux  donateurs 
entre-vifs.  C'est  contre  ce  dernier  péril  qu'il  faut  prémunir  le 
crédit  foncier. 

V,  —  Actions  résolutoires. 

Le  principe  général  posé  par  Tarticle  lil8t  du  Code  civil  est 
que  ((  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
»  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  Tune  des  deux 
»  parties  ne  satisfera  pas  à  son  engagement.  »  Il  en  résulte  que 
si  un  premiçr  vendeur  n'a  pas  été  payé,  en  tout  où  en  partie,  du 
prix  de  vente  d'un  immeuble  ,  qui  a  été  revendu  successivement 
à  plusieurs  et  grevé  de  différentes  hypothèques  du  chef  des  ac- 
quéreurs, cepremier  vendeur  peut,  pendant  trente  ans,  eC  plus 
n  ses  droits  ont  passé  à  des  héritiers  mineurs,  demander  la  ré- 
iolution  du  contrat  et  faire  tomber  tous  les  droits  réels ,  créés 
lans  le  temps  intermédiaire. 

*  H.  i/Haotoule,  qui  n'est  pas  farorable  à  la  ipêeialitêj  lui  reconnaît  eqfen- 
iant  ce  caractère  (De  la  rérislon  da  régfine  hypothécaire ,  p.  14). 
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Avec  la  for^nalitë  de  la  (raoscriptiop  des  contrats,  le  péril  de 
l'action  résolutoire  diminue ,  mais  ne  disparaît  pas.  Le  privilège 
du  premier  vendeur  sera  connu  par  Teffet  de  la  transcription  da 
contrat  et  de  Tinscription  d'office  qui  en  sera  la  suite;  mais  te 
droit  de  demander  la  résolution,  au  lieu  de  poursuivre  le  payement 
du  prix  ou  de  son  reliquat  dans  une  procédure  d'ordre ,  subsis- 
terait toujours  si  Ton  suivait  l'esprit  de  notre  législation  actuelle  : 
c^est  ce  droit  lui-môme  qu'il  faut  atteindre  ,  sans  dépouiller  le 
premier  vendeur.  Un  homme  qui  aliène  son  domaine  a  droit  au 
prix  de  sa  chose,  c'est  de  toute  justice.  Mais  la  loi  peut 
l'astreindre  à  Tune  de  ces  deux  conditions  :  ou  qu'il  recevra  le 
prix  au  moment  de  la  délivrance  de  l'objet,  ou  qu'en  accordant 
des  délais  à  l'acquéreur,  il  stipulera  expressiment  que  ,  faute  de 
payement  à  l'échéance  des  termes  fixés ,  il  aura  le  droit  de  ren- 
trer dans  sa  propriété.  Cette  clause  résolutoire  serait  inscrite, 
indépendamment  de  la  transcription  générale  du  contrat,  par 
les  soins  du  vendeur  et  même  d'office  par  le  conservateur,  à  h 
suite  de  l'inscription  du  privilège  pour  le  prix  de  vente.  —  Ce 
n'est  pas  exiger  trop ,  sans  doute ,  de  la  prudence  du  propriétaire 
vendeur  que  de  lui  dire  :  «  Si  vous  ne  faites  pas  payer  le  prix  an 
temps  de  la  ^ente ,  ou  si  en  accordant  un  terme,  vous  ne  sti- 
pulez pas  expressément  la  condition  résolutoire ,  vous  com- 
mettez une  faute  :  au  lieu  des  deux  garanties  que  vous  pouriei 
avoir,  vous  en  aurez  une  seule,  le  privilège  de  vendeur;  voas 
renoncez  à  la  faculté  de  rentrer  dans  le  domaine ,  Vous  n'avez 
de  droit  que  sur  le  prix  :  telle  est  la  loi  du  contrat,  d  —  Cette 
loi  sera  la  garantie  de  l'intérêt  des  tiers.  Il  n'y  aura  plus  de  con- 
dition résolutoire  tacite^  fondée  sur  le  défaut  de  payement  da 
prix  ou  des  charges  ;  et  tout  danger  disparaîtra  pour  les  futurscréan- 
ciers  ou  acquéreurs  ,  quand  la  clause  résolutoire ,  la  lex  commiS' 
soria  des  Romains ,  expressément  établie  dans  l'acte  devente,sera 
rendue  publique  par  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  *. 

Ce  que  nous  disons  pour  la  vente  s'applique  à  tous  les  contrats 


>  La  Faculté  de  droit  de  Grenoble  a  proposé  qu'une  inscription  fût  prise  pt 
celui  qui  a  en  sa  faveur  une  condition  résolutoire  expresse  ou  taciie  :~  le  sfi- 
tème  de  garanUe  nous  parait  plus  complet  s'il  n'y  a  plus  de  résoluUoa  tacite,  et 
si  la  clause  résolutoire  esl  spMaiêmml  rendue  publique. 
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synallagmatiques  qui  participent  plus  ou  moins  de  la  nature  de 
lavante,  comme  les  soultes  dans  les  échanges  et  les  partages 
d'immeubles  indivis,  comme  les  clauses  de  garantie  ou  de  re- 
tour de  lots  dans  les  partages  de  succession.  En  un  mot,  toutes 
les  clauses,  qui  par  leur  inexécution  auraient  pu  entraîner  la  ré- 
solution tacite ,  devront  contenir  la  condition  résolutoire  ex- 
presse ,  laquelle  sera  inscrite  au  bureau  de$  hypothèques. 

Quant  à  la  donation  entre-vifs ,  elle  est  soumise  li  trois  causes 
de  résolution  etde  révocation  qui  doivent  être  examinées  à  part, 
savoir  : 

r  L'inexécution  des  conditions  et  charges  de  la  donation  ; 

2^  La  survenance  d'enfants  au  donateur  ;  , 

3"*  L'ingratitude  du  donataire. 

Dans  le  premier  et  le  deuxième  cas  ,  la  révocation  ,  diaprés  le 
Code,  réagit  sur  le  passé;  elle  frappe  toutes  les  aliénations, 
charges  et  hypothèques  venues  du  chef  du  donataire'  ou  de  ses 
ayant-cause  ;  —  dans  le  troisième  cas ,  elle  agit  seulement  sur 
l'avenir  et  n'atteint  que  les  aliénations,  charges  et  hypothèques 
postérieures  à  Vinscription  de  l'extrait  de  la  demande  en  résolu- 
tion (art.  958). 

Une  observation  se  présente  tout  d'abord  :  la  précaution  prise 
dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude  est  sage  ; 
Vinscription  de  l'extrait  de  la  demande  avertit  les  tiers  qui 
voudraient  traiter  avec  le  donataire  :  pourquoi  ne  serait-elle  pas 
étendue  aux  autres  causes  de  révocation  ?  Pourquoi  la  demande 
ne  serait-elle  pas  soumise,  dans  les  trois  cas,  à  la  publicité  de 
l'inscription  insérée  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte,  comme 
le  veut  l'article  958,  et,  de  plus,  au  registre  des  inscriptions  plus 
fréquemment  consulté  par  les  tiers?  L'avertissement,  étendu  à 
tous  les  cas  de  révocation  ,  serait  utile  aux  tiers ,  qui  s'abstien- 
draient dès  lors  de  contracter  avec  le  donataire ,  à  l'occasion  des 
biens  donnés.  C'est  donc  une  première  modification  à  établir 
dans  la  loi. 

Mais  alors  un  danger  pourrait  compromettre  l'intérêt  des  do- 
nateurs et  restreindre,  par  la  crainte,  l'usage  des  libéralités. 
^  donataire  pourrait  vendre  les  biens  ou  créer  des  hypothèques 
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peu  de  temps  après  la  donation  et  détourner  ainsi  ou  grever  le 
gage  du  bienfaiteur.  Certes ,  nous  ne  voulons  pas  tarir  la  sourcô 
des  donations  enlre-^vifs,  et,  pour  éviter  tout  grave  inconvénient, 
nous  proposons  une  distinction  entre  les  deux  cas  de  révocatioQ 
pour  chnse  à'inexiculion  des  condiliom  et  pour  cause  de  <ur- 
venance  d'enfants, 

i^  LdL  donation ,  qui  est  accompagnée  de  certaines  charges, 
ne  perd  pas  son  caractère  de  contrat  de  bienfaisance ,  bien  qae  le 
titxe  ne  soit  pas  purement  gratuit  \  on  le  voit  tous  les  jours  par 
leç  donations  qui  rappellent  et  continuent  dans  les  mœurs  de 
nos  campagnes  les  anciennes  démissions  de  biens  :  l'inexécutioa 
des  charges  entraîne  aujourd'hui  la  résolution  du  contrat  comme 
le  non-payement  du  prix  dans  les  ventes  :  il  faut  donc  étendre  à 
la  donation  onéreuse  la  mesure  appliquée  tout  à  l'heure  à  la 
vente  et  exiger  que  la  condition  résolutoire  soit  établie  dans 
l'acte  et  inscrite  au  bureau  des  hypothèques,  à  la  suite  du  privi- 
lège pour  les  charges  appréciables.  Le  donateur  qui  aura  pris 
cette  précaution  facile  sera  sous  Tentière  protection  de  la  jus- 
tice, et  Içs  tiers,  suffisamment  avertis,  ou  s'abstiendront  de  prêter 
au  donataire,  ou  demanderont,  pour  leur  sûreté ,  rinterveotion 
du  donateur,  libre  de  consentir  ou  de  refuser. 

â"  La  révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfaats  n'appa^ 
tient  pas  au  même  ordre  d'idées  \  elle  tient  à  un  fait  seulement 
possible  et  non  susceptible  d*étre  prévu  au  temps  du  coctrat  ; 
elle  annule  le  contrat  par  une  cause  postérieiire,  étrangère  au 
contrat  lui-même  j  elle  doit  donc  laisser  subsister  les  effets  da 
contrat  pour  tout  le  temps  antérieur  à  \b,  demande  en  révocation. 
C'est  lorsque  cette  demande  aura  été  formée  et  inscrite  par  ex- 
trait ,  que  les  tiers  seront  avertis  et  devront  s'abstenir  da  traiter 
à  l'occasion  de  la  chose  donnée.  Jusque-là  ils  sont  de  bonne  foi; 
s^ils.ont  consulté  la  donation  transcrite,  ils  n'ont  vu  dans  le 
contrat  aucune  clause  de  résolution  qui  lui  fût  inhérente  et  sub- 
stantielle, et  il»  ne  pouvaient  pas  prévoir  une  révocation  expo^- 
facto  j  indépendante  des  conditions  du  contrat.  Le  Code  ne 
veut  pas  que  la  révocation  rétroagisse  quand  elle  a  lieu  pour 
cause  dUngratitude,  parce  que  l'ingratitude  ne  devait  pas  être 
prévue  au  temps  du  contrat  :  pourquoi  donc  faire  rétroagit  la 
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révooatioa  pour  un  ikit  d'une  autre  naturel  il  eéi  vraii  mais  qui 
n'était  pas  plus  susoeptible  d'être  prévu?  -^  La  i*évocatiqn  pour 
cas  de  survenance  d'enfaots  au  donateur  M  une  faveur  de  droit 
civil  y  ttile  extension  dé  loi  romaine ,  non  fondée  sur  -un  prini*^ 
Gtpe  juridique;  elle  repose  seulement  aur  cette  présomption  que 
si  le  donateur  avait  prévu  qu'il  aurait  des  enfants ,  il  n'aurait  pas 
donné.  Or,  si  quelqu'un  devait  le  prévoir^  c'était  lui ,  non  les 
autres  ;  et  les  tiers ^  surtout,  qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur 
rimnneubie)  avant  l'inscription  de  la  demande  en  révocation  , 
Otf  doivent  pas  souffrir  de  son  défout  de  prudenee  personndie; 
leurs  droits  sont  inattaquables.  Mais  comme  Teafant  conçu  est 
censé  në^  toutes  las  fois  qu'il  s'agit  de  ses  intérêts  ^  la  demande 
jadiciaire  pourrait  être  formée  et  inscrite  avant  la  naissance  de 
Tenfant.  ---Uest,  au  surplus^  une  espèce  de  donation  qui  n0 
devrait  jamais  être  frappée  de  la  révocation  pour  causô  de  snrvo*- 
nsuce  d'enfants  I  ce  sont  les  dispositions  laites  en  faveur  de  ma- 
riage par  autres  que  par  les  ascendants  aux  conjoints.  Le  béné*- 
fioede  révocation,  qui  se  rattache  à  un  regret  tardif  du  célibat  ou 
s  un  bit  accidentel  de  paternité,  est  asses  absolu  dans  l'art.  960 
du  (k»de  )  pour  dépouiller  même  1&  nouvelle  famille  qui  s'est 
formée  sous  les  auspices  et  la  foi  de  la  donation.  Dans  notre 
«yttème  et  dans  tous  les  systènnes ,  des  dispositions  de  cette  na* 
ture  devraient. échapper  à  la  révocation  pour  survenance  d'en^ 
<snts,  comme  elles  échappeut  à  la  révocation  pour  cause  d'in^ 
gratitude  (art.  059). 

H  nous  reste  à  parler  de  deux  oas  importante  qui  touchent  à  la 
constitution  tièlle  de  la  famille  ^  et  qui  agissent  gravement  sur 
Teffet  des  donations  :  savoir,  du  rapport  en  nature  fait  par  un 
donataire  d'immeubles  à  ses  cohéritiers  ] —  du  recouvrement  des 
immeubles  par  l'effet  do  la  réduction  pour  la  réserve* 

L'article  865  veut  que  lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les 
biens  se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession^  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  créées  par  le  donataire. 

L'article  9i)9  dispose  que  les  immeubles  à  recouvrer,  par  l'effet 
<i«  la  léduotioa,  le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  d'hypiotii^ues 
créées  par  le  donataire. 
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Dans  le  premier  cas ,  les  créanciers  ayant  hypothèque  penvent 
intervenir  au  partage  pour  8*opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse 
en  fraude  de  leurs  droits;  — dans  le  second  ces,  il  n'y  a  pas 
d'intervention  possible  :  le  donataire ,  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  les  tiers  détenteurs  contre  lesquels  l'action  a  été 
exercée  suivant  l'ordre  de  date  des  donations ,  n'ont  qn'k  subir 
l'effet  de  la  réduction  (930). 

Nous  ne  pensons  pas  que  là  réforme  hypothécaire  puisse 
toucher  aux  droits  de  la  famille,  à  la  loi  d'égalité  qui  est  la  base 
des  partages  de  succession ,  aux  droits  sacrés  de  la  réserve  des 
enfisixlts  ou  des  ascendants.  La  donation  d'immeubles  a  été  en- 
tourée de  tous  les  caractères  de  la  publicité  par  l'authenticité 
du  contrat  et  la  nécessité  de  la  transcription.  Les  tiers  ont  éli 
avertis  de  la  qualité  du  donataire;  ils  ont  dû  connaître  sa  con- 
dition d'héritier  pi'ésomptif  ou  de  successiblQ  du  donateur,  pou- 
vant être  sujet  au  rapport  ou  à  la  réduction  des  biens  donnés  : 
ils  ont  dû,  par  conséquent,  s'abstenir  de  prêter  à  ce  donataire 
sur  des  biens  livrés  k  ces  éventualités  ;  s'ils  l'on  fait,  ils  ont  vo- 
lontairement encouru  les  dangers  auxquels  les  livre  le  rapport 
ou  l'action  en  réduction  :  Jls  ne  peuvent  se  plaindre.  Que  résol- 
tera«*t-il  de  l'abstention  que  la  prudence  imposera  aux  tiers  ?  Il 
en  résultera  que  les  biens  donnés^,  dans  la  condition  de  bmilie 
où  le  rapport  et  la  réduction  sont  possibles,  resteront  entre  les 
mains  du  donataire  ,  sans  hypothèque  ni  aliénation,  jusqu'à  ce 
que  leur  condition  soit  définitivement  fixée  par  le  décès  du  do- 
nateur :  il  n'y  a  certainement  aucune  gravité  dans  cette  situation, 
aucun  inconvénient  ;  et  il  y  en  aurait  beaucoup  à  ébranler  les 
principes  sur  lesquels  reposent  le  rapport  entre  oohéritiecs  et  la 
réduction  en  laveur  de  la  réserve. 

Tel  est  l'ensemble  des  réformes  et  modifications  législatives 

qui  nous  paraissent  propres  à  remédier  aux  vices  et  aux  abus  de 

notre  régime  hypothécaire. 
En  résumé ,  ces  réformes  reposent  principaleçient  : 
1*  Sur  la  suppression  du  mode  d'acquérir  les  immeubles  par 

le  seul  effet  des  obligations  (art.  71 1  ) ,  et  du  caractère  purement 

déclaratif  des  partages  de  succession  (883)  ; 
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2*  Sar  la  transcription  de  tous  les  actes  translatifs  de  propriété, 
et  même  celle  des  x^ntrats  de  mariage; 

3"  Sur  Torganieation  de  l'hypothèque  légale  des  femmes ,  des 
mineurs  et  interdits,  du  Trésor,  des  Communes  et  des  Établis- 
sements publics,  d'après  lé  principe  fondamental  de  la  publicité 
etielAspidatiti'^ 

V"  Sur  la  suppression  de  Thypothèque  judiciaire  pour  les  prêts 
conventionnels  et  les  obligations  sous  seing  privé  ;  sur  son  assujetr 
tissement  au  principe  ée  publicité  et  de  spécialité ,  pour  la  sûreté 
des  condamnations  en  dommages-intérêts,  prononcées  par  suite 
de  quasi-délit,  de  délit  ou  de  crime  ; 

5^  Sur  l'abontion  de  la  condition  résolutoire  tacite  (1184)  en 
matière  de  vente  et  de  donation  d'immeubles  *,  sur  l'inscription 
des  clauses  expresses  de  résolution  et  de  révocation  pour  inexé- 
cution des  conditions  et  non-accomplissement  des  charges;  sur 
Textension  de  la  publicité  par  l'inscription  à  tous  les  cas  de  de- 
mande judiciaire  en  révocation  de  donations  entre-vifs  ;  sur  k 
modification  des  effets  attachés  à  la  cause  de  révocation  pour 
survenance  d'enfiints ,  et  la  suppression  de  ce  cas  de  révocation 
à  l'égard  des  dispositions  fiiitesen  faveur  du  mariage  (960). 

La  réforme  hypothécaire  étant  renfermée  ainsi  dans  des  limites 
précises,  on  peut  s'occuper  des  moyens  de  développer  et  d'af- 
fermir lecrédîl/oncier  par  des  institutions  spéciales,  par  une  orga- 
nisation qui  secombineet  s'hairmoniseavec  laloides  hypothèques. 

StcnoR  IV. — InsUtuUoos  propret  à  déTelopper  le  crédit  fonder;  lien  du  cadastre 
arec  le  régime  des  hypothèques.  —  Caisses  territoriales  d'arrondissements; 
modMications  dans  la  fin  de  l'hypothèque. 

La  terre  doit  représenter  avec  vérité  la  valeur  prêtée  et  les 
droits  garantis  par  la  loi  :  —  Tel  est ,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  le  principe  même  de  Thypothèque,  le  principe  générateur 
du  crédit  foncier. 

Le  cadastre  des  terres  et  )e  recensement  des  maisons,  qui 
n'ont  fonctionné,  jusqu'à  présent,  que  dans  l'intérêt  de  l'impôt 
et  de  sa  répartition ,  peuvent  prendre  une  place  importante  dans 
le  mécanisme  des  hypothèques  pouir  assurer  la  représentation 
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réelle  de  la  valeur  ganintie  par  Timmeuble  etfliciliter  lacîtca- 
lation  des  titres  hypothécaires.  Dans  ce  double  bat^  il  attliirtit 
d'ajouter  aux  opérations  cadastrales  une  estimation  régulière  dacs- 
pital  immobilier.  H  faudrait  que  les  vérifioateurs  eiclasaifioatears, 
nommés  par  les  conseils  municipaux  et  chargés  aujounl'hiii  d'é-* 
valuer  le  revenu  foncier,  fussent  tenus  aussi  d*ëvaltter  périodi** 
quemeat ,  par  exemple  de  cinq  ans  en  cinq  ans^  la  valeur  capitale 
et  vénale  des  immeubles.  Avecoette  estimation  faite^  dans  diaque 
commune ,  par  des  hommes  du  pa^fs ,  revêtus  d^une  mission  de 
oonfianoe  publique,  on  aurait  pour  chaque  commune  et  pour  b 
domaine  parcellaire  de  chaque  propriétaire  le  tableau  général  «t 
détaillé  de  la  valeur  territoriale.  LMnstitutlon  du  càdasire  el  du 
recensement  se  lierait  ainsi  au  crédit  foncier.  Celui  qui  vondntt 
placer  sur  hypothèques  pourrait,  en  consultant  les  registres  di 
cadastre  ou  de  recensement  et  celui  des  inserlpiîons  ^  avoir  It 
certitude  que  Timmeuble  offert  eomme  gage  hypothécaire  t  une 
valeur  correspondante  à  la  valeur  que  le  propriétaire  veut  eoh 
prunter«  Le  cadastre  ^  dans  la  pratique  de  piusieun  oontrées, 
est  employé  par  les  notaires  pour  Texaete  délimitation  dee  terrst 
vendues.  L'habitude  de  le  consulter  pour  l'apprédlation  da  gags 
hypothécaire  passerait  d'autant  plus  facilement  dans  les  mœurs 
qu'elle  est  déjA  préparée  par  les  Mts.  Un  etemplaire  du  registre 
eadastralde  Tarrondissement  serait  déposé  à  la  eonservatkm  dis 
hypothèques.  L'indication  des  mutations  qui  aumiem  lien  par 
suecession,  dans  le  ressort  du  bureau^  serait  adresiée  par  lès  reoe- 
veurs  de  renregisfrement  au  conservateur  des  hypothèques:  et 
ces  mutationi^,  ainsi  que  celles  par  ventes,  donations  et  par- 
tages, transcrites  conformément  à  la  loi,  Seraient  mentionnées 
en  rtiarge  des  registres  du  cadastre  el  du  recensement*. 

Le  créancier,  par  une  bonne  organisation  des  rapports  du  ca- 
dastre, avec  la  conservation  des  hypothèques,  connaîtrait  avec 
certitude  la  valeur  du  gage  hypoUiécaire  *•  —  U  resterait  à  lui 

>  La  loi  du  graod>duché  de  Saie-Welmar  (da  12  mars  1830)  a  mit  le  cadattre 
tn  harmonie  arec  le  régime  hypothécaire.  —  La  PacuHé  de  dreit  de  Caén  a  pra- 
pofé  .aussi  l*ap|»Ucation  du  cadatu^  parMUsIre  aa  régi—  dis  aypotiièt— ■■ 

^  Pour  les  déUllsde  rorgaolsation,  on  ne  peut  mteui  faire  que  de  rsavofari 
eéftalQSs  pârttes  du  litre  de  M.  Lereâu,  dlrettetir  dès  dettftlAes.—  P^.êmilt 
99mm  flBMMMr  d«  M.  d'Aiidtfrtt. 
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assurer  la  régularité  du  service  des  intérêts  et  la  réalisation  &cile 
du  capital ,  pour  donner  au  crédit  foncier  un  large  et  fécond  dé^ 
veloppement. 

Ici  se  placent  les  associations  territoriales  de  crédit  et  la  circu- 
lation des  valeurs  hypothécaires* 

Dans  chaque  arrondissement  ou  dans  plusieurs  arrondisse» 
ments  réunis,  il  pourrait  exister,  avec  Tautorisation  du  gouver- 
oement,  une  Caisse  territoriale  qui  serait  formée  paruneasso* 
dation  volontaire  ^de$  propriétaires  de  Tarrondissement  ou  du 
département.  Elle  aurait  pour  dotation  première  : 

r  Le  produit  de  centimes  additionnels  aux  quatre  càntribu«> 
tions  directes  d'un  ou  de  plusie;urs  arrondissements,  votés  par 
le  conseil  général  sur  le  vœu  conforme  des  conseils  cantonaux  de 
Tarrondisseinent  où  se  ferait  Tassociation  territoriale  \ 

2°  Le  montant  des  souscriptions  volontaires,  qui  seraient  con- 
senties par  les  membres  de  Tassociation  ou  d'autres  personnes,  à 
titre  gratuit,  ou  seulement  à  titre  de  dépôt  avec  un  modique  intérêt  ; 
V  Les  fonds  d'encouragement  qui  pourraient  être  votés  par  ' 
ie  conseil  général  du  département  ou  donnés  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

De  plus,  et  pour  faciliter  les  mouvements  de  fonds  |  la  Caisse, 
territoriale  pourrait  avoir  à  sa  disposition ,  quand  son  existence 
et  son  crédit  seraient  consolidés ,  une  partie  des  sommes  dépo« 
sées  aux  Caisses  d'épargne  dii  département^  et  celles-ci  auraient 
pour  gage  une  somme  équivalente ,  dépendant  du  fonds  de  dota- 
tion ,  ou  des  valeurs  hypothéquées  et  supérieures  d'un  dixième. 
Les  sonîmes  faisant  partie  de  la  dotation  et  des  fonds  de  rou- 
lement seraient  centralisées  au  Trésor  et  fournies  à  la  caisse  par 
Tintermédiaire  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finan- 
ces. Les  caisses  territoriales  dVrondissement  pourraient  corres- 
pondre entre  elles  pour  le  placement  des. titres  hypothécaires  et 
réchange  des  valeurs. 

La  Caisse  territoriale  serait  administrée  gratuitement  par  plu* 
sieurs  directeurs,  aidés  d'employés  rétribués;  les  directeurs 
seraient  élus  pour  Tannée  par  Tassociatioades  souscripteurs^  ils 
administreraient  avec  le  concours  d'un  conseil  composé  d'un/ 
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membre  du  conseil  général ,  de  deux  membres  des  conseils  can* 
tonaux  de  l'arrondissement ,  résidant  sur  les  lieux,  du  sous- 
préfet,  ou  du  préfet  si  la  caisse  est  au  cheMieu ,  du  receveur  par- 
ticulier ou  général  dès  finances  et  dû  conservateur  des  hypothèques. 
— L'administration  de  la  caisse  territoriale  serait ,  d'ailleurs,  sou- 
mise au  contrôle  supérieur  des  ministres  de  l'agriculture  et  des 
finances. 

Le  propriétaire,  qui  voudra  emprutiter  sur  hypothèque ,  ser& 
libre  de  suivre  le  mode  actuel  de  l'emprunt  par  hypothèque  spé- 
ciale sur  les  biens  présents  seulement^  l'hypothèque  conveo- 
tionnelle  sur  les  bien^  à  venir  devant  cesser  d*exister.  —  Mais  le 
propriétaire  sera  libre  aussi  d^emprunter  soit  directement ,  soit 
par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  territoriale,  en  se  conformant 
au  mode  suivant  : 

Il  fera  dresser  par  un  ou  deux  notaires  de  la  situation  des 
biens  un  titre  de  gage  hypothécaire  pour  une  somme  détermi- 
née, lequel  titre  énoncera  l'aies  noms  et  domicile  du  souscrip- 
teur; 2®  la  désignation  précise  de  l'immeuble  à  hypothéquer, 
par  sa  nature,  sa  situation,  son  étendue  ^  3*  la  juste  estioiation 
du  revenu  foncier  et  de  la  valeur  capitale  ou  vénale  de  Fim- 
meuble ,  le  tout  extrait  par  le  notaire,  avec  certifié  conforme, 
des  registres  du  cadastre  et  du  recensement.  — Ce  titre  hypothé- 
caire ,  qui  serait  destiné  à  la  circulation ,  serait  fait  valeur  reçue 
comptant^  soit  en  faveur  d'une  personne  dénommée  dans  l'acte, 
soit  au  profit  du  porteur  représenté  par  le  notaire  détenteur  de 
la  minute,  soit  au  profit  de  la  caisse  territoriale  de  Tarrondisse- 
ment.  —  Dès  qu'il  serait  accepté  par  un  bailleur  de  fonds ,  on 
par  Tagent  de  la  Caisse  territoriale,  il  serait  inscrit  au  bureau 
des  hypothèques ,  et  il  porterait  la  mention  expresse,  émanée  du 
notaire,  tantde  l'acceptation  du  titre  que  de  l'inscription  spédale. 

Le  titre  hypothécaire ,  revêtu  de  l'acceptation  et  de  l'inscrip- 
tion ,  sera  cessible  par  l'endossement  du  bailleur  de  fonds  ou 
de  celui  indiqué  comme  représentant  le  porteur,  ou  enfin  du 
mandataire  préposé  par  là  caisse  territoriale.  Il  contiendra  Tobli- 
gation  de  payer  annuellement  l'intérêt  et  de  rembourser  le  ca- 
pital soit  directement  au  créancier  porteur  du  titre,  soit  par 
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rinteroiédiaire  dç  la  caisse  territoriale,  dans  un  délai  fixe  de 
quatre  ans  au  moins,  afin  de  rendre  possible  le  payement  par 
annuités,  dont  il  sera  bientôt  parlé. 

C'est  ce  titre  de  gage  hypothécaire  qui ,  combiné  avec  Torga- 
oisation  des  caisses  territoriales  d'arrondissement,  deviendrait 
Tagentactif  et  multiple  delà  circulation  des  valeurshypothécaires. 

Voici  comment  les  rapports  s'établiraient  entre  la  caisse  d'ar- 
rondissement, le  propriétaire  emprunteuz*,  et  les  cessionnaives 
porteurs  du  titre liypothécaire. 

Le  propriétaire  se  présenterait  à  la  caisse  territoriale  avec  le 
titre  de  gage  hypothécaire,  délivré  par  le  notaire  de  la  situation, 
pour  emprunter  une  somme  égale  à  celle  énoncée  dans  l'obliga- 
tion^ après  vérification  du  titre,  acceptation  et  inscription  au 
bureau  des  hypothèques,  il  râpevrait  la  somme  et  endosserait 
le  titre  au  profit  de  la  caisse  :  en  même  temps ,  il  consentirait 
par  police  sous  seing  privé,  l'obligation  de  renibourser  le  prêt 
par  annuités,  et  il  souscrirait  des  annuités  distinctes,  les  unes 
pour  les  intérêts,  sans  anatocisme,  les  autres  pour  le  capital. 
Ces  annuités  correspondraient  au  nombre  d'années  pour  lequd 
le  prêt  a  été  fait.  L'emprunteur  recevrait  de  la  caisse  la  reconaais-i 
sance  des  annuités  consenties,  et  cette  reconnaissance  porterait 
obligation  de  remettre  le  titre  hypothécaire  acquitté  à  l'emprun- 
teur ou  à  son  subrogé,  lors  du  payement  de  la  dernière  annuité 
en  intérêt  et  capital. 

Ainsi  le  propriétaire,  d'une  part,  recevra  une  somme  totale 
égale  à  son  engagement;  et,  d'autre  part,  il  s'assurera  le  moyen 
de  s'acquitter  par  annuités  soit  par  lui-même ,  soit  par  une  per- 
sonne qu'il  pourra  plus  tard  subroger  à  son  obligation» 

Que  fera  la  Caisse  territoriale  de  cette  lettre  de  gage^  de  ce 
titre  hypothécaire  remis  entre  ses  mains?  —  Elle  le  cédera  par 
endossement  au  profit  et  à  Vordre  des  capitalistes  qui  voudront 
placer  leur  argent  avec  la  sécurité  que  donne  une  hypothèque 
certifiée  et  vérifiée,  et  la  régularité  dans  le  payement  des  intérêts 
qu'assure  l'institution  d'une  caisse  publique.  Quand  le  capitaliste 
aura  remis  son  argent  à  la  Caisse  territoriale ,  celle-ci  n'aura  plus 
à  percevoir  que  comme  intermédiaire  les  annuités  d'intérêt 
dues  par  le  propriétaire  emprunteur;  mais  le  capitaliste  qui  aura 
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reçu  le  titre  par  l*endossement  de  la  caisse  n'aura  de  rapports 
qu'avec  elle,  soît  pour  le  service  des  intérêts ,  soit  pour  l'acquit- 
tement  du  capital  à  l'échéance  du  titre. . 

La  Caisse,  en  remboursant  le  capital,  à  l'échéance,  au  premier 
cessionnaire  ou  à  un  cessionnaire  médiat,  porteur  du  titre,  rentrera 
dans  le  titre  cédé  ;  —  en  recevant  la  dernière  annuité  du  proprié- 
taire emprunteur  ou  de  son  subrogé,  elle  mettra  son  acquit  sur 
le  titre  et  le  rendra  soit  au  propriétaire  qui  Va  créé,  soit  à  son 
subrogé  qui  sera  mis,  en  même  temps,  au  lieu  et  placé  de  la  caisse 
d'arrondissement,  sans  aucun  recours  contre  elle. 

Mais  si  le  propriétaire  emprunteur,  malgré  le  régime  des  an- 
nuités, malgré  la  possibilité  de  la  subrogation  d'un  bailleur  dr 
fifnds  au  droit  de  la  caisse  par  le  payement  des  annuités,  ne  peoi 
pas  acquitter  sa  dette ,  soit  à  l'échéance  fixée  par  le  titre ,  soit  à 
récbéance  plus  tardive  consentie  avec  le  tiers  subrogé ,  queHe 
fera  la  solution  dernière,  la  fin  de Thypothèque  ? 

Ce  sera ,  ou  la  venîepar  eocpropriaixan  de  Timmeuble  désigné 
dans  le  titre  hypothécaire ,  afln  que  le  créancier  soit  payé  sur  le 
prix,  d'après  un  ordre  volontaire  ou  judiciaire  ,  s'il  y  a  lieu  ;  ou 
la  iielûraiiùn  de  propriété  an  profit  soit  de  la  caisse  territoriale, 
soit  du  subrogé  à  ses  droits  et  hypothèques.  —  Le  choix  du 
moyen  appartiendrait  au  créancier,  et  si  des  droits  étaient  en 
concurrence  au  sujet  du  même  immeuble  qui  aurait  été  simulta- 
nément hypothéqué  à  plusieurs  bailleurs  de  fonds ,  Texpropria- 
tion  ou  la  vente  par  licitation  serait  inévitable.  — Mais  si  t'im- 
meuble*  était  le  gage  exclusif  de  la  caisse ,  et  qu'elle  ou  son 
subrogé  m  l'option  de  propriété ,  les  formes  à  suivre  pour  arriver 
à  l'attribution  du  domaine  pourraient  être  très-simples.  Sur  une 
BomnMition  de  la  caisse  territoriale  ou  de  son  ayant-cause  par 
subrogation ,  le  propriétaire ,  après  un  court  et  dernier  délai , 
serait,  faute  de  payement,  obligé  de  délaisser  l*tmmeuble  hypo- 
théqué. Un  procès-verbal  d'application  du  titre  hypothécaire 
serait  fait  par  le  juge  de  paix  du  canton  ,  assisté  de  deux  notaires 
et  des  parties  intéressées.  A  la  suite  du  procès-verbal ,  les  no- 
taire$  rédigeraient,  séance  tenante,  Tacte  d'après  lequel  la  pro- 
priété serait  déclarée  acquise  à  la  caisse  ou  à  son  subrogé.  Cet 
aete  serait  îranBcrU  sans  délai  au  bureau  des  hypothèques  par 


te  mm  €t  BOUS  la  mponsabilité  du  notaire  MeÉtmnr  da  là  nu** 
sttto.  —  Par eaiVs  déclaration  da  propriété,  on  serait  afFranohi 
des  procédurei  da  âtisie-imnioluiiàra ,  d'expropriation  et  d'ordre  ; 
loua  les  fraie  qui  achèvent  de  rainer  le  propviétaire  seraient , 
en  ce  cas ,  tarte  dans  leurs  sources.  Cette  voie  serait^  selon  toute 
probabilité ,  la  voie  ordinûremeut  suivie  ;  les  caisses  territoriales^ 
eo  prenant  du  crédit»  par  Thabitude  des  prêts  et  desnégoeiatiom 
émanées  d'elles  ^  se  feraient  le  pins  souvent  dédarer  propriétaires 
des  fonds  hypothéqués,  afin  de  les  revendre  en  détail,  à  Tiinita^* 
tien  des  associations  privées  qui  ont,  depuis  plusieurs  années, 
léalisé  tant  de  bénéfices  par  l'achat  et  la  revente  des  immeuhhtt. 

Au  point  de  vuede  l'économie  politique,  l'institutiom  deacaisses 
torritorialea ,  comme  institution  de  crédit,  dmt  rendre  un  grand 
•srvice  au  développement  du  crédit  foncier,  en  remplissant  U 
fMe  d'intermédiaire  entre  lea  proprtétairea  et  les  oapitalistea,  en 
assurant  le  service  régulier  dos  intérêts,  le  remboursement  exact 
du  capital  à  Téchéauce,  et  en  substituant  la  déclaration  de  pro«* 
priété  à  tant  de  prooédures  dispendieuses  qui  vont  de  la  saisie  à 
Tordre  judiciaire.  La  banque  hypothécaire ,  ainsi  organisée  dans 
les  arrondissements,  deviendra  sur  plusieurs  points  un  oentre 
d^sclivité  pour  la  circulation  des  valeurs  territoriales  et  des  va» 
leurs  mentiras  ^  qui  trouveront  là  un  plaeenient  facile  et  sûr. 
Or,  il  est  permis  de  le  prévoir,  les  capitaux,  dégagés  des  incerti* 
tades  sur  le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  à  époque 
fixe,  n'auront  plus  k  réclamer,  par  le  taux  élevé  deTintérêt^  une 
oompMisation  aux  désavantages  du  ptéi  sur  hypothèque  comparé 
aux  avantages  ordinaires  des  acquisitions  de  terres  et  de  rentes, 
ou  des  placements  dans  le  commerce  et  l'industrie.  ^^  L'abaisse- 
ment du  taux  dé  l'intérêt  et  le  nivellement  du  revenu  pécuniaire 
et  du  revenu  foncier  pourront  alors  s'opérer  par  gradation  ;  et  si 
ce  but  d'économie  politique  n'est  pas  atteint  complètement,. il 
•era,  du  moins,  le  hut  vers  lequel  tendra ,  de  plus  en  plus,  la 
prospérité  publique.  Les  capitaux  qui  ne  cherchent  pas  les  chances 
des  grands  bénéfices  de  Tagiotage ,  mais  des  placements  assurés , 
et  qui  peuvent  fournir  l'alîmcnt  le  plus  riche  à  la  circulation ,  se 
reporteront  avec  abondance  vers  les  caisses  territoriales  et  se  mul* 
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tiplîeroDt  par  lé  mouvement  rapide  qui  leur  sera  imprimé  soi 
tous  ies  points  du  territoire.  Auxiliaires  de  l'agriculture,  ils  fé- 
conderont ses  produits ,  ils  en  augmentefont  la  masse  ;  et,  de 
son  côté^  rindustrie  manufacturière,  qui,  dans  un  pays  comme  h 
France,  se  liç  intimement  à  la  richesse  agricole,  à  son  monvemeat 
d'expansion,  recevra  des  heureux  résultats  du  crédit  fonder  une 
impulsion  nouvelle.  Malgré  les  difficultés  du  prêt  hypothécaire, 
dans  le  système  actuel ,  il  y  avait,  naguère  encore,  affluence  de 
capitaux  dans  les  études  des  notaires.  On  porte  à  la  somme  de 
quatre  miUiard$  lès  fonds  placés  sur  hypothèque  S  Or  le  num^ 
raire  total,  frappé  au  type  de  la  France .  est  évalué,  d'après  lei 
documents  officiels,  à  la  somme  d'environ  cinq  fmUîards'.  Ce 
sont  donc  les  quatre  cinquièmes  de  tout  notre  numéraire  qui  ott 
passé ,  en  moins  de  trente  ans ,  par  les  mains  des  propriéuiies 
fonciers.  —  Eh  bien!  que  Ton  suppose ,  avec  nous,  que ,  par  on 
meilleur  système  de  crédit  et  de  circulation  hypothécaire ,  cette 
immense  valeur,  au  lieu  de  s'arrêter,  comme  elle  l'a  fiùt,  et  de 
é^immobiliser,  continue ,  même  en  partie ,  le  mouvement  de 
circulation  qui  renouvelle  sans  cesse  et  multiplie  Taction  des 
capitaux ,  il  en  résultera  certainement  un  mouvement  progressif, 
un  agrandissement  indéfini  de  la  richesse  publique.  — -Et  si, 
avec  un  régime  hypothécaire  n'offrant  aux  prêteurs  que  des  ga- 
ranties incomplètes  et  ne  permettant  aux  propriétaires  que  reoi* 
prunt  à  gros  intérêt,  une  valeur  de  quatre  mtUiattb,  qui  ne 
représente  pas  le  dixième  du  capital  immobilier  de  la  France,  s'est 
distribuée  sur  le  sol ,  combien  cette  valeur  ne  pourrait -elle  pas 
augmenter  avec  un  régime  hypolMcaire  entièrement  organisé 
d'après  le  principe  de  publicité  et  de  spécialité,  et  avec  des  insti- 
tutions de  crédit  foncier  qui ,  appuyées  sur  le  cadastre  et  les 
associations  territoriales,  tendraient  à  rendre  possible,  par  oae 
fécondante  circulation ,  l'équation  du  revenu  des  terres  et  du  re- 
venu de  l'argent  ! 
Nous  ne  croyons  pas  nous  faire  illusion  en  jetant  un  regard  de 

>  Je  ne  parle  pas  des  hypothèques  légales  qui  gannUssent  éfentneOaieDt  k 
droit  des  femmes  et  des  mineurs. 

*  Cette  masse  se  décompose  ainsi  :  en  or,  l,167,4ftl,720  francs;  en  argottt 
3,653,805,1  A3;  type  d*Hcrcule,  loe,237,a55 ;  blUon ,  5a,S77,a0S  (DocnBMOts  di 
l'bAtel  des  Monnaies). 
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confiance  sur  les  beaux  résultats  qu'offrirait  au  pays  une  rébrnie 
ainsi  entendue,  et  dépouillée  de  tous  les  dangers  de  papiècrnnon^ 
naie  et  de  cours  forcé  .que  l'Assemblée  nationale  a  si  sagement 
écartés  dans  une  de  ses  récentes  délibérations.  Lé  plan  d^amé- 
lioration  que  nous  venons  d'exposer  sort  du  principe  fondamental 
posé  par  le  Code  lui-même;  et  nous  avons  tAché  d'éviter  deux 
écueils  également  dangereux  :  la  témérité  des  plans  de  réforme 
absolue,  et  la  timidité  d'insuffisantes  modifications. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant ,  de  répéter  à  peu  près  ce 
que  nous  avons  dit,  dès  l'année  1838 ,  dans  notre  premier  ou- 
vrage sur  ^Histoire  du  droit  français,  lorsque  nous  indiquions 
d'avance  l'intention  et  l'objet  du  travail  que  nous  souniettons 
aujourd'hui  aux  lumières  des  hommes  de  théorie  et  d'expérience  : 
a  C'est  un€  tentative  qui  pourra  paraître  hardie  ;  mais  elle  a  été 
»  le  résultat  de  longues  réflexions  ;  et  dans  une  matière  aussi  djf- 
»  ficile  où  tant  de  thèses  différentes  sont  livrées  &  lu  controverse, 
»  chacun  peut  se  regarder  comme  redevable  envers  le  pays  de  sa 
»  pensée  d'amélioration  V  » 

F.  LAFËRRIÈRE. 
1  Hist.  du  Droit  français,  t.  Il,  p.  436  (1838 }• 
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Be  ForgfanisatioA  judiciaire  d'après  la  Constitution  ,  et  du  projet 
de  loi  présenté  sur  eette  matière. 

Paru.  E.  BONNna,  preltmurà  U  Faeidté de  4roll  de  Pnis. 

Si  la  nation  française  s'est  toujours  signalée  entre  toutes  les 
autres  par  une  puissance  d'initiative  dont  on  ne  saurait  lui  con- 
tester le  mérite,  il  -est  malheureusement  évident  aussi  qu*à  côté 
de  cette  brillante  qualité ,  on  trouve  chez  elle  un  défaut  de  nature 
à  compromettre  singulièrement  l'autorité  morale  de  notre  pays, 
une  excessive  mobilité,  défaut  bien  ancien  chez  nous  :  Niiiû  ts 
Mnos  tumuUus  ffens^  disait  déjà  Tite-Uve  des  Gaulois.  La 
inode  est . éminemment  française;  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux, 
c'est  que  la  mode  ne  se  contente  pas  d'exercer  son  légitime  em- 
pire sur  ces  détails  de  coutumes  et  de  mœurs  où  les  changements 
sont  inofTensifs ,  elle  se  fait  sentir  jusque  dans  les  sujets  les  plus 
graves.  C'est  ainsi  que  Tintroduction  du  système  cellulaire  dans 
le  régime  de  nos  prisons.,  naguère  adoptée  avec  enthousiasme, 
paraît  aujourd'hui  abandonnée. par  suite  d'uarevirement  subit  de 
l'opinion  en  faveur  de  la  déportation ,  au  moment  même  où 
l'Angleterre  est  à  la  veille  de  répudier  ce  mode  de  pénalité  après 
une  expérience,  aussi  coûteuse  que  funeste.  On  retrouve  cette 
même  versatilité,  si  l'on  compare  l'ardeur  avec  laquelle  Tesprit 
public  accueillait,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  les  projets  de 
réforme  judiciaire,  et  la  tendance  ultra-conservalrice  qui  semble 
prévaloir  dans  le  moment  actuel. 

Dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  la  révolution  de  février, 
lorsqu'on  eût  pu  croire  que  l'édifice  social  allait  être  refait  de 
fond  en  comble ,  l'ordre  judiciaire,  comme  tout  le  reste,  était 
destiné  à  subir  une  réforme  radicale.  11  n'était  question  que  de 
justice  populaire,  de  justice  à  bon  marché;  des  circulaires  trop 
fameuses  promettaient  aux  justiciables  une  magistrature  Kbrt- 
ment  élue,  et  |a  vénalité  des  offices  était  tellement  compromise 
que  les  transactions  relatives  aux  titres  vacants  par  démissioa 
ou  par  décès    étaient   devenues    coujplétement   impossibles. 
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M8  le  fl  mars  ia48 ,  le  gouvernement  {iroTisoire  avait  institue 
une  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  Torga- 
nisation  jtiâieiaird.  Qu'allait-il  sortir  de  cette  commission?  Oti 
s'attendait  aux  îAnoVatidns  les  plus  graves.  «  La  réforme ,  dorit 
rt  la  commission  nouvellement  instituée  s'occupe  de  préparer  les 
»  éléments  ,  écrivait  M.  Guyho  dans  cette  Revue  *,  soutenue  par 
»  la  force  ascendante  d'une  révolution  qui  aspire  à  changer  lefs 
»  bases  de  la  société,  ne.  s'arrdtera  pas  en  chemin  par  la  crainte 
»  de  Messer  des  intérôts  plus  on  moins  légitimes.  Après  avoif 
1»  démocratisé  l'armée^  l'administration,  les  finances ,  il  est  tout 
»  naturel  tfd^on  veuille  aussi  démocratiser  la  justice.  Dieu  ^ait 
»  alors  dans  quel  chaos  peuvent  nous  jeter  encore  la  logique  tû*' 
vdtcaleet  présomptueuse,  les  théories  hasardeuses  et  inappli- 
»  cables  de  nos  faiseurs  de  systèmes  !  » 

Ces  craintes  ne  se  sont  point  réalisées^  et,  loin  de  donner  crédii 
aoi  théories  hasardeuses ,  les  projets  de  réforme ,  si  Ton  n'y 
prend  garde ,  aboutiront  bientôt  è  un  avortement  presque  com- 
f»l6t.  Comment  feut-il  expliquer  ce  changement?  Sans  doute,  on 
doit  Tattribuer,  en  grande  partie ,  au  retour  qui  s'est  opéré  dans 
les  idées  ,  ioi^que  les  esprits  ont  commencé  i  se  rasseoir ,  aprè^ 
plusieurs  mois  d'anarchie  inteHeetuelle  et  sociale.  Mais ,  pour 
donner  k  chaeun  sa  juste  part  de  responsabilité,  il  faut  recofï- 
Oattre  que  la  cause  de  la  réforme  a  été  singulièrement  compto- 
mise  par  la  manière  mdme  dont  elle  a  été  présentée.  D'une  part, 
k  gouvernement  provisoire  a  commis  une  faute  déplorable^  eit 
déclarant,  par  un  décret  du  17  avril  1848 ,  le  principe  de  Fina^ 
mombilité  de  la  magistrature  incfmpatible  avec  lé  gouterne-^ 
nient  républicain  *.  Ce  décret ,  qui  fait  peu  d'honneur  au  juge» 
ment  et  aux  connaissances  historiques  de  ceux  qui  l'ont  signé , 
a'a  pu  prévaloir  contre  le  principe  de  l'inamovibilité ,  inscrit 
aujourd'hui  parmi  les  règles  fondamentales  de  notre  constitution; 
il  a  OQ  ^  en  revanche,  pour  effet  de  discréditer  les  innovatiofii 
projetées,  où  Ton  a  pu  voir  une  prilme  offerte  à  ces  médiocrités 
avides  ,  disposées  à  faire  bon  marché  des  garanties  les  plus  pré- 

*  Naméro  dé  mal,  p.  377. 

*  Lwraqae  ce  décret  Tenait  de  paraître,  nous  Taions  coaibatta  avec  féncrglè 
d'une  copTlcUon  bien  arrêtée  dans  l'introducUon  du  second  folume  de  nos  Élé^  ' 
fneniê  dParganUation  judiciaire  et  de  procédure  civile. 
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cieuses  pour  la  sécurité  sociale ,  toutes  les  fois  que  leur  ambition 
se  trouve  en  jeu.  D'autre  part,  la  conimission  instituée  par  le 
gouvernement  provisoire  s'est  trouvée  dans  une  position  fausse, 
dont  son  travail ,  que  nous  avons  publié  dans  cette  Revue ^ y  de- 
vait nécessairement  se  ressentir.  Agissant  sous  la  pression  d'opi- 
nions ardentes ,  ce  fut  avec  bien  de  la  peine  qu'elle  maintiot 
dans  son  projet  le  principe  de  l'inamovibilité ,  alors  si  vivement 
attaqué ,  et  qu'elle  résista  à  l'engouement  de  bien  des  esprits 
pour  l'application  à  Ja  magistrature  de  l'élection  populaire, 
étrange  progrès ,  qui  eût  substitué  aux  abus  de  la  nomination 
ministérielle  Tinfluence,  bien  autrement  désastreuse,  des  clabs 
politiques.  Mais,  si  l'on  ne  peut  trop  louer  cette  première  com- 
mission de  ce  qu'elle  n'a  point  fait,  ce  qu'elle  a  fait  ne  mérite 
malheureusement  pas  les  mêmes  éloges.  Méconnaissant  les  eo- 
seignements  de  la  pratique  et  de  Texpérience,  elle  a  proposé  la 
suppression  des  tribunaux  d'arrondissement,  une  des  plusntiks 
créations  de  l'Assemblée  constituante,  tribunaux  qui,  après 
avoir  été  remplacés  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  Fan  III 
par  des  tribunaux  de  département ,  ont  été  rétablis  en  Fan  VIH, 
conformément  au  vœu  général  des  justiciables.  L'idée  d'éloigner 
des  pfirties  le  siégedela  justice  ordinaire,  et  d'augmenter  pir 
conséquent  les  complications  et  les  frais  dans  la  plupart  des 
procès,  a  été  nécessairement  fort  mal  accueillie.  C'était  là  agir  en 
sens  inverse  de  ce  que  réclament  les  besoins  d'une  société  dé- 
mocratique. Bientôt  les  nombreux  et  légitimes  intérêts  auxquels 
on  avait  eu  la  maladresse  de  s'attaquer,  se  coalisant  avec  les 
préjugés  qui  repoussent  toute  réforme  judiciaire ,  ce  premier 
projet  qui ,  comme  nous  le  verrons ,  était  loin  d'être  coodaah 
nable  dans  toutes  ses  parties ,  a^a.plus  été  considéré  que  coaime 
un  simple  objet  d'étude ,  suivant  la  déclaration  du  garde  des 
sceaux,  et  une  nouvelle  commission  a  été  chargée  de  préparer 
un  nouveau  travail,  qui  a  été  soumis  à  l'Assemblée  natiomle 
dans  la  séance  du  18  octobre  1848. 

4  Mais,  avant  d'aborder  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  oonçA 
dans  un  esprit  bien  différent  de  celui  qui  avait  présidé  aux  dâi- 
bérations  de  la  première  commission ,  il  est  essentiel  de  signaler 

1  Numéro  de  Juinet,  p.  550. 
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les  points  importants ,  mis  hors  de  débat  par  le  vote  que  vient 
d'émettre  TAssemblée  ,  en  discutant  le  chapitre  YHi  de  la  Con- 
stitution ,  qui  est  relatif  au  pouvoir  judiciaire.  L'administration 
de  la  justice  en  France  est  maintenant  régie  par  les  principes 
constitutionnels  énoncés  dans  les  articles  suivants  : 

Art.  81.  La  Justice  est  rendue  gratuitement  au  nom  du  peuple  français.  Les  dé- 
bats sont  publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  ou  les 
i;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  Jugement. 


Cet  article  ,  expression  de  principes  universellement  admis , 
n*a  soulevé  aucune  objection.  Remarquons  toutefois  que,  si  la 
justice  est  gratuite  depuis  1790,  en  ce  sens  que  le  juge  ne  re- 
çoit plus  d*épices  des  plaideurs,  elle  est  loin  de  Tétre  pour  les 
justiciables,  sur  lesquels  pèsent  des  taxes  judiciaires^,  souvent  fort 
lourdes.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  ,  en  vertu  de  l'article  11 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  tout  jugement  allouant  des  dom- 
mages-intérêts emporte  un  droit  proportionnel  de  2  pour  100, 
indépendamment  des  autres  frais  ;  la  partie  qui  gagne  est  obligée 
de  faire  l'avance  du  droit,  et,  si  son  adversaire  est  insolvable, 
elle  se  trouve  avoir  payé  au  fisc  des  sommes  considérables  pour 
une  condamnation  dont  elle  n'a  pu  recouvrer  le  montant.  Sans 
en  révenir  au  chêne  de  Vincennes,  on  pourrait  traiter  un  peu 
moins  rudement  les  malheureux  plaideurs. 

Art.  82.  Le  Jury  continuera  d'être  appliqué  en  maUère  criminelle. 

L' Assemblée  a  été  à  peu  près  unanime  pour  repousser  l'ap- 
plication du  jury  aux  matières  civiles.  C'est  dans  le  même  sons 
que  s'était  prononcée  en  1790  l'Â^emblée  constituante ,  après 
une  discussion  approfondie  où  il  a  été  reconnu  ^  que  cett^  ap- 
plication supposerait  une  refonte  complète  du  système  des 
preuves  judiciaires.  Or  les  restrictions  de  nos  anciennes  ordon- 
nances ,  quant  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ,  ont  été 
reproduites  par  le  Code  civil;  il  y  a  dès  lors,  du  moins  dans  la 
plupart  des  cas,  impossibilité  morale  à  faire  juger  par  le  jury  les 
questions  civiles ,  parce  que  l'examen  des*  titres  y  joue  le  plus 
grand  rôle,  et  que  cet  examen,  où  le  fait  et  le  droit  se  trouvent 
intimement  unis ,  suppose  des  connaissances  spéciales.  On  con* 

<  f^.  nos  ÉlitMnts  éParganisation  judiciaires  n*  53. 
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çoit,  saas  doute  f  le  jury  dans  quelques  matières  dont  le  règle- 
ment n^exige  point  de  pareilles  connaissances,  comme  on  Uadrnet 
déjà  pour  la  fixation  des  indemnités  dues  au  cas  d^expropriatioa 
pour  utilité  publique  \  mais ,  restreinte  ainsi  à  certaines  procé- 
dures spéciales ,  l'introduction  du  jury  civil  ne  constitue  plus  un 
principe  qui  doive  figurer  dans  la  loi  fondamentale  du  pays. 

On  a  débattu  plus  sérieusement  la  question  de  savoir  si  une 
disposition  spéci4le  devait,  comme  l'avait  proposé  d'abord  la  cobl- 
mission  de  Constitution,  annoncer  TapplicatioD  du  jury  aux  ma- 
tières cori^ectionnelles,  dans  les  cas  qui  seraient  déterminés  paria 
loi  ^  Il  est  vrai  qu'il  n'existe  point,  entre  les  matières  criminelles 
et  les  matières  correctionnelles ,  cette  ligne  de  démarcation  biea 
tranchée  qui  justifie  complètement  aux  yeux  de  la  raison  réta- 
blissement d'une  juridiction  différente.  Hais,  au  moment  où 
l'on  constitue  sur  de  nouvelles  bases  l'institution  du  jury,  ÏSy 
semblée  a  pensé  qu'il  ne  serait  point  sans  danger  de  poser  en 
principe  une  extension  de  cette  institution ,  extension  qui  serait 
énorme  ;  car,  d'après  les  chiffres  portés  à  la  tribune  par 
HM.  Dupin  et  Crémieux  dans  la  séance  du  14  octobre,  il  y  a 
plus  de  160.000  causes  correctionnelles  jugées  annuellement,  et 
les  tribunaux  correctionnels  expédient  vingt  ou  trente  affaires 
da^s  une  séance,  tandis  que  le  jury  n'en  peut  pas  juger  plus  de 
'  quatre  ou  cinq.  11  y  a ,  sans  doute ,  des  délits  qui  seraient  jugés 
plus  convenablement  en  cour  d'assises;  mais  alors ,  comme  l'a 
fort  bien  dit  If.  Dupin,  a  au  lieu  défaire  descendre  le  jury  daos 
Ji  les  tribunaux  correctionnels,  faites  remonteir  certains  prooès  aux 
n  assises  avec  le  jury.  »  C'est  là  une  réforme  à  introduire  dans 
nos  lois  pénales ,  et  non  l'objet  d'un  article  dé  la  Constitution. 

Art  S3.  La  connaissance  de  tous  les  délits  poUUques  et  de  tous  les  délits  coid- 
inls  par  la  vole  de  la  presse  ou  de  tout  autre  moyen  de  publication ,  appartient 
mduaivemeat  au  Jury.  Les  lois  organiques  détcnuliieront  la  coiapdteiioe ,  eo  aa- 
tlère  de  délits,  d'injures  et  de  diffamation  enfers  les  particuliers. 

Cette  dernière  réserve,  insérée  sur  la  demande  de  M.  Valette, 

*  Personne  qe  demande  Tapplication  du  Jury  k  toutes  les  nutlères  correctkn- 
nelles.  On  reconnaît  que  des  Jurés  ne  pourraient  foncUooner  coBtenableaMiit  4ssi 
les  affaires  qui  se  jugent  sur  simples  procè»-verl»uz ,  comme  la  plupart  djes  coo- 
travcntions  aux  lois  sur  les  douanes  ou  au  Code  forestier. 
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met  en  dehors  du  principe  constitutionnel  sur  la  coinpétence 
du  jury,  les  diffamations  qui  n'ont  tt-ait  qu'à  la  vie  privié^. 

Art  84.  lie  jury  aftétiie  «eut  sur  les  dommae^es-iaUréU  rédamés  pour  faits  od 
délits  de  presse. 

Déjit  \ê  gouvernement  provisoire ,  revenant  sur  ce  qu'on  ap^ 
peMi  \SL  jurisprudence  Bourdeau ,  ^wsi'ii  dëdaix^  les  tribunaux 
civils  incompétents  pour  les  actions  en  dommages-intéréts  fon- 
dées sur  des  Gaits  â(\ celte  nature.  Cette  règle  est  érigée  aujourd'hui 
en  principe  constitutionnel. 

Art.  85.  Les  Juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  juges  de  première  Instance 
et  d'appel ,  les  membres  de  la  conr  de  cassation  et  de  la  cobr  des  comptes,  sont 
Bomméspar  le  président  de  la  République,  d'a|>fès  un  «rdre  de  candidature  oq 
4'après  des  coodftioosqui  seront  réglées  par  les  lois  organiques. 

D'après  le  projet  présenté  par  la  commission  de  Constitution  ^ 
trois  systèmes  étaient  simultanément  en  vigueur  pour  Télectioa 
des  magistrats  ;  réfection  par  les  justiciables,  pour  les  juges,  de 
pais  ;  !a  nomination  par  le  président  de  la  République  sur  une 
lista  de  présentation  ^  pour  les  juges  de  première  instance  et 
d'appel  et  pour  les  membres  de  la  cour  des  comptes^  enfin  la 
nomination  par  l'Assemblée  nationale ,  pour  les  membres  de  la 
cour  de  cassation,  i/ Assemblée  a  agi,  suivant  nous,  av^c  beau*- 
côup  de  sagesse  en  adoptant  exclusivement ,  sur  la  proposition 
de  M,  Dupin,  le  second  mode  de  nomination.  Le  système  électif 
était  plus  vicieux  encore  appliqué  aux  juges  de  paix  qu'appliqué 
aux  autres  jugées  :  plus  le  magistrat  élu  se  trouva  rapproehé  dea 
électeurs ,  plus  il  est  à  craindre  que  l  s  passions  et  les  intrigues, 
si  actives  dans  les  petites  localités ,  n'exercent  une  influence  coii*' 
sidérable  sur  sa  nomination.  Quant  à  l'élection  des  membres  de 
la  cour  de  cassation  paF  l'Asseinblée  nationale ,  elle  eût  donné 
infailliblemeni  aux  choix  un  caractère  tout  politique,  et  eût 
amené  par  conséquent  le  résultat  que  tous  les  esprits  honnêtes 
s'efforcent  de  prévenir,  Tenvaliissement  par  la  politique  du  per^ 
sonnai  judiciaire.  Ua  bon  système  de  candidature ,  point  sur 
lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir,  peut  rendre  tout  son 
ancien  éclat  à  cette  haute  magistrature. 

Art.  fia.  Les  magistrats  du  ministère  public  sont  nommés  par  le  préaident  delà 
République. 
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II  a  été  entendu  que  les  magistrats  du  ministère  public,  or- 
ganes du  gouveitiement,  continueraient  à  être  révocables.  Un 
amendement  qui  tendait  à  réserver  expressément  les  conditions 
de  candidature  et  les  règles  fixées  par  la  loi  va  été  écarté  comme 
inutile ,  la  loi  organique  devant  établir  les  conditions  d'aptituda 
exigées  des  membres  du  parquet. 

Art.  S7.  Les  Juges  de  première  instance  et  d'appel,  les  membres  de  la  oovde 
cassation'  et  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  à  tie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus  que  par  un  Jugement,  oi  mb  à  la 
rcUaite  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

Le  grand  principe  de  l'inamovibilité ,  naguère  déclaré  incom- 
patible avec  le  gouvernement  républicain ,  a  été  voté  sans  It 
moindre  contestation  :  nouvelle  preuve  de  ce  retour  rapide  qui 
s'opèrq  aujourd'hui  dans  Topinioa ,  retour  qui ,  cette  fois  du 
moins,  a  été  éminemment  salutaire. 

Loin  de  songer  à  supprimer  l'inamovibilité ,  on  a  proposé 
d'étendre  aux  juges  de  paix  cette  prérogative  si  précieuse.  M.  Ca- 
mille Bérenger  a  fait  ressortir  l'importance  qu'a  acquise  cette 
magistrature,  depuis  que  la  loi  de  1838  a  élargi  le  cercle  de 
ses  attributions;  le  nombre  de  ses  jugements  qui  était,  en  1831, 
de  208,086 ,  s'est  élevé  jusqu'à  307,248  en  1845.  Malade  graves 
motifs,  que  l'bonorablereprésentant  n'a  point  sQffisaramâit  ré- 
futés, ont  dû  faire  rejeter  sa  proposition.  Le  juge  de  paix  est 
unique ,  et  si ,  sans  encourir  la  forfaiture,  il  ne  se  trouve  pointa 
la  hauteur  de  ses  fonctions ,  l'intérêt  des  justiciables  vase  trouver 
singulièrement  compromis.  Dans  la  législation  actuelle,  ce  juge 
n'offre  aucune  garantie  d'aptitude  juridique  :  comment  conférer 
l'inamovibilité  à  un  homme  qui  peUt  être  dépourvu  de  toute  in- 
struction sur  le  droit  ?  Enfin  le  juge  de  paix  est  officier  ministé- 
riel et  officier  de  policé  judiciaire,  en  même  temps  que  înagistrat; 
sa  position  se  rapproche  donc  à  certains  égards  dételle  du  mi- 
nistère public.  Toutefois,  autant  il  convient  peu  de  conférer  aux 
juges  de  paix  une  inamovibilité  absolue ,  autant  il  est  dangereux 
de  les  icendre,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  révocables  ad 
fiulumi  c'est-à-dire  trop  souvent  d'fiprès  des  considéralioDS 
purement  politiques.  Aussi  la  proposition  subsidiaire  de  sou- 
mettre leur  révocation  par  le  pouvoir  exécutif  à  certaines  oondi- 
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lions  propres  à  en  prévenir  les  abus ,   n'a-t-elle  été  écartée 
que  pour  trouver  place  ultérieurement  dans  la  loi  organique. 

Art.  88.  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  ' 
tribunaux  maritimes,  les  tribunaux  de  commerce,  les  pnid*bommés  et  autres 
tribunaux  spéciaux ,  consenrent  leur  organisation  et  leurs  aitribuUons  actuelles 
Qsqu'à  ce  quMl  y  ait  été  dérogé  par  une  loi. 

On  se  rappelle  que  des  lois  récentes  ont  mis  en  harmonie  avec 
le  système  politique  actuel  le  mode  de  nomination  des  tribunaux 
le  commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes. 

Les  dispositions  du  projet  de  Constitution  qui  établissaient  des 
tribunaux  spéciaux ,  chargés  de  connaître  du  contentieux  ad- 
ministratif, ont  été  supprimées ,  cette  grave  question  devant  être 
l'objet  d'une  loi  spéciale. 

Art  89.  Les  conflits  d'attrU>utlon  entre  l'autorité  admlnlstratlTe  et  l'autorité 
Niciaire  seront  réglée  par  un  tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation 
H  de  conseillers  d'État ,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre  égal  par  leurs  corps 
reipectifs. 

Ce  tribunal  fera  présidé  par  le  ministre  de  la  Justice. 

On  sait  que  de  vives  réclamations  s'élevaient  depuis  longtemps 
contre  le  jugement  de  ces  conflits  par  l'administration,  constituée 
ûnsi  juge  et  partie.  On  ne  pouvait  cependant  pas  non  plus  ap- 
peler la  magistrature  seule  à  statuer,  ce  qui  eût  été  subordonner 
l'administration  à  Tautorité  judiciaire.  L'idée  d'un  tribunal 
iiixte,  sur  le  mérite  de  laquelle  Texpérience  prononcera, 
i  paru  la  meilleure  solution  du  problème  :  mais  qui  devra 
^résider  ce  tribunal,  et  par  conséquent  faire  pencher  la  ba- 
ance ,  lorsqu'il  y  aura  dissidence  entre  les  magistrats  et  les 
x)nseillers  d'État?  Malgré  la  vive  répugnance  qu'éprouvaient 
)eaucoup  d'esprits  pour  l'attribution  de  cette  haute  prérogative 
I  un  fonctionnaire  amovible ,  l'Assemblée  s'est  décidée ,  à  une 
àible  majorité ,  il  est  vrai ,  à'conférer  la  présidence  au  ministre 
le  la  justice  «  lien  naturel,  a  fort  bien  dit  M.  Dupin,  qui 
>  doit  concilier  entre  elles  les  deux  autorités  dont  sera  composé 
I  le  tribunal  des  conflits.  »  Il  n'est  pas  à  croire,  après  tout,  que 
e  garde  des  sceaux,  sorti  généralement  des  rangs  de  la  magis- 
rature  et  du  barreau  ,se  prête  facilement  à  des  empiétements  de 
I  part  de  l'administration;  et,  d'une  autre  part,  il  faut  le  re- 
onnattre,  sa  position  dans  les  conseils  du  gouvernement  le 
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constitue  garcHen  des  légitimes  prérogatives  de  radministratiûs, 

au  cas  où  elles  pourraient  se  trouver  compromises. 

Art.  OQ.  Les  recoure  pour  incompétence  et  excès  de  poutolrs  contr»  le»  aniti 
dn  tribunal  âdmlnlstraUf  supérieur  et  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  fe- 
rottk  portés  derant  la  joridiction  des  conflits. 

Il  y  avait  avantage  à  faire  régler  par  un  tribunal  mixte  les  dif- 
ficultés relatives  h  la  compétence  et  aux  attributions  des  juri- 
dictions administratives.  Le  tribunal  administratif  sufiriptr 
n'est  pas  encore  organisé  \  mais,  qu'il  se  rat^tache  ou  non  au  coo- 
seil  d'État,  il  aura  toujours  pour  supérieur  biérarcbique  la  tri- 
bunal des  conflits. 

Art.  d).  Uae  lyaute  conf  de  Ji^atka.  Juge  sans  a^l  qi  recours  eo  oasaatloa,  la 
accusations  portées  par  l'Assemblée  nationale  contre  le  président  de  )â  Ilépti])&^ 
ou  les'mlnlstres. 

jSUe  Ji^^e  également  toales  peitofMies  prévenues  4«  uiwM^  aitcsats  ma  mm- 
plofs  contre  la  sûreté  intérieure  on  eE|ér|«uré  de  i'Éint,  ^^t  i'AasemM 
voyées  devant  elle, 

Sauf  le  cas  préfu  par  l'article  SS ,  elle  ne  peut  être  saisie  que  par  on  t 
l'Assemblée  nationale ,  qui  d|fslaà#  la  vUla  où  la  epur  dondra  m»  itfiwie. 

On  SAit  coipbien  est  mobile  et  variable  la  jii^tîce  que  reqdent 
les  cours  d'assises,  Aussf  tous  les  régimes  politiques  qui  se  soBt 
succédé  depuis  179 i  ont-ils  consacré  une  institutiop  spéciale, 
chargée  de  conoattre  des  crimes  d'Ëtat.  fc  A  toutes  les  époques,! 
(Jisait  M.  le  cpmte  de  Bastard  dans  son  rapport  sgr  le  prcicès  4» 
mÎQistre$  de  Charles  X ,  a  le^  législateurs  ont  reconnu  que  pelU 
»  réunion  de  pouvoirs  daps  un  même  corps  donnerait  seule  è  U 
»  sQciété  I  ffssurerftit  aux  eccusés ,  pour  ces  griind^s  oaus^ss  qui 
»  i)*epparf3ii3seni  qi;^  de  siècle  ea  siècle  »  e(  avi^uâUies  sem* 
»  bl^nt  |i(ées  les  destinées  des  qations,  tpptes  les  gamiitias  dQ 
»  lumières  ,  de  puissance ,  de  forée,  de  courage i  dopl  la  justiee 
.»  sent  aIor§  plus  viveaient  le  besoin.  ^  Depuis  |a  (IonBlîliiU(»ide 
179f  jusqu'au  se natu s- consulte  du  28  0oré^l  an  XU,  il  aeiisté, 
sous  les  noms  iti  haute  eour  nationale  (  loi  du  I0  mat  t79i  ), 
de  haute  cour  politique  (  Constitution  de  l'an  111  ) ,  4o  haute  exmt 
(Constitution  de  Tan  YUI  ),  entîq  de  hauffi  cour  in^piri^ {^ 
natusrconsultedeTan  XII  ),  une  juridletion  analogue.  Des  attri- 
butions semblables  ont  é\é  eiperpées  pat  l^  çb^fnbre  à^  pair» 
sous  Tempire  des  chartes  de  1814  et  de  1890.  L'article  68  pré- 
voit le  ca^  où  le  président  de  la  République  eqtraveraît  Tactioa  de 
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l'AssemUée  nationale.  Dans  ce  cas ,  ks  Juges  de  la  haute  cour, 
aux  termes  de  cet  article ,  se  réunissent  i.inméilia^emeul ,  à  peine 
de  forfaiture. 

Art.  os.  La  haute  cour  est  composée  de  dnq  Juges  et  de  trente-sU  Jurés. 

Chaque  année ,  dansle^quinzc  premiers  Jours  du  mois  de  novembre ,  la  cour  de 
cassatloo  nomme ,  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue,  les 
Juges  delà  haute  cour,  au  nombre  de  cinq  et  deux  suppléants.  Les  cinq  juges  ap- 
pelés à  siéger  feront  choix  de  leur  président. 

Les  magistrats  remplissant  les  fonctions  dn  ministère^ public  sont  désignés  par 
le  président  de  la  République  ;  en  cas  d'accusation  du  président  ou  des  ministres, 
par  TAssemblte  nationale. 

Les  Jurés  au  nombre  de  trente-six^  et  quatre  Jurés  suppléants,  sont  pris  parmi 
la  membres  des  conseils  généraux  des  départements. 

Les  représeoiants  du  peuple  n'en  peuvent  faire  partie. 

L'adjonction  de  jurés,  appelés  autrefois  hatcfs  jurés,  aut  juges 
de  la  haute  cour,  est  empruntée  aux  Constitutions  de  1791  « 
de  Tan  III  et  de  Tan  VIII.  Il  n'y  avait  point  de  jurés  à  la  haute 
eour  impériale  ni  k  la  cour  des  pairs.  Une  idée  nouvelle,  et  qui 
nous  paraît  forte  heureuse,  c'est  celle  qui  consiste  à  recruter  ce 
jury  parmi  l/ss  membres  des  conseils  géQëraiix  d^^4éparteplep(s, 
Dotables  déaignés  par  le  sufihrage  universel. 

Quant  aux  juges  de  la  haute  cour ,  ils  étaient  déjà  ehoisis 
parmi  les  noembres  du  tribunal  de  cassaiioa ,  aoua  l'empire  des 
Gonstituiims  de  1791 ,  de  l'an  lil  et  de  Tan  VIIl.  Mais,  suivant 
les  deuK  premièrea  Constitutions,  ils  étaient  dësignéa  par  le  torl^ 
système  dont  la  rétablissement  a  été  proposé ,  comme  offrant 
plus  de  gafantfea  aux  aeeosés.  L'As89mbtée,  à  la  auite  d'obserit* 
vfttioas  fort  judicieuses  de  M.  Dupin ,  a  adopté ,  au  contraire ,  Lé 
système  de  la  Constitation  de  i'aii  Vlli  ^  d'après  lequel  les  jugM 
de  cassation  doivent  élire,  en  Gonnaiasance  deoaus^,  les  magifr* 
tratsde  la  haute  eour.  Autant  le  sort  oonvient  pour  la  formation 
de  l'élément  mobile  de  l'institution,  c'est-à-dire  du  jury,  auttaf 
le  choix  réfléchi  est  désirable  lorsqu'il  s'agit  d'en  fonder  l'élër 
ment  stable ,  la  magistrature , 

Art.  «3.  Lorsqu'un  décret  de  1* Assemblée  nationale  a  ordonné  la  fornaUon  de 
U  haute  cour  de  Justice ,  et  dans  le  cas  prétu  par  l'article  SS ,  sur  la  ré(|ulsltloa  do 
président  ou  de  l'un  des  Jugea,  4e  président  de  la  cour  d'appel ,  et ,  à  défaut  du  pré- 
sident de  la  cour  d'appel^  le  président  du  tribunal  de  premi^e  InsUnce  du  chef- 
Heu  Judiciaire  du  département,  Ure  au  sort ,  en  audlance  publique,  le  nom  d'an 
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Art  04*  Au  Jour  indiqué  pour  ie  Jugement,  s'il  y  a  moins  <le  soiianie  Jurés  pré- 
sents, ce  nombre  sera  complété  par  des  Jurés  supplémenuires' tirés  au  sort  parie 
président  de  la  haute  cour,  parmi  les  membres  du  conseil  général  du  dépvth 
ment  où  siégera  la  cour. 

Art.  05.  Le»  Jurés  qui  n-'auront  pas  produit  d'excuse  valable  seront  coodaamés 
i  une  amende  de  1,000  à  10,000  francs ,  et  &  la  privation  des  droits  politiques  pco- 
dant  cinq  ans  au  plus. 

Art.  00.  L'accusé  et  le  ministère  pul^lic  exercent  le  droit  de  récusation  coouh 
en  matière  ordinaire. 

Art.  07.  ta  déclaration  du  Jury  portant  que  l'accusé  est  coupable  ne  peut  être 
rendue  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Cette  règle  est  aujourd'hui  rapplication  du  droit  commun.  Le 
même  jour  où  rAsseinblée  a  voté  les  articles  de  la  Constitutioo 
relatifs  à  la  haute  cour,  le  1 8  octobre  1848,  elle  a  rendu  un  décret 
suivant  lequel  la  majorité  dans  le  jury,  pour  qu'il  puisse  rendre 
un  verdict  de  culpabilité,  doit  être  de  plus  de  sept  voii.  Ellea 
reconnu  qu'il  y  avait  exagération  dans  la  disposition  du  décret 
du  9  mars  (art.  4) ,  où  le  gouvernement  provisoire  exigeait, ea 
pareille  hypothèse ,  une  majorité  de  plus  de  h^iit  voix. 

Art.  08.'  Dans  tous  les  cas  de  respomablllté  des  ministres,  l'Assemblée  natiooak 
peut ,  suivant  les  circonsunces,  renvoyer  le  ministre  inculpé ,  soit  devant  la  hvut 
cour  de  JusUce ,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  les  réparations  dvita. 

Suivant  le  projet  adopté  pour  la  majorité  de  la  commission  de 
Constitution ,  TÀssemblée  pouvait  aussi  renvoyer  les  ministre 
devant  lecoilseil  d'État,  transformé  en  une  sorte  de  tribunal 
disciplinaire ,  qui  pouvait  prononcer  jusqu'à  cinq  ans  d'iater- 
diction  des  fonctions  publiques.  Une  pareille  attribution  eût  bit 
du  conseil  d'État,  émanation  de  l'Assemblée  d'après  la  Constita- 
tion»  une  viéritable  cAamfrre  ëlotUé,  appelée  à  frapper  tes  mi- 
nistres contre  lesquels  le  parti  dominant  eût  voulu  sévir,  sans 
oser  les  traduire  devant  la  hauto  cour  de  justice.  Aussi  celte 
innoyation  malheureuse  n'a*t-elle  pu  supporter  l'épreuve  de  la 
discussion. 

Art.  99.  L'Assemblée  nationale  et  le  président  de  la  République  peuvent,  datf 
tous  Jes  cas,  déCérer  l'examen  des  actes  de  tout  foncUonnalre ,  antre  que  le  prés- 
dent  de  la  République ,  au  conseil  d'État ,  dont  le  rapport  est  rendn  public. 

Cette  attribution  purement  consultative,  qui  ne  peut  avoir  qu« 
des  avantages,  a  été  adoptée  sans  aucune  difficulté.  Enfin  il  en  a 
été  de  même  de  la  disposition  suivante,  qui  termine  le  chapitre: 
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Art.  100.  Le  président  delà  République  n*est  Justiciable  que  dé"  û  haute  cour 
de  Justice.  Il  ne  peut,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  Tarticle  68,  être  poursuifi 
que  sur  l'accusation  portée  par  l'Assemblée  nationale,  pour  crioics  et  délits  qui 
seront  déterminés  par  la  loi.  , 

II  nous  reste  à  mentionner,  pour  être  complet,  celles  des  dis- 
positions transitoires  qui  concernent  l*ordre  judiciaire^  L'ar- 
ticle 113  est  ainsi  conçu  : 

Toutes  les  autorités  constituées  par  les  lois  actuelles  demeurent  en  exercice  Jus- 
qu'à la  promulgation  des  lois  organiques  qui  les  concernent. 

On  se  rappelle  qu'en  1830  la  magistrature  avait  survécu  au 
changement  du  gouvernement^  et,  il  faut  en  convenir,  avec  l'in- 
stabilité de  nos  institutions  politiques  depuis  un  demi-siècle, 
rinamovibilité  accordée  aux  juges  jusqu'à  la  prochaine  Constitu- 
tion seulement,  ressemble  beaucoup  à  un  b$iil  de  courte  durée. 
Néanmoins  l'Assemblée  nationale  a  rejeté  un  amendement  ten- 
dant au  maintien  des  tribunaux  existants ,  et  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  nous  associer  au  vœu  exprimé  par  M.  de  Fontaine  à  la 
tribune  ^,  pour  que  les  nouveaux  choix  soient  heureux,  et  que 
de  longs  et  loyaux  services  ne  soient  pas  méconnus  pour  faire  place 
à  des  ambitions  cupides.  D'après  quelles  bases  devra-t-on  pro- 
céder à  cette  opération  si  délitate  ?  La  Constitution  ne  pouvait,  à 
cet  égard ,  que  renvoyer  à  la  loi  organique. 

Art.  lift.  La  loi  d'organisation  Judiciaire  déterminera  le  mode  spécial  de  nomi- 
nation pour  la  première  composition  des  nouveaux  tribunaux. 

Remarquons  en  terminant,  et  ce  point  n'est  pas  sans  impor- 
tance, que  le  rejet  d'une  disposition  qui  prescrivait  Tinstitution  de 
la  nouvelle  magistrature  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  de 
la  loi  organique,  delà  part  de  l'Assemblée,  manifeste  clairement 
l'intention  d'attendre  pour  cette  institution  la  nomination  du 
président  delà  République.  Dès  lors ,  la  loi  d'organisation  judi- 
ciaire n'a  plus  le  caractère  d'urgence  qu'on  lui  prétaH,  et  il  est 
permis  d'examiner  avec  plus  de  maturité  les  graves  questions 
qu'elle  soulève. . 

Voici  le  texte  du  projet ,  tel  qu'il  a  été  inséré  dans  le  Moniteur 
du  22  octobre  1848*. 

^  Séance  du  33  octobre. 

*  La  commission  dont  le  travail  a  préparé  ce  plrodet  de  loi  était  composée  dâ  Jtf  M,: 
Marie ,  ministre  de  la  Justice ,  présidenti 
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Tms  I*'. .—  Cour  âe  cauàtion. 
Art.  1^.  Là  tionr  de  cassation  aéra  composée  : 
D*an  premier  président. 
De  trois  présidents  de  chambre. 
De  treote-nftttf  conaeillorf  « 
D'an  procureur  général , 
Et  de  six  avocats  généraux. 
Art  2.  La  cour  de  cassation  se  dtiiaen  en  trois  éhtnlrâ ,  den  elnÉibres  d- 
▼Iles  et  une  chambre  criminelle. 
La  chambre  des  requêtes  est  supprimée. 

Art.  S.  Chacune  des  deux  chambres  civiles  connalfara  des  affaires  qui  lid  seroat 
ttirihttjéef  p«r  qn  règleoMst  Intérltar  déllbérd  pif  1«  «Mr  et  anmmvé  par  te  fDo- 
▼ernement 
Ari.  4.  Les  arrêts  seront  rendus  par  neuf  consetllert  au  moins. 

Trie  n.-^  Omr  d^afpéL 
Art.  8.  Les  ressorts  des  cours  d'appel  sont  conservés  tels  qu*Us  existent. 
Art  e.  Lai  chambre  dés  toises  en  accusation  est  aopfnîmée  datis  ttfQt«s  lés  esm 
d*app«l  f  Psris  exoepté» 

Les  affaires  sur  lesquelles  cette  chambre  avakii  statuer  seront  «muâtes  à  ii 
diambre  civile ,  ou  à  l'une  d'elles.  Cette  chambre  sera  tenue  de  se  réunir,  n 
nolns  une  fois  par  semaine ,  en  .chambre  dn  conseil,  (Krar  èntefidfe  ie  Mpport  Ai 
procureur  général  et  statuer  sur  ses  réqnlsillons. 

Art.  7.  Les  dispositions  des  articles  219  et  suivants  du  Gode  d'iostroctioii  cd- 
minelle ,  relatifs  à  la  procédure  devant  les  chambres  dé  mises  en  accusation ,  sc- 
roDt  observées  par  les  chambfes  clvlle$,  Jugeant  sur  les  mises  ed'aceosatloa. 

Art.  S.  Les  membres  des  cours  d'appel  qui  auront  volé  s«r  la  «lae  eo  atemt- 
tion ,  sans  faire  d'autres  actes  d'Instruction ,  pourront,  dans  la  même  aftlra,  pié- 
sider  les  assises  ou  assister  le  président. 

Art4  ••  Les  arrêts  des  cours  d'appel  dans  tes  mirtièrea  tfHlés,  cdnèniè  dam  les 
matières  criminelles  et  eorreollonfleNes ,  seront  iFetfdtta  par  éiii  eonàeiltenL 
Art  10.  Les  cours  d>ppel  seront  composées  alnal  qu'il  suit  : 
Paris:  un  premier  président, 

driq  présidents  dé  chambre , 
^ttara«ia*huit  coaseiUers» 
on  procureur  général  f 
dnq  avocats  généraux , 
ottse  substUats. 
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Crémieux ,  représentaAt  ; 

BethDiont,  Id.; 

Martin  (de  Strasbourg),  Id.; 

Langlais  (  de  la  Sarthe  ),  id.| 

Corne ,  représentant,  procureur  gédéraï  a  la  cour  d^appel  de  Paris; 

Carré,  conseiller  à  la  même  cour  ; 

DecrusT,  directeur  de  la  comptabilité  au'mlnlstèro  delà  Justice; 

Faustin-Hélie ,  directeur  des  affaires  criminelles  au  ddoi^ëre  de  la  jatfioe; 

De  Dateas,  ditcelear  dés  aAtoascMleaau  mialstêro  de  la  JàMlee; 

Attbenas,  chef  de  bureau  aa  cahiaai  du  Bidaiatfa  t  nwaéiilro. 
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Hemieft  i  m  jïréttlér  (irësldeiit , 

âtnt  pTéi\dtntÈy 

tlD^-deax  eoDMillets, 

ttnpitretffetif  géliënf, 

tiMài  attocats  géaéràttx, 

trois  substituts. 
BorAeâuï ,  Lyon ,  Rouen ,  toiilonsé,  Caen ,  ftiom  ei  Grenoble  : 

on  pttM&f  président , 

detnt  présidents, 

vingt  consetllers , 

nn  proeuretir  généra], 

trois  atocafs  généraux, 

detix  substituts. 
Agen ,  Ait ,  Ainieas ,  Angers ,  Bastta ,  Besançon,  Bourges,  CQltpar,  DUon,  Doi^l, 
Limoges ,  M etK ,  iVancy,  OHéads  et  Pau  : 

un  premier  président , 

un  président^, 

quatorze  conselliers, 

un  pt^QuittOT  général'^ 

deux  avocats  généraux , 

deux  substituts. 
Art.  11.  La  place  de  premier  avocat  général  est  supprimée;  un  avocat  général , 
^<iB6  par  le  procureur  général  «  en  remplira  les  fonctions. 

TiTBE  ill.  —  Tribunanue  civUi  d$.  prêmièr0  imicmcê* 

Art.  is.  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont  conservés  tels  qu'Us 
^listent,  sauf  les  modifications  qui  suivent. 

An.  13.  Les  Jugements  Seront  rendus  par  troh  juges,  tant  en  matière  çlvllo  et 
«WMnefdaïc  qu'en  matière  correctionnelle. 

Art.  u.  Les  tribunaux  de  Rennes,  d'Amiens,  d'Angers^  de  Mets,  de  liantes 
ttée  Nancy,  actuellement  composés  d'un  président,  d'un  vice-président  et  de  ciiK| 
K«s,  d'un  procureur  de  la  Répubîique  et  de  deux  substituts,  seront  composés 
d*uQ  président ,  de  quatre  Juges ,  d'un  procureur  de  la  Bépubliqi\e  et  d*un  sub- 
**t«l,  et  Hs  ne  formeront  qu'une  chambre 

Art.  15.  Seront  réduits  de  nedf  Juges  à  sept,  y  compris  le  président  çl  le  ylcc- 
P'^ideUt,  les  tribunaux  d'Éptnal,  de  Cbarleville,  de  Draguignan^  de  Chartres, 
«^Gh^mont,  de  Garcassônne ,  de  Saint-Hihiet,  de  Guéret,  de  Laon,  de  îroyes^ 
<leHelun^  deCabors,  de  Reims,  de  Foix,  deHende,  de  Saint-Flour,  de  Cbâ- 
^Mltt,  de Pérlgueux ,  de Blois,  de  Gap,  d'Auxerre,  d'Albl,  de  Vesouï,  d'Ac^ 
goulêmc,  de  Coutanccs,  de  Lons-ie-Saulnier,  d'Évreux,  de  Châions-sur-Saône, 
^  B««Mtals,  de  Tarbes,  de  Privas,  de  Montbrlson ,  de  Bourg,  de  ffevers  et  d« 
Toile. 

Afl.  l§.  Seront  réduits  de  neuf  Juges  à  huit ,  y  compris  le  président  et  le  vice- 
P**«*dent,  les  tribunaux  de  Tours,  de  Versailles  et  deRodei. 

An.  17.  Seront  composés  de  trois  juges  au  lieu  de  quatre,  y  compris  le  prési- 
*>t ,  M  trlbuil^mx  suivant)  i 

^lintit,  Morlaffx,  Tbtonvtlle,  Béthune,  Hasebrouck,  Basiia,  Salnt-Malo, 
™t-Jeai>»d'Angé!y,  Lunévllle,  la  Rochelle,  Mamers,  Dunkerque,  Agèn,  Ber- 
Senc ,  Cambrai ,  Tarascon ,  Mayenne ,  Sarreguemines ,  Castres  et  Saumur. 
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Art«  18»  Le  trtbuoal  de  L700,  aetuelleipeut  composé  de  troli  chambm,  d'sn 
président,  deux  Tice-préBiflents,  dix  Juges,  six  suppléants ,  un  procureur  de  b 
République  et  quatre  substituts ,  sera  augmenté  d'un  vice-président,  dkm  Jqga 
et  un  sulMtUut ,  et  formera  quatre  cliambres.  Quatre  Juges  pourront  être  charB^ 
de  llnstructlon  des  affaires  criminelles ,  et  il  sera  nommé  deux  nouveaux  comni»- 
grefflers. 

Art.  10.  Les  tribunaux  de  Limoges  et  de Bourgoin ,  actuellement  compocés  d'as 
président,  de  trois  Juges,  trois  suppléants,  un  procureur  de  la  Répabiiqw  et  aa 
substitut,  seront  augmentés  d'un  vice-président,  deux  Juges,  an  suppléant,  oa 
substitut  et  un  commis-greffier,  et  Us  formeront  deux  chambres. 

ArL  20.  Le  tribunal  de  Toulouse  sera  augmenté  de  deux  Juges  ;  ceux  du  Psy, 
de  Valence ,  de  l'Argentière ,  de  Roanne ,  de  Toumon ,  de  Saint-M aroellio  ,  deTI- 
lefranche  (  Rhdne  ),  de  Salnt-L6 ,  de  Bagnëres ,  du  Havre ,  de  Salnt-Gandens,  èe 
Besançon,  de  RIom  et  dé  Brioude,  serout  augmentés  d'un  Juge  chacun. 

Art.  21.  Deux  Juges  au  lieu  d'un  èeul  seront  chargés  de  rinstnictioo  des  j^ 
faifres  criminelles  au  tribunal  de  Strasbourg. 

TitbeIV.  —  Justices  de  paix. 

Art.  22.  Les  Justices  de  paix ,  telles  qu'elles  sont  instituées  par  les  lob  ois- 
tantes  ,  sont  maintenues. 

TiTBB  V.  —  Candidahires, 

Art.  23.  La  nomination  aux  fonctions  Judiciaires  des  niaglsUtits  sera  faite  pr 
le  président  de  la  République  ^  sous  les  conditions  qui  suivent. 

Art.  2d.  Nul  ne  pourra  être  candidat  aux  fonctions  de  Juge  on  Juge  wapfUsM 
d'un  tribunal  de  première  instance,  s'il  n'est  liciencié  en  droit,  s'il  ii*a  exercé  b 
profession  d'avocat  pendant  cinq  ans ,-  ou  celle  d'avoué  pendant  dix  ans,  ou  slt 
n'a  été  magistrat  du  ministère  public  pendaiit  trois  ans. 

Néanmoins,  dans  les  tribunaux  de  trois  Juges,  les  avoués  pourront  être  m- 
mes  après  cinq  ans  d'exercice. 

Art.  2t.  Nul  ne  pourra  être  candidat  à  la  présence  d'un  tribunal  de  preniire 
Instance ,  s'il  n'a  été  Juge  ou  procureur'  de  la  République  pendant  deux  ans,  et 
s'il  n'i  exercé  la  profession  d'avocat  pendant  dix  ans. 

Art.  26.  TM  ne  pourra  être  candidat  aux  fonctions  de  conseiller  de  OMir  d'a^ 
peit  s'il  n'a  rempli  pendant  trois  ans  les  fonctions  d'avocat  général  ou  de  sobsiitai 
de  procureur  général ,  celles  déjuge  ou  de  procureur  de  la  République  près  d>n 
tribunal  de  première  Instance ,  pendant  clpq  ans ,  ou  s'il  n'a ,  pendant  dix  aas, 
exercé  la  profession  d'avocat. 

Art.  27.  Nul  ne  pourra  être  candidat  k  la  présidence  de  chambre  d'une  ootf 
d'appel ,  s'ifn'a  été  conseiller  ou  avocat  général  pendant  cinq  ans. 
,  Art.  28.  Nul  ne  pourra  être  candidat  aux  fonctions  de  substitut  de  procoresr 
de  la  République,  s'il  n'est  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats. 

Art.  20.  Nul  ne  pourra  être  candidat  aux  fonctions  de  proeureîir  de  la  Répu- 
blique, s'il  n'a  été  Juge  Ou  substitut  pendant  deux  ans,  ou  s'il  n'a  exercé  la  |r*- 
fesslon  d'avocat  pendant  cinq  ans. 

Art.  30.  Nul  ne  pourra  être  candidat  aux  fonctions  de  substitut  de  proconv 
général ,  s'il  n'a  été  procureur  de  la  République  ou  président  pendant  deux  aai, 
Juge  00  substitut  pendant  quatre  ans ,  ou  s'il  n*a  exefcé  la  profesaioa  d'avocst 
pendant  huit  ans. 
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Art.  31.  Nol  ne  poqrraétre  candidat  an  fonctions  d'avocat  général ,  s'il  n'a  été 
conseiller,  ou  pendant  deux  ans  substitut  du  procureur  général,  ou  procureur  de 
la  République  pendant  quatre  ans,  ou  s'il  n'a  exercé  la  profession  d'avocat  pen- 
dant dix  ans. 

Art.  32.  Nul  ne  pourra  être  candidat  aux  fonctions  :  1"*  de  conseiller  à  la  cour 
de  cassation ,  s'il  n'a  été  avocat  général  pr^s  la  même  cour,  premier  président , 
président,  procureur  général  ou  avocat  général  de  cour  d'appel ,  ou  conseiller  ou 
nbstltut  pendant  cinq  ans  dans  une  cour  d'appel,  ou  s'il  n'a  exercé  la  professibn 
d'avocat  pendant  quinze  ans ,  et  sll  n'a  été  membre  du  conseil  de  l'ordre  ; 

2*  D'avocat  général  A  la  coor  do  cassation,  s'il  n'a  été  procureur  général  on 
avocat  général  dans  une  cour  d'appel,  ou  s'il  n'a  exercé  la  profeaston  d'avocat  » 
pendant  quinze  ans ,  et  s'il  n'a  été  membre  du  conseil  de  l'ordre. 

TiTXE  VI.  —  DuposUiom  ginérales. 

ArL  38.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance,  les  flls  ou  gendres  ne  pouN 
ront  plaider  aux  audiences  oti  siégeront,  comme  présidents  ou  Juges,  leurs  père 
et  beau«i>ère. 

Art.  34.  Les  membres  des  tribunaux  dé  première  instance,  des  cours  d'appel 
et  de  la  cour  de  cassation ,  devront  être  mis  à  la  retraite  k  Tâge  de  soixante-dix  ans 
accomplis. 

Art.  35.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  décret,  le  pouvoir 
eiécutif  procédera  à  l'Institution  de  la  magistrature. 

Art.  30.  Le  magistrat  qui  comptera  moins  de  vingt  ans  de  services  pourra  obte- 
nir une  indemnité  temporaire,  calculée  pour  chaque  année  de  services  à  raison 
d'un  trentième  de  la  pension  acqiiise  actuellement  à  trente  ans  d'exercice ,  et  la 
jouissance  en  sera  limitée  k  un  temps  égal  k  celui  de  la  durée  des  services. 

Le  magistrat  qui  comptera  plus  de  vingt  ans,  mais  moins  de  trente  ans  de  ser- 
vices, pourra  obtenir  une  pension. 

L'ittdenraité  ou  la  pension  ne  sera  accordé^  qu'autant  que  le  magistrat  Jostl- 
flera  que  sa  position  de  fortune  la  lui  rend  nécessaire. 

Celte  indemnité  oocelte  pension  seront  à  la  charge  du  trésor. 

Le  magistrat  qui  comptera  plus  de  trente  ans  de  services  aura  droit  ft  une  peo- 
slon  sur  la  caisse  des  retraites  de  la  magistrature. 

Les  pensions  accordées  pour  plus  de  vingt  ans  ou  de  trente  ans  de  services  se- 
ront réglées  conformément  aux  ordonnances  des  S3  septembre  18U  et  22  février 
1821,  et  réversibles  au  profit  des  veuves,  aux  conditions  de  l'ordonnance  du 
17  août  1824. 

K  la  première  lecture  de  ce  projet,  on  reconnaît  facilement 
dans  quel  esprit  étroit  il  a  été  conçu  :  la  plupart  de  ses  disposi* 
tiens  n'ont  d'autre  but  que  de  procurer  une  faible  économie  au 
trésor  public ,  en  diminuant  le  nombre  des  magistrats.  Tandis  que 
bien  des  questions  vitales  s'y  trouvent  omises,  on  s'y  arrête  avec 
une  prolixité  fatigante  sur  le  nombre,  tant  des  membres  qui  com- 
posent actuellement  un  tribunal ,  quç  de  ceux  appelés  à  figurer  dans 
la  nouvelle  organisation  :  c'est  là  le  style  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  plutôt  que  d'une  loi  de  réforme  destinée  à 
V.  48 
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àonnet  une  satisfaction  sérieuse  aux  besoins  des  justiciables.  Le 
premier  projet  était  loin  d'être  exempt  de  vices,  mais  H  avait 
du  moins  le  mérite  d'aborder  franchement,  sauf  t'pmission  vo- 
lontaire de  la  question  desioSces ,  àm  é^iK$»Hé^  qu'on  aenible 
Toulpir  aujourd'hui  éluder. 

T.oiftpfois,  fvant  de  reppefi^re  Texan^eff  du  projçjt  (|e  \p\ ,  noos 
devoirs  sigaaler  à  nos  lecjietfr^  un  iv^Vf4^  }m»^^^  «  t^  W  ^ 
.  30urce  dont  il  émane  que  par  la  manière  tx)nsciendeQse  dont  il 
est  rédigé,  les  observations  de  la  cour  ifi  cassation  sur  un 
projet  ie  loi  '  relatif  à  Vorganisation  judici(fir^e.  Ces  ob^nra- 
tions.  œuvre  d'une  commission  de  dix-sept  membres,  dont 
k'  te  preffj^er  prési(|i.çpf  P9f.t^lis  ^  été  fe  rapporteur,  peufeai 
être  considérées  comme  l'expression  la  plus  remarquable  (i^rop- 
njon  conservatrice  en  ce  qui  concerne  radmînîstratîon  de  la 
justice^  nous  aurons  plus^ d'une  fois  roccaston  de  nous  yré- 
iërer.  Quanta  l'opinion  novatriice,  les  Ji^çtei^rs  A»  h  R^tue ont 
pu  se  faire  une  idée  des  changements'  qu'elle  réclame ,  d'après 
|p$  ^rtipl|3$  où  H.  Jacques'  a  exposé  d'une  manière  fort  complète 
les  réformes,  quelquefois  un  peu  hasardées,  qMe  les  esprits 
jeunes  et  audacieux  voudraient  introduire  dans  notre  organisa- 
tion judiciaire.  Ceux  qui  voudraient  quelque  chose  de  plus  ra- 
dio») en|M)ve,  lirpnt  ^yec  intérêt  me  ^rg^b^re  ^e  ||.  I4tfrent 
sur  forganisalion  des  senrices  judiciaires  et  extrajudicit^irts. 
^fis  pj^ijager  toutes  les  idées  de  l'auteur ,  on  doit  reconnaître 
qu'il  a  touché  du  doigt  d^  graves  ^bn^  )  don^  yne  $op|p0  dé- 
mocratique d<Ht  s'efforcer  de  trouver  le  reinède. 

Pfirlons  d'abord  des  points  compris  dans  le  projet  de  loi 
dont  nous  avons  donné  le  texte  ^  puis  nous  nous  occupm>os 
4e  ceux  qui  s'y  trouvent  omis. 

|j',esprit  général  du  projet^  ce  dont  |l  n'y  ^  point  lieu  de  s'é- 
ÎQi^ifer^  puisque  c'est  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  jus- 
l^pe.q|a'^l  a  été  préparé,  est,  comme  nous  l'avons  dit,  ta  tendance 
ji^  l'éconpmiepar  la  réduction  du  nombre  des  magistrats.  Afîo  de 
ppnyoir  opérer  cette  réductioii  sans  nuire  au  service,  il  a  fisiUa 
jdii)fipuê|r,   dans  beaucoup  d'hypothèses,  le  nombre  de  voix 

*  C'tflt-àHllre  sur  le  prc^et  de  Upremière  oomi&iaaioQ* 
>  F.  d-4e»iu>  p.  5ift  c^  579. 
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exigé  pour  ^  Yali^jtQ  fl'une  décision  judiciaire.  En  jsonséquepce, 
le  projet  réjduit  de  onze  2^'  neuf  le  nombre  de  conseillers  nëceç- 
sairp  pour  la  valjdité  d'iin  ^rrét  de  }a  cour  de  cassaiip  n  ^    de^ 
à  cinq  je  non^bre  des  .çon$eill^rs  jugeant  en  cause  d'appel  dans 
une  chambre  civile  j  enfin  dé  ciqq  à  trois ,  dans  lés  tribunaux 
d'arrondissement,  c^lui  des  juges -piégeant  sur  appel  en  matière 
correctionnellie.  Sans  atUcher  ^  ces  changement^yne  extrême  im- 
portance, nous  ne  pensons  pas,  avec  la  c(jur  de  cassation ,  que  le 
nombre  des  juges  soit  un  élément  nécessaire  de  la  puissance  et 
de  U  digniti^  des  tribunauf .  Bien  que  nous  n'admettions  pas  la 
théorie  du  juge  unique,  repoussée  par  nos  mœurs,  il  est  difficile 
de  ne  p^ireconi^aîtrejavec  M.  le  garde  des  sceaux  S  que  la  respon- 
^biUtédu  jugpris(|ue  de  s'affaiblir  à  trop  se  diviser.  Déjà  d'ailleurs 
on  a  fjËiit  avec  si|ccès  une  expérience  de  cette  nature  :  la  loi  du 
4  mars  1831  a  réduit  de  cinq  à  trois  le  nombre  des  magistrats 
co^iposani  la  cour  d'assises,  et,  si  l'on  en  avait  cru  les  adversaires 
passionnés  de  cette  loi,  cette  réduction  devait  gravement  com- 
promettre la  justice  criminelle.  Qu'est-il  arrivé  cependant?  La 
jurisprudence  des  cours  d'assises  a  été  tout  aussi  bonne  après  1831 
au*avant  cette  époque ,  et  Ton  ne  voit  pas  que  les  arrêts  rendus 
par  trois  conseillers  aient  donné  plus  fréquemment  lieu  à  cassation 
que  ceux  auxquels. cinq  conseillers  avaient  participé^  aussi  n'a- 
percevons-nous aucun  danger  sérieux  dans  la  réduction  proposée. 
Une  disposition  éminemment  rationnelle,  c'est  celle  qui  établit 
d'une  manière  fixe,  et  non  pas  comme  un  simple  minimum^  le 
nombre  des  juges  appelés  à  siéger  dans  une  affaire  ?  N'était-il  pas 
bizarre  qu'une  cour  pût,  à  son  gré ,  siéger  au  nombre  de  cinq  ou 
de  huit  membres?  De  plus,  autoriser  les  magistrats  à  siéger,  s'il 
leur  plaisait ,  en  nombre  impair,  n'était-ce  pas  multiplier  de 
gaieté  de  cœur  les  chances  de  partage?  a  Pourquoi  redouter  les 
»  partages.?  dit  la  cour  de  cassation.  Ils  prouvent  que  les  ai9aires 
»  sont  mûrement  examinées ,  consciencfeusement  jugées.  »  Nous 
craignons  que  les  savants  magistrats ,  auteurs  de  ces  observations, 
ne  soient  tombés  dans  l'abus. signalé  par  Montesquieu',  lequel 
consiste  à  ruiner  les  plaideurs  à  forcé  d'examiner.  11  y  a  assez 

1  f^.  Vevpoté  des  içoUft  du  {urojet ,  dans  le  Mimite^  ^  22  pctol^re  lg49, 
>  Esprit  des  lois ,  lit.  XXIX ,  èbâp.  1. 


732  ARTICLES  DE  LA  CONSTITUTION 

de  lenteurs  dans  notre  procédure ,  assea^  de  voies  de  recours  ou- 
vertes contre  les  jugennents,  pour  que  le  législateur  doive  s'effor- 
cer ail  moins  d'éviter  aux  plaideurs  les  frais  et  les  compUcatîoiis 
d'un  double  examen  du  procès  devant  la  même  juridiction.  U 
projet  a  cru  toutefois  devoir  faire  exception  à  cette  règle,  ce  a 
qui  concerne  la  cour  régulatrice  :  les  questions  soumises  à  cette 
oour  ont  une  telle  importance  qu'on  doit  désirer  faire  concourir 
à  leur  solution  tous  les  membres  de  la  chambre  quia  qusBé 
pour  en  connaître. 

Une  autre  mesure ,  qui  entrait  également  dans  récononûe  du 
nouveau  système,  c'est  la  suppression  ^es  chambres  d'aosfl- 
tion.'  Partout  ailleurs  qu'à  la  cour  d'appel  de  Paris,  ces  chamb» 
étaient  fort  peu  occupées,  et  déjà  une  ordonnance  du  5  àoûtlStt 
avait  réparti  les  magistrats  composant  la  chambre  des  mises  «a 
accusation  entre  les  autres  chambres,  pour  faire  ainsi  un  donU« 
service.  Mais  ce  qui  nous  paraît  une  fâcheuse  déviation  d'an 
principe  fondamental  de  notre  justice  criminelle,  c'est  l'abrop- 
tion  proposée  de  l'article  257  du  Code  d'instruction,  suivaot 
lequel  les  membres  de  la  cour  qui  ont  volé  sur  la  mise  en  accu- 
sation ne  peuvent,  à  peine,  de  nullité  ,  siéger  aux  assises  dans  li 
môme  affaire.  H  ne  faut  pas ,  pour  une  misérable  question  de 
frais,  bouleverser  tout  le  système  de  nos  lois  pénales,  qui  veulent 
que,  juge  ou  juré,'  quiconque  siège  dans-une  cour  d'assises,  y 
arrive  Tesprit  vierge  de  toute  impression  antérieure.  Les  conseil- 
lers ,  dit-on ,  n'ont  qu'à  appliquer  la  loi.  Mais  il  n'est  point  exact 
de  soutenir  qu'ils  demeurent  étrangers  au  jugement  du  fait; 
n'ont-^ils  pas  la  faculté  de  faire  descendre  jusqu'au  minimum  le 
taux  des  peines  temporaires  j  d'abaisser  la  peine  d'un  degrëdeplos, 
s'ils  estiment  les  circonstances  très-atténuantes,  enfin  même  de 
.  renvoyer  Faflaire  aune  autre  session,  s'ils  sont  unanimement 
convaincus  que  le  jury  s'est  trompé  en  rendant  un  verdict  de 
culpabilité?  Di^ns  ces  diverses  hypothèses ,  faire  siéger  des  con- 
seillers qui  ont  déjà  examiné  les  pièces  pour  voterfsur  la  mise  en 
accusation ,  c'est  violer  la  règle  qui  prescrit  de  juger  exclusive- 
ment l'accusé  d'après  l'impression  du  débat  oral. 

Pour  en  venir  à  ce  qui  coocerae  spécialement  la  cour  de  cas- 
sation, rinhovation  la  plus  importante  que  contienne  le  projet 
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de  loi,  c'est  la  suppression  de  la  chambre  des  "requêtes  :  il  y 
aurait,  en  revanche,  vu  le  noijobce  et  Timportanca  des  afEaires 
civiles,  qui  devraient  toutes  être  plaidées  contradictoirement.^ 
deux  chambres  civilçs,  ayant  également  qualité  pour  statuer 
définitivement  sur  les  pourvois. 

Tout  le  monde  connaît  les  reproches  qui  Ont  été  adressés 
depuis  longtemps  à  l'institution  d'une  section  des  requêtes  en 
matière  civile.  On  l'a  présentée  comme  une  entrave  sans  utilité 
sérieuse  et  tendant,  au  contraire,  à  prolonger  outre  mesuré 
riostruction  dés  pourvois.  Hais  le  principe  de  l'institution ,  qu'il 
ne  faut  point  confondre  avec  la  mise  en  œuvre ,  a  été  défendu  . 
d'une  manière  victorieuse ,  à  notre  avis,  dans  le  travail  remar- 
quable publié  par  M.  le  conseiller  Troplong  Set  approuvé  unani- 
mement par  les  membres  de  la  cour  de  cassation  réunis  en  assem- 
blée générale.  .1^  savant  magistrat  fait  ressortir,  avec  toute 
Tautoritô  de  l'expérience  pratique  ,  la  juste  garantie  que  présente 
pour  le  défendeur,  qui.  a  en  sa  faveur  un  jugement  en  dernier 
ressort,  an  examen  préalable  du  .pourvoi  avant  l'autorisation 
d'assigner»  Un  avant  faire  droit  semblable  est  établi  en  matière 
de  récusation  et  de  prise  à  partie  ;  faut-il  avoir  moins  d'égards 
pour  Tautorité  de  la  chose  jugée  que  pour  la  personne  même  du 
juge?  Quant  aux  lenteurs  dont  on  s^  plaint,  H.  Troplong  fait 
remarquei^que*  pour  deux,  cents  causes,  aujourd'hui  soumises  à 
la  chambré  civile,  dont  Tinstruction  se  trouverait  «hâtée  dans  le 
système  proposé <»  il  y  en  aurait  quatre  cents  qui,  actuellement 
vidées  sans  iVaispour  les  défendeurs,  devant  la  section  des  re- 
quêtes, se  trouveraient  soumises,  quelque  futîl  que  lût  le  pour- 
voi, à  une  discussion  contradictoire:  ce  qui  chargerait  outre 
mesure  le  rôle  d'audience.  Il  n'y  aurait  vraiment  de  progrès  dans 
cette  innovation  que  pour  les  avocats  à  la  cour  de  cassation ,  qui 
verraient  grossir  leurs  honoraires  aux  dépens  des  justiciables  : 
singulière  conséquence  d'une  révolution  démocratique!  Au  sur- 
plus ,  cette  suppression  avait  déjà  été  essayée  dans  l'ancien  con- 
seil des  parties,  en  1673  ;  mais  on  fut  obligé  de  rétablir,  en  1684, 
le  bureau  des  requêtes,  à  raison  des  vexations  que  faisaient 

'  n  a  été  Inséré  dans  le  Droit  du  19  Juillet  iSAS.On  peut  consulter,  surroriglne 
àt  la  cliaoïbre  d«i  requêtes ^  nos  ÉlémentMd^orffanUatioii  judiciaire,  n"  343. 
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éprouver  des  pourvois  interjetés  sàn^  aucun  tbhdëbent  sérieoi. 
àiii  plaideurs  vàinëmeni  t>î'ûiëgés  pat  des  jugèrhehts  en  dernier 
iressori.  t^ix^on  se  rèporlë  i  la  jurisprii^èucô  dé  là  ciiâmbre  des 
Requêtes,  et  ^ûé  t*on  èxamiiie  coiribled  de  t>oùrvois  vraièeiit 
futiles  lui  sont  soumis'  tous  les  jours;  6n  recorinàttrà  4\ué  là  sup- 
pression de  Tatrl^t  dé  sait  tbinmuntqui  rië  ^éraii  (iaâ  hioitisfùiièste 
aujourd'hui  qu'elle  t*à  ëië  aii  tVtt'  àiëcle. 

Mais 6ri  adireàsë  à  là ohâmbrë  iét  requêtes,  iëlle  qb'ëll^fbne- 
iiônne  aujdlird'hili ,  iiil  tfutrë  i^ë^ibbhë,  qui  fatiiis  pàfatt  faead- 
cdUt)  pîùs  fondé,  è'é^t  fiëliii  de  à'ëcàhlef  dû  bût  de  kbÛ  liîstfttitldij. 
dii'&Vïit  Voulu  établir  le  lé^idàtéur?  Ond  fcebiidti  dèstidéél  tei- 
jtlir  tinè  miâsibn  àiJalo|ûé  t  cëltè  dé  là  bhàmbre  des  iiiiies  à 
àéctiàatitiii  ddtis  tine  ib^ti'Ublièri  brititldèllé,  bhàtiibm  Mj^pelée 
X  birddrihëi*  des  |^6uri(iité^ ,  lobqii'il  existe,  bon  pnÀ  dcspreùt» 
ihëéusdbles,  faiàii  Hé  ^avé^  iiféioiti|<t!dns  de  culpabilité,  ft 
fiiëbi  ti'ëèt-ii  pdâ  hbtolre  <|i]e  là  cbAhiUfë  des  requêtes  rebdsoa- 
Mi  des  arrêté  de  rejet  dans  de»  qtlëstioné  tr«i-ârdUê^,  àS  lièQ 
de  rëhiroyër  à  l'ëiiimén  de  la  bbatnbté  civile  tdtitëâ  iek  àilBàA^ 
«ràihieril  sérient?  AiriSl  ('ïiMotiKprotJrë  d«  ëtitëftidil  8è8 fltèdl- 
htkïi  dé  cïtté  iëëdbfa  M  trab^fUbaië  eu  bne  sèfcdMâè  «IMmbre 
civile,  qtii  &  s&  jUHàptud^ricti  S  |i«fi,  et  tl  est  ivHiS  |fl(ië  d'tlfle 
ibis  4Uë  tëi  mdyeti  dé  dtSsdibd  qui  ëflt  Eté  iiètoHéllà  dèraiit 
li  cHambre  civile,  i  été  rëjètë  dé  plàH»  dëVatit  U  cUlUtfHrè  âes 
i^equéte»  :  singtiliërè  dhoihftlië,  Hït  laquelle  M.  tro|>ibbgMitèiie 
à'expliquet,  sanii  dôutë  pàf  ménÉi^en^ent  pbûr  ses  cbOfigâH. 

Mais  tt  iidtts  iëdiUé  4cilë  de  ittit)t)hMèr  té  vleë  ëslM  hité  dis- 
t^àtàttkj  ia  lnrëciëtisë  ((ai^Htie  d'tiii  elatfiëtl  ili«Élablè  des  {Mr- 
Ma.  Afi  llëti  d'iinë  (lëbtiofi  pëMnàdëtH^}  ^Wi  rbh  MHbitee  in 
Bdreàû^  teilouvelê  ëhàquê  âhUéë^  lëqtiël  be  sëèllt  |Hil<ftdi^ 
fîbflé  k  livUiser  àvecrlfi  èbtiriilirë  dVilë^  âdtii  il  lié  à6MI  qiTfliie 
lîhlafiàtioii  tëliiporàire/ Qtië  ëë  bureau  tie  {tuliUle  l^roAMeer  les 
mai  dé  rejet  qu'à  uhê  fbrtë  IhajbHté;  et  Ami  m  ftrriten  à 
bbbcilie^  lèsnëbeSÀités  Msiilei  qui  {JtêsëHtëlit  MltMtier  eotfrt 
iâk  pburvôii  déniié^'dë  fbbéefnerit ,  et  lès  édttsidlHKMns  ëe  jas^ 
tibë  qtu  né  pëtmëttébt  poiitt  â'$rféter  i(ttf  le  sddil  d0  It  cokr 
régulatrice  les  réclamations  appuyées  par  de  graves  motiB. 
La  oombuiaison  la  moifia  betfrëiuae  èsl  eeiïe  qui  consista  i 
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sdndef  lâ(  èotrr  ènr  deàx  cfaanfibfes  civiles^  lors  iRéfhe  qà'on 
ÉSecieràtt  èUâ^ané  d'elles  h  des  niàOèrès  spédàles,  â»nsi  ^*oni 
lè  propose  daritf  léf  projet,  à  Là  jurlsprtideRce  civile  est  une  «l,  dit 
avec  hifso^  là,  'tro^ioti^ ,  k  M  dJtrersHé  des  ryia(iè#es  tt'empdiAïé 
t  pas  vanné  dMé  les  idées  nrièfès.  Et  coimmérit  t/e  iàiUm  pafi 
n  rimmensef  avantagé  ^u'il  ^  a ,  dafls  rèf$t  acttiM  âéè  cbtecs^  Il 
1^  béf  ((Uë  }éS  èauâè^  le^  pfKié  éxeeptionriefleë  sototlt  dëèiiâéés  pat 
)f  des  M^Î8tfa<§  4ui  fotft  dé  rappHèatlon  du  ArcM  Oéiframuti  |«nft 
n  tâcllé  de  tAWÂ  leè^  joûfs?  N'ési-ce  pas  lè^  ineillèilf  moyen  d'èrrt* 
1^  f)êeller  les  ftir^tiètès  spéèlaleë  d'êfxagé^  léàrs  plrlvitëgé^^  et  dd 
«  raMétrér  8  ]É  làt  fondâméùtale  toutes  les  b^i  qUe  Fhttérél 
n  |Ai(Ale  èès^  de  Htlùtiiét  «he  àndmtfltè  ?  » 

Gètièf  eoMsidërdtioA  sùffirtHf  ploùr  répôâdre  k  f  ant^fté  8lld* 
^£è  éiH^  Véxpdfàé  âek  fndtïfs  en  faveof  «de  la  sti|ifprd^!Sorf  pure  et 
éimiAé  de  M  cll^^brè  dès  èe^uéles,  àf  rérxetapto  de  }«  BeRg^oe, 
ifttêe^èâèippfê^}^^-  èfléèttiée  ^«r  (m  arrêté dd  t5  fnfa^s  i.SII^^ 
iiè  t>#fMi  ]|3ra^  avMt  etf  dMnconvénîeiïts.  C'èrst  qu'ai  la  cour  de  catf- 
îàààù  âë  SrtfxélIesV  les  tffmié§né  sont  ^as  assez  ridmbretfses  pot^* 
^fgéf  M  dMfirtioà  de  dètn^ «^at^bresettiles, tandis  que,  efae^Mua, 
^  éactffljérait  k  dnl  intérêt  tfa^eéréftttion  rtial  em^dn  Vùnïié 
fhètùé  de  jtirlsptudèneèi  H  est  facile  de  reo^hnaftre  d'a'rHeilrsque 
dans  Mf  petit  pff^s,  où  ie^  comm  trnlcatfons  aoifit  si  faciles  dt  où  l'oii 
#rrîté  de  tous  leâ  pdrrtfS  li  la  cdpiialè  au  bout  de  qttelques  heures 
de  iréjëîî  m  pourtoi  térùétiAve  if  entraîne  p(nnt  paùt  lé  défendeur 
le»  ttiéhiëÀ  vetatleiMs  qtf  ri  lui  aocasif^nfierait  diliis  un  grand  Ét«l. 
Aous  sdntTiiéS  contarftcii  «n  défiAilive  ^u'eiiTrance  Tinstitmion 
^  K  oMiltnbrd  de»  requêtes  derifande  k  être  réfordiéer^  ntaîs  non 
|Ni9Ébdtiè; 

Pddf  p^tsèdr  itiainl^fiaiit  è  l'autre  extrémité  de  la  biéràreble 
)«dici#)rë,ft  U  jdatfee  48  pais^  il  nlou»  est  impossible  d'afl- 
pritniët  VUftMB  3àâu  projet^  quf  tîiatMient  purement  et  siitf- 
pletnefat  la  lëgislatioii  eristanfé.  Car  cette  légîilatioii  ne  nous 
flfiratt  satitffaisaiitè  ^  fit  qtfaut  aux  conditions  de  nomination  des 
jages  d^  paix,  ni  quant  à  leur  ré^ocaitiOR.  Et  d'i<bord)  Vhge  de 
tfeiite  ans  est  aùjourd'htii  la  seule  garantie  exigée.  Est-il  vrai 
cefilèùdant  que  pptir  remplir  convensfblemeDt  ces  fonctions  ^  il 
suffise  d'être  HoMmê  de  bien ,  comme  le  disait  Tbourét  à  T^s- 
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semblée  constiluànte  ?  Cette  assertion ,  déjà  inieiacte  sous  TeiD-  > 
pire  d^  là  loi  du  24  août  1 790 ,  est  devenue  insoutenable  depuis 
que  la  loi  du  25  mai  1838  a  donné  une  extension  remarqoible 
à  la  compétencades  justices  de  paix.  Aussi  Tarticle  81  du  pre- 
mier projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire  voulait«il  qo^à 
dater  du  l*'  janvier  1 850 ,  nul  ne  pût  être  nommé  juge  de  paix, 
s'il  n'était  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'avait  exercé  pendant  cinq 
ans  les  fonction^  d'avoué ,  de  notaire  bu  4te  greffier.  Peut-être 
était-ce  trop  exiger,  peut-être  faussait-oû  un  peu  l'esprit  de 
l'institution ,  dont  le  but  est  éminemment  conciliateur,  en  ny 
appelant ,  à  défaut  d'avocats ,  que  des  hommes  de  loi.  Mais  eota 
mieux  vaut  encore  l'excès  d'instruction  juridique  que  l'excès 
d'ignorance.  11  nous  semblerait  raisonnable  d'exiger  seulemâit 
un  diplAme  de  capacité,  constatant,  s*il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi ,  l'instructioq  primaire  en  droit.  11  conviendrait  aussi  de 
donner  plus  de  temps  aux  candidats  avant  de  les  soumettre  à  celte 
nouvelle  condition,  cinq  ans,  par  exemple,  comme  le  faisait  en 
Un  cas  semblable  là  loi  du  22  ventôse  an  XII.  La  révocation  ad 
fitt^um  du  juge  de  paix,  comme  s'il  s'agissait  d'un  sous-préfeloo 
d'un  percepteur,  nous  semble  aussi  un  grave  abus.  Nous  stok 
vu,  à  propos  de  l'article  85  de  la , Constitution ,  les  motifc 
qui  ont  fait  repousser  l'inamovibilité  appliquée  aux  juges  de 
paix.  Ce  n'e^t  pas  à  dire  qu'il  faille  transformer  ces  juges  es 
agents  d'élections  ^  comme  doivent  le  savoir  pertinemment  bien 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale ,  car,  nous  devons  l'avouer 
en  gémissant,  mais  le  fait  est  notoire,  beaucoup  de  juges  de 
paix  ont  été  destitués  dans  ces  derniers  temps  pour  des  motifc 
purement  électoraux.  L'Assemblée  a  renvoyée  la  loi  oiganiqoe 
la  solution  de  cette  grave  question.  Il  est  impossible  que  cette 
solution  ne  soit  autre  chose  que  la  consécration  du  stalu  qi»o 
Que  la  révocation  soit  possible,  soit;  mais  qu'elle  n*ait  lieuqa'ea 
connaissance  de  clause,  avec  Tobservation  de  certaines  formes, 
et  non  uniquemoit  d'après  les  inspirations  aussi  mobiles  que 
capricieuses  de  la  politique  du  moment. 

Le  nouveau  projet ,  essentiellement  avace  de  garanties  Iûr- 
qu'il  s'agit  d'amoindrir  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif, 
n'accorde  absolument  rien ,  en  ce  qui  concerne  les  oominatioos 
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judiciaires,  k  Taptitude  scieotifique*,  par  exemple,  àù  doctorat, 
ou  aux  succès  obtenus  dans  les  concours  des  Facultés  de  droit , 
ainsi  que  le  faisait  le  premier  projet.  Il  se  contente  de  garanties 
exclusivement  pratiques,  c'est  à-dii:e ,  d'un  certain  temps  da 
stage  dans  quelques-unes  des  fonctions  inférieure^  à  celles  aux^ 
quelles  on  veut  arriver.  11  est,  sans  doute,  bon  de  se  conformer 
aux  règles  de  l'avancement  hiérarchique ,  et  de  ne  point  autoriser 
les  ambitions  impatientés  à  atteindre  les  positions  les  plus  élevées 
per  saltum^  comme  on  le  disait  autrefois.  Hais  les  droits  de 
l'ancienneté  sont-ils  donc  les  seuls  dont  il  faille  tenir  compte?  Les 
observations  de  la  cour  de  cassation  étaient  conçues  dans  un  es- 
prit bien  plus  libéral.  Suivant  .le  vœu  de  la  cour,  «  deux  années 
»  d'exerpice  de  la  profession  d'avocat  pourraient  être  remises 
»  aux  jeunes  aspirants,  s'ils  étaient  docteurs  en  droit,  et  trois 
»  s'ils  devenaient  lauréats  dans  une  Faculté  de  droit.  L'entière 
»  dispense  des  cinq  années  pourrait  même  leur  être  accordée , 
»  s*ilsse  présentaient  devant  un  jury ^  pour  être  examinés  sur 
»  toutes  les  parties  de  la  science  du  magistrat ,  et  s'ils  obtenaient 
9  dece  jury  un  diplômé  d'ap'titude  aux  fonctions  judiciaires.  » 
Ceci  nous  conduit  k  parler  d'une  institution  dont  nous  avons 
déjà  pris  la  défense,  dans  cette  Revue  %  lorsqu'il  a  été  question 
de  rétablir  sous  le  dernier  gouvernement ,  du  noviciat  jt^didaire. 
Un  tel  noviciat ,  s'il  fout  en  croire  l'exposé  des  motifs  ,  n  ne  serait 
»  pas  en  rapport  avec  la  forme  de  notre  gouvernement.  Destiner 
»  des  jeunes  gens  à  l'exercice  exclusif  des  fonctions  judiciaires, 
»  serait  créer  une  classe  en  quelque  sorte  priviléjgiée  qui  se  ver- 
»  rait  arriver  ainsi  sans  aucune  étude  sérieuse  à  une  carrière  qui 
»  doit  rester  ouverte  pour  tous  les  hommes  laborieux  et  mo- 
»  raux.  »  J'avoue  que  ma  raison  a  peine  à  comprendre  comment 
un  noviciat  judiciaire,  auquel  les  jeunes  licenciés  ne  seraient 
admis  qu'à  la  suite  d'un  concours,  serait  Incompatible  avec  la 
forme  du  gouvernement  républicain.  La  véritable  démocratie  est 
essentiellement  ennemie  des  influences,  parlementaires  et  autres, 
qui  préparent  encore  aujourd'hui  les  nominations.  Groyes^-vous 
leur  opposer  une  barrière  en  exigeant  de  Faspirant  à  la  magis- 

^  Jlevtie  étranffèrt  et  françai$e\  t.  IX ,  p,  398  et  430. 
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tf'aliîre  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  pendant  cinq  ans?  Mais 
comment  reconnaître  si  cet  rxerci(îe  a  été  sérieux  ^  Parniî  lés 
avocais  ^1us  ou  moins  occupes,  mais  inscrits  depuis  cinq  ans  au 
tableàii,  qui  sera  nommé ,  si  f'on  s'en  tient  aux  tefinës  du  projet? 
Evidemment,  sous  la  république  comme  sous  là  mdriarchie,  èar 
les  hommes  ne  châiîgeni  pas,  témoin  raftluence,  plus  cdnsîdé- 
rabie  que  janidis ,  des  sdlticHeùrs  dans  ibii^  les  ministères,  hélai 
qui  salira  se  (aire  le  plus  foriemenl  retôthmafidèf .  Vouloif  que  lé 
fiiiùr  màgisifat  dê()utè  dans  (a  carrière  par  Aë  iiSnîéii^éi  ^énd* 
Méxiôhs  iliiprè^  dè'^  puiss^hèéâ  &ii  jour,  ési-ce  fà  uxi  èystèthé 
vfâiWierit  ê'fi  rapport  avec  boité  fofhrie  cfè  ^oiive^fteïnèrtt,  ii'^l  6e 
{)às  plûtbit  une  tradiiidli  Èei  pliii  InààVaîs  jôtJrs  àë  U  fHomvtVkl 
bdi,  là  càfHèrè  Aoii  élvë  ouverte  poaï  (es  tJofnnfës  ikhàtîtixi  et 
inôraiix ,  mafé  c'est  t)af  là  voie*  dès  conCôufs ,  et  hSH  pbf  eéîlè 
dès  înfttJe0cèg ,  (jUe  les  fcomïriès  vràifriènl  Wboff&tix  kt  feôriui 
àfrJvef-oîlt  S  ia  Hi^gisifaturef.  Nôùé  rècôùriàisèons ,  iàiiê  âoMe, 
ijJi'il  {iiii  taire  tinè  jusie  part  aùi  capacités  ëjifôuvëès  piîf  lit  ptà- 
ti^tie;  Ttiaîâ  àlorâ  qti'itii  inëlie  ëh  vigiieuf' liàë  disposition  foft 
tiecifedsè  dtt  premier  projet  (aH.  9<),  aiu)iiè^mès  de  fit^effe  une 
kàsèfhi^éë  générale,  ConfipOséë  &eè  ttiéhihM  AùiHhîUiki^  des 
iKîembrès  dd  (iaftitiè't,  dû  cô'ii^eil  dé  Votdté  iëé  iio<M  éi  âk  fa 
cMfhbfë  de  discijillhe  âè^  âVô^uéè,  èiait  ippelêe  à  f/é4entèr 
fiés  candidats  ^oiif  le^  planés  vac{(ntés  dâri^  ht  /rià^^'^traiiifé. 
^'est-ce  |)'as  \&  uti  systèrhé  plui  dftnbdrâiiquë  qMb^ni  Aès  ré- 
cdmrriàb'dàtîiitiJ  qcciiKés?  f^ôûf  en  revêrrff  dti  rf/WJèiîti  juAéïàfre, 
ihk  feui-oti  ftitë  ((hàtïA  b^  hou^  pàfTe  Aë  cMkih  pHWé^êè  et 
Ai  fSWebcê  tf éîudès  sértcù^s  ?  té  tffetigttt  jûAiMni  fttirf ,  Ai 
ébtitralr^,  U  ptkhhU  l'Inétp^éiéiicë  it  ttéHèfdsé  «  rftfffiéirfénse- 
tiiM  M  cbtimm  ^afrfll  fiés  jeùilël  imtHtîli,  gn  ëtéihi  dn 
ètàgë  ip^aat  i)bur  ixh  btdk  dk  tmiihnS  rftiquél  âh  Hé  fiàurtît 
<ro])  Se  tféM^èf .  (îu«/îi  au  pWi Wgè ,  H.  W  iÔlt«strf«  ék  U  jdftScc, 
$fa{  »  mMH  sdutèhu  dû  bâfrèati  la  klm  tfti  ^tàd  ébrttHkiv. 
mt  (afssi  èrfiffitfftf  è'ëiié  f^r/^i^  lé  éàniëm  ftUM  »m  pet- 
tenhèrftfjo^'ftùih'ose^âitpropo^^Mërétlfittg^        tjéèjiêlfh 
dUiieUr^^  àous  k  reâtaufâtio-n ,  é/Wefi<  sbïïverf  écl|èrtffl&  gens 
de  famille  dâ^^ignés  uniquement  par  lafaVeur  qui  s'attachait  à 
leurs  noms,  il  y  ftvaît  là  unf  vërtfàbîé  jfîrM^,  et  <fêsl   b 
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crainte  de  voir  se  renouveler  uii  pareil  état  de  choses  qui  a  fait 
repousser  rifastituUoh  dii  noviciat^  Mais  toute  crainie  de  cette 
Milite  s^évanouit  dèâ  qu'on  prend  le  concours  jpour  basé  :  lé 
concotirs  n'a  jamais  été  le  triomphe  de  l'aristo&ratie.  Autremeùl, 
ii  faudrait  aller  jusqu'à  atolît,  au  iiom  de  la  libre  concui^fehcè , 
toutes  nos  éfcoles  savantes.  &(.  lUfarie  lï^fl  donc  pas  vu  que  éei 
ftità({ùes  contre  lé  noviciat  jûdicialfe  vont  difecterhent  contre  là 
j)edsée  qui  a  présidé  à  la  fbridaiièh  dé  TÊèdle  d'adminisirafldn  ! 
L'avis  tiiië  noiïs  émettons  esl,  du  reàte,  céltii  qu*a  expritné  égdlé- 
ihènt  \i  boiir  de  cassiitidii.  Ndùs  appelons  kûi  ce  [Joint  Ttfttentldh 
toute  spéciale  de  rAèsémbléé. 

Nous  regardons  âohc  le  projet  (^ofhmé  tout  i  fait  ifiiâtllBsMt 
pour  ce  qui  touche  le  recrutement  dé  Ifl  niaglstrâtûré.  U  riras 
seffltte  aii  cdiitraire  beaucoup  trbp  aKsôlil ,  lûfrsqu'îl  ieul  (àtt.  3*) 
que  lés  ttiagistràts  Soient  mi^  U  la  rëtfÉite  U  Vkgë  de  éôixafitè-âfk 
ini.  Là  ëtiu^^ë  cassation  âtéclaitie,  al^ec  bèsHicôuf»  de  ttAÉêt 
Sulvàtil  tibûâ. ,  côtîtrè  cette  iifoserî|rtltin  âë  la  vieillesse;  trbp  em- 
preinte peut-^tre  des  mauvaises  t)âësib{fé  de  ht  ^éhéffttiori  sfètùèfllè. 
«  Eficéqùi  cbnberiiéiacotirdecdsâàtimn^ydl^èmies&bse^rëifons 
de  c^tte  cdtir,  k  nous  àvtitis  i  dite  qu'une  disfilo^itîon  (fui  èïi  litf- 
»  Mi  éxdii  të§  magistrats  âëpturfgéhàirèé  ë»i\i  été  tihë  térHtfMe 
A  càlamitg.  Lèfè  tnagistràts  les  jplds  vériërablès  ,  les  pluâ  scivanl^, 
»  téûi  (jui  iotii  \ê  {^us  tioAof^ës  oiit  dépassé  dé  bëfucbâp  Vk^ë  de 
*  sôixatlté-Ai  ân^  dans  Téxérèicè  Aë  leiiM  fôfidtlônë  et  tfoBt  j«- 
»  maij  fèndù  de  tilèilléurè  séHi<;èà  Al  fhièdit  âfifilréciès  dû  ^iMî^. 
^  HëhHôfi  dé  Pânsèy  était  plii^  ^uè  §tB{)(uagénÀ!rè^.qu«fM  II  fit 
^  i^^\é  k  M  ^mmt  ()réiideri6è,  Jlàt  dcèlàftiafiMf»  d§  p«lA)è, 
A  âtt  bfa^réfiti  et:  dé  la  mà*^isifa(oré;  M  II  é»  tirât  ^tier  !«  16!  dû 
f6  jtiin  {d24,  siir  M  triise  à  îa  retràllte  Aictiltdi?tè  des  rrlfl^tMs 
âttelms  aidfiftaitéS  gfrfvésèt  |Jfcrmrf*éntÉ»;  est  faferrtént  rf^pM- 
4défe',  M  codf  de  caè^aHio/f  èd  côriffèi^.  Iléfs  pèt^Mtrè  Ahidfâflt^il 
àddfMéir  lé  ((firièipe  Itfvèffse  deoëltfi  qui  ëtàit  f»6§é  p6(r  èéfté  loi , 
Kirè  de  la  fétraitë  fi  l'âgèf  dé  sdlxantë-dii  sn^  le  drcfit  eomiMfi , 
inali  ^MM^ér  lé  cb'fps  dont  fôrsfit  partie  lé  rtldgiétrat  septuagé- 
naire, i  réclairief  auprès  dd  gardé  dés  seeaûi^  èon  maintien  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions!  * 

Nous  ne  revieddrôns  pB^  adr  ta  pénible  qudslioii  que  soulèvent 
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le& dispositions  transitoires,  les  plus  importantes  peut-être  du 
projet.  Nous  sommes  trop  profondément  attaché  à  la  magistra- 
ture, trop  convaincu  que,  sauf  quelques  rares  exceptions,  elle 
n*a  point  mérité  d*étre  frappée  •d'ostracisme ,  pour  ne  pas  voir 
avec  un  légitime  effroi  Tépuration  dont  elle  est  pienacée.  Puisse 
l'Assemblée ,  si  elle  juge  cette  mesure  nécessaire ,  y  apporter  aa 
moins  les  plus  grands  ménagements!  Ce  que  nous  demandons, 
à  tout  événement,  c'est  que  Ton  ne  marchande  point  aux  juges 
évincés  d*une  position  réputée  inamovible ,  Tindemnité  à  la- 
quelle ils  ont  le  droit  le  plus  sacré;  qu'on  ne  les  astreigne  point, 
ainsi  que  le  fait  l'article  36  du  projet,  à  justifier  de  leur  indigence 
pour  obtenir  un  faible  dédommagement  de  leur  avenir  brisé  par 
une  révolution  inattendue. 

Indépendamment  du  noviciat  judiciaire ,  de  cette  institution 
vraiment  démocratique  qu'on  voudrait  proscrire  au  nom  de  k 
démocratie,  il  y  a  deux  questions  vitales  sur  lesquelles  le  projet 
eat  complètement  muet  :  la  vénalité  des  oiBces  et  les  moyens  de 
défense  des  indigents  devant  les  tribijmaux. 

Quant  au  premier  point,  nous  n'avons  pas  attendu  la  révolu- 
tion de  février  ^  pour  combattre  ce  singulier  abus  de  fonctions 
publiques  mises  en  quelque  sorte  dans  le  commerce.  Sous  la  res- 
tauration même ,  peu  de  temps  après  que  cet  abus  se  fut  intro- 
duit furtivement  dans  la  toi  du  28  avril  1816,  il  a  été  sévère- 
ment caractérisé  par  un  homme  peu  suspect  de  tendances  déma- 
gogiques. M.  Pasquier  s'exprime  en  ces  termes  dans  une  circu- 
laire qu'il  écrivait  connue  garde.des  sceaux,  le  24  avril  1817  : 
«  On  se  plaint  avec  raison  ({ue  le  prix  des  traités  que  font  les 
«»  oflSciers  ministériels  avec  les  sujets  qui  se  proposent  de  leur 
»  succéder,  excède  de  beaucoup  la  proportion  des  produits  de 
»  leur  état.  Les  successeurs  y  qui  sont  souvent  des  jeunes  gens 
»  sans  expérience ,  contractent  des  engagements  dont  ils  sentent 
»  bientôt  toute  la  dureté.  Privés ,  par  ce  surcroît  de  charges ,  de 
»  moyens  honorables  d'existence,  plusieurs  cherchent  des  res- 
»  sources  dans  des  opérations  étrangères  à  leurs  fonetions ,  et  qui 
»  compromettent  leur  considération  personnelle;  d'autres,  et  le 

1  r»'  nos  Élétnênis  d'vrganitoHon  judiciaire ,  1. 1 .  n*  SO. 
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»  nombre  en  est  assez  grand ,  ne  craignent  pas  d^ajouter  à  leurs 
»  profits  par  des  exactions;  une  cupidité  honteuse  remplaiîe  tous 
■  les  jours  la  modération  et  le  désintéressement  dont  ces  officiers 
»  devraient  faire  profession,  v  Qu'on  se  demande  si,  de  1817  à 
1848,  les  abus  signalés  par  M.  Pasquter  ne  se  sont  pas  aggravés 
encore ,  à  mesure  que  le  prix  des  charges  a  augmenté?  Ijà  société 
D*a-t-elle  pas  semblé  dire  à  ceux  qui  aspiraient  aux  offices  : 

O  elvM,  cWes,  qucreuda  pecanla  prinum  est. 
Virtus  post  ntuDoios. 

Aussi  avons*nous  été  étonné  de  voir  M.  le  garde  des  sceaux,  si 
sévère  .pour  la  magistrature,  mentionner  avec  un*  sang-froid  im« 
perturbable ,  dans  Texposé  des  motifs  du  nouveau  projet,  lapro* 
priéli  des  offices  minUtirieU.  S'agit-il  de  la  vraie  ou  de  la  fausse 
propriété?  pourraient  demander  cette  fois  avec  raison  lès  socia- 
listes. A  parler  sérieusement,  nous  croyons  qu'il  y  a  péril 
à  vouloir  maintenir,  comme  on  prétend  le  faire  aujourd'hui, 
un  état  de  choses  véritablement  wcompaiible  avec  la  forme 
de  notre  gouvernemenl.  Sans  opérer  une  brusque  suppression , 
aussi  funeste  pour  les  intéressés  que  pour  le  trésor  public,  au- 
quel it  faudrait  imposer  de  nouvelles  charges,  on  pourrait  mettre 
à  Tétude  les  projets  tendant  à  une  extinction  progressive,  au 
moyen  d'annuités  servies  {>ar  leurs  successeurs  aux  anciens  titu- 
laires. Mais  il  nous  parait  impossible  de  vouloir  perpétuer,  dans 
un  régime  sérieusement  démocratique ,  celui  de  tous  les  privi- 
lèges de  l'aristpcratie  d'argent  qu'il  est  le  plus  diffieile  de  justifier 
aux  yeux  de  la  raison. 

Enfin ,  ce  qui  nous  semble  plus  urgent  encore ,  c'est  d'aplanir 
les  obstacles  qui  s'opposent,  à  Texercice  judiciaire  dès  droits  des 
indigents.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  arrive  souvent  qu'une 
séparation  de  corps  n'est  point  demandée,  qu'une  réclamation 
d'état  n'a  point  lieu ,  parce  que  les  intéressés  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  supporter  les  frais  d'un  procès.  Quant  aux  droits 
pécuniaires  qui  ont  un  caractère  litigieux,  une  ignoble  spécula- 
tion sur  la  misère  en  dépouille  fréquemment  à  vil  prix  ceux  qui 
n'ont  pas  le  moyen  de  les  faire  valoir.  Est-ce  là  ce  qu'on  peut  ap- 
peler régalité  devant  la  loi  ?  Cette  lacune  sera'comblôe ,  nous  Tes- 
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pérQns ,  par  rAssemblée  nationale ,  oui  a  renvoyé  à  la  loi  orga- 
nique la  discussion  d*un.e  disposition  proposée  dans  ce  bat  par 
M.  de  Montalembert  et  par  plusieurs  autres  représentants,  Ion 
de  la  discussion  de  la  Constitution.  Nous  regrettops  cependant 
^absence  dMniliative  de  la  part  d^.  gouvernement  dans  cette  ques- 
tion .  qui  est  fort  délicate.  On  sait  qu'il  existe  aujourd'hui  pour 
les  indigents  un  bureau  de  consultations  gratuites  auprès  de 
chaque  barreau,  qu'il  en  est  de  même  dans  les  chambres  d'a- 
voués ,  et  que  leà  caiUM  d'iadig^nte  jugées  boWAs  sont  défen- 
dues gratuitement  avec  un  zèle  louable ,  tant  par  les  avoués  qoe 
par  les  avocats.  Mais  les  fr^is  d'avocat  et  d'avoué  sont  la  ntoindre 
partie  dps  frais  judiciaires  ^  et  Ijb  plaideur  pauvre  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  de  squt^nir  la  meilleure  des  causes,  si  les 
avoués  p'étaient  obligps,  lorsqu'ils  post(ilent  pour  }in  iiidigent, 
de  supporter  eux-mêmes  les  frais  de  timbre,  d'çnregistre- 
ment,  etc.,  sur  les  fonds  disponibles  de  leur  bourse  <x>mmane. 
Cet^e  ressource  toutefois  est  limitée.  Considérable  à  Paris  et 
dans* les  sièges  un  peu  importants,  elle  est  presque  nulle  dans 
beaucoup  de  ressorts.  Que  résulte«t-il  de  là?  Les  procès  des  pau- 
vres sont' assurés  de  trouver  des  défenseurs  lorsque  Tafiaire  est 
excellente  ;  mais  toutes  les  fois  qu'elle  est  douteuse ,  la  chaiplMfe 
des  avoués  s'abstient ,  et  peut-on  lui  en  faire  un  reproche ,  Quaiid 
il  s'agit  pour  l'avoué ,  non-seulement  de  donner  ses  soins  gratoi* 
tement ,  inais  de  supporter  des  déboursés  considérables?  Faut-il 
conclure  de  là  que  la  simple  justification  de  l'indigence  doive  i 
autoriser  à  plaider  sans  frais  ?  Cette  autorisation  absolue  serait  an  I 
grand  mal  social ,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  chambre  des  députés,  I 
lors  de  la  .discussion  de  la  loi  du  1 1  avril  1838  V  Ce  serait  tomber  | 
dans  l'excès  contraire.  En  permettant  au  premier  venu  d'inten- 
ter un' procès  quelconque  gratuitement,  lorsque  précisément  il 
n'offrirait  aucune  garantie  à  son  adversaire,  on  ouvrirait  la  porte 
à  une  foule  de  vexations.  Beaucoup  de  contestations  seraient  sou- 
levées uniquement  dans  le  but  de  fiâire  composer  ua  adversaire 
opulent.  La  dispense  des  frais  ne  doit  donc  être  accordée  qu'en 
connaissance  dé  cause  :  d'où  l'utilité  d'uÂei  magistrature  spéciale 

«  F.  \t  Moniteur  des  24»  S7  et 88 fénier  1898. 
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analogue  ii  celle  de  V avocat  des  pauvres ,  qui  fonctionne  depuis 
longtemps  en  Sardaigne  j  et  qui  y  produit  les  plus  heureux  résul- 
M$  ^  ttqios  ceoy^rcpfid  peux  quf  dëâreraieni  approfondi!  oette 
question  si  importante  et  d'un  intérêt  si  actuel,  aux  recherches 
consciencieuses  faites  par  M.  Du  Beux  dans  ses  Études  sur  Tm- 

(es  indigents. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  loi  ne  paraissent  point  soupçonner 
Texistence  de  ces  graves  problèmes  ;  ils  pe  sont  pas  sortis  4^  la 
question  du  personnel  de  )a  magistrature.  Nous  ferons  remarquer, 
en  terminant,  que ,  si  leur  but  est  uniquenaent  d'opérer  uuelq^e^ 
économies  pour  le  trésor,  ils  arrivent  à  des  résultats  fort  mes- 
quins. Nous  en  dirons  autant  de  ces  projets  de  réduction  de  trai- 
tement, dictés  trop  souvent  par  un  esprit  étroit  et  jaloux.  On 
sait  qu'après  avoir  fait  des  efforts  énormes  pour  soulager  le  trésor 
aux  dépens  des  fonctionnaires ,  la  commission  du  budget  de  1848 
arrivait  à  une  misérable  économie  de  5  millions  sur  un  budget 
de  1  milliard  800  millions.  Le  comité  de  la  justice ,  en  combattant 
des  réductions  excessives  pour  ceux  qui  les  subissent,  sans  aboutir 
cependant  par  le  fait  à  dégrever  les  contribuables  d'un  centime  *, 
car  le  plus  léger  supplément  de  crédit  en  fait  disparaître  le  béné- 
fice, a  réclamé  spécialement  pour  la  magistrature  une  rétribution 
honorable ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  en  interdire  Vaccès  au 
mérite  pauvre  au  profit  de  la  médiocrité  opulente  f  et  T Assem- 
blée a  rejeté,  en  effet,  la  plupart  des  réductions  proposées. 

'  Voir,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  9  novembre ,  une  proposition  faite 
^01  ce  bat  par  M.  Guignes ,  et  soumise  au  comité  de  Justice. 

>  Rifcp  qu*pp  p'9berde  ppint  les  çyi^e^tions  capitales,  telles  gu^  Ifpotretieii»  ds 
plus  en  plus  coûteux  chaque  année ,  de  Tarmée  et  de  la  marine. 
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De  Iêl  prescription  de  dix  et  rmgt  ans  j  appliquée  à  P ACQClSinoi 
et  à  l'EXTiNGTiON  de  rnsnfimit  et  des  serritndes. 


Par  H.  GotTATS  BRESSOLLBS ,  profetseur  supplétnt  à  la  FiMulté  de  dnlt 
deTouloute. 


Cette  matière  est  vraiment  délicate,  et  rien  ne  le  prouve  mieai 
que  la  divergence  qui  existe  dans  la  doctrine  et  la  jurispradœce, 
à  l'occasion  des  questions  qu'elle  soulève. 

On  peut  dire  que  le  grand  embarras  de  la  discussion  se  trowe 
dans  le  texte  de  l'article  2264  du  Code  civil ,  qui  est  ainsi  conça  : 
«  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  meo- 
n  tionnés  dans  le  présent  titre ,  sont  expliquées  dans  les  titres 
»  qui  leur  sont  propres.  »    ' 

On  a  conclu  de  là  qu'il  fallait  chercher  dans  les  titres  de  luah 
fruit  et  dans  celui  des  servitudes  seulement ,  les  règles  de  la  pres- 
cription applicables  à  ces  matières;  et  comme  le  législateur  y 
garde  le  silence  sur  la  prescription  décennale,  quelques  auteurs 
se  sont  montrés  tellement  rigoureux  à  cet  égard ,  qu'ils  n'ont 
voulu  en  aucune  manière  appliquer  ici  cette  prescription.  La  ju- 
risprudence les  a  gëuéraleroent  imités  ;  car  dix  arrêts  ont  consa- 
cré cette  exclusion ,  et  sur. ce  nombre ,  dans  lequel  les  dédsions 
.  de  la  cour  suprême  figurent  pour  les  trois  cinquièmes  ^  il  y  a  sept 
arrêts  qui  n'ont,  à  vrai  dire,  d'autres  motifs  que  l'article  â264, 
rapproché  des  articles  617,  690  et  706  du  Code  civil. 

En  présence  d'une  solution  aussi  absolue,  d'autres  ont  pris  le 
parti  de  considérer  cet  article  2264  comme  s'il  n'existait  point, 
et  ils  appliquent  dans  tous  les  cas,  en  vertu  des  principes  géné- 
raux, l'article  2265,  relatif  à  la  prescription  décennale  et  vicennale. 

Enfin  il  en  est  qui ,  sur  cette  matière  comme  sur  bien  d'autres, 
semblent  avoir  procédé  avec  une  sorte  d'éclectisme  \  ils  ont  adopté 
pour  chacune  des  questions  qu'elle  soulève  l'opinion  spéciale  qui 
leur  a  paru  préférable ,  tantôt  en  appliquant  l'article  3264,  ua- 
tôt  en  le  répudiant,  inaissans  donner  toujours  les  motifs  de  leurs 
variations. 
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té  est  rétat  de  l'opinion  ^  :  pour  eà  juger  ^ain^ment ,  i)  fiiut 
examiner  chaque  point  séparément ,  et  choisir,  si  nous  I*osons  j 
entre  ces  solutions  diverses. 

SI. 

L'usufruit  immobilier  peut-il  être  acquis ,  au  moyen  de  la  pre8-< 
cription  de  dix  ou  vingt  ans ,  avec  bonne  foi  et  juste  titre  émané 
ànondominq? 

Id  la  question  est  fort  simple  :  Varticle  2264,  pris  même  à  la- 
lettre  ,  n'est  nullement  embarrassant  ;  cai^  le  titre  de  Vusufruit  ne 
s'occupant  nullement  de  Tusucapion ,  comme  moyen  d'acfuirir 
ce  droite  c'est  naturellement  au  titre  général  de  la  prescription 
qu'il  faut  recourir  à  ce  sujet,  et  le  droit  commun  est  applicable; 
l'usufruit  d'un  immeuble ,  étant  immeuble  lui-même  (art.  526), 
peut  donc  être  usucapé  par  le  tiers  de  bonne  foi ,  au  bout  de  dix 
ou  vingt  ans  (art.  2265),  comme  il  le  serait  au  bout  de  trente 
ans  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  La  possession  d'un  droft 
d'usufruit  est  assez  importante  et  assez  caractérisée  pour  que  le 
vrai  propriétaire ,  qui  garde  le  silence  pendant  ce  teinps ,  ne  soit 
pas  considéré  comme  en  ayant  simplement  toléré  l'exercice;  son 
consentement  peut  être  naturellement  présumé  «  et,  dans  tous 
les  cas ,  sa  négligence  sera  justement  punie  par  la  privation  de 
son  revenu ,  pendant  la  vie  seulement  du  possesseur. 

Aussi  la  dissidence  n'existe-t-elle  pas  à  cet  égard.  Ces  diffi- 
cultés, qui,  dans  les  principes  du  droit  romain,  provinrent  succès* 
sivement,  soit  de  la  nature  incorporelle  de  l'usufruit,  qui  le  ren- 
dait ,  ainsi  que  les  servitudes ,  non  susceptible  de  possession  et 
d*usucapion  (Gains,  II ,  §§  29  et  30 ;  L.  43 ,  §  1 ,  if..  De  acq.  rer. 
dom.)^  soit  de  la  loi  Scribonia^  soit  même  de  l'application  de  la 
prœscriptio  longi  temporis  à  l'acquisition  de  l'usufruit  (malgré 
la  loi  12 ,  in  fine^  cod.  De  prœscr.  long,  temp.),  ces  ditiScultés, 
disons-nous,  no  doivent  pas  nous  préoccuper  ;  le  Codedvil,  après 
l'ancienne  jurisprudence  française,  les  a  pour  jamais  dissipées. 

*  Tï  fst  Inutile  de  classer  kl  chaque  auteur  sons  ropinibn  qu'il  a  embrassée. 
Ces  Domenclatures  n'apprenoept  rien  d'utile ,  et  ont  leur  place  naturelle  dans  les 
répertoires  et  tables  alphabétiques. 

V.  49, 
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Il  n'est  pas  aussi  facile  de  s'expliquer,  soit  sur  Yacquisiiiùn  des 
servitudes  continues  et  apparentes  ^  soit  sur  Y  extinction  des  ser- 
vitudes totius  generis  ou  de  l'usufruit  par  la  prescription  dé- 
cennale. 

ici  l'article  3264  se  présente  nécessairement  à  notre  apprécia- 
tion, parce  qu'en  effet  l'article  690  et  les  article»  617  et  706 
s'occupent  de  ces  matières i  ce' qui)  d'après  le  texte  de  notre  ar- 
ticle 9â64  s  parait  s'opposer  à  ce  qu'on  emprunte  au  titre  d$  U 
preicripîion  les  règles  qui  peuvent  les  concerner. 

V*  1.  —  Pour  procéder  avec  sûreté  d'interprétation  ^  comoieo- 
çons  par  examiner  nos  questions  comme  si  l'article  2264  n'exiâ- 
tail  pas 9  et  nous  verrons  ensuite  si  ses  dispo^tions  doivent  eo 
modifier  la  solution  en  quelques  points. 

En  premier  lieu ,  il  s'agit  d'ocguénr  les  servitudes  par  la  poa- 
session  décennale. 

Le  rapprochement  de  l'article  526,  qui  donne  à  ces  eenriœs 
fonciers  la  qualité  d'immeubleê^  et  de  l'article  2265,  qui  con- 
sacre l'asucupion  des  immeubles  en  général  par  dix  et  vingt  aui». 
semble  conduire,  comme  pour  l'usufruit,  à  une  solution  affir- 
mative. 

Mais  cette  raison  de  textes  est,  à  vrai  dire ,  la  seule  qui  puisse 
appuyer  ce  sentiment  ^  car  les  considératiops  invoquées  à  sod 
aide  sont  loin  d'être  sans  réplique. 

Ainsi,  estril  exact  de  conclure  de  l'admission  de  cette  usuca- 
pion  pour  le  droit  de  propriété ,  à  son  admission  en  matière  de 
servitudes ,  en  disant  que  qui  peut  le  plus ,  peut  le  moins ,  et  que 
les  dangers  du  propriétaire  sont  identiques  dans  les  deux  cas  ? 
Nullement,  nous  parait-il  ^  car  l'on  conçoit  très*bien  pourquoi 
le  législateur  aura  établi  pour  les  deux  hypothèses  une  régie  dif- 
férente. D'une  part,  en  effet,  la  raison  d'utilité  publique  («^ 
r&rum  dominià  in  incerto  essent)  par  laquelle  se  justifie  Tacquisi- 

'  Nous  ne  voulons  pas  compliquer  la  discussion.cn  euminaiit  la  quesUon  d'iK»- 
daplon  avec  tUre  et  bonne  foi ,  appliquée  aux  servitudes  dlscoaUfMies  et  i 
rentes  ou  continues  et  non  apparentes. 
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lion  de  la  prppriét^  par  la  possession,  préseate  en  matière  de 
servitudes  d'autant  tnoina  d'application ,  que  la  loi  e^t  toujours 
favorable  «^  la  libeTtë^des  héritages.  D'autre  part,  et  quoiqu'il  s'a- 
gisse d'une  servitude  continue  et  apparente,  il  est  incontestable 
que  la  posses^on,  qui  doit  to^jours  servir  de  base  à  rusucapioUi 
est ,  en  cette  matière ,  bien  ipaoïns  agressive  contre  le  proprié- 
taire ejt  bien  moins  caractérisée  que  lorsqu'il  s'agit  du  droit  de 
propriété  ou  m6me  de  l!nsufrait.  Il  y  a  donc  moins  de  consér 
quence  à  tirer  de  spn  silence  déceniial  dans  un  cas  que  dans 
l'autre ,  et  le  législateur  n'aura  fait  que  sanctionner  cet  état  na* 
turel  des  cboaes»  en  réglant  différemment  les  deux  situations. 

On  n'est  pas  mieux: fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  l'article  69(1, 
ne  parlant  pM  de  V  acquisition  des  servitudes  par  la  possession  ^ 
lorsqu'il  y  i  qn  titriS}  il  ne  faut  pas  voir  dans  son  indication 
de  trente  ana  un  obstacle  à  l'application  de  l'article  â265,'CQmme 
le  serait  une  disposition  conçue  en  termes  limitatifs.  On  ne  doit  pgs 
oublier,  en  efbt ,  que  le  texte  d'un  article  n'est  pas  le  seul  indice 
par  lequel  se  découvre  son  véritable  caractère ,  mais  qu'il  faut 
bien  pli^tôt  rechercher  son  esprit  :  or  il  s'agit  précisément  de  sa- 
voir si  l'article  690  ne  s'occupe  que  des  cas  où  la  prescription  a 
lieu  sans  titre ,  ce  qui  n'est  pas  facile  à  démontrer. 

Il  est  encore  moins  utile  à  l'opinion  dont  il  s'agit  de  s'appuyer 
sur  quelques  indications  isolées  d'auteurs  plus  ou  moins  impo- 
sants et  antérieurs  au  Code  civil.  Si  quelques  jurisconsultes  cou- 
tumiers  admettent,  en  effet ,  malgré  l'article  186  de  la  coutume 
de  Paris  ou  des  textes  analogues,  l'usucaiùon  des  servitudes  avec 
titre  et  bonne  /bt,  il  est  à  remarquer  qu'ils  exigent  pour  la  pos- 
session une  durée  trentenaire  ^  \  et,  quant  aux  pays  de  droit  écrit, 
d'où  est  venue  directement  pour  le  Code  civil  la  prescription  des 
servitudes,  les  documents  que  nous  pouvons  consulter  nous  ap- 
prenqent,  malgré  l'assertion  trop  générale  de  Bretounier',  que, 
contrairement  au  droit  romain,  les  parlements  exigeaient  presque 
tous  une  possession  de  trente  ans,  et  non  de  dix  ou  vingt  ans' 
seulement. 

&  PQtlil^r,  OrkSai»,  Des  servit.,  introd.,  n**  0.  —  Legrand ,  Troyes,  art  6t.  •«- 
Merlin ,  Rép.,  v<>  Servitude  ,§  24 ,  n"»  2< 
»  V  Prescription. 
'  Serres ,,Insilt.,  />«  5crrï(ur.,  et  le»  cttat.  -»- Merlin ,  loc.  Ht, 
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Un  simple  rapprochement  de  textes,  tel  est  donc,  à  vrai  dire, 
d'après  ce  qui  précède ,  le  grand  fondement  de  la  doctrine  qui 
veut  appliquer  la  prescription  décennale  à  Tacquisition  des  ser- 
vitudes; mais  ce  fondement  est  sans  appui ,  et  se  trouve ,  au  con- 
traire, ruiné  par  de  puissantes  considérations. 

Les  travaux  préparatoires  du  Gode  civil  jettent  un  jour  nou- 
veau à  cet  égard,  et  nous  éclairent  sur  l'esprit  de  Tarticle  690, 
véritablement  restrictif ,  malgré  lès  apparences  de  son  texte. 

Ainsi  M.  Halleville  déclare  qu'il  n^oêerait  pas  décider  la  ques- 
tion en  faveur  de  la  prescription-  décennale ,  parce  qu^à  Vègati 
des  servitudes ,  le  Code  civil  n'a  âDkis  D*ÂimiE  prescription  qui 
CELLE  DE  TRENTE  ANS ,  et  quHl  fcut  bien  convetiif  (comme  nous 
l'avons  observé  plus  haut  nous-même)  que  leur  jouissance  n^a 
point  le  même  caractère  d'authenticité  que  celle  des  fonds. 

De  même  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  matière ,  ne  met- 
tent en  parallèle  l'acquisition  de  la  propriété  et  celle  des  servi- 
tudes par  la  prescription  qu'en  parlant  de  celle  de  trente  ans; 
ils  disent  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  juger  insuffisante  une 
jouissance  qui  aurait  duré  trente  ans,  au  vu  et  su  du  proprié- 
taire, sans  contradiction  de  sa  part-,  ils  font  pressentir,  enfin, 
que  tout  ce  qui  regarde  V acquisition  des  servitudes  par  ce  mode 
a  été  réglé  au  titre  qui  leur  est  spécial;  car,  après  avoir  rappelé 
les  diversités  de  l'ancienne  jurisprudence,  ils  ajoutent  :  «  Mato- 
»  tenant ,  toute  cette  partie  de  la  législation  a  pu  être  ramenée  i 
»  des  termes  simples  :  ils  ont  été  posés  avec  clarté  dans  lbs  ar- 
»  TICLES  690  ET  691  *.  » 

Donc,  encore  une  fois ,  ôtéz  l'article  2264  ;  il  reste  assez  de 
motifs  pour  exclure  l'application  de  l'article  2265  à  l'acquisition 
des  servitudes. 

En  second  Tieu ,  si  nous  employons  le  même  procédé  pour  la 
question  de  V extinction  soit  9e  l'usufruit,  soit  des  servitudes, 
arrivons-nous  au  même  résultat?  En  d'autres  termes,  celai  qui, 
par  dix  et  vingt  ans  de  possession ,  avec  titre  et  bonne  foi,  peut 
anéantir  le  droit  du  propriétaire  lui-même,  ne  peuMI  pas ,  dans 
les  mêmes  conditions ,  purger  ou  délivrer  le  fonds  de  Tusalmt 

»  Locré,8,  hiO. 
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OU  des  servitudes  qui  le  grèvent,  et  dont  on  n'use  pas  durant  ce 
laps  de  temps? 

Le  premier  point  à  éclairoir  ici  consiste  dans  la  pecbercbe  du 
vrai  caractère  de  Tarticle  2265  :  n'a-t^il  en  vue  que  de  consoli- 
der là  propriété  acquise  à  non  domino ,  ou  bien  est-il  également 
libératoire?  La  cour  de  cassation  lui  a  plusieurs  fois  dénié  ce  der- 
nier caractère,  par  une  simple  énonciation,  et  notamment  dans 
ses  arrêts  de  1836  et  1845.  Mais  M.  Troplong  a  très-fortement 
combattu  y  selon  nous*  cette  doctrine,  qui  n*avait  été  embrassée 
à  cette  époque  que  par  un  arrêt  isolé  de  la  cour  de  Paris.  Celle 
de  Nancy,  dont  Tarrét  fut  cassé  le  31  décembre  1845  par  la  cour 
suprême ,  a  aussi  résumé  avec  vigueur  les  motifs  de  l'opinion  de 
son  ancien  président ,  en  s'appuyant  soit  sur  Tancien  droit  fraur- 
çais,  soit  sur  la  législatîçn  transitoire  de  brumaire  an  VII,  soit 
sur  la  saine  intelligence  des 'travaux  préparatoires  du  (^ode  civil. 

Cela  posé ,  y  a-'t-il  mêmes  motifs  pour  que  l'article  2265 ,  qui 
ne  peut  être  utilisé  (utsuprà)  pour  usucapèr  une  servitude,  ne 
puisse  Fêlre  davantage  par  l'acquéreur  de  bonne  foi ,  à  l'effet 
A'usueaper  la  liberté  de  $on  héritage  contre  un  usufruitier  ou  un 
fonds  dominant? 

D'abord'  le  motif  pris  de  la  franchise  des  fonds ,  qui  nous  a 
porté  à  exclure  l'application  de  cet  article  pour  acquérir  i^ne 
servitude  qui  la  restreignait,  nous  amène,  par  conclusion  in- 
verse ,  à  l'invoquer  pour  libérer  le  fonds. 

Les  articles  617  et  706  sontrils  des  dispositions  spéciales  et 
complètes,  comme  l'article  690  ?  Rien  ne  le  prouve  dans  les  tra- 
vaux préparatoires ,  et  l'utilité  générale,  loin  de  l'exiger,  comme 
dans  le  cas  d'acquisition  du  service  foncier,  exige  plutôt  le  con- 
traire. 

Aussi  doit-on  remarquer  que,  dans  tous  les  temps,  on  a  dis- 
posé autrement ,  en  ce  qui  toucbe  l'extinction  et  l'acquisition  de 
ces  démembrements  de  la  propriété  :  tandis  que  le  droit  romain 
en  prohibait  l'usucapion  proprement  dite,  et  que  le  préteur  ne 
protégeait  que  timidement,  par  ses  interdits  et  la  publicie&ne,  la 
quasi-possession  de  ces  droite  (L.  20,  ff.,  De  servit,;  L.  1,  §  2, 
De  serv.  prmd.  rustic.)j  Paul  nous  affirme,  en  ses  Sentences, 
que  l'usufruit  se  perdait  par  le  non-usage  annal  Ou  (îennar(  llf, 
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6 ,  §  36)  -,  et  quoique  le.  texte  de  Paul  paraisse  spécial  *k  un  seul 
cas  (1 ,  17,  §  2),  on  peut  eh  dire  autant  des  servitudes,  sauf  à  ne 
pas  négliger  les  différences  consacrées  etitre  les  servitudes  ur- 
baines et  les  servitudes  rurales  (L.  6 ,  ff.,  De  $erv.  prœd.  wrb,). 
Sous  le  rëgiAie  impérial ,  s'il  s*élè,ve,  comme  on  l'a^  plus  haut, 
quelque  doute  pour  l'acquisition  daTusuflruit  par  la  prftsmpfio 
Umgi  têmporU^  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  son  extinction  par  le 
non«usage  décennal  ou  yieenna)  (Ç  3 ,  Inst.,  De  uêUflr. ,  L.  16,  m 
/lue,  cod.,  h.  (.),  pas  plus  que  pour  celle  des  servitudes,  sons 
la  même  réserve  que  précédemment  ( L.  iS,  cod..  De  sert,  d 
«IC9.).  Enfin ,  sous  Tancien  droit  français»  tandis  qu'en  pays  eon* 
tumier  la  prescription  àcquiiitive  des  servitudes  était  oantraire 
au  droit  commun ,  le  non-usage  y  était  admis  comme  moyen 
A' extinction;  et  s'il  est  vrai  que,  soit  d'après  Tarticle  186  de  la 
coutume  de  Paris ,  soit  d'après  les  règles  du  pays  de  droit  écrit  S 
ce  non-usàge  devait  durer  trente  ans ,  PoUiier  fiiit  rtmarquer  *  que 
lorsqu'on  parle  de  trente  ans ,  on  a  en  vtie  le  libération  du  fonds 
vis-à-vis  de  celui  qui  a  constitué  le  droit  00  de  ses  héritiers,  et 
non  à  l'égard  «  d'un  acquéreur  de  bonn^  foi  qui  a  poseëdë  rhé- 
»>  ritage  (durant  dix  ou  vingt  ans)  comme  franc  des  droits  de  ser- 
)»  vitudes  dont  il  est  chargé,  n^ 

D'après  cela,  nous  ne  voyons  pas  de  raisons  pour  nous  M» 
odnsidérer  lès  articles  617  et  T06 ,  comme  des  dispositions  ipé- 
ciales  devant  modifier  le  caractère  général  de  l'article  ât65; 
toutes  celles  qui  s'accumulent  pour  donner  ce  eartetère  à  l'é- 
tiolé 690  disparaissent  ici. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  répondre  à  l'argumMt  fnrifr  de  ce 
que  le  législateur  a  été  explicite  sur  ee  point,  en  matiàre  d'hy- 
pothèques (art.  2180),  tandis  qu'il  ne  s'est  pas  expliqué  formel- 
lisment  au  sujet  de  l'usufruit  et  des  servitudes  :  le  lectenr  inielli- 
gent  nous  dispensera  de  cette  longueur  de  plus.  Nous  n'insiatero» 
pas  davantage  pour  montrer  qu'il  n'y  a  mucahe  contradielîon  à 
trouver  le  laps  de  dix  ou  vingt  ans  insuffisant  pour  caradécÂerune 
possession  aequiêitivf  et  à  lui  donner  cette  efficacité,  qmuA  il 
s'agit  de  Ufrér^rles  héritages  des  servitudes  qui  les  grèvent. 

1  Serres,  Instit.,  p.  IM  et  151. 
•  PolMef,  De  la  prescript.,  a*  180. 
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En  rëraiiié  : 

Ne  tenez  aueuii  eompie  de  Tanicle  SS64 ,  et  mettee  leulaiiieiU 
tes  articles  690, 617  et  .706,  satnement  interprétés,  en  présence 
de  Taftiele  âfE65 ,  et  v<hi8  n -atiliseres  la  prescription  déœanale 
que  pour  l'aequisition  de  l' usufruit  ou  Tettinelion  de  ce  droit  et 
des  servitudes,  mais  nullement  pour  Taequisition  de  ees  der» 
Bières. 

N*  S.  —  Eaaminons  maintenant  q^eli^  influence  doit  exere^r 
cetartiolefte64. 

Mous  pensons  que  le  jurisconsulte  doit  y  itir  îouiêê  qu$iiioni , 
et  alors  mân^e  c|a'un  texte  paratt  la  (iéqider  formellement,  cher^ 
cher  i'abùfd  sa  solution  dans  l^s  piâncipea  généraux  de  la  ma*- 
tière,  tela  qu'ils  lésttlteut  soit  du  droit  naturel  et  de  la  rsiaon, 
soit  des  préoé<tents  historiques  du  sujets  soit  de  i'«fi<ém6i(a  des 
tantes  législatif»  en  vigueur  sur  ce  point  :  o^est  ajors  seulement  ^ 
et  à  l'aîde  de  ces  moyens  ^  que  Je  texte  spécial  doit  être  eluminé. 
S'il  est  contraire  aux  principes  généraux  ainsi  constatés,  il  fauii, 
i)Oiir  qtt*on  le  resfieote  entièrenietlt ,  que  ses  termes  soient  si 
préeis  ei  que  l'intention  partieulière  du  législateur  soit  si  fôr^ 
melle^  qa'on  ne  puisse  en  agir  autrement^  mais,  à  part  ces  isir^ 
GODstanees  exceptionnelles,  nous  pensons  qu'on  ne  doit  se  faire 
aucnii  scrupule  de  modifier  un  pareil  texte ,  en  le  faisant  rentrer, 
d'après aoa  esprit,  dans  les  pègres  générales  fournies  par  la  doc^ 
trine. 

i:eiA  poié ,  rappelons  le  texte  de  iWiide  2264  s  u  Les  règles  4» 
»  la  prescription  sur  d'autres  <>hjeta  que,cei|x  metttioonéa  daas 
H  le  préseol  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  «mit 
Impropres,  i» 

Or^  par  celte  diq)osition  de  reovoi,  le  législateur  s$mbl$  ek- 
olun»  W  pi«ecriptioa  décswitfjf ,  tant  pour  l'acquisition  des  ser- 
vitudes que  pour  leur  exiinetion  ou  peUe  de  Vwuàbmi^  puis^u'îl 
u'esi  question  qw  de  la  prescription  treniènairt  dans  lee  deui: 
titres  ^ui  ^'eecupent  de  oes  matières. 

Tellfifest  l'mUmmm  avea  les  principes  géoéraua  qu'il  s*«^t 
d  appiécier  et  de  juger. 

Ge  qui  doit  frapper^  avant  tout,  çVst  le  earaetère  de  «et  ar^ 
tiele  9264. 
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Malgré  la  place  ({u'il  occupe  dans  la  sectioad«  la  prtseripium 
irmUenaire  et  d^ns  1b  chapitre  V  du  temps  requis  pour  prescrire^ 
nous  dirons  volontiers  avec  M.  Daranton ,  que  la  généralité  de 
son  texte  autorise  à  considérer  le  renvoi  qu'il  renferme  coonne 
s'appliquant  à  toutes  les  règles  de  la  matière ,  autres  même  que 
celles  du  laps  de  temps. 

Mais  qu'importe?  C*est  précisément  sur  la  valeur  de  ce  renvoi 
qu'il  faut  bien  s'expliquer  :  une  disposition  de  cette  espèce  est 
toujours  dangereuse ,  et  pour  qu'aux  yeux  de  l'interprète  elle  ait 
vraiment  quelque  importance,  il  faut  que  le  législateur,  &i  It 
formulant,  ait  eu  rieilement  en  vue  toutes  les  matières  auxquelles 
il  paraît  faire  allusion ,  ou ,  du  .moins,  si  l'pn  ne  peut,  avec  le 
grand  nombre  de  nos  lois ,  exiger  un  tel  soin  de  la  préviÊÙm  hu- 
maine ,  convenons  qu'il  faudra  peu  s'arrêter  à  cette  dispositioa 
de  renvoi  toutes  les  fois  que ,  contrariant  ^es  règles  générales  de 
doctrine ,  elle  aura  ce  résultat ,  sans  une  intention  forméUema^ 
annoncée  à  cet  égard  par  le  législateur. 

D'après  cela,  quelle  est  donc  la  prétention  de  l'article  3â6l, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi?  témoigne-t-il  de  la  pensée  nonèqwr 
vaque  des  rédacteurs  du  Gode  civil ,  de  donner  aussi  bien  aux  ai^ 
tides  617  et  706  qu'à  l'article  690  une  portée  restrictive?  On  ne 
sait  trop  vraiment  pourquoi  cet  article  3264  a  été  inséré  dans  le 
Code  civil  et  à  la  place  qu'il  occupe-,  on  ne  sait  pas  davantage! 
quelles  matières  le  législateur  a  voulu  faire  allusion  en  le  rédi- 
geant :  c'est  tput  simplement  une  de  ces  formules  générales 
comme  sont  habitués  à  en  employer  si  souvent  nos  modernes  ré- 
dacteurs de  lois,  pour  simplifier  leur  travail^  au  détriment  des 
citoyens,  qui  sont  obligés  de  se  reconnaître,  s4ls  le  peuvent,  an 
milieu  de  textes  dont  les  uns  sont  abrogés,  les  autres  aiodifiés, 
et  les  autres  enfin  maintenus  en  pleine  vigueur.  Locré  nous  at- 
teste en  effet  que  cet  article ,  inséré  dans  le  projet,  n'a  donné  liea 
à  aucune  observation ,  ce  qui  prouve  que  les  rédacteurs  du  Gode 
3ivil  n'y  ont  attaché  aucune  importance ,  et  nirtoul  ne  je  «ml 
pas  préoccupés  des  diverses  dispositions  auxquelles  il  reniToyaii, 
notamment  des  règles  précédemment  émises  aux  titres  des  ser- 
vitudes et  de  Fusufruitf  ils  n'ont  pas  soupçonné  la  portée  qu'on 
voudrait  a^rjbuer  plus  tard  h  cet  article  obiscur  et  pleid  de  vague. 
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Cette  disposition  de  renvoi  n'a  donc  pas  été  prise  dans  les  con- 
ditions où  elle  aurait  pu  seulement  nous  enchaîner  au  texte  des 
artictes  617  et  706.  C'est  pourquoi  nous  n'bësitons  pas  à  la  lais- 
ser à  récart  sur  ce  point  y  puisque  son  application  liuérale  con- 
trarierait les  principes ,  tandis  que  nous  n'éprouvons  aucune  diffi- 
culté à  l'admettre  contre  l'acquisition  des  servitudes,  déjà 
repoussée  par  les  données  générales  de  la  matière  :  en  d'autres 
termes ,  nous  ne  changeons  rien  à  nos  solutions,  à  cause  de  l'ar- 
ticle 2264  ]  il  est  pour  nous  sans  valeur. 

Ceci  a  été  un  peu  long,  nous  le  sentons^  mais,  en  vérité ,  ce 
sujet  si  pratique  en  valait  bien  la  peine. 

Conclusion  :  l'usufruit  pourra  être  acquis  par  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  pi  n'en  est  pas  de  môme  des  servitudes  ;  mais 
l'un  et  l'autre  de  ces  droits  pourra  se  perdre  par  .le  nQn-*usage , 
durant  ce  laps  de  iemps ,  vis-à-vis  d'un  acquéreur  avec  titre,  et 
bonne  foi. 

Gqstati  BRESSOLLES. 
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GHRONIQUE  PARLEMENTAIIIE 

sua   LES   DliBATS    DE   hk   C0I9  STIT  UTION, 


Notre  chronique  paricmentaire ,  en  jetant  un  premier  coup  d*œil 
sur  la  surface  agiléede  nos  débats  constitution neis ,  lesavmllaûaà 
au  moment  eu  les  flots  ^  aouierés  d'abord  par  lea  queaiionsdtt  droit 
M  travail  et  du  droit  d'enseigner ,  a'étaient  apaisés  el  proDat-* 
talent  de  conduire  p]us  promptemeut  la  discussion  à  bon  port. 
L'augure  s*est  accompli. 

Au  jour  où  notre  chronique  reprend  son  récit,  la  Constituiioii 
est  votée,  la  promulgation  solennelle  du  12  novembre  et  leTi 
Deum  chanté  dans  pos  églises  Tout  entourée  des  acclamations  et 
des  vœux  de  loulo  la  France.  Nous  n'avons  plus  à  recueillir  des 
débats  qui  tiennent  les  esprils  en  suspens  \  mais  des  débats  épuisés 
et  déjà  tombés  dans  le  domaine  de  l'histoire ,  de  cette  histoire 
contemporaine  qui  dévore  si  vile  choses,  hommes,  réputations. 

Nous  avons  vu  passer ,  ou  plutôt  fuir  sous  nos  yeux ,  les  plus 
grandes  questions  de  l'ordre  public  et  social,  question  de  l'impôt 
progressif,  questions  des  deux  chambres ,  de  l'élection  législative, 
de  la  création  du  pouvoir  exécutif,  du  conseil  d'Étal  y  de  la  cen- 
tralisation administrative,  de  Torganisation  judiciaire.  En  moios 
de  quarante  jours,  tout  cela  s'est  discuté,  résolu,  revisé;  et  le 
samedi  4  novembre,  à  quatre  heures  du  soir,  l'Assemblée  natio- 
nalea  pu  s'écrier  à  la  majorité  de  739  voix  contre  30:  Exegiho- 

NUMENTDM. 

Au  début  de  la  séance  du  25  septembre ,  l'Assemblée  était  si- 
lencieuse et  morne;  elle  semblait  entendre  les  derniers. retentisse- 
ments-, non  pas  du  caOon  de  juin,  mais  d'une  voix  qui  se  plaît, 
selon  les  occurences,  à  contreraire  la  grande  voi^révoluiionnam 
de  feu  Danton.  Oui ,  Danton  avait  parlé»  le  22  septembre ,  du  fond 
des  Champg-ÉlyséeSi  par  l'organe  d*un  vivant,  son  émule,  poar 
célébrer  l'anniversaire  de  la  première  République,  les  grandeurs 
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do  93 ,  les  créations  floaticières  de  Catnbony  et  les  merveilles  du 
ptpier-monnaie.  L'Assemblée  nationale  n'adore  pas,  comme  le 
chef  de  la  nouvelle  Montagne,  1rs  idées  et  les  hommes  de  93  : 
avertie  par  l'orateur  du  Chalet  qui  venait  de  proclamer  que  les  ré- 
volutions vivent  d'expédients  et  qu'il  en  avait  diœp<mr  un  àoSHr, 
«•le  s'est  inquiétée  sérieusement  de  Vimpdt  progressif  y  comme 
de  l'un  des  dix  expédients  révolutionnaires  de  l'admirateur  de 
Cambon.  «Prenez  garde,  citoyens,  s'est  écrié  M.  Goudcham, 
encore  ministre  des  finances;  Vimpôt  progressif  est  caché  dans 
l'article  de  votre  projet  de  constitution ,  portant  que  chncuu  doit 
contribuer  aux  charges  publiques  en  raison  de  ses  facultés  et  dd 
sa  fortune,  au  lieu  de  dire  en  proportion  de  ses  facultés.  L'impôt 
proportionnel ,  c'est  l'égalité,  la  justice;  l'impôt  progressif  c'est 
l'inégalité ,  la  spoliation.  Dans  l'intérêt  d«  Trésor  et  du  pays,  nous 
ne  faisons  qn'uft  vœu ,  en  cette  matière ,  c'est  qu'un  jour  régàlité 
proportionnelle  existe  pour  tous  les  impôts,  et  atteigne  tout  lee 
revenus.  Là  est  le  vrai  principe  de  la  prospérité  <ta  Trésor;  là  hl 
vrai  moyen  d'alléger  les  charges  des  citoyens.  »  —  Et  afin  de  dé- 
pouiller son  langage  de  toute  métaphysique  et  de  prendre  noa  hait 
ou  neuf  cents  représentants  par  une  image  senaiÛe,  le  œinistM 
leur  ^  dit  naivement  :  «  Vimpôi,  voyee«voOB,  citoyens  ^  e'M  fa 

nourriture «  (et  l'Assemblée  d'attendre  un  peo  ébahie  l*ex« 

ptication  de  la  Hiaxlftoe  )  n  Vimpôt  i^'est  In  nourriture  :  ne  donnes 
point  au  pays  on  impôt  qu'il  ne  puisée  pa$  digérer^  oe  lai  ddanèK 
pas  l'impôt  progressif,  contentee-vous  de  l'Inipôt  proportionneK  m 
—  La  lumière  était  Mte  ;  il  n'y  avait  plus  rien  à  dire ,  bt  la  porte  v 
que  la  commission  avait  en tr'oa verte ,  sans  le  vouloir,  aux  doo^ 
trines  des  €ambon6  de  nos  jours,  leur  a  été  <;omplétenieDt  férméB 
par  l'article  15  de  la  Gonstitutibn.  Que  si ,  plus  tard ,  quelque  es* 
prit  aventureux  voûtait  revenir  à  l'impôt  progressif,  on  lerepouê- 
serait  en  lui  rappelént  l'impôt  indigeste  de  lit.  Goodcbaux. «--Ainsi , 
nous  devons,  en  partie,  à  M.  Ledru-Rollio ,  à  son  discours  du 
Chalet,  l'exèlusion  de  l'impôt  progressif!  puisse  son  éloquenca 
eitra*-parlementaife  ne  produire  jamais  qile  de  semèiables  réêUU 
tats! 

Dégagée  de  ses  semblés  préoccupations ,  l'Assemblée  nationale 
passe  à  l'organisation  des  pouvoirs. 

C'était  une  sphère  nouvelle  pour  la  discussion.  Cfn  premier  ora* 
teur  s'y  étance  entouré  des  nuages  de  sa  mystique  doctrine ,  c'est 
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M.  Pierre  Leroux.  Le  mysticisme  a  de^  aUraits,  sans  doute  ^  pour 
rime  buroaine*,  il  y  remue  une  fibre  délicate,  mais  c'est  daaah 
solitude  surtout  ;  et  l'assemblée  des  neuf  cents,  qui  n'est  pas  mys- 
tique, a  traité  un  peu  inhumainement  le  principe  de  11.  Pierre 
Leroux ,  savoir ,  que  la  irxnité  est  la  loi  de  la  vie  y  et  que  pour  don* 
ner  à  TÉlat  une  condition  viable ,  il  faut  lui  donner  une  cùngHtitim 
trinUaire*  Elle  n'a  pas  voulu  entendre  dans  son  développemeot  un 
système  qui  semblait  la  ramener  aux  Triades  des  Lois  Galloises. 
—  Elle  a  mieux  aimé  donner  son  attention  à  M.  DuvergierdeHao- 
ranne,  qui  est  venu  plaider  clairement  et  trop  spirituellement  la 
cause  des  deux  chambres  ;  —  et  même  à  H.  Antony  Thouret  qui 
a  pris,  tout  d'abord ,  sous  la  protection  de  son  éloquence  métapho- 
rique l'unité  du  corps  législatif.  Ainsi,  dans  une  seule  séance,  oo 
est  tombé  de  \sLtrinUé  sublime  de  M.  Pierre  Leroux,  à  la  dualiU 
législative  de  M.  de  Hauranne,  et  i  Vunité  de  If.  Thourel ,  qui  t 
.  déclaré  ne  voir  dans  la  représentation  nationale  que  le  peuple  fran- 
çais ,  toujours  lin ,  mais  diminiué  de  volume. 

L'idée  de  l'unité  a  toujours  un  grand  empire  sur  nous  :  c'est  d'elle 
que  Montesquieu  disait:  «  qu'elle  saisit  quelquefois  les  grands  es- 
prits et  frappe  infailliblement  les  petits.  «  —  Appliquée  à  la  Consti- 
tution du  pouvoir  législatif,,  elle  avait  contre  elle  deux  exemples 
bien  imposants  :  la  France  elle-même  et  les  États-Unis. — La  Coq- 
stitaante  de  89  avait  décrété  une  aisemblée  unique  y  et  son  oeovre 
laborieuse  de  deux  années  fut  emportée  pfir  un  souffle  de  l'Assem- 
blée  législative ,  le  lendemain  du  serment  le  plus  solennel.  Qoe 
Dieu  détourne  dé  nous  un  tel  présage  !*-La  Constitution  républi- 
caine des  États-Unis  avait  adopté  d'abord  une  assemblée  unique; 
iliais  elle  s'est  bAtée  de  se  transformer  pour  vivre,  de  rejeter  To- 
nité  première  et  d'adopter,  au  centre  de  l'Union  et  dans  chaque 
État  de  la  fédération ,  une  assemblée  de  représentants  et  un  sénaL 
L'histoire  donc  que  M.  Thouret  a  qualifiée  poétiquement  de  gjfhUky 
rhistoire  parlait  en  faveur  des  deux  Chambres  :  et  cette  forme  da 
pouvoir  législatif,  que  rexpérience  conseillait,  a  été  défendue  pir 
M.  Odilon  Barrot  avec  une  haute  éloquence;  que  lui  a-t-il.donc 
manqué  pour  réussir  et  passer  dans  la  Constitution  de  1848?  — 
Ûnë  seule  condition  ;  un  état  social  qui  offrit  des  garanties  sdB- 
santes  d'ordre  public.  M.'  de  Lamartine ,  qui  a  vu  de  près  une  cer- 
taine partie  du  peuple  de  Paris,  a  dit  dans  une  chaleureuse  impro- 
visation :  «  Si  tiotre  République  avait  quatre  années  d'existence, 
je  voterais  peut-être  pour  les  deux  Chambres.  Mais  nous  sommes 
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en  présence  d'un  péril  social ,  et  contre  les  projets  de  toutes  les. 
sectes  anarchiques  qui  cherchent  à  réunir  leurs  forces ,  il  Taut  à  la 
société ,  pour  se  défendre  ^  YunUé  du  pouvoir  légjisldtif.  »  -r-  Et  ce 
danger  signalé  par  l'orateur,  il  avait,  sans  doute ,  apparu  non 
moins  menaçant  à  la  commission  de  Cooslitution  5  puisque  son  or- 
gane M.  Dupin  est  venu  ausst  présenter  à  la  tribune  .Kunité  du 
pouvoir  législatif,  non  comme  un  principe  rationnel  de  droit  poli- 
tique, mais  comme  un  moyen  d*aç$ion.  11  faut  donc  le  reconnaîtrez 
c'est  à  la  lueur  funèbre  des  journées  de  juin,  projetant  sur  l'époque 
actuelle  un  douloureux  enseignement,  que  l'unité  de  l'assemblée 
législative  a  pris  place  dans  la  Constitution  de  1848.  La  théorie  id 
doit  s'incliner  devant  la  nécessité.  Une  Constitution  est  faite  en 
vue  du  présent  et  de  l'avenir:  —le  présent  réclamait  Kunitë 
comme  moyen  de  défense  ;  —  l'avenir  pourvoira  lui-même  à  ses 
besoins;  ses  droits  sont  réservés  par  la  faculté  de  révision. in-* 
Bcrite  dans  l'Acte  constitutionnel.  , 

Le  suffrage  universel,  pour  l'élection  législative,  était  un  principe 
admis  d'avance  dans  la  Constitution.  Ce  n'étoit  plus  un  problème 
sujet  à  discussion ,  mais  un  fait  social.  Nous  avons^  atteint  d'un 
seul  bond,  en  février,  U  dernière  limite.  Nous  aurions  dû  attendre 
peut-être  que  l'instruction  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes 
fût  plus  répandue,  aOn  d'associer  dans  la  plus  haute  fonction  po- 
litique des  citoyens,  dans  la  formation  du  pouvoir,  le  principe  de 
capacité  au  principe  de  Kberié.  Le  mendiant,  qui  avait  la  médaille 
de  mendicité  dans  nos  villes  de  province,  a  pu  prendre  part  aux 
dernières  élections  et  tendre  la  main  aux  candidats,  avant  ou 
après  le  vote ,  pour  en  recevoir  Taumône.  La  future  loi  électorale 
mettra  sans  doute  la  mmdiciii  avouée  parmi  les  causes  qui  doivent 
priver  un  citoyen  de  l'exercice  du  droit  d'élire  :  l'état  de  domesti- 
cité aussi  pourra  paraître  une  cause  suffisante  de  suspension  légale 
dans  l'exercice  des  droits  civiques.  L'article  17  de  la  Constitution 
ouvre  la  possibilité  de  cette  double  restriction  :  mais  dans  les  dé- 
bats sur  la  Constitution ,  une  thèse  contre  le  isuffrage  universel 
n'était  pas  possible  ;  et  un  représentant  dont  le  nom ,  sans  d^te , 
plus  que  la  parole  élégante  et  sensée ,  a  excité  les  cris  bruyants  de 
la  Montagne ,  M.  de  3èze ,  a. dû  se  borner  à  demander  le  vote  par 
commune ,  au  lieu  du  vote  par  canton.  Le  vote  par  commune,  fa- 
vorable à  l'exercice  sincère  et  complet  de  la  souveraineté  natio- 
nale ,  n*A  pas  réussi  :  pourquoi?  c'est  triste  à  rappeler;  mais  M.  Du- 
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faure  Ta  dit  :  ou  devait  craindre  de.ue  pa»  trou?(sr  daos  chaque 
commune  rurale  ateez  de  citoyens  ^adiaot  lire  et  écrire ,  pour  as&o- 
Wr  la  régularité  du  dépouillemeot  des  suffrages.  La  discosaios, 
toutefois ,  n'a  pas  ét^  stérile.  La  ConsUtutioa  admet  la  possibilité 
de  diviser  les  cantousen  plusieurs  circonscriptions»  dans  les  formes 
et  aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  la  loi  électorale  on 
ganique. 

Vais  le  suffrage  0Diver9^l  sera*i-il  applicable  à  la  nomination  du 
président  de  la  République?  --  Voilà  la  grande  question  qû  a  tesa 
pendant  plusieurs  séances  rAsseroblee  incerltine. — Sans  doute 
içs  plus  ardents  républicains,  ceux  qui  ont  saisi  la  République 
comme  Henri  IV  son  royaume ,  et  par  droii  ck  conquête  U  par  droU 
de  naisiance^  vont  s'indigner  à  Tidée  qtie  le  suffrage  universel  k 
serait  pas  appliqué  à  la  nomination  du  chef  de  la  République  dé- 
mocratique?^-Eh  bien!  c'est  le  contraire*  L'opposition  aujfkrio- 
cipe  est  venue  d'eux.  Les  citoyens  Grevy ,  Pyat  et  Bac  ont  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  prouver  que  rAs^çmblée  seule  devait 
nommer  le  chef  du  pouvoir  exécutif^  MM.  fresneau,  Tooqueville 
et  Dufaure,  pour  laisser  au  peuple  cet  attribut  de  la  souYcraineté . 
car  il  y  a  deux  fonctions  dans  le  pouvoir  social ,  a  dit  très-bien 
M.  Dufaure ,  délibérer ,  agir  ;  donner  a^  peuple  le  droit  de  former 
le  pouvoir  délibérant  ou  législatif,  et  lui  enlever  le  droit  déformer 
le  pouvoir  agissant  ou  exécutif,  c^^est  méconnaître,  c'est  mutila 
la  souveraineté  nationale.  Et  H.  de  Lamartine  est  venu  Joindre 
son  éloquence  émouvante  à  la  raison  des  publicisLes  pour  entraî- 
ner l'assemblée Quel  regard  de  iriatesse  Torateur  de  février, 

qui  a  sauvé  la  France  alors  de  la  honte  du  drapeau  rouge ,  doit 
jeter  sur  un  passé  encore  si  près  de  nous ,  hélas ,  et  si  loin  de  lui  ! 
H  a  été  dans  les  pren^iers  temps  le  seul  candidat  possible  à  la  pré- 
sidence de  la  République  française;  plus  ^e  trois  millions  de  voix 
lui  avaient  déféré  cette  glorieuse  candidature  :  et  une  déclaratios 
de  néfaste  alliance  a  dissipé ,  en  un  seul  jo^^  ce  brillant  avenir. 
«  Maintenant  f  ô  roù^  apprenez  (s'écrierait  Bpssuet  s'il  avait  à  faire 
l'oraison  funèbre  des  chefs  du  Gouvernement  provisoire  )  \  înslnti- 
ieZ'VatUf  juges  de  la  terre!  o 

Là  se  sont  ,arrêlés  les  grands  débals  qui  ont  Je  pouvoir  d'écbaul^ 
fer  les  cœurs  et  de  passionucr  les  esprits.  t)ésornuiis ,  dao$  U 
Chambre ,  les  solutions  se  posent  et  sont  pour. ainsi  dire  acceptées 
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d'avance  par  l'aiseaiiinent  de  la  majorité.  Lesqaeations  du  remr 
plaoenfieol  militaire  et  de  la  ceatraliaatioti  admipiatrative  oui  donné 
aealea  à  la  diacttaaioii  un  élao  nouveaux  U*  Tbiera^  au  nonor  de  la 
Tëritable  égalité  «  a  vaincu  un  illuatre  général  de  l'année  d'Afrique 
lar  la  quaatiQn  militaire  ^  et  M.  Dufaure ,  nouveau  ministre  de  Tin*- 
térienr»  é  diaaipé  par  la  vigueur  de  aa  logique  une  Croisade  de 
loiiante  repréêeUtantaderOuast  ^idu  Midi  9  formée»  M.  Béchard 
en  tête ,  contre  l'unité  administrative  de  la  France.  Pour  le  surplus, 
on  peut  dire  que  lé  cours  de  la  discussion ,  comme  le  flhin  appro- 
chant dé  la  mer ,  s'est  perdu  dans  lea  sablea. 

Aussi  n'avons^nous  plus  que  des  résultataè  rappeler.  Le  conseil 
d'Ëtat,  corps  politique  et  administratif,  verra  le  choix  de  ses 
msnibres  fait  par  TAssemblée  nationale:  mais,  du  moins,  il  ne 
sera  pas  destitué ,  comme  le  premier  projet  le  faisait  craindre,  de 
la  juridiction  administrative  qui  tient  à  son  essence.  Une  Juridio- 
tioQ  spéciale  des  conflits  sera  mi-partie  des  membres  4e  la  Cour 
de  oassatioB  et  du  conseil  d'État ,  et  les  recours  contre  les  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes  seront  portés ,  non  plus  devant  le  conseil 
d'État,  mais  devant  Cjstte  juridiction  nouvelle. 

L'abaence  de  toute  diacussion  sérieuse  aur  l'organisation  judi- 
ciaire a  prouvé  combien  la  raison  publique  a  fait  de  progrèa  depuis 
le  mois  de  mars  1848.  Alors  l'inamovibilité  de  la  magiatraiure 
était  livrée  au  ijédain  de  la  démocratie  absolue  ;  elle  était  déclarée , 
par  un  ministre  du  gouvernement  provisoire,  incompatible  avec 
une  eooatitutioa  républicaine  (malgré  l'exemple  vivant  de  la  répu- 
blique dea  États-Unis)  ;  et  paa  une  voix,  en  octobre  1848,  ne  s'est 
élevée  contre  l'inamovibilité  des  jugeai  pas  un  seul  murmure  de 
la  Montagne  elle-même  n'a  troublé  la  lecture  de  rarticle  87  ^  sta- 
luant  que  «  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  ^  les  membres 
"  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes ,  sont  nommés 
•à  vie.  »  Une  voix  seule,  par  singulier  amour  de  l'égalité ^  a  de^ 
Ui^ndé  que  la  cour  de  cassation  fut  dénommée  tribunal  de  cassa- 
tion, et  à  chaque  effort  de  cette  voix  patriotique  jetant  le  mot  de 
tribunql ,  M.  le  procureur  général  Dupin  répondait ,  de  son  banc , 
par  le  mot  de  cour  de  cassation,  qui  est  restée  enfin  la  dénomina- 
tion constitutionnelle.  —  Honneur  à  l'Assemblée  qui  a  telleroeùt 
couvert  de  sa  protection  visible  la  grandeur  et  la  simplicité  de  nos 
iostiuilions  judiciaires^  que  l'organisation  tout  entière  sorti  rades 
épreuves  d'une  révolution,  revêtue  d'une  force  nouvelle! 

Une  innovation  seulement  est  venue  se  placer  à  côté  de  l'édifice 
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judiciaire  :  c'est  la  haute  Cour  de  justice  qui  prononcera  sar  les 
accusations  portées  par  l'Assemblée  nationale  contre  le  présideot 
de  la  République,  les  ministres  ,  ou  les  prévenus  d'attentats  à  b 
sûreté  intérieure  de  l'État ,  et  qui  réalisera  le  grand  principe  de  la 
responsabilité  politique  et  admintetratrvé.  Les  conaeito  géoérm 
des  départements  et  la  cour  de  cassation  formeront  les  âéoieiits  da 
jury  et  de  la  magistrature  appelés  à  reprétenier  la  justice  pcditiqoe 
et  nationale. 

Ainsi  s'est  formée  noire  Constitution  républicaine  du  XIX*  siède. 
Elle  a  emprunté  à  ses  aînées  de  grands  principes  et  de  fortes  iii- 
stitutiotis,  mais  elle  est  le  produit  de  la  raison  publique  de  notre 
iSige.  Tbouret,  Barnave  et  Mirabeau  avaient  attaché  leur  nom  tb 
constitution  de  1791  -,  Boissy-d'Anglas  et  Daunou  à  celle  de  l'an  fil-, 
Sieyès  et  Bonaparte  à  celle  de  l'an  VIII;  MM.  Dupin,  Vivien  et 
Dufeure  auront  attaché  leur  nom  à  la  constitution  de  1848^  etk 
jour  oii ,  sur  là  place  de  la  Concorde ,  se  lisait  en  lettres  d'or  sur  le 
dais  majestueux  qui  abritait  l'autel  catholique,  les  paroles  de  l'Êvaiï- 
gile ,  Aiittz-vous  les  uns  les  autres  ,  le  président  du  conseil  ie& 
ministres  adressait  à  tous  les  fonctionnaires  de  la  République  qd 
appel  à  l'oubli  des  partis,  à  la  justice  envers  tous,  à  la  politique 
de  paix  et  de  conciliation ,  à  la  vraie  et  sincère  fraternité.  La  circo- 
laire  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  élections ,  qui  respire  toute 
la  probité  politique  qui  fait  le  fond  du  caractère  de  M.  Dufaure, 
et  l'instruction  donnée  au  nom  du  Conseil  des  ministres  à  tous  ks 
fonctionnaires  civils  et  militaires,  sont  de  dignes  avant-coureurs 
des  institutions  nouvelles  qui  organiseront  la  vie  de  la  République  ^ 
—  Que  le  sentiment  divin  de  la  justice  et  de  la  fraternité  soit  dans 
tous  les  cceurs  ;  qu'il  reste  le  symbole  vivant  de  la  République  nou- 
velle ,  et  la  France ,  reprenant  confiance  en  elle-même,  retroufers 
dans  sa  foi  de  l'avenir  ses  forces  et  sa  prospérité. 

Nous  terminons  cette  Chronique  en  donnant  le  texte  oflldei  de 

la  Constitution» 

X. 
i&  novemlbre  iB4«. 

*  GIrculaireB  du  2  aoreinbre  et  du  il  noTembre  iS4S. 
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CONSTITUTION  DE  U  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

DÉCRÉTÉE  PAR  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE ,  LE  4  NOVEM BLE  184S. 

Au  NOM  i>u  PËUPLfi  Français  , 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et,  conformément  à  l'article  B  du 
décret  du  28  octobre  1848 ,  le  président  de  TAssemblée  nationale  pro- 
mulgue la  Constitution  dont  la  teneur  suit  : 

En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  Peuple  Français ,  TAssemblée  na- 
tionale proclame  : 

I. 

La  France  s*est  constituée  en  République.  En  adoptant  cette  forme  dé* 
finitive  de  gouvernement,  elle  s*est  proposé  pour  but  de  marcher  plus 
librement  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une 
répartition  de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avantages  de  la 
société;  d'augmenter  l'aisance  de  chacun  par  la  réduction  graduée  des 
dépenses  publiques  et  des  impôts,  et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens , 
sans  nouvelle  commotion^  par  l'action  successive  et  constante  des  institu- 
tions et  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  de  lumières 
et  de  bien-étré. 

n. 

La  République  française  est  démocratique ,  une  et  indivisible. 

Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois 
positives. 

IV, 

fille  a  pour  principes  la  Liberté ,  l'Égalité  et  la  Fraternité. 

Elle  a  pour  bases  la  famille,  le  travail,  la  propriété,  l'ordre  public. 

V. 

Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend  faire  res- 
pecter la  fiienne  ;  n'entreprend  aucune  guerre  dans  des  vues  de  conquête , 
et  nVmploie  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d^aucun  peuple. 

VL 

Des  devoirs  réci{)roques  obligent  les  citoyens  envers  la  République,  et 
la  République  ruvers  les  citoyens. 

Y.  50 
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vu. 

Les  ciluyeos  doivonl  aimer  Uk  pèivie ,  servir  la  Républîqiia  «  It  défendre 
au  prix  de  leur  vie,  participer  aux  charges  de  TÊlat  en  proportion  de 
leur  fortune;  ils  doivent  s*assurer,  par  le  travail,  des  moyens  d'existence, 
et,  par  la  préveyanee ,  des  ressourcod  pour  Tatenfr  ;  ils  doivent  concourir 
au  bien-être  commun  en  s'entr*aidant  fraternellement  les  uns  les  autres, 
et  à  Tordre  général  en  observant  les  lois  morales  et  les  lois  écrites  qoi 
régissent  la  société,  la  famille  et  l'individu. 

vm. 

La  Bépttbliqu«  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille, 
sa  religion,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la  portée  de  chacun 
l'instruction  indispensable  à  tous  les  hommes^  elle  doit,  par  une  assis- 
tance fraternelle,  assurer  l'existenee  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en 
leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  don- 
nant ,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hoi*s  d^élat  de 
travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  ée  tout  ces  devoirs,  et  pour  la  garantie 
de-tous  ces  droits,  l'Assemblée  nationale ,  fié^le  aux  tradilioas  des  grandes 
Assemblées  qui  ont  inauguré  la  Révolution  frangaise ,  décrète,  ainsi  qu'il 
suit ,  la  Constitutioa  de  la  Républiqvo. 
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Cbapitse  I".  ^  De  la  souveraineté. 

Art.  4  •'.  La  souveraineté  réside  dsins  runivcrsalité  des  citoyens  français. 
Elle  est  Inaliénable  et  imprescriptible. 

AHOun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peu|  s*eo  attribuer 
l'exercice. 

GBApmn  n.  ^  Droits  des  citoyens  garantis  par  la  Constitution. 

2.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de 
la  loi. 

3.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  lo  territoire  français  est  ia- 
vîolable;  il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que  seloa  les  formes  et  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

i.  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels. 
U  ne  pourra  êhre  oféé  de  commissions  et  de  thèoaaox  exiraordtaatres, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénominaiioa  qaecesoii. 


.   FRANÇAISE.  763 

5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  malière  politique.   ' 
B.  L'esclavage  ne  peut  exister  &ur  aucune  terre  française. 

7.  Chacun  professe  librement  sa  religion,  et  reçoit  de  TËlat,  pour 
l'exercice  de  son  culte ,  une  égale  protection. 

Les  ministres,  soit  des  cultes  actuellement  reconnus  par  la  loi,  soit  de 
ceux  qui  seraient  reconnus  à  l'avenir,  ont  le  droit  de  recevoir  un  traite- 
m^tdeTÊtat. 

8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s*associer,  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs  pensées  par  la  voie  de 
la  presse  ou  autrement. 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  limiteà  que  les  droits  ou  la  liberté 
d'autrui  et  la  sécurité  publique. 
La  presse  ne  peut ,  en  aucun  cas,  être  soumise  à  la  censure. 

9.  L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et 
de  moralité  déterminées  par  les  lois,  et  sous  la  surveillance  de  lÉtat.    , 

Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'en- 
seignement, sans  aucune  exception. 

40.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois 
publics,  sans  autre  DAOtif  de  préférence  que  leur  mérite,  et  suivant  les 
conditions  qui  seront  6xées  par  les  lois. 

Sont  abolis  à  toujours  tout  titre  nobiliaire,  toute  distinction  de  nais- 
sance ,  de  classe  ou  de  caste. 

44.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  Néanmoins  l'État  peut  exi- 
ger le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement 
eenstatée ,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

42.  La  GORfiscati.on  des  biens  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

43.  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie. 

La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail  par  i'en^ 
saignement  primaire  gratuit,  l'éducation  professionnelle,  l'égalité  de  rap- 
ports entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de 
crédit ,  les  institutions  agricoles , .  les  associations  volontaires  et  rétablis- 
sement, par  l'État,  les  départements  et  les  communes,  de  travau;i[  pu- 
blics propres  à  employer  les  bras  inoccupés^  elle  fournit  l'assistance  aux 
enfantsabandonnés,  aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources,  et  que 
leura  familles  ne  peuvent  secourir.  , 

44.  La  dette  publique  est  garantie. 

Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'État  avec  ses  créanciers  est  in- 
riolabie. 
4  5.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune. 
Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et  dosa  fortune. 

46.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  qu'en  vertu  de  la  Ipr. 

47.  L'impôt  direct  n'est  consenti  que  pour  un  an. 
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Les  impositions  indirectes  pèavent  élre  consenties  poar  plusieurs  années. 

DunTBB  m.  —  Des  ponvoln  publics. 

48,  Tous  les  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  soient,  émanent  du  peuple. 
Ils  ne  peuvent  être  délégués  héréditairement. 

49.  La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  oondltioB  d'un  gouver- 
nement libre. 

CHAnnB  ly.  —  Du  pouvoir  législatif. 

20.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  une  Assemblée 
unique. 

24  •  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple  sera  de  sept  cent  ar- 
quante, y  compris  les  représentants  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

22'.  Ce  nombre  s'élèvera  à  neuf  cents  pour  les  assemblées  qui  seront 
appelées  à  réviser  la  Constitution. 

23.  L'élection  a  pour  base  la  population. 

24.  Le  suffrage  est  direct  et  universel.  Lo  scrutin  est  secret. 

29.  Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français  âgés  de 
vingt  et  un  ans ,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

26;  Sont  éligibles,  sans  condition  de  domicile ,  tous  les  électeurs  à^ 
de  vingtrcinq  ans. 

27.  La  loi  électorale  déterminera  les  causes  qui  peuvent  priver  un  ci- 
toyen français  du  droit  d^élire  et  d*ètre  élu. 

Elle  désignera  les  citoyens  qui ,  exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions 
dans  un  département  ou  un  ressort  territorial ,  ne  pourront  y  être  élus. 

28.  Toute  fonction  publique  rétribuée  est  incompatible  avec  le  mandat 
de  représentant  du  peuple. 

Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  législature,  être  nommé  ou  promu  à  des  fonctions  publiques  salariées 
dont  les  titulaires  sont  choisis  à  volonté  par  le  pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  se- 
ront déterminées  par  la  loi  électorale  organique. 

29.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux 
assemblées  élues  pouf  la  révision  de  la  Constitution. 

30.  Uélection  des  représentants  se  fera  par  départemaot,  etaa  scrotio 
de  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton  ;  néanmoins,  en  rai^oB 
des  circonstances  Iccales,  li>  canton  pourca  écre  divisé  en  plusieurs  dr* 
conscriptions ,  dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  seront  déienntnée^ 
par  la  loi  électorale. 

34.  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois  ans  ^  et  se  reaouviUe 
intégralement. 


Quarante-cinq  jours  aii  plus  tard  avant  la  fin  de  la  législature,  une  loi 
détermine  Tépoque  dos  nouvelleâ  élection^. 

.  Si  aucune  Ici  n*est  intervenue  dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, les  électeurs^  réunissent  de  plçin  droit  le  trentième  jour  qui 
précède  la  fin  de  la  législature. 

La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de  plein  droit  pour  le  lendemain 
du  jour  où  finit  le  mandat  de  VAssemblée  précédente.     . 

32.  Elle  est  permanente. 

Néanmoins  elle  peut  s*ajou^ner  à  un  terme  qu'elle  fixe. 

Pendant  la  durée  de  Ja  prorogation ,  une  commission  composée  des 
membres  du  bureau  et  de  vîngt-cinq  représentants  nommés  par  TAssem- 
btée  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la  convoquer 
en  cas  d'urgence. 

Le  président  de  la  République  a  aussi  le  droitde  convoquer  TAssembiée; 

L'i^nblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses  séances.  Elle  fixe  Tim- 
portance  des  forces  militaires  établies  pour  sa  sûreté ,  et  elle  en  dispose. 

33.  Les  représentants  sont  toujoiirs  rééligibies. 

3i.  Les  membres  de  TAssemblée  nationale  sont  les  représentants,  non 
du  département  qui  les  nomme ,  mais  de  la  France  entière. 

35.  Us  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif.  . 

36.  Les  resprésentants  du  peuple  sont  inviolables. 

Ils  ne  pourront  être  reche^çbés,  accusés,  ni  jugés,  en  aucun  temps, 
{K)ur  les  opinions  qu'ils  auront  émises  dans  le  sein  de  l'Asdemblée  sa- 
iionale. 

37.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit ,  ni  poursuivis  qu'après  que  l'Assemblée  a  permis  la  pour- 
suite. 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit ,  il  en  sera  immédiatement  ré- 
féré à  l!Assemblée,  qui  autorisera  ou  refusera  la  continuation  des  pour- 
suites. 

Cette,  disposition  s'applique  au  cas  où  un  citoyen  détenu  est  nommé  re- 
présentant. 

38.  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une  indemnité  à  laquelle  il 
ne  peut  renoncer. 

39%  Les  séances  de  l'Assemblée  sont  publiques. 

Néanmoins  l'Assemblée  peut  se  former. en  comité  secret,  sur  la  de- 
mande du  nombre  de  représentants  fixé  par  le  règlement. 

Chaque  représentant  a  le  dr&it  d'initiative  parlementaire;  il  l'exercera 
selon  les  formes  déterminées  par  le  règlement. 

40.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'Assemblée  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  vote  des  lois. 

44.  Aucun  projet  do  loi ,  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  sera  volé  définiti- 
vement qu'après  trois  délibérations,  à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  pas 
être  moindres  de  cinq  jours. 
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i%.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  de  déclarer  Turgeiiee^t  précé- 
dée d'un  exposé  des  motirs. 

Si  TAssemblée  est  d*avis  de  donner  suite  à  la  proposition  d'urgence, 
elle  en  ordonne  le  renvoi  dans  les  bureaux»  et  fixe  le  Bioment  où  le  rapport 
sur  l'urgence  lui  sera  présenté. 

Sur  ce  rapport,  si  l'Assemblée  reconnaît  l'urgenee,  elle  le  dédareet 
fixe  le  moment  de  la  discussion. 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  le  projet  suit  le  cours  des  propo- 
sitions ordinaires. 

Gaâsmui  V. — Du  peufiôlr  flKoattf* 

43.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  ua  cHoyen  q«i  re- 
çoit le  titre  de  Président  de  la  République. 

ii.  Le  président  doit  être  né  Français,  âgé  de  trente  ans  au  moins  »  et 
n*avoir  jamais  perdu  la  qualité  de  Français. 

45.  Le  président  de  la  République  est  élu  pour  quatre  ans ,  et  n'est  réé- 
ligtble  qu'après  un  intervalle  de  quatre  années. 

Ne  peuvent,  non  plus,  être  élus  après  lui ,  dans  le  même  intervalle,  ni 
le  vice-président  ni  aucun  des  parents  ou  alliés  du  président,  jusqu^au 
sixième  degré  inclusivement. 

46.  L'élection  a  lieu  de  plein  droit  le  deuxième  dimanche  du  mois 
dé  mai. 

Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  décès ,  de  démission  ou  de  toute  autre 
causé,  le  président  serait  élu  a  une  autre  époque,  ses  pouvoirs  expire- 
ront le  deuxième  dimanche  du  mois  de  mai  de  la  quatrième  année  qui  sui- 
vra son  élection. 

Le  président  est  nommé ,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
votants,  par  le  suffrage  direct  de  tous  les  électeurs  des  départements  fran- 
çais et  de  l'Algérie. 

47.  Les  procès^verbaux  des  opérations  électorales  sont  transmis  immé- 
diatement à  l'Assemblée  nationale ,  qui  statue  sans  délai  sur  la  validité 
de  l'élection  et  proclame  le  président  de  la  République. 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés, 
et  au  moins  deux  millions  de  voix^  ou  si  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 44  ne  sont  pas  remplies ,  l'Assemblée  nationale  élit  le  président  de  la 
République,  à  la  majorité  absolue  et  aii  scrutin  secret,  parmi  les  cinq  can- 
didats éligibles  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

48.  Avant  d*cntrer  en  fonctions,  le  président  delà  République  prête  an 
sein  de  l'Assemblée  nationale  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

Enprbsencb  de  Dieu  et  devant  le  Peuple  FBANçiiis,  nEPBÉSK^rrÉ 

PAA  L'AsàEHBLÉE  NATIONALE,  IB  IDEE  DE  AESTEB  FIDÈLE  A  LA  RÉPL'BUOCE 
DÉnOCRATlQUE ,  tmE  ET  INDIVISIBLE,  ET  DE  REMPLIR  TOUS  LES  DBVOIBS 
QUE  m'impose  LA  CONSTITUTION. 
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49.  U  a  hâmi  do  ftttrè  préMBtor  des  projet»  de  toi  à  FÂaeemblêe  na- 
tionale par  les  mmiêtree. 

Il  surveille  et  «Mure  rexéoption  des  IOI0. 

50.  U  dispose  de  la  force  armée ,  aane  pcNifoir  jamais  la  eoimiuNider  en 
penoQoe. 

64.  Il  ne  petit  céder  eneufte  ' porikm  un  territoire,  ni  diieoudre  ni 
proroger  l'Assemblée  Dationale ,  ni  suspendre ,  en  anottne  maidère,  Vm," 
pire  de  la  G^Aêtilution  et  des  lois. 

52.  ïl  présekite,  ebaque  année*  par  un  metsag^  d  rAaaembMe  nationale^ 
l'exposé  de  l'état  général  dee  affaires  de  la  BépubUqtte. 

53..  Il  négocie  et  ratifie  les  traités. 

Aucun  traité  n'est  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  rAasemblée 
nationale. 

54.  Il  veille  à  la  défense  de  l'État ,  mais  II  ne  peut  entreprendre aueime 
guerre  sans  le  consentement  de  l'Assemblée  nationale, 

55.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce»  mais  il  ne  peut  exercer  ce  droii qu'après 
avoir  pris  Tavis  du  oonseil  d*État. 

Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 

Le  président  de  la  République ,  les  ministres^  ainsi  que  toutes  autres 
personnes  condamnées  par  la  baute  cour  de  justice»  ne  peuvent  être  gra- 
ciées que  par  l'Assemblée  nationale» . 

56.  Le  président  de  la  République  promulgue  les  lois  au  nom  du  Peupla 
Français, 

57.  Les  lois  d'urgence  sont  proiqtilguéesdans  le  délai  de  trois  jours,  et 
les  autres  lois  dans  le  délai  d'un  mois^,  à  partir  du  jour  où  elles  auront  été 
adoptées  par  l'Assemblée  nationale. 

5a.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  président  de  la  Répu- 
blique peut,  par  un  message.motiyé,  demander  une  nouvelle  délibération. 

L'Assemblée  délibère.:  sa  résolution  devient  définitive;  elle  est  trans- 
Bùse  au  président  de  la  République. 

£0  ce  cas  ^  fa  premuigation  a  lieu  dans  le  délai  fixé  pour  les  lois  d'ur- 
gence. 

59»  A  défaut  de  promulgation  par  le  président  de  la  République,  duns 
les  délais  déterminés  par  les  articles  précédents,  il  y  serait  pourvu  par 
le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

60.  Las  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  sont 
acerédUés  auprès  du  président  de  la  République. 

64.  Il  préside  aux  solennités  nalionuics. 

65.  U  est  logé  aux  frais  de  la  Répiiblique,  et  reçoit  un  traitements  do 
six  cent  mille  francs  par  an . 

63.  Il  réside  au  lieu  où  siège  l'Assemblée  nationale ,  et  ne  peut  sortir 
du  territoire  continental  do  la  Répuhliqjje  sans  y  être  autorisé  pur  une  loi. 

64.  Le  préi^ident  de  la  République  nomme  et  révoque  les  ministres. 

U  nomme  et  révoque  >  en  conseil  des  ministres ,  les  agents  dipioma< 
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tiques,  les  commandants  en  chef  des  armées  dç  terre  et  de  mer,  les  pré- 
fets ,  le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  dé  I»  Seine ,  les  gou- 
verneors  do  TAlgérie  et  des  colonies,  les  procureurs  généraux  et  autres 
fonctionnaires  d'un  ordre  supérieur. 

It  nomme  et  révoque ,  sur  la  proposition  du  ministre  compétent ,  dans 
les  conditions  réglementaires  déterminées  par  la  loi ,  les  agents  seooa- 
daires  du  Gouvernement, 

66.*  Il  a  le  droit  de  suspendre,  pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder 
trois  mois ,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les  citoyens. 

Il  ne  peut  les  révoquer  que  de  Tavis  du  conseil  d*Etat. 

La  loi  détermine  les  cas  où  les  agents  révoqués  peuvent  être  déclarés 
inéligibles  aux  mêmes  fonctions. 

Cette  déclaration  d*inéligibilité  ne  pourra  être  prononcée  que  par  un 
jugement. 

66.  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attributions  sont  Gxés  par  le  poo- 
vorr  législatif. 

67.  Les  actes  du  président  de  la  République ,  autres  que  ceux  par  les- 
quels il  nomme  et  révoque  les  ministres,  n*onl  d*efiet  que  s^ils  sont  coo- 
tre-signés  par  un  ministre. 

68.  Le  président  de  la  République ,  les  ministres ,  les  agenis  et  déposi- 
taires de  l'autorité  publique,  sont  responsables,  ciracon  en  ce  qui  le 
concerne,  de  tous  les  actes  du  Gouvernement  et  de  radmioistratioa. 

Toute  mesure  par  laquelle  le  président  de  la  Républit(uc  dissout  TAs- 
semblée  nationale,  la  proroge  ou  met  obstacle  à  Pexcrcice  de  son  mandat, 
est  un  crime'de  haute  trahison. 

Par  ce  seul  fait ,  le  président  est  déchu  de  ses  fonctions  ;  les  citoyeas 
sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance;  le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein 
droit  à  TAssemblée  nationale;  les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  £e 
réunissentjmmédiatement,à  peinede  forfaiture;  ils  convoquent  les  jurés 
dans  le  lieu  qu'ils  désignent ,  pour  procéder  au  jugement  du  présidente! 
de  ses  complices;  ils  nomment  eux-mêmes  les  magistrats  chargés  de 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public. 

Une  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité,  ainsi  qoe  ki 
formes  et  les  conditions  de  la  poursuite. 

69.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  ils 
so)it  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandant,  et  peuvent  se  faire  as- 
sister par  des  commissitires  nommés  par  un  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique. 

70.  Il  y  a  un  vice-président  de  la  Répubjique  nommé  par  rAssemblée 
nationale,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  présîdeat, 
dans  le  mois  qui  suit  son  élection. 

Le  vice-président  prête  le  même  serment  que  le  président. 
Le  ^vice-président  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  parents  et  aftiés  da 
président  jusqu'au  sixième  degré  inclusivement. 
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En  cas  d'empêchement  du  président,  le  vice^présideot  le  remplace. 
Si  la  présidence  devient  vacante  par  décès,  démission  du  président, 
au  autrement,  il  est  procédé ,  dans  le  mois ,  à  l'élection  d*un  président. 

Chapitbk  VI.  —  Du  coAsell  d*ÉUt. 

74.  Il  y  aura  un  conseil  d'État,  dont  le  vice-président  de  la  Répu- 
blique sera  de  droit  président. 

72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  pour  six  ans  par  TAssem- 
blée  nationale.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  les  deux  premiers 
mois  de  chaque  législature,,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

73.  Ceux  des  membres  du  conseil  d'État  qui  auront  été  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  seront  immédiatement  remplacés  comme 
représentants  du  peuple. 

74.  Les  membres  du  conseil  d'État  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
l'Assemblée,  et  sur  la  proposition  du  président  de  la  République. 

75.  Le  conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  trouverne- 
ment,  qui,  d'après  la  loi ,  devront  être  soumis  à  son  examen  préalable, 
et  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  que  TÂssemblée  lui  aura  ren- 
voyés. 

Il  prépare  les  règlemiButs  d'administration  publique;  il  fait 'seul  ceux 
de  ces  règlements  à  Tégard  desquels  l'Assemblée  nationale  lui  a  donné 
une  délégation  spéciale. 

Il  exerce,  à  l'égnrd  des  administrations  publiques,  tous  les  pouvoirs 
de  contrôle  et  de  surveillance  qui  lui  sont  déférés  par  la  loi. 

La  loi  réglera  ses  autres  attributions. 

Ghapitib  Vn.  —  De  radmlnlstration  Intértenre. 

76.  La  division  du  territoire  en  départements ,  'arrondissements,  can- 
tons et  communes,  est  maintenue.  Les  circonscriptions  actuelles  ne  pour- 
ront être  changées  que  par  la  loi. 

77.  H  y  a,  4«  dans  chaque  département,  une  administration  composée 
d'un  préfet,  d'un  conseil  général,  d'un  conseil  de  préfecture; 

2*  Dans  chaque  arrondissement,  un  sous-préfet  ; 

3<*  Dans  chaque  canton,  im  conseil  cantonal  ;  néanmoins,  un  seul  conseil 
cantonal  sera  établi  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons; 

4*  Dans  chaque  commune,  une  administration  composée  d'un  maire, 
d'adjoints  et  d'un  conseil  municipal. 

78.  Une  loi  déterminera  la  composition  et  les  attributions  des  conseils 
généraux,  des  conseils  cantonaux,  des  conseils  municipaux,  et  le  mode 
de  nomination  des  maires  et  des  adjoints. 

79.  Les  conseils  généraux  et  leb  conseils  municipaux  sont  éhis  par  Te 
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suffrage  direct  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  département  on  dans 
la  commune*  Chaque  canton  élit  un  membre  da  oonfl^eiï  générai. 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'éleétion  dans  le  département  de  k 
Seine ,  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les  villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes. 

SO.  Les  conseils  généraux ,  les  conseils  cantonaux  et  les  conseils  mani- 
cipanx  peuvent  être  dissous  par  le  président  de  la  République ,  de  l'avis 
du  conseil  d'ÉtaU  La  loi  fixera  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la 
réélectioni 

Cbapitbb  VDI.  ~  Du  pouvoir  Judiciaire. 

84 .  La  justice  est  rendue  gratuitement  au  nom  du  Peuple  Français. 
Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit  dang^ereve 

pour  Tordre  ou  les  mœurs  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  le  déclare  par  a& 
jugement. 

82.  Le  jury  conlinMcra  d'être  appliqué  en  matière  criminelle. 

83.  La  connaissance. de  tous  les  délits  politiques  et  de  tous  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  appartient  exclusivement  au  jury. 

Les  lois  organiques  détermineront  la  compétence ,  en  matière  de  dé- 
lits d'injures  et  de  diffamation  contre  les  particuliers. 

Si,  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  pour  faits 
ou  délits  de  presse. 

85.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  juges  de  première  in* 
stance  et  d'appel ,  les  membres  de  la  Cour  de  Cassation  et  de  la  Gonr  des 
comptps,  sont  nommés  par  le  président  de  la  République ,  d'après  un 
ordre  de  candidature  ou  d'après  des  conditions  qui  seront  réglés  par  les 
lois  organiques. 

86.  Les  magistrats  du  niinistère  public  sont  nommés  par  le  président 
de  la  République. 

87.  Les  juges  de  première  instance  et  d'appel ,  les  membres  de  la  Cour 
de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes  -aont  aoaunés  à  vie. 

JLls  ne  peuvent  être  révoqués  eu  suspendus  que  par  un  jugement,  ai  mis 
à  la  retraite  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  détemiaées  par 
les  lois. 

88.  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
les  tribunaux  maritimes,  les  tribunaux  de  conunerce ,  .les  prud'hommes 
et  autres  tribunaux  spéciaux  conservent  leur  organisatioii  et  leurs  attri- 
butions actuelles ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  une  loi. 

89.  Les  conflits  d'attribution  entre  l'autorilé  administrative  et  Tauto- 
rité  judiciaire  seront  réglés  par  un  tribunal  spécial  dea  membres  de  la 
Cour  de  cassation  et  de  conseillers  d'État ,  désignés  tous  les  trois  ans  en 
DOinbre  égal  par  leurs  corps  respectifs. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

90.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoift  oonlre  les  ar- 
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rets  de  la  Cour  des  comptes  SQroat  portés  devant  la  juridiction  des  conflits, 

91 .  Une  haute  Cour  de  justice  juge ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation, 
les  accusations  portées  par  TAssemblée  nationale  contre  le  président  de  , 
la  République  ou  les  ministres. 

£lle  juge  également  toutes  personnes  prévenues  de  crimes,  attentats 
ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TÊtat ,  que  TAs- 
semblée  nationale  aura  renvoyées  devant  elle. 

Sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle  68 ,  elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu 
d'uQ  décret  de  TAssemblée  natioaale,  qui  désigne  la  ville  où  la  Cour  tien- 
dra ses  séances. 

9^.  La  haute  Cour  est  composée  de  cinq  jugea  et  de  trente-eir  jurés. 

Chaque  année,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  novembre ,  la 
Cour  de  cassation  nomme,  parmi  ses  membres ,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue ,  les  juges  de  la  haute  Cour,  au  nombre  de  cinq  et  deux 
suppléants.  Les  cinq  juges  appelés  à  siéger  feront  choix  de  leur  président. 

Les  magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  sont  dési* 
gnéa  par  le  pcésideot  de  la  République,  et,  en  cas  d'accusation  du  prési- 
dent pu  des  ministres,  par  l'Assemblée  nationale. 

Les  jurés,  au  nombre  de  trente-six,  et  quatre  jurés  suppléants,  sont 
pris  parmi  les  membres  des  conseils  généraux  des  départements. 

Les  représentants  du  peuple  n'en  peuvent  faire  partie. 

93.  Lorsqu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  la  formation 
de  la  haute  Cour  de  justice ,  et  dans  1^  cas  prévu  par  l'article  68 ,  sur  la 
réquisition  du  président  ou  de  l'un  des  juges,  le  président  de  la  pour  d'ap* 
pel,  et,  à  défaut  de  cour  d'appel,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  tire  au  sort,  en  audience  publique,  le  nom  d'un 
membre  du  conseil  général. 

94.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  s'il  y  a  moins  de  soixante  jurés 
présents,  ce  nombre  sera  oomplélé  par  des  jurés  supplémentaires  tirés 
au  sort  par  le  président  de  la  haute  Cour ,  parmi  les  membres  du  conseil 
général  du  département  où  siégera  la  Cour. 

95.  Les  jurés  qui  n'auront  pas  produit  d'excuse  valable  seront  condam- 
nés à  une  amende  de  mille  à  dix  millefrancsy  et  à  la  privation  des  droits 
politiques  pendant  cinq  ans  ^u  plus. 

96.  L'accusé  ei  le  ministère  public  exercent  le  droit  de  récusation , 
comme,  en  matière  ordinaire. 

97.  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est  coupable  ne  peut 
être  rendue  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

9$.  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres ,  l'Assemblée  na- 
tionale peut,  selon  les  circonstances,  renvoyer  le  ministre  inculpé,  soit 
devant  In  haute  cour  de  justice ,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires , 
pour  les  réparations  civiles. 

99.  L'Assemblée  nationale  et  le  président  de  la  République  peuvent, 
dans  tous  les  cas ,  déférer  Texamea  des  actes  de  tout  fonctionnaire,  autre 
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que  le  président  de  la  République ,  au  conseil  d*£tat ,  dont  le  rapport  est 
rendu  public. 

400.  Le  président  de  la  République  n*est  justiciable  que  de  la  haute 
cour  de  justice. 

Il  né  peut,  à  Texception  du  cas  prévu  p8r4*arlicle  6S ,  être  poonoiri 
que  sur  Taccusation  portée  par  TAssemblée  nationale  et  pour  crimes  et 
délits  qui  seront  déterminés  par  la  loi. 

Cbapitib  IX. — De  la  force  publique. 

.  404 .  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l'Êlal  oontre  lesea- 
nemis  do  dehors,  et  pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  Tordre  et 
Texécution  des  lois. 

Elle  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  l'année  de  terre  ei  de  mer. 

402..  Tout  Français*  sauf  les  exceptions  fixées  par  ia  loi ,  doit  le  sth 
vice  militaire  et  celui  de  la  garde  nationale. 

La  faculté  pour  chaque  citoyen  de  se  libérer  du  service  militaire  per- 
sonnel sera  réglée  par  la  loi  du  recrutement. 

403.  L'organisation  de  la  garde  nationale  et  la  oonstitutioD  de  l'année 
seront  réglées  par  la  loi. 

40i.  Là  force  publique  est  essentiellement  obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

405.  La  force  publique  employée  pour  maintenir  l'ordre  à  rintérieur 
D*agit  que  sur  la  réquisition  des  autorités  constituées,  suivant  les  règles 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif. 

406.  Une  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels  l'état  de  siège  poorn 
être  déclaré ,  et  réglera  les  formes  et  les  effets  de  cette  mesure. 

407.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur  le  territoire 
français  sans  le  consentement  préalable  de  l'Assemblée  nationale. 

GH4PitRi^  X.  -<-  Dispositions  partlcoUères. 

408.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue  ;  ses  statuts  seront  révisés  H 
mis  en  harnionîe  avec  la  Constitution. 

409.  Le  territoire  de  rAlgérie  et  des  colonies  est  déclaré  terriloîre  fran- 
çais ,  et  sera  régi  par  des  lois  particulières,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale 
les  place  sous  le  régime  de  la  présente  (institution. 

.  440.  L'Assemblée  nationale  coqfie  le  dépôt  de  la  présenté  GoDsIitutioB 
eC  des  droits  qu'elle  consacre  à  la  garde  et  au  patriotisoie  de  tous  les 
Français. 

Cbapitib  XL  —  De  ù  révision  de  UGonstitmlon. 

444 .  Lorsque  y  dans  la  dernière  année  d'une  législature,  l'AssemUée 
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nationale  aura  éqais  le  Vœu  que  la  Conslitulion  ^oit  modifiée  en  tout  ou  en 
partie,  il  sera  procédé  à  celle  révision  de. la  manière  suivante  : 

Le  vœu  exprimé  par  rassemblée  ne  sera  converti  eti  résolulion  défini*  ^ 
tive  qu*après  trois  délibérations  consécutives»  prises  chacune  à  un  mois 
d'intervalle  et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprimés.  Le  nombre  des 
votants  devra  être  de  cinq  cents  ail  moins. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour  trois  moi?. 

Elle  ne  de^ra  s'occuper  que  de  la  révision  pour  laquelle  elle  aura  été 
convoquée. 

Néanmoins  elle  pourra ,  en  cas  d'urgence,  pourvoir  aux  nécessités  légis- 
latives. 

CBkPvm  Xir.  —  Dispositions  transitoires. 

442.  Les  dispositions  des  codes»  lois  et  règlements  existants,  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  Constitution  »  restent  en  vigueur  jusqu*A 
ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

443.  Toutes  les  autorités  constituées  par  les  lois  actuelles  demeurent 
en  exercice  jusqu'à  la  promulgation  des  lois  organiques  qui  les  con- 
cernent. 

444.  La  loi  d'organisation  judiciaire  déterminera  le  mode  spécial  de 
nomination  pour  lu  première  composition  des  nouveaux  tribunaux. 

445.  Après  le  vote  de  la  Constitution ,  il  sera  procédé»  par  l'Assemblée 
nationale  constituante  »  à  la  rédaction  des  lois  organiques  dont  l'écume* 
ration  sera  déterminée  par  une  loi  spéciale. 

446.  Il  sera  procédé  à  la  première  élection  du  président  de  la  RépU'- 
blique  conformément  à  la  lot  spéciale  rendue  par  l'Assemblée  nationale  le 
«8  octobre  4  848. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  novembre  4848. 

Le  Préiident  et  U$  Secrétaires  : 
Armand  Marrast  ,  Léon  Robebt,  Landrin,  Béhabo, 

ÉMILB  PÉAN»  PbUPIN,   F.  DbGBOECÎB. 

Le  Président  de  VAsnemhlée  ndtiomale^ 
AauANn  MARRAST. 
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Fbarcb.  a  dater  du  i**  octobre  1848 ,  rentretien  éea  élèves  adinh  ï  TteoUW' 
maie  supérieure  est  complètement  à  ki  charge  de  l' ÉUt.  {Décret  Ai  I  oMtt.) 

'  L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  7  août,  un  décret  relatif  à  la  coBpof- 
.tlon  du  Jury,  dont  nous  alloAS  indiquer  les  principales  dlspoaltioiis:  —  «Tonks 
Français,  âgés  de  trente  ans,  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  seront  p<nis 
sur  la  liste  générale  du  jury,  sauf  certains  cas  d'incapacité  ou  de  dispense  (art  1 
à  5].—  La  liste  des  jurés,  pour  chaque  commune,  sera  dressée  par  le  maire sarU 
liste  générale  des  électeurs.  Cette  liste  sera,  par  ses  soins ,  rendue  publique.  Dus 
les  dix  jours  qui  suivront  la  publication ,  tout  citoyen  pourra  rédamer  soit  oiR 
une  inflcrlption,  soit  contre  une  omission  (art.  6).  —  La  liste  des  Jurés  sen  per- 
manente. Tous  les  ans,  avant  le  15  septembre,  le  maire  rectifiera  cette  Ibte,  a 
retranchant  les  jurés  qui  seraient  décédés  ou  devenus  Incapables,  et  en  aJwiM 
les  oiloyens  qui  auraient  acquis  les  conditions  exigées  (art.  7).  —  La  liste  assadie 
du  Jury,  pour  chaque  département,  oomprendra  un  Juré  par  200  habitants.  Toale' 
fois  le  nombre  total  des  Jurés  ne  pourra  excéder  3,000  dans  le  département  di  ^ 
Seine  et  1,500  dans  les  autres  départements  (art.  0).  —  Le»  Jurés  de  chaque  caatoB 
qui  devront  faire  partie  de  la  liste  annuelle  seront  désignés  par  une  cowmsà» 
composée:  1*  du  conseiller  général  du  canton,  qui  en  sera  président;  2^  dujii^<le 
pafx,  vice-président;  3**  de  deux  membres  du  conseil  municipal  de  chaqae  coo- 
niune  du  canton ,  désignés  spécialement  par  ce  conseil  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  d*août  de  chaque  année  (art.  11).— Dans  Ic»cantons  ne  comprenant  qo'fl^* 
Mule  commune ,  la  commission  sera  composée  :  du  conseiller  général ,  dti  joge  <^ 
paix ,  de  cinq  membres  dû  conseil  municipal  ^  et ,  dans  les  communes  divisées  b 
plusieurs  eantons  :  des  conseillers  généraux  des  cantons ,  des  Juges  de  paix,  * 
deux  membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  pour  -chaque  canton  et  de  deflx 
membres  du  coMéll  municipal  de  cliaqué  commune  rurale  faisant  partie  do  can- 
ton (art.  12  et  13).— Dix  Jours  au  moins  av^int  l*ooVerture  des  assises,  le  préside»l 
de  ta  cour  d'appel ,  ou  le  président  du  chef-lieu  Judiciaire  dans  les  ville  où  il  n> 
aura  pas  de  cour  d'appel ,  tirera  au  sort ,  en  audience  publique,  sur  ia  liste  aih 
mietle,  les  noms  des  trente-six  Jurés  qui  formeront  ta  liste  de  la  session  (art.  30 . 
T-Nul  ne  peut  être  contraint  à  remplir  les  fonctions  de  Juré  plus  d'une  fois  «s 
trois  années  (art.  21). 

•—  Un  décret  du  9  août  maintient  jusqu'au  1«*  mal  1849  la  nécessité  duc  cau- 
tionnement à  fournir  par  les  propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques  po5- 
tiques. 

-^'Décret  du  il  aod^  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commit por  te 
WI6  de  la  presse,  —  Art^  1".  Toute  attaque  par  l'un  îles  moyens  énoncés  « 
l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819  contre ^es  droits  et  l'autorité  de  l'Asseœl»!^  i»- 
tionale,  contre  les  droits  et  l'autorité  que  les  membres  du  pouvoir  exécutif  tieooeBt 
des  décrets  de  l'Assemblée,  contre  les  institutions  républicaines  et  la  Consatutioa, 
contre  le  principe  de  la  souveraineté  du  petiple  et  du  suffrage  universel  *  ^ 
puni  d'uu  emprlsonnemeol  do  trois  moU  &  cinq  ans,  et  d'une  anendede  SdOfr. 
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à  6,000  Ir.  -^  Art.  2.  ii'oflèiue  par  I'ub  des  noyem  énoncés  en  l'art  1!'  de  la  loi 
dtt  17  mal  1810  envers  1* Assemblée  nationale,  sera  pnnle  d'nn  emprisonnement  d* on 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amfBilde  de  100  fr.  à  5,000  fr.  ~  Art»  3.  L'attaque  par 
J*iiii  de  ces  moyens  contre  la  liberté  des  culfei ,  le  principe  de  la  propriété  et  les 
«Iroits  de  la  Cnrillcy  seVa  pnnle  d'un  emprisonnenent  d'un  mois  à  trois  ans  et  d^une 
anende  de  100 fr.  à  MOO  fr.  »  Art.  4.  Quiconque,  par  l'm  de  ces  moyens,  aura 
eacité  à  la  haine  on  au  mépris  do  gouvernement  de  la  Répootlque ,  sera  puni  d*un 
eaiprisonnement  d'un  mois  à  quatre  ans  et  d'une  amende  de  190  Ar.  à  5,000  fr.  La 
présente  disposition  ne  pont  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  censure 
des  aetes  d»  pouvoir  eiécutif  et  des  ministres.  —  Art.  5.  L'ontrage  fait  publique- 
ment  «  d'une  manière  quelconque ,  à  ralBOorde  leurs  fonctions  on  de  leur  qualUé, 
aolt  à  un  ou  plusieurs  membre»  de  ^Assemblée  nationale, -soit  à  un  ministre  de 
l'un  des  cultes  qui  reçoivent  un  salaire  de  l'Eut ,  sera  puni  d'un  emprinotmement 
de  quinte  Jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  i  4)000  fr.-^  Art.  6.  Seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  Jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  fr. 
à  6,000  fr.,  l'enlèvement  ou  la  dégradàtlQO  des  signes  publics  de  l'autorité  du  gou- 
vernement républicain ,  opéré  en  haine  ou  mépris  de  cette  autorité  ;  le  port  public 
de  tous  signes  extérieurs  de  ralliement  non  autorisés  par  la  loi  ou  par  des  règle- 
ments do  police;  l'exposition  dans  des  lieux  ou  réunions  publies,  la  dlstrlbotHm 
ou  la  misa  en  vente,  de  tous  algues  ou  symboles  propres  à  propager  l'esprit  de 
rébellion  ou  à  troubler  la  paix  publique.-* Art.  7.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  1*'  de  la  loi  du  17  mal  1810,  aura  cherché  à  troubler  la  paix 
publique  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  de  citoyens  les  uns  contre  les  autres , 
sera  pjini  des  peines  portées  en  l'article  précédent.  — -  Art.  8.  L'art.  403  do  Gode 
pénal  est  applicable  aux  délits  de  la  presse. 

—  Décret  du  23  août^  sur  l'élection  des  tribunaux  de  commerce.— Aar.  1*'. 
Les  articles  618, 010, 030, 631  et  639  du  Code  de  commerce  sont  remplacés  et  mo- 
difiés de  la  manière  suivante  : 

ArU  618.  Les  membres  des  tribunanx  4e  commerce  seront  élus  parone  assem- 
blée composée  des  citoyens  français,  commerçants  patentés  depuis  cinq  ans,  des 
capitaines  au  kmg  cours  et  des  maîtres  au  cabotage  ayant  commandé  des  bâtiments 
pendant  cinq  ans»  et  domiciliés  depuis  deux  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tri- 
bunaL  Ne  pourront  participer  à  l'éleelion  :  1«  les  individus  condamnés  soit  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes ,  soit  à  des  peines  correctionnelles  pour  faits  qua- 
lités crimes  par  la  loi,  ou  pour  délit  de  xol^  escroquerie,  abus  de  conOaneo, 
usure»  attentat  aux  mœurs,  soit  pour  contrebande,  qnand  la  condamnation  pour 
ce  délit  aura  été  d'un  mois  au  moins  d'emprisonnement;  y  les  individus  condan»- 
nés  pour  contravention  aux  lois  sur  les  maisons  de  Jeu ,  sur  les  loteries  et  les  mal- 
sons de  prêts  sur  gages;  3""  les  Individus  condamnés  pour  tes  délits  prévns  aux 
articles  413, 414 ,  419, 420, 421, 423,  430 ,  $'2 ,  du  Code  pénal ,  et  aux  articles  506 
et  507  du  Code  de  commerce.  Le  droit  d'électeur  et  le  droit  d'éligibilité  sont  sus- 
pendus par  l'état  de  débiteur  failli  non  rébabillté —  Art.i)20.  Sont  éNgtMeS 

aux  fonctions  de  Juge  et  de  suppléant  :  1*  tout  citoyen  français  qui  a  déjà  exercé 
Tune  ou  l'autre  de  ces  fonctions;  2*  tout  citoyen  français  âgé  de  trente  ans,  ayant 
exercé  le  commerce  avec  patente  pendant  cinq  ans  au  moins,  tout  capitaine  au 
long  cours  ou  maître  au  cabotage  ayant  commandé  pendant  cinq  ans,  pourvu  que 
chacun  des  éligibles  désignés  ait  son  domicile  réel  dans  le  ressort  du  tribunal ,  et 
qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  aux  paragraphes  2,  3,  4  et  5  de  l'ar- 
t  ide  018.  A  Paris ,  nul  ne  pourra  être  nommé  Juge  s'il  n'a  été  suppléant.  Pour  être 
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éligible  à  la  préildenee,  il  faudni  à  Paris  avoir  esercé  pendaat  qoaire  n&  eomm 
Juge  i  daoa  les  tribunaux  de  neuf  membres,  avoir  exercé  pendaot  quatre  aos ,  doat 
deux  au  moins  comme  Juge  ;  dans  les  antres  tribunaux,  U  suffira  d*avoir  été  Jane 
ou  suppléant.— Art.  621.  L'assemblée  électorale  se  tiendra  dans  le  lieu  oii  sSége  k 
tribunal;  elle  sera  convoquée  par  le  préfet  du  dépaitemèat«  dons  la  première 
quinzaine  de  décembre  au  plus  tard.  Elle  sera  présidée  par  le  maire  on  son  délé- 
gué ,  as&Uté  de  quatre  électeurs  qui  seront  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  pins  jcflBs 
des  membres  présents.  Le  barean  ,  ainsi  composé ,  nomme  on  secrétaire  pris  dans 
l'assemblée.  Il  décide  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  dmm  le  cours  de 
Télection.  Cette  assemblée  ponm  être  divisée  en  phisleurs  scctiocm  dims  les  loca- 
lités oU  l*admlnlstratlon  le  croira  nécessaire.  L'électioa  du  préddent  sera  friie  as 
scrutin.  Individuel  et  *  la  majorité  absolue  des  éuffrages  exprimés.  Les  Juges  senm 
nommés  tous  par  un  seul  scrutin  de  liste;  Les  snppléantt  seroot  égalenseat  nomaés 
tous  par  un  seul  scrutin  de  liste.  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprima  sera 
nécessaire  pour  chaque  nomination.  La  durée  de  chaque  scrullo  sera  de  den 
heures  au  moins..... 

Abt.  3.  L'article  638  du  Gode  de  commerce  est  complété  comme  II  swi  :  Le 
rang  i  prendre' dans  le  tableau  desjug^  et  des  suppléants  sera  ixé,  h  h  Bijoriié 
absolue ,  par  un  scrutin  de  liste  auquel  concourront  le  préÉdent ,  leo  Joges  et  les 
suppléants.  Ce  scrutin ,  qui  sera  secret ,  aura  Ueu  dans  la  salle  éa  couseU  avant  la 
séance  d'installation.  Un  Juge  titulaire  ou  suppléant,  an  nioliis,  doit  eoocouilr  i 
toutjagement  du  tribunal  de  commerce,  A  peine  de  nullité 

Aar.  g.  Les  articles  4  et  7  du  décret  du  6  oclobre  1800  sont  abrocte. 

—  A  dater  do  !•'  Janvier  iW ,  toute  lettre  du  poids  de  7  granamos  1/3  n  se- 
dessous,  circulant  à  l'iolérleur,  de  bureau  à  bureau»  sera  taxée  à  M  centisMs. 
(Décret  du  34  août.) 

—  Un  arrêté  du  président  do  conseil  des  ministres,  chargé  du  poavoir  csccadT 
(du  7  septembre),  réduit  4  vingt  le  nombre  des  Académies. 

—  Le  décret  du  3  mars,  en  ce  qui  concerne  la  Umilatloo  des  henrao  de  tnval. 
est  abrogé.  La  Journée  de  l'ouvrier,  dans  les  manufactures  et  usines,  ne  ponm 
pas  excéder  douse  heures  de  trarail  effectif.  (Décrtt  dm  0  iêpigmère^) 

T-  L'Assemblée  nationale  a  adopté ,  le  3  octobre,  on  décret  wêr  l'e 
agricole ,  dont  voici  les  deux  premières  dispositions  :  —  Art.  1".  L*e 
prefesslonnel  de  l'agricnltnre  se  divise  en  trois  degrés.  Il  comprend ,  an  premier 
degré ,  les  f$rm»s  icoUa ,  où  l'on  re^lt  une  instruction  élémentaire  pratique  ;  sa 
deuxiéoM  degré ,  les  éso/es  rigionaUê ,  où  nnstructlon  est  4  la  fola  théorique  «t 
pratique  ;  au  troisième  degré ,  un  Ifisfîf «t  noHonal  ogronomiqMB ,  qui  est  VÈctk 
normale  supérieure  d'agriculture.  *  ArU  3.  L'enseigoement  proresntonad  àt 
l'agriculture  est  aux  frais  de  l'Êlat  dans  ses  différents  degrés. 

-^  Décret  du  18  oclofrrs,  sur  la  maJariU  du  Jury.  Art.  1«*.  1.*article347  ds 
Code  d'instruction  criminelle  sera  modiaé  comme  II  suit  :  La  dédaratioB  do  Jary 
contre  l'accusé  se  forme ,  sur  le  fait  principal  »  sur  les  cIroooaUnces  aggravantei, 
snr  les  questions  d'exdUsc  ou  de  discernement ,  4  la  majorité  de  plus  de  sept  vais. 
La  déclaration  du  Jury  énoncera  cette  majorité  de  plus  de  sept  voix ,  sans  pouvoir 
énoncer  le  nombre  de  voix  ;  lo  tout  4  peine  de  nullité.  La  dédaratioo  des  drcsn- 
stances  atténuantes  aura  lieu  4  la  simple  mi^té.  —  Art.  8.  L'arUde  4  du  décret 
.  da7  mars  1848  est  abrogé.  • 
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£umeii  du  JliTr«  de  M.  Thiers  sut  U  propriété. 


Par  11«  tEYSSIER-DESFARGES ,  arocat  au  conseil  d'ÉUt  et  à  la  cour 
de  cassation. 


UbOTlé,  propriété  «  famlIlA  :  c^Mile  èri  da  la  aatart. 


Jadis  les  peuples  marchaient  gaidës  par  lé  principe  de  Pauto- 
rite.  L'autorité  disait  :  Croyez ,  et  sur  cette  foi  réglez  vos  idées , 
vos  désûrs,  vos  actions;  Thomme  se  soumettait  sanâ  démander 
la  preuve  de  ce  qui  lui  était  manifesté.  — C'était  certes,  â  écrit 
un  publiciste  de  Técole  radicale,  l'oreiller  le  plus  doux  pour  le 
repos  de  chacun  et  la  garantie  la  plus  efficace  pour  Tordre ,  c'est- 
à-dire  pour  la  tranquillité  de  tous.  Mais  on  ne  reprend  pas  cet 
oreiller  à  volonté.  On  peut  dire  de  la  foi  ce  qu'on  a  dit  de  l'hon- 
neur :  quand  on  la  perd,  on  ne  la  retrouve  plus.  —  Cependant, 
disent  non  sans  quelque  fondement  les  partisans  du  droit  divin, 
en  présence  de  l'incertitude  de  nos  connaissances  et  de  la  fai- 
blesse de  notre  esprit,  il  est  impossible  de  gouverner  avec  la 
seule  raison  ;  Fhomme  a  besoin  d'aller  puiser  ailleurs  une  règle 
certaine  de  conduite ,  de  trouver  une  direction  au  dehors  de  lui, 
émanant  par  conséquent  d*un  pouvoir  supérieur  à  lui.  Vraie  on 
fausse,  cette  doctrine ,  on  est  obligé  de  le  reconnaître,  est  inac- 
ceptable dans  l'état  actuel  des  esprits  :  autant  vaudrait  songer  à 
faire  remonter  un  fleuve  vers  sa  source  que  de  chercher  à  nous 
conduire  avec  d'autres  armes  que  celles  de  la  raison.  Aujourd'hui, 
la  foi  est  impuissante  aussi  bien  que  la  force.  II  ne  s'agit  plus  de 
s'imposer  :  il  faut  convaincre;  il  faut  que  la  vérité  apparaisse  à 
chacun  clairement  démontrée.  Ceux  qui ,  sous  lé  régime  répu- 
blicain, voudront  fonder  quelque  chose  de  durable,  ceox  qui  àtf- 
ront  la  ferme  intention  d'être  utiles  à  l'humanité  et  de  ui  éviter 
des  secousses,  devront  désormais  marcher  daqs  cette  voie,  sinon 
ils  succomberont  infailliblement. 
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Aussi  on  ne  saurait  trop  approuver  Tidée  qu'a  eue  le  gouver- 
nement d'appeler  TÂcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
à  la  défense  des  ppfndpes  sociaux  attaqués  de  toutes  parts,  et  de 
chercher  à  pacifier  les  esprits  en  les  éclairant.  C'est  pour  con- 
courir à  la  vaste  et  difficile  mission  acceptée  avec  empressement 
par  ce  corps  savant,  que  U*  Tbiers  a  publié  sur  le  droit  de  pro- 
priété 1(9  livre  dont  nous  allons  rendre  compté; 

Soit  que  les  principes  exposés  avec  tant  de  clarté  dans  ce  tra- 
vail remarquable  nécessitent  une  réponse  de  la  part  des  adver- 
saires de  la  propriété ,  soit  que  le  nom  de  l'auteur  excite  chez 
certains  hommes  le  désir  d'amoindrir  l'importance  de  l'œuvre, 
soit  encore  que  la  démonstration  péreoipfcOire  de  la  vérité  excite 
la  colère  des  insensés  dont  la  pensée  est  de  régénérer  l'espèce 
humaine  en  la  bouleversant,  toujours  est- il  que  le  livre  de 
M.  Thiers  sera  en  butte  à  toutes  sortes  d'attaques.  U  n'aal  donc 
pas  sans  intérêt  d'en  faire  l'examen. 

La  discussion,  d'ailleurs,  n'est  pas  encore  close  sur  ce  sujet 
important ,  qu'on  peut  envisager  de  tant  de  manières  difféi'entes, 
et  sur  lequel  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  revenir.  De  fausses  doo- 
trines  n'ont  pas  seulement  fait  douter,  mais  ont  encore  convaincu 
beaucoup  d'esprits.  Avec  quelle  faeilité,  en  effet ,  ne  gagne-t-on 
pas  la  multitude,  quand  on  excite  sa  convoitise  I  Or  la  propriété 
aurait-elle  cause  gagnée,  il  faudrait  encore  combattre  pour  les 
principes ,  car  les  vaincus  peuvent  bien  pour  un  moment  renon- 
cer à  r^spoir,  mais  non  pas  au  désir  de  voir  leurs  idées  l'empcff- 
ter;  et  leurs  illu^ons  ne  seront  déçues  que  devant  une  féetstance 
encore  plus  tea%c0  que  leur  conviction. 

Si ,  sous  l'ancien  gouvernement ,  oa  s'était  oeeiipé  qn  peu 
moins  des  personnes  et  beaucoup  plus  des  choses,  si  Toe  avait 
songé  sérieusement  à  ruiner  des  théories  dont  le  triaQipbeMio.tts 
ramènerait  tout  droit  à  la  barbarie,  le  peuple  loinnéiiift  aurait 
chassé  ces  hommes  qui ,  en  attaquant  la  propriété  et  U  fiunille, 
ebotttissaient  au  bouleversement  de  toutes  choses  sans  ieinais 
fonder  Tien  de  doiable,  sans  profit  pour  penonne,  exoept4  pev 
,  eux<*m6mes. 

Avant  de  parl^^r  du  Uvfe ,  qu'il  mesoH  permis  4^  dire  «n  asot 
sur  l'auteur. 


Doux  choses  éifBcilea  sont  de  nëcôssité  pour  l'h^maie  qui  ^  eii-t 
treprevant  la  lourde  Ucbe  d'employer  sa  vie  aui^  affakea  peiî- 
tiques,  a  le  bonheur  ou  le  malheur  de  ^'élever  au-4esê\i8  des 
aatres  :  supporter  avec  une  constaute  fermeté  des  luttes  inees- 
santes;  ne  pas  eraindre  de  sacrifier  sa  fortune  et  même  sa  vie 
pour  les  véritables  intérêts  de  son  pays.  Après  bien  des  labeurs , 
celui  qui  aura  fourni  cette  carrière  sera  souvent  payé  d'ingrati- 
tude par  ceux-là  mâmes  dont  la  cause  était  la  sienne  ;  ce  ne  sera 
qu'au  prix  des  plus  rudes  efforts  j  surtout  s'il  entre  dans  la  vie 
politique  sans  tout  un  passé,  qu'il  verra  attachée  à  son  nom  cette 
baute  considération ,  cause  de  tant  d'influence  et  qui  défie  tant 
d  attaques.  11  faut  du  courage  sans  doute  pour  ne  pas  se  laisser 
abattre;  mais>  heureusement,  la  persévérance  est  presque  tovh 
jours  l'apanage  d'une  belle  intelligence  et  le  moyen  d'assurer  son 
triomphe. 

L'homme  politique  est  encore  en  butte  à  un  autre  fléau  :  ee 
fléau,  c^est  l'euvie,  ce  vice  hideux  .du  cœur.  Par  une  singulière 
fatalité,  il  semble  qu'en  France,  le  pays  du  monde  où  l'on  a  tour 
jours  le  mieux  compris  l'honneur  et  le  plus  aimé  la  gloire,  ces 
mobiles  des  grandes  choses  et  des  grandes  actions ,  on  ait  perdu 
ce  caractère  généreux  qui  nous  a  valu  la  sympathie  du  monde 
entier.  Depuis  vingt-cinq  ans  surtout ,  à  peine  un  homme  a-l-il 
conquis  une  haute  position  qu'il  est  vilipendé,  déchiré,  calomnié 
par  la  presse ,  à  la  tribune ,  dans  les  salons ,  dans  la  rue ,  partout 
en&u.  On  éprouve  le  besoin  de  le  rabaisser,  de  l'amoindrir;  tout 
en  lui  nous  offusque. 

H.  Thiers  a  eu  beaucoup  à  souffrir  dc^  ce  mal  qui  nous  ronge. 
Et  cependant,  hpmme  d'une  rare  intelligence,  d'un  merveilleux 
entendement,  il  ne  doit  qu'à  lui-même  d'être  ce  qu'il  esi^  j^ 
veux  dire  l'un  de  nos  hommes  d'État  les  plus  éminebts. 

Politiquement,  M.  Thiers,  à  part  quelques  défaillances , — quel 
homme  politique  en  est  exempt  !  —  m'a  toujours  paru  être  ua 
des  plus  chauds  amis  de  son  pays.  «  M.  Thiers ,  a  di^  M.  de  Corme- 
uin,  auteur  non  suspect  de  partialité  à  son  égard,  n'a  pas  sei^ 
lement  de  capacité  tout  ce  qu'il  est  possible  d'en  avoir,  il  est 
aussi  Franeais  qu'aucun  citoyen  de  ce  pays-ci  puisse  l'être.  % 
Homme  de  l'opposition  sous  la  Restauration ,  jl  était  en  réalité 
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partisan  des  doctrines  de  Pécole  libérale,  école  qai  voukiile 
gouvernement  constitoiionnel  sincèrement  pratiqué.  Prenaot 
pour  base  la  souveraineté  du  peuple ,  mais  tenant  compte  de 
tant  d'intérêts  divers,  de  Fignorance  des  uns^  de  la  faiblesse  des 
liutres  et  aussi  des  passions  innées  au  cosnr  de  Thorame,  Tëcole 
libérale  voulait  le  progrès,  mai&  sans  rêver  un  idéal  impossible  à 
réaliser.  Elle  ne  croyait  pas  qu*il  fût  bon  de  changer  du  jour  an 
lendemain  les  idées  et  les  habitudes  ;  elle  ne  pensait  pas  qu'on  pût 
faire  disparaître  comme  par  enchantement  les  erreurs  et  les  pré- 
jugés, partant  de  cette  vérité  que  rien  de  ce  qui  est  improvisé 
n'est  durable,  et  que  le  temps  ne  respecte  que  ce  qu*il  fonde. 
Elle  admettait  l'hérédité  du  pouvoir  comme  principe  de  séa- 
nte, et  confiait,  dans  une  sphère  destinée  chaque  Jour  à  s'agn- 
dîr  forcément,  à  la  partie  la  plus  éclairée  du  pays  la  directioade 
Ta  société ,  le  soin  de  faire  prévaloir  les  intérêts  généraux  sarles 
intérêts  particuliers,  de  marcher  en  avant,  mais  progressive- 
ment, légalement,  sans  emportement,  sans  secousses,  t  A  vrai 
dire,  déclare  M.  Duvergier  de  Hauranne,  le  chef  de  ce  gouverne- 
ment était  le  président  héréditaire  d'une  république ,  dont  lapo^ 
tion  la  plus  éclairée  de  la  société  avait  conservé  la  direction,  s  De 
là  cette  maxime,  «  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  n  Aussi  l'iio 
de  ces  hommes  rares  dont  la  vie  est  tout  un  enseignement,  l'il- 
lustre ami  de  Washington  disait-il  en  1830  que  le  gouvernement 
constitutionnel  sincèrement  pratiqué  était  la  meilleure  des  répu- 
bliques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  entré  aux  affaires  en  1830,  M.  Tbierso'â 
pas  tardé  à  se  rendre  compte  de  la  situation.  11  a  bien  vite  com- 
pris que ,  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  de  son  pays,  il  impor- 
tait, dé  résister  vigoureusement  aux  attaques  de  rintérieur,  afin 
d'asseoir  la  monarchie  constitutionnelle,  et  par  là  ménae  deooo- 
tentr  l'Europe  absolutiste ,  dont  la  malveillance  à  notre  égard 
pouvait  entraîner  une  nouvelle  coalition ,  c'est-k-dire  une  ooa* 
velle  série  de  malheurs  et  de  ruines.  Lorsque  les  partis  ont  âé 
vaincus ,  H.  Thiers ,  on  l'oublie  trop ,  a  pensé  qu'il  convenait  d'a- 
bandonner la  politique  de  résistance  y  de  fiiire  des  concessions  aox 
justes  exigences  de  l'esprit  public,  et  de  parler  à  PEurope  pins 
haut  et  plus  ferme.  Tels  sont,  si  je  ne  m'abuse,  les  mobiles  viaif 
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des  deux  périodes  de  la  vie  politique^le  eet  homme  d'État  distin- 
gué ,  sous  randen  gouvernement. 

M.  Thiers,  en  homme  pratique^  n'aime  pas  les  illusions^  et  il 
a  raison,  caries  illusions  sont  funestes  en  politique.  Il  rejette 
ces  vagues  théories,  dont  le  tort  principal  est  de  nous  ramener 
en  arrière;  il  n'aime  pas  lés  remèdes  empiriques,  et  cherche  à 
guérir  les  maux- de  nôtre  époque  par  des  moyens  praticables ,  non 
à  Taide  d'utopies  repoussées  par  le  sens  commun. 

Tel  est  le  point  de  vue  auquel  il  faut  se  placer  pour  juger 
M.  Thiers,  et  alors  tombent  ces  préventions  contre  un  homme 
qui  a  rendu  et  est  appelé  à  rendre  encore  à  son  pays  d'incontes- 
tables services. 

C'est  d'ailleurs  ;  à  mon  sens ,  la  plus  déplorable  des  manies  que 
ce  dénigrement  continuel  contre  les  personnes  et  contre  les 
choses;  je  ne  cesserai  de  le  répéter.  Pour  mon  compte ,  je  n'ad* 
mets  pas  comme  fondées  lés  alarmes  de  ces  esprits  inquiets  qui 
voient  des  réactioi^naires  partout.  Il  serait  difficile,  telle  est  ma 
convictiott,  de  rencontrer  chez  tous  les  hommes  de  valeur  un 
désir  plus  sincère  de  subir  franchement  l'épreuve  du  régime  répu- 
blicain .  et  de  concourir  de  bonne  foi  à  Tceuvre  commune.  Com- 
ment méconnaître  ce  fait?  Et  pourquoi  ne  pas  faire  taire  ces  sen- 
timents de  défiance  qu'on  exploite  si  fatalement  contre  la  France, 
et  dont  aucun  gouvernement  n'a  jamais  tiré  profit  pour  Iui«- 
mâme?  «  Rien  n'est  plus  capable,  écrivait  madame  de  Sévignéy 
1»  d'ôter  tous  les  bons  sentiments  que  de  marquer  de  la  défiance  ; 
»  il  suffit  souvent  d'être  soupçonné  comme  ennemi  pour  le  de- 
M  venir;  la  dépense  en  est  toute  faite,  on  n'a  plus  rien  à  ména- 
w  ger.  Au  contraire ,  la  confiance  engage  à  bien  faire;  on  est  tou* 
»  ché  de  là  bonne  opinion  des  autres,  et  on  ne  se  résout  pas 
9  facilement  à  la  perdre.  » 

Soyons  donc  assez  sûrs  de  nous  pour  marcher,  sans  tant  de 
préventions  mal  fondées,  d'un  pas  ferme  et  calme  vers  les  desti- 
nées nouvelles  qui  nous  sont  réservées.  Examinons  avec  impar- 
tialité ce  qui  est ,  marquons  aveic  certitude  ce  qui  doit  être ,  et  ne 
désespérons  pas  de  Itr  fortune  de  la  France^  C'est  faire  acte  de  fai- 
blesse que  de  ne  pas  oser  voir  le  mal  -,  c'est  être  mauvais  citoyen 
qae  de  nier  la  possibilité  du  bien. 
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liais  j'arrive  à  Tobjet  mftme  de  cet  article. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  et  de  prouver  .le  droit  de  propriété  sa 
ndoment  où  tes  fondements  mêmes  de  ce  droit  sont  mis  en  ques- 
tion, il  ne  suffit  plus,  ainsi  que  les  jurisconsultes  courbés  sur 
les  textes  et  parlant,  selon  Texpression  de  Bacon,  comme  des 
captifs  dans  les  chaînes ,  de  gloser  sur  des  lois ,  consacrées,  il  est 
vrai ,  depuis  des  siècles  par  la  conscience  unanime  du  genre  ira* 
main  ;  il  devient  nécessaire  de  prouver  que  ces  lois  sont  eoB- 
formes  à  celles  de  là  nature ,  de  remonter  des  effets  aux  caases, 
c^est-ÀHlire  d'intenroger  tout  à  la  fois  la  philosophie  et  la  poli- 
tique/ Car  «  ht  philosophie  n'est  pas  une  science  purement  abs- 
»  traite,  étrangère  à  la  vie  et  au  monde;  pas  plus  que  la  poS- 
)i tique  n'est,  de  son  c4të,  une  simple  pratique,  étrangères 
»  méditations  du  phitosophCi  Un  lien  secret  conduit  des  idée 
»  aux  Mts,  et  unit  les  institutions  et  les  principes  ^.  s  M.  Ihm 
est  parti  avec  raison  de  oette donnée,  et  il  a  atteint  son  bit,  h- 
vorisé  en  outre  par  son  -rare  talent  et  cette  clarté  q«ii ,  comme  l't 
dit  YtHivenargues,  orne  te  pensées  profondes  et  est  le  vernis  des 
mattres. 

Ne  nous  étonnons  pas  des  développementsdonn^  à  la  démons* 
Vation  de  certaines  vérités  élémentaires.  Nous  ne  sommes  pis, 
en  effet ,  dans  un  côuraAt  d'idées  ordhiaîre  ni  dans  un  pays,  es 
Amérique ,  par  exemple,  oii  tbut  honamë  qui  nierait  ces  vérités 
serait  taxé  d'insanité.  Je  parle  séneusement  :  en  pliîs  #un  poist, 
il  s'agit  de  prouver  qu'il  fttit  jour  en  plein  nndi,  entrepriflêf  r^ 
marqvons'le  en  passant,  qui  n'est  pas  toujours  sans  diffieullé. 

Les  lois  de  la  nature  sont  éternelles ,  immuables ,  inviolables. 
Le  droit  de  propriété  dérîve-t-il  des  km  de  h  naftwe?  Si  e^ 
première  proposition  est  résolue  par  l'aflirmalhi»,  les  kasmde 
tous  les  systèmes  socialistes  croulent. 

Alors  qu'on  prétendrait  justement  que  lit  prcpriélg  ne  réseite 
pas  d^un  droit  antérieur  et  supériei»  à  la  loi ,  qu'elle  est  pnemeal 
d'testitulîon  iKimaine,  dans  ces  termes  méméa,  n'y  l^il  p^ 
Keu  de  décider  qu'il  est  nécessaire  de  la  maintenir,  à  peiae  pif 
la  société  de  se  suicider?  Dans  le  cas  oà  l\>ii  admet  faflrutive 

*  M.  Vapman ,  daos  ua  artkle  remarquable  sur  (a  cvloolt  ds  UrttciTi  t*  <  * 
laZî6«riédei 
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en  fiitelir  de  oètte.  deuxîèmd  proposition ,  \é  prinetpe  da  droit 
Iw^méme  M  maxtêit  {dus  dire  sérieusernenl  oonttistë  pftr  pet*- 
saoDè. 

Mais,  disent  la  plupart. des  sophistes  de  nos  jotnfs,  neQS  ne 
nions  pas-le  prineipe  ;  ee  que  notts  oriliquoès  ^  ce  que  nous  n'ad- 
naeltons  pes^  ce  sont  les  lois  actuelles  qui,  régtàet  ma!  le  drèfl 
de  pmpriélé»  amàoent  une  inégalité  choquante  et  la  plus  pande 
partie  des  nianx  dont  â'huttiani^  est  affligée. , 

On  ponrraît  se  borner  à  répondre  :  Noos  fous  prouvons  que 
lea  nosiens  proposés  par  vous  pour  changer  Tétai  actuel  con* 
daiseàt  ioJfaiUibleineDl  à  la  ruine  du  droit  de  propriété,  dont'voud 
reeonnaia^z  la  nécessité  ]  dès  lors  vos  refermes  ne  sauraient  être 
aoeeptées«  Mais  nôos  ne  vonloM  pas  seuteoient  nous  ftoftier  à 
nier  ;  nous  atbna  encore  vons  démontrer  que  ht  propriété ,  t^le 
qu'eUe  exisle)  doit  ^e  maifttenne.  Ce  qei  n'implique  pas ,  dci 
reste ,  que  certaines  nMidtications  raisonnaMes  et  utiles  ne  sont 
pas  désirables  ;  mais,  eftlre  (tes  modifications  et  vos  systèmes 
stériles  el  perturbatenrs ,  il  y  a  un  abîme. 

lel  est  bien ,  je  crois,  Télat  de  la  question. 

L'^erraur  des  utopistes  fto  bonne  fet,  le  crtnie  des  ambitieux 
qui  spéculent  sur  la  crédolité  du  peuple,  c^est  d'imaginer  des' 
thédries  sans  tenir  coo>pte  de  rosuvre  de  Dieu ,  et  comme  sll  leur 
émit  loisible  d  eo  changer  à  volonté  la  magnifique  ordonnance. 
La  nwdiére  eoiaiisfe  avec  rcsprk^  en  d'autres  termes,  nous  nais- 
sons nmo  de»  facultés  et  dss  besoins.  Cqrtinie^  jasfiu'it  présent  on 
n'a  pns  trouvé  te  moyM  de  rtianger  ncrtre  nature,  H  ftut  bîeil 
iMMs  prendre,  tels  que  mus  sevinies.  n  La  divltie  Providence,  â 
dit  H.  Michel  €hetMdiee,  nou^  »  joné  le  tear  de  nons.fiiiire  un 
corps  en  même  temps  qu'une  àme,  et  d'attacher  ict-bas  Pune  à' 
raolr^iniîssolnblenMnt,  si  blenqueFimeperçeit  ses  impressions^ 
rovnw  ses  idées ,  aLerce  sa  pniesance  par  ritMermédiaire  de  cette 
gntnctBiatéôotta.  A  la  .snice  de  ka  dësd^étssanee  de  nos  premiers 
»^  ttt0  neas  a  donné  des  besoins  et  des  désirs  fbtt  variés , 
WHÊf^  sosi  matérinis,  et  communément  se  dévetoppent 
d^aoAnaAphja^  entre  certaines  limites,  que  les  factrttés  de  notr^ 
esprit  s'aiguisent  davantage.  Il  Ta  fait  en  vue  de  nous-  pimici  je 
le  crois,  puisque  les  traditioiis  religieuses  renseigneflt'f'nisâs 
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eofiil  l'a-t-il  &it,  oui  ou  non?  Que  M.  Louis  Blanc  s'en  plaigne 
s'il  le  veut  ;  mais  peut-il  le  défaire  ?  Et  s'il  ne  le  peut  pas ,  pour* 
quoi  veut-il  faire  disparaître  ce  qui ,  dans  la  constitution  de  la 
société  y  est  fondé  sur  cette  donnée  même  ?  »  . 

Cela  posé,  comment  constater  les  droits  qui  dérivent  de  ces 
facultés  et  de  ces  besoins?  Il  n'y  a  pas  d'aiitre  méthode,  dit 
M.  Thiers  %  que  la  saine  et  profonde  observation  des  êtres. 
Quand  on  a  bien  observé  leur  manière  constante  de  se  compor- 
ter, on  conclut  à  la  loi  qui  les  régit,  et  de  la  loi  on  conclut  au 
droit;  car  le  droit  dérive  des  lois ,  lesquelles  sont  les  rapports  ou 
plus  exactement  la  permanence  des  choses.  Le  prindpe  de  la 
propriété  deviendra  donc,  comme  tout  ce  qui  est  de  rhomme , 
droit  bien  démontré,  si  l'observation  de  la  société  lévèle  le  be- 
soin de  cette  institution,  sa  convenance,  son  utiUlé,  sa  néces- 
sité; si,  enfin,  il  est  prouvé  qu'die  est  aussi  indispensable  à 
l'existence  de  l'homme  que  la  liberté  elle-même. 

La  méthode  d'observation  étant  reconnue,  ajoute  -i'aoteur  '* 
«  la  seule  bonne  pour  les  sciences  inorales  aussi  bien  que  pour 
les  sciences  physiques,  j'examine  d'abord  la  nature  humaine 
dans  tous  les  pays ,  dans  tous  les  temps,  à  tous  les  états  de  dri» 
lisation ,  et  partout  je  trouve  la  propriété  comme  un  fait  général , 
universel ,  ne  souffrant  aucune  exception.  »  M.  Thiers  ne  se  borne 
pas  ici  à  établir  ce  fait  incontestable  ;  il  prouvé  encore  que  l'idée 
de  la  propriété  s'affermit  à  mesure  que  les  peuples  se  civilisent. 
Il  aurait  pu  ajouter  immédiatement ,  afin  île  compléter  la  démons- 
tration par  la  preuve  indirecte ,  susceptible,  en  pareille  matière 
surtout,  de  faire  impression  sur  beaucoup  d'esprits,  que  partout 
où  des  tentatives  de  communisme  ou  de  socialisme  ont  eu  lieu, 
•  eUes  ont  échoué. 

Raynal  et  certains  philosophes  du  XVIII*  siècle  ont  cité  les  mis- 
sions du  Paraguay  comme  le  plus  bel  édifice  du  Nouveau  Monde. 
Hugo,  dans  son  Droit  de  la  nature ^  s'appuie  également  sur  cet 
exemple  pour  prouver  que  la  propiiété  n'est  pas  indispensable 
dans  l'état  de  société.  Or  voici  à  ce  sujet  ce  que  rapporte  un  pu* 
biidste  éminent,  partisan  non  suspect  des  idées  progressives,  et 

<  UT.I,chiip.X 
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qui  parlait  d'après  le  témoignage  d'UUoa ,  de  Boogarovilie»  de 
LapëroBse,  d!A2âra^  de  Humboldt,  elc.  «  Les  hommes ^  a  écrit 
M.  Cb.  Comte  dans  son  Traité  de  la  UgiêUuUm^  soumis  au  ré- 
gime de  la  commuDautë  de  travaux  et  de  biens,  ne  manifestent 
aucun  genre  d'activité  physique  ou  inteIIectueUe«  Us  se  portent 
au  travail  avec.une  telle  nonchalance,  que  soixante  6u  soixante- 
dix  d'entre  eux  ne  font  pas  plus  de  travail  que  huit  ou  dix  de 
DOS  ouvriers  d'une  activité  médiocre.  Ils  joignent  la  malpropreté 
à  la  paresse ,  et  ne  portent  intérêt  à  rien  -,  il  leur  importe  peu  que 
les  cbefe  des  missions  les  élèvent  à  une  dignité  ou  lés  en  fassent 
descendre.  La  vie  même  ne  leur  inspire  aucun  attachement;  ils 
D6  se  plaignent  point  quand  ils  souffrent.  Us  meurent  sans- in- 
spirer ni  éprouver  de  regrets.  Us  sont  si  loin  de  mettre  k  rien  la 
ouHndre  importance,  que  les  femmes  ignorent  la  chasteté,  comme 
les  hommes  la  jalousie;  ils  semblent  n'avoir  pas  assex  de  vie  pour 
se  propager.  Us  ne  sont  pas  moins  indifférents  pour  une  vie  à  . 
venir  que  pour  ce  qui  existe  dans  ce  monde.  —  Depuis  près  de 
trois  siècles  qu'on  cherche  à  donner  à  cette  misérable  espèce 
d'hommes  quelque  idéedu  juste  et  de  l'injuste,  continue  M.  Comte 
en  citant  Depons,  on  n'a  pu  obtenir  qu'ils  respectassent  la  pro* 
priété  d'aittrui,  lorsqu'ils  peuvent  la  ravir;  qu'ils  ne  fussent  pas 
dans  un  état  continuel  d'ivresse,  lors(|ue  la  boisson  ne  leur  man* 
que  pas  ;  qu'ils  ne  commissent  point  d'Inceste,  lorsqu'ils  en  ont 
Toccasion;  qu'ils  ne  fussent  pas  menteurs  et  paijnres,  lorsque  le 
mensonge  et  la  violation  du  serment  doivent  leur  être  profitables; 
qu'ils  se  livrassent  au  travail,  lorsque  la  faim  du  moment  ne  les  y 
oblige  pas.  —  Leurs  facultés  intellectuelles  sont  aussi  peu.déve-r 
loppées  que  leurs  Cacultés  morales.*  S'ils  étaient  moins  paresseux 
et  moins  indifférents  sur  tout  ce  qui  les  en^ronne  ^  ils  auraient 
plusd'analogie  avec  lesabeilles  et  les  castors  qu'avec  des  hommes* 
Us  cultivent  tous  les  mêmes  plantes,  rangent  leurs  cabanes  de  la 
même  manière,  se  nourrissent  des  mêmes  aliments ,  travaillent 
le  même  nombre  d'heures,  se  livrent  aux  mêmes  pl«tiqiles« 
Leur  industrie  se  borne  à  culUver  quelques  végétaux  et  à  fabri- 
quer la  toile  grossière  qui  leur  sert  de  vêtement^  ils  ignorent  les 
arts  qui  sont  les  plus  usuels  parmi  nous.  Us  so0t  d'ube  telle  stu- 
pidité ,  que  leur  curiosité  n'est  pas  excita  même  par  les  speo^ 
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tacles  les  {îlot  maeeouUinâs^  et  qoc,  soivailt  tVipinion 
dea  missieMMÎMi,  U»  nienrent  dans  TAge  le  ptos  avancé  sate  étrs 
jamais  sortis  ée  i'eabooa  »  Ijos  missminaires  auraient  pu  placer 
Sûr  tons  leaohemiBS,  devant  toutes  lés  cabanes ,  le  fiimeux  poteau 
de  M.  Louis  liane,  j'affirme  que  fe  résultat  eût  été  lu  même, 
parée  que  cela  esi  dans  la  nature  des  choses.     . 

Je  sais  qu'oa  préteud  qu'il  en  serait  différemmeBt  avec  ie  oeiu- 
inuniime  véféaéié  de  notre  époque;  mais  la  raison  indique  que 
lea  euBséquaKeeu  oî^dessus  signalées  sont  néçeasaivea  daas  tout 
étal  soeial  eu  léf  nera  le  principe  de  la  comusunauté.  Dèffa-4-oB 
qu'entre  les  eouanaunisSes  e|  les  diverses  seetes  socîaliatua  il  y  a 
un  ablfue?  Cela  est  ftox  y  car  tt  est  évident  que  tous  eca  systèaus 
abottlissent  plus  ou  œoius  au  oommunisne,  c'eel^à^^ise  à  II 
minedala  prefirtété,bulsupriesedes  comaMnikea.  outtlaqusBi 
laMiierÉé  bunuÂue ,  et  M  soai  qu'une  nouvelle  foruMilu  de  la  ser- 
vitude. 

Au  siirpiu^ ,  toutes  les  teslatîves  en  ce  genre  enl  édiMié.  Les 
associatiena  voisutams  des  frères  nioraves,  bien  qu»  iértiatfes 
pur  des  {^riueipea  relicpeu  trèa-sévères,  sool  en  ptekie 
dence.  tout  la  Mande  c«paah  la  déptorablu  hisleim  des 
8ÎBipDieB6y  dent  tes  deux  cbe&  suprêmes  n'oul  pus  tardé  à  se 
querelkr  oouune  de  simples  mortels,  exemple .  jawiédiataiiisui 
suivi  par  Isa  dieeipèea.  M.  Robert  Ouen  a  égaleuMal  ^saooumbë 
daua  touées  sea  temathres.  M.  Arthur  Youug,  disciple  de  Février^ 
a  ibadé^  eu  tMf ,  un  piiatogttro  dans  raBelenne  abbuyu  duO- 
feeauK  :  rétaMisaciuieuÉ  n'a  pas  tardé  h  torob^'en  diinotatiou. 

fte  causes  apaJoguee  produisent  des  siets  senblablea.  Alass, 
panons  où  la  prepsiélé  u'est^pus  euséêurité,  le  peuple  au  dé* 
grade  eè  Isnguii  dans  la  niière.  Vôfea  rAsio!  toyeu  fâgyple  ! 
fianseadenner  pays.,  ffitaâ  eseseosurlatiavaU  uuaadiuu  q«^ 
n'a  nuHu  part  ailèeura.  Y  a-t4l  u»^  eoDdMpu  pisequo  esMm  des 
IMMia? 

9e  pOQtraiacilef  d^autj»s  exemples,  nws  )e  dois  ne  resliuin-> 
dre,  et,  pour  a»  finir,  je  perle  le  éé6  qu'o»  cite  une  seviaaeaa- 
eîatto»,  fiiudéa  d'apièaees  fiMisses  tfcéories,  cpil  aitré«al. 

Il  demewe  Aouu  aoquis,  eu  fiB^it^  que  daosiéts  les  pays,  dans 
M»  le» temps^  lupruprtdié  #  d(é recoMue;  cpeinStal «ai  dTuu^ 


SUR  LA  PROPRIÉTÉ.  787 

tant  plus  florissant  qu'elle  est  plus  respectée ,  et  qu*aueuiie  agré- 
gation d'homtnes,  basée  sur  un  principe  contraire,  n'a  prospéré. 
Mais  ce  fait  ne  résulte-til  pas  originairemetit  d'une  spoliation? 
M.  Thicrs  n'a  pas  répondu  directement  à  ce  l'eproche.  îl  a  sans 
doute  petisé  que  de  l'ensemble  des  principes  développés  danâ  les 
chapitres  suivants  résulterait  pour  tous  la  preuve  du  contraire.  Ce- 
pendant il  ne  suffit  pas  toujours ,  pour  détruire  une  erreui*  dé 
feit,  d'invoquer  la  nature  des  choses.  C'est  également  par  un 
(kit,  directement  op)posé  au  fkit  allégué,  qu'il  faut  répondre,  sur- 
tout quand  on  s'adresse  à  des  esprits  peu  exercés ,  et  le  nombre 
en  est  grand.  La  défaite  sera  donc  complète  sur  ce  point ,  s'fl  est 
prouvé  k  ceux  qui  crient  à  la  spoliation ,  que  Tappropriatton  de 
la  terre  a  eu  lieu  non  par  force,  mais  en  quelque  sorte  avec  le 
concours  de  ceux  qui  pouvaient  être  appelés  à  s'y  opposer. 

«  Ce  qui  trompe  les  sectateurs  des  diverses  sortes  der  commu- 
nisme, a  dit  M.  Hipp.  Passy  %  c'est  qu'ils  ne  se  fendent  pa& 
compte  de  la  marche  de  l'humanité,  et  supposent  qu'elle  a  Vécu 
de  tout  temps  au  milieu  des  richesses  dont  elle  jouit  maintenaht, 
et  qui  ne  sont  cependant  que  le  fruit  péniblement  acquis  deè 
labeurs  continu^  de  toutes  les  générations  qui ,  tour  à  tour,  ont 
passé  sur  le  globe.  A  l'aspect  de  la  valeur  actuelle  du  sol ,  Ils  ima* 
ginent  qu^il  existait  dès  l'origine  quelque  ehose  de  cette  valeur, 
et  que  ^es  auteurs  de  ceux  (fui  ne  possèdent  pas  aujourd'hui  efi 
ont  été  dépouillés.  L'erreur  est  grande  :  le  sol  n'est  qu'un  instru- 
ment de  travail,  et,  avant  que  la  culture  vint  le  mettre  en  (feu- 
vre ,  îî  n'avait  pas  aux  yeux  de  ses  habitatits  plus  de  prix  que  le» 
plantes ,  les  animaux ,  les  pierres  qu'il  portait,  et  dont  ils  feeort^ 
naissaient  à  chacun  le  droit  d'user  à  son  gté.  Il  faut  se  le  ra^^pe-» 
1er  :  autour  des  moindres  tribus  existaient  des  déserts  immenses, 
et  ce  qu'une  famflle  pouvait  occuper  pour  rensemencèr  ne  fer- 
mait qu'un  point  imperceptible  dans  l'espace.  Comment,  dèi 
lors ,  la  communauté  aurait-elle  été  fondée  à  empêcher  ses  mem- 
bres d'utiliser^  en  se  les  réservant  exclusivement,  des  terrains 
dont  elle  ne  tirait  aucun  avantage?  N'eût-ce  pas  été  les  priver  du 
droit  d'ajouter  à  leur  tHen-étre  par  des  actes  dont  racc^mplissè- 

^  D$$  ecMêêê  de  VinégalUè  <U$  rieheMiU,  travail  très-remarc^uabie. 
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ment  ne  retranchail  rien  à  celui  de  personne?  Le  bon  s«ss  et 
réqiiitë  naturelle  suffisaient  pour  interdire  pareHle  injustice,  et 
rappropriatlon  du  sol  s'efTeotua  sans  obstacle.  » 

Le  môme  auteur  rapporte,  d'après  lé  témoignage  des  iToya- 
,  genr^,  ^u'il  est  à  remarquer  que ,  chez  la  plupart  des  peuples  qui 
vivent  de  chasse  ou  du  produit  des  troupeaux ,  ce  sont  les  femmes 
qui,  trop  faibles  pour  exercer  la  même  profession ,  font  les  pre- 
miers actes  de  propriété  territoriale.  Bien  loin  de  les  troubler 
dans  la  jouissance  de  ces  terres,  on  les  encourage.  Ces  faits  et 
beaucoup  d'autres ,  trop  longs  à  rapporter,  prouvent  que  Tappro- 
priation  ne  résulte  pas  de  la  spoliation.  «  Jamais,  dit  H.  Passy, 
les  tribus  sauvages  ne  refusent  de  terres  à  ceux  qui  se  proposent 
de  les  faire  produire.  Outre  qu'elles  se  croient  tenues  de  respe^ 
ter  le  droit  d'appropriation  privée»  elles  savent  bien  que  le  tra- 
vail agricole  n'est  pas  seulement  utile  à  ceux  qui  s'y  vouent, 
mais  aussi  au  reste  de  la  population ,  dont  il  augmente  les  res- 
sources générales.  » 

Je  me  borne  à  ajouter  ceci  :  on  envoie  des  colons  en  Algérie; 
les  demandes  affluent ,  et  une  foule  de  citoyens  vont  établir  sur 
cette  terre  improductive  le  domicile,  1»  fanaille  et  la  propriété, 
qu'ils  sauront  rendre  productive  par  leurs  efforts.  Proposea-lettr 
de  quitter  la  France  pour  faire  partie  d'une  communauté,  pour 
travailler  en  commun  au  profit  de  tous  et  de  chacun,  sans  espoir 
d'appropriation  personnelle  :  j'affirme  d'avance  que  les  engage- 
ments n'auront  pas  lieu  dans  la  proportion  de  un  sur  mille.  Cela 
prouve  seulement,  répondront  les  sectaires.,  que  l'éducation  da 
peuple  n'est  pas  faite..  Non;  cela  prouve  que  la  liberté,  la  pro- 
priété et  la  bmille,  c'est  le  cri  de  la  nature!!!  et  que  toi»  vos 
systèmes  ne  sont  qu'une  orgie  d'imaginations  en  délire. 

J)ai  toujours  pensé,  quand  un  fait  est  constant,  unanime,  ad- 
mis dans  tous  les  temps,  xians  tous  les  pays,  qu'il  fiiUail  appor- 
ter des  preuves  sans  réplique  pour  en  contester  la  nécessité.  Mais 
aujourd'hui  nous  avons  changé  tout  cela.  Nous  renions  l'expé^ 
rience^  le  plus  sage  de  tous  les  maîtres,  avec  une  facilité  sans 
exemple-,  et  le  premier  venu^  avec  le  système  le  plus  absurde, 
est  sûr  d'être  écouté,  pourvu  qu'il  excite  la  cupidité!  Il  îoiporte 
donc  d'aller  plus  Için. 
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Le  inoi ,  voilà  Vôrigine  et  le  principe  de  la  propriété.  Od  r.e 
peut  nier  que  mon  corps  et  mon  ftme  m'appartiennent.  Je  nais 
avec  des  facultés  et  des  besoins.  Pour  vivre ,  ces  besoins  doivent 
être  satisfaits,  et  je  ne  pourrai  les  satisfaire  qu'en  travaillant,  car 
rhomme  vient  au  monde  «  nuius  in  nudà  humù.  »  11  se  nour- 
rira^ il  se  vêtira ,  il  se  mettra  à  Tabri  de  l'intempérie  des  saisons, 
à  la  condition  d'asservir  la  roatière,  de  travailler/ la  matière  ne 
produisant  pas  au  gré  de  ses  désirs;  mais  selon  son  travail.  Plus 
il  aura  d'activité ,  d'intelligence,  de  persévérance^  plus  il  amé- 
liorera sa  condition  dans  le  présent  et  pour  l'avenir,  but  constant 
de  ses  efforts,  et,  si  je  puis  le  dire,  besoin  inné  chez  lui.  Nou- 
velle preuve  des  nobles  attributs  qui  le  distinguent  ii  profondé* 
ment  des  animaux,  dont  les  seuls  instincts  sont  de  boire,  man- 
ger, dormir  et  s^accoUpler.  Ce  droit  de  vivre ,  à  l'aide  du  travail , 
implique  à  son  tour  le  droit  de  s'en  procurer  les  moyens  sans 
nuire  à  autrui ,  lequel  amène  cofnme  conséquence  néèessaire , 
avec  la  prévoyance,  Tappropriation.  Or  de  ces  principes  primor- 
diaux, générateurs,  je  conclus,  à  rencontre  de  quelques  philo- 
sophes et  de  la  plupart  des  économistes,  que  îe  droit  de  propriété 
ne  tire  pas  son  origine  première  du  travail ,  mais  qu'essentiel  à 
l'homme,  en  vertu  de  son  droit  originel  de  liberté  et  de  conser-  ' 
vation ,  il  dérive  d'abord  de  la  personnalité  humaine.  Et  c'est 
ainsi  que  l'a  entendu  M.  Thiers,  du  moins  je  le  pense,  car  il  ne 
m'a  pas  paru  suffisamment  explicite  sur  ce  point  \ 

{^retendre  que  la  propriété  est  uniquement  fondée  sur  le  tra^^ 
vail,  c'est  restreindre  l'horizon  et  donner  prise  à  une  foule  d'ob- 
jections ,  dont  triomphent  toujours  les  sophistes.  Sans  doute  cette 
terre  ne  vaudra  que  par  mon  travail ,  ce  morceau  de  bois  ne  seni 
utile  qu'après  avoir  été  façonné  par  moi  ;  mais  est-ce  uniquement, 
pour  avoir  cidtivé  ce  champ  que  je  l'ai  &ft  sortir  de  la  commu- 
nauté primitive  ef  Tai  rendu  mien?  Est-ce  là  le  principiumet 
îmtt  Alors,  pour  être  logique,  ce  sera  celui  qui  aura  le  plus 
amélioré  la  matière  première  (^ui  en  sera  propriétaire ,  et  le  fer- 
mier aura  plus  de  droit  à  la  ferme  que  le  bailleur.  Encore  une 
fois ,  mon  droit  de  propriété ,  je  le  puise  dans  oion  droit  de  liberté 

»  F.  cittp.  4  et  5^ 
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et  de  conservation.  Wis-je  pourvoir  à  ma  conservation  sans  me 
construire  un  abri ,  sans  mettre  ^  couvert  les^  provisions  qui  doi- 
vent me  nourrir  ?  «  Cette  même  loi  de  la  nécessité,  a  dit  un  pu- 
bliciste  distingué ,  donne  à  l'homme  le  droit  de  marquer  la  limite 
d'un  champ  et  de  le  défricher  ;  car  sanç  cela  il  s'exposerait  à  ne 
pas  trouver  de  nourriture  quand  il  en  aura  besoin.  C'est  cette 
prévoyance  qui  le  distingue  des  animaux.  Ayant  plus  de  besoins 
qu^eux  et  moins  de  moyens  de  les  satisfaire,  il  est  indispensable 
à  sa  conservation  qu'il  s'assure  un  asile,  qu'il  s'attache  au  sol, 
en  un  mot  qu'il  devienne  propriétûre.  Est-il  moins  mal  d'attea- 
ter  à  la  propriété  qu'il  s'est  ainsi  acquise  y  que  de  lui  arracher  le 
fruit  qu'il  a  cueilli  ou  l'animal  dont  il  s'est  emparé  '  ?  >i 

Voilà  donc  la  propriété  justifiée  à  l'origine.  Mais  aujourd'hui, 
avec  un  état  de  choses  différent  de  celui  des  temps  primitif, 
doit-il  en  être  autrement  ?  Ne  serait-ce  pas ,  au  contraire ,  frapper 
à'un  coup  moilel  la  liberté  humaine  et  nous  ramener  à  la  barba- 
rie, que  de  porter  atteinte  à  un  droit  aussi  essentiel  et  fondé  sor 
la  nature  même  des  choses?  C'est  ce  que  M.  Tbiers  établit  avec 
force  dans  la  suite  de  son  ouvrage ,  dont  j'ai  seulement  examiné 
aujourd'hui  quelques  chapitres.  Il  démontre  ensuite  avec  non 
moins  de  force,  je  ne  dirai  pas  seulement  Ilnsuffisance,  mais 
l'insanité  des  systèmes  tant  préconisés  aujourd'hui  par  des  esprits 
évidemment  abusés  ou  malades,  indépendamment  des  ambitieux 
vulgaires  qui ,  sans  croire  un  mot  de  ce  qu'ils  disent ,  s'efforcent 
d'arriver  à  leur  but  en  trompant  les  masses. 

J'examinerai  prochainement  la  suite  de  ce  beau  travail,  des- 
tiné, il  me  le  semble,  à  apaiser  bien  des  passions  et  à  détruire 
bien  des  préjugés ,  ces  éternels  ennemis  de  la  vérité. 

TEYSSIEH-DESFARGE& 

'  *  Nous  eroyons  detolr  faire  remarquer  id  que  les  rédacteurs  du  CWe  ci?il  pa- 
r«liMiii  «volt  lMid«  it  4r«lt  de  propriété  sor  le  trafiil.  En  eflét,  PwttAit  «h» 
dan  l'êzposé  des  mqtifadu  tltrt  de  1»  propriété  :  «  Quelques  pbUoiophespantaKBt 
êionnës  que  rhomme  puisse  devenir  propriétaire  d*une  porlloo  de  sol  qui  n*c9t 
p#lm  son  •wiage ,  qui  doit  dorer  plus  que  lui ,  ei  qui  ■'«■!  soionise  qo**  des  Mi 
.que  rboinme  n'a  polol  faites.  Maii  «ff  iionnemênl  ne  cêUê^U  pot  ai  Com  t^m- 
Hdèrê  tous  iet  prodigeê  de  la  tuain-à^œuvre ,  c'est^â^ire  tout  es  quê  T indue- 
IH«  d«  VkammB  jmiéI  jouter  à  l'ouvrit^  de.  kt  nature  ?....  Ont,  U$Uàm 
teiira,  c*<«/  par.  notre  industrie  qu$  nous  avons  eonpUê  U  sol  fum  mûm 
9etupùni:  état  par  elle  que  nous  àtons  rendu  la  terré  plus  habitable,  plus  proprv 
à  devenir  notre  demeure.  La  Ucbe  de  Tbomme  éult  pour  ainsi  dire  d'acbevcr  k 
grand  ouvrage  de  la  création  »  (  Séance  du  S8  venttee  an  XII  ). 


DU  CRÉDIT  PRIVÉ  ET  DBS  M»  01»  MiVlllT  LE  CONSTITUER.      T«t 

Easai  èur  le  erëdit  ptiré  dans  la  sociët^  vftodeinié,  et  de  là  félbriiiè 
d««  leit  qui  détient  le  eiNittiUer. 

Paf  M.  LANGUES ,  avocat ,  reprësentant  du  peuple. 

Suite.  —  K  la Itevué  étrangère ,  t.  X  «  p.  800  et  3dl  ;  et  la  Rêwt9  àe Droite  1. 1 , 
p.  M»!  t*  n,  p.  9M,  021)  UI?,  p.  0S0$  t.  V,  p.  4M ,  003« 

ORGANISATION  DU  CRÉDIT  VONGlER. 
GouMéiatioiiB  g«RéndM^ 

Une  iii6iiiuUon  de  crédit  n'est  oomplète  ei  ne  mérite  vérita* 
blemeot  ce  nom  qu'autant  qu'elle  embresie  tout  à  la  fois  le  mode 
de  prêt  et  le  moyen  de  libération  de  U  dettes  car  si  le  principe 
de  reitinolion  de  la  dette  est  contestable  lorsqu'il  s'agit  du  cré^ 
dit  public  )  parc9  que  TËtat  ne  doit  pas  périr,  il  ne  l'est  pas  pour 
les  individus  dont  la  position  et  la  personne  sont  périssables  et 
changeantes  à  Tinfuii. 

Pour  que  le  créditeur  ou  le  préteur  ait  toute  conÇance  dans  le 
crédité  ou  l'emprunteur,  il  faut  donc  qu'il  voie  en  quelque  sorte 
U  libétation  assurée  de  la  dette  au  moment  même  ùvl  l'emprunt 
se  contracte. 

U  convient  donc  de  diviser  en  deux  parties  l'ensemble  des 
opérations  du  crédit  immobilier  ^  elles  doivent  embrasser  la  créa*? 
tioQ  et  la  libération  de  la  dette. 

Toutefois,  il  est  logique,  utile  et  éminemment  moral  de  pla- 
cer la  libération  à  côté  de  l'emprunt,  et  de  réunir  dans  la  même 
institution  leur  direction  et  leur  administration ,  puisqu'un  même 
intérêt  doit  les  diriger  ;  l'exécution  des  obligations  contractées 
par  le  créditeur  et  le  crédité. 

Ou  moda  da  libérattoo. 

Dons  l'ordre  normal  et  ordinaire  des  choses ,  la  libération  doit 
pouvoir  s'opérer  sur  les  produits  du  travail,  dont  le  c^ta)  e^t 
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riDstirament.  liais  il  faut  distinguer  entre  ces  produits;  s*il  et 
est  qui  se  réalisent  en  totalité  rapidement,  comme  il  arri?e  dans 
le  commerce  et  l'industrie,  il  en  est  d'autres,  et  c'est  la  plus 
grande  partie  peut-être,  qui  ne  se  réalisent  que  suocessiTement 
et  par  Téconomie  durant  un  grand  nombre  d'années;  cela  est 
surtout  vrai  dans  l'industrie  agricole  et  pour  la  propriété  bâtie. 

Toutefois  il  arrive  aussi  que  l'emprunteur  doit  lui-même 
compter  sur  la  rentrée  d'un  oàpital  à  une  époque  déterminée, 
sans  être  obligé  de  prendre  sur  son  revenu  pour  acquitter  sa 
dette;  il  lui  suffit,  dans  ce  cas,  de  payer  l'intérêt  de  cette  dette 
jusqu'à  l'échéance;  ce  qu'il  peut  parfaitement  faire  lui-même. 

Cependant  l'institution  de  crédit  qui  doit  lui  donner  les  mai- 
léutes  conditions  de  l'emprunt,  servira  tout  aussi  bien  aux  eo- 
prunteurs  qui  se  trouvent  dans  des  positions  difiërentes;  la  pre- 
mière partie  de  l'institution  sera  doue  également  utile  à  tous. 

Mais  cela  ne  suffit  pas;  car  s'il  est  des  personnes  qui  peuveat 
compter  sur  un  payement  qui  doit  leur  être  fait  pour  rembour- 
ser ce  qu'elles  doivent,  il  en  est  un  plus  grand  nombre  qui  ne 
peuvent  compter  que  sur  le  produit  de  leur  travail  et  de  leurs 
épargnes;  tel  est  l'ordre  normal  et  ordinaire  des. choses.  Or  ces 
débiteui*s  ne  peuvent,  isolément,  arriver  à  un  résultat  utile,  car 
les  fractions  de  capital  qu'ils  économisent  annudiement  on  ptf 
semestre ,  ne  forment  pas  une  somme  qui  puisse  être  acceptée 
par  le  créancier,  que  l'on  doit  payer  intégralement. 

S'il  existe  une  institution  qui  permette  de  réunir,  au  contraire, 
un  certain  nombre  d'écononoies  de  cette  nature ,  elles  formeront 
évidemment  une  sofnme  plus  ou  moins  considérable,  soacep- 
tible  d'acquitter  un  capital  entier  lorsqu'il  arrivera  à  échéance. 

Tous  les  emprunts  ne  viennent  pas  le  même  jour  ni  la  même 
année  à  échéance,  et  plus  on  concentre  les  opérations  de  rem- 
boursement partiel  sur  un  plus  ^and  nombre  d'emprunts,  {dm 
le  nombre  des  échéances  est  prdongé  et  varié  à  l'infini.  On  cod- 
çoit  donc  que  Ton  puisse  libérer  successivement  les  emprao- 
t^urs,  en  cuniulant  ainsi  les  produits  de  leurs  économies;  ce 
sera  l'objet  de  la  seconde  partie  de  l'institution  que  nous  profio- 
sons  sous  le  nom  de  caisse  d'épargne  et  de  libération  dê$  dkh 
Uur$  ftypolMcoirei. 
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PREMIÈRE  PARTIE.  . 
De  l'emprunt  hypothécaire. 

De  toutçs  lès  branches  du  crédit  privé,  le  crédit  hypothécaire 
est  celle  qui  attire  et  fixe  le  plus  rattention  publique  en  ce  mo- 
ment. Nous  ne  pouvons  donc  terminer  notre  travail  sans,  dire 
notre  pensée  sur  les  questions  d'organisation  de  crédit  foncier 
qui  s*agitent  depuis  longtemps.  , 

Leur  solution  est  plus  pressante,  peut-être  que  celle  de  toutes 
les  autres  questions  de  crédit ,  dont  nous  avions  pressenti  Tim- 
portancQ  et  Timminente, nécessité,  comme  la  meilleure  solution 
des  graves  problèmes  qui  tourmentent  notre  société  actuelle. , 

Les  projets  de  crédit  foncier  nous  ont  inondé  de  toutes  parts,  et 
chacun  les  a  présentés  comme  une  planche  de  salut  dans  un  im-^ 
mense  naufrage.  Presque  tous  croyaient  tipqver  ce  salut  dans  le 
cours  légal ,  c^e$t-à-dire  dans  k  valeur  d'une  monnaie  de  papier 
qui  serait  donnée  aux  titres  hypothécaires. 

Notre,  travail  n'est  nullenfient.  conçu  à  CÇ;  point  de  vue  v  la  créa- 
tion d*une  monnaie  .est  même  tout  autre  chose  qu'une  opération 
de  crédit,  car  elle  a  pour  objet  la  libération  par  le  payement, 
quand  au  contraire  Topératioxrde  crédit  propremeni  dite  coih 
siste  à  constituer  une  d^tte  à  terme ,  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  reproduction  du  capital  par  le  travail.  Il  est  vrai  que  la  moji- 
naie  ainsi- Créée  peut  servir  elle-même  k  faire  des  opérations  da 
crédit  ^  mais  elle  n'en  est  pas  moins  soumise  à  de  tout  autres 
règles  que  celles  du  crédit. 

Le  crédit  hypothécaire  peut  n'être  pas  plus  limité  que  les 
garanties  immobilières  offertes  aux  prêteurs  ne  le  sont.  Aussi 
compte^t-on  12  à  14  milliards  dé  dette  ou  de  garantie  hypothé- 
caire sans  qu'il  en  résulte  de  perturbation  financière. 

Si  au  coiltraire  on  faisait  une  création  illimitée  de  monnaie 

quelconque,  comme  certains  projets  le  proposaient,  pour  que 

toutes  le$  affaires  se  fissent  au  comptant,  ce  serait  amener,  entre 

autres  désastres,  la  4œtruction  de  toute  idée  même  de  crédit; 

v.  M 
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car  ceux*-là  seuls  qui  auraient  un  capital  de  garantie  pourraient 
produire ,  et  conséquemment  travailler  pour  leur  propre  compte , 
quand  au  contraire  le  crédit  a  pour  objet  de  confier  un  capital  au 
travailleur  habile ,  laborieux  et  honnête  qui  n^en  possède  pas, 
mais  qui  a  toute  la  capacité  pour  le  faire  fructifier  :  telle  est  la 
pensée  vraiment  démocratique  et  féconde  du  crédit. 

Aussi  avons-nous  hâte  de  revenir  aux  données  de  l'institution 
normale  du  crédit  hypothécaire.  Nous  examinerons  ensuite  le 
projet  de  crédit  foncier  qui  a  été  proposé  par  le  comité  d'agn- 
cttlture  de  l'Assemblée  nationale. 

Nous.  demandoAs  d'abord,  et  dans  tous  les  cas,  la  création 
d'un  établissement  de  crédit  hypothécaire  -,  nous  l'avons  réclamée 
longtemps  avant  la  révolution  de  février  ^  nous  en  avons  posé  les 
bases  dans  le  cours  de  ce  travail ,  publié  successivement,  depuis 
quelques  années ,  dans  la  Revue  de  Droit  français  et  étranger. 

Nous  raisonnions  alors  dans  l'état  normal  des  choses:  aujour- 
d'hui la  situation  est  bieti  changée,  mais  les  principes  et  les  con- 
ditions essentielles  du  crédit ,  que  nous  avons  précédemment  ex- 
posés 5  n'ont  pas  varié  5  qu'il  nous  soit  permis  de  les  résumer  en 
peu  de  mots.  Ces  conditions  consistent,  avons-nous  dit  : 

i"  Dans  la  facilité  du  prêt  et  de  Vempfunt  à  intérêt; 

y  La  solidité  de  ce  prêt  ; 

V  La  durée  et  la  facilité  de  remboursement; 

♦*  La  facilité  du  transport  de  la  créance  avec  îes  garanties 
qui  y  sont  attachées  ; 

5*  La  certitude  de  payement  tant  du  capital  que  des  intérêts 
à  époque  fhce; 

6*  Vélévation  possibie  de  ce  capital  ; 

V  Enfin  ia  formation  d'un  établissement  général  où  doivent 
ttnir  se  centraliser  les  opérattms  du  placement^  ûe  l'emprunt  et 
ito  la  libération  des  capitaU3ô{V.  les  motifs,  t.  Il,  p.  7é5  et  suiv.). 

Telles  sont  les  condition^  fondamentales  de  toute  espèce  de 
crédit  bien  organisé. 

Il  imporce  toutefois  de  préciser  la'différence  essentielle  qui  dis- 
tingue profondément  le  crédit  foncier  d'une  part,  et  de  l'autre 
ctUc  du  crédit  industriel ,  commercial  et  fln&ncler. 

GeluMi  A  i^r  objet  de  sétisliiii-e  aux  besoins  de  Ift  pfbdur- 
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tioa  iodosUMIle  et  iKnmoMmida,  fui  îa  rôitoiiniie  promptai* 
man^  et  p^m^t  4a  rçnUar  en  trèST^au  de  totop»  dam  le  capital 
qui  y  est  employé.  ,  .  *" 

Ga  crédit  est  eirooaaarit  par  la  oatate  des  opérations  de  ca 
genre  d'industrie,  dont  il  représente  les  produits,  et  il  n'existe 
réellemem  qua  dans  les  centres  d'affaires  industrielles  et  nom^ 
merdales. 

Le  crédit  fonder,  au  contraire  »  doit  s'étendre  sur  tontes  les 
parties  du  territoire^  il  est  destiné  à  dégrever  la  propriété  immo- 
bilière des  lourdes  chèques  qui  Tobàrent^  à  faoUite?  la-produc* 
tioD  du  spl  et  la  libération  de  la  propriété  bâtie  ou  non. 

Mais  le  capital  est  plus  ou  moins  lent  à  as  reproduire  danà  ces 
sortes  d'opérations,  soit  qu'on  le  confie  au  propriétaire  ou  à  Fa*^ 
griculteur.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  prêt  soit  fait  à  long 
terme)  à  cet  égard ,  les  garanties  que  présente  la  propriété  teN 
ritoriale  offrent  toute  la  séculrlté  désirable* 

Aussi  ne  sont-oe  pas  les  capitauf  destinés  à  la  production  in- 
dustrielle et  commerciale  qui  peuvent  satisfaire  à  des  besoins  de 
»tte  nature;. c'est  en  v^iiu  que  la  Banque  do  France  et  ses  suo^ 
3ursales  ont  un  crédit  .considérable ,  elles  ne  peuvent  donner 
:et4e  direction  à  leurs  capitaux  disponibles.  Ainsi  elles  ont  en  ce 
noment  un  crédit  de  452  millions  en  billets  ayant  cours  forcé, 
it  un  encaisse  métallique  de  plus  de  MO  millions;  cependant 
dies  aiment  mieux  ne  pas  user  de  leur  crédit  que  de  le  prêter  à  la 
)ropriété,  et ,  il  faut.en  convenir,  la  natera  de  leurs  opérations  ne 
eur  peroket  pas  da  l'imoiobiUser  (F.  les  motifs )  t.  Il,  p.  Oâi 
tsuiv.)* 

C'est  donc  une  institution  toute  difiiéronte  quUI  faut  créer  ponr 
onstituer  la  crédit  foncier. 

Les  capitaux  qui  se  placent  ainsi  sont  eontidérabies,  puisque 
I  dette  hypothécaire,  y  compris  les  hypothèques  de  garantie, 
élève  de  12  à  14  milliards.  C'est  là  un  emploi  fort  convenable 
our  le  rentier,  qui  recherche  avant  tout  la  sAretë  dans  le  plsce- 
)eni,  et  aime  à  se  soustraire  aux  éventualités  industrielles, 
^moierciales  et  politiques. 

Mais  les  soins  )  les  embarras,  les  ^ffioultés  de  toute  sorte  sont 
Urémes  dans  l'état  de  notre  législation ,  et  en  l'absence  de  toute 
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instîtotion  générale ,  elles  attgmenteiit  progresBirament  m  ttisoo 
de  la  division  inoessante  de.  la  propriété,  comme  nous  Tavons 
souvent  démontré. 

Il  est  donc  urgent  i  dans  les  circonstances  actujelles ,  de  ampli- 
fier, en  les  centransant  dans  on  grand  établissement .  toutes  les 
opérations  que  cette  nature  de  crédit  exige.  On  substituera  ainsi 
à  Taction  individuelle  des  préteurs  et  d^  emprunteurs  l'action 
collective  d'une  institution  dirigée  dans  leur  intérêt  commun. 

Sous  le  rapport  financier,  la  centralisation  de  toutes  les  res* 
sources  de  ce  crédit  permet  aussi  d'user  des  combinakons  de 
Famortissement  et  de  l'intérêt  coitiposé,  qui  conviennent  psrti* 
culièrement  aux  prêts  k  long  terme ,  et  assurent  leur  rembourse- 
ment à  époque  fixe. 

Le  projet  de  crédit  fonder  rédigé  par  le  comité  était  fait  évi- 
demment dans  ce  double  but;  mais  les  moyens  qu'il  proposât 
devaient-ils  réellement  y  conduire  ? 

Qu'il  nous  soit  permis  de  jeter  sur  ce  projet ,  écarte  par  PAs- 
.  semblée  nationale ,  un  regard  rétrospectif.  Son  importance  et  les 
opinions  qui  lui  sont  restées  fidèles  peuvent  donner  encore  à  cette 
étude  un  sérieux  intérêt. 


Du  projet  de  crédit  fonder  proposé  à  PAssemblée  nâUontle  par  le  comité 
d*agriciritiire  et  du  crédit  toocler. 


C'était  un  travail  longuement  élaboré,  après  un  examen  attoitif 
de  toutes  les  propositions  qui  ont  surgi  au  sein  de  TAssemblée  et 
de  celles  qui  sont  venues  du  dehors;  car  Fattention  publique  est 
depuis  quelque  temps  vivement  appelée  sur  ce  point  important. 

Témoin  des  consciencieux  efforts  du  comité,  nous  n'avons  dis- 
simulé à  nos  honombles  collègues  aucune  des  objections  graves 
dofnt  il  pouvait  être  Tobjet;  il  nous  sera  permis  de  les  reproduire 
ici  avec  d'autaht  plus  de  franchise. 

L'article  1*'  remettait  au  ministre  des  finances  le  wnn  d'cravrir 
im  grand-livre  de  crédit  hypothécaire;  c'étaient  ses  agents  qd 
intervenaient  dans  toutes  les  transactions,  qui  recevaient  et  qoi 
fuyaient;  enfin  c'était  Tagent  du  trésor  qqi  concentrait  eo  ses 
mains  les  capitaux  de  la  banque  hypothécaire. 
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Nous  admettons  lè  principe  d'un'  établissement  centi'al  et  le 
eonooors  des  agents  de  Tadministration  ;  mais  une  institution  de 
cette  nature  nous  parait  devoir  être  isolée  de  l'action  directe  du 
gouvernement,  d'abord  parce  qu'il  s'agit  d'intérêts  particuliers 
de  préteurs  et  d'emprunteurs ,  ensuite  parce  que  placer  le  crédit 
foncier  dans  les  mains  de  l'État,  c'est  le  soumettre  à  toutes  les 
incertitudes ,  à  toutes  les  oscillations  du  crédit  public. 

Le  projet  disait  bien  (art.  30),  que  les  obligations  constitue^' 
raient  entre  les  mains  de  FÊtat  le  gage  inaliénable  des  bons  en 
drculùtion  el  qu'elles  ne  pourraient  en  aticuncos  être  appliquées 
à  une  autre  destinnaion ,  mais  il  ne  résultait  pas  de  là  une  action 
directe  du  porteur  des  bonssur  les  biens  hypothéqués,  on  nedevait 
même  pas  savoir  le  nom  du  propriétaire  des  biens  grevés;  TÉtat 
seul  aurait  eu  cette  action  et  le  porteur  une  action  personnelle  seu- 
lement contre  TÉtat.  La  confusioti  des  sommes  remboursées  avec 
les  autres  recettes  du  trésor  était  conséquemment  inévitable  ;  et 
d'ailleurs  l'État,  quand  il  agit,  exerce  une  puissance  supérieure  à 
toutes  les  autres  et  cède  souvent  à  Tempire  des  circonstances.  On 
perdrait  ainsi  l'avantage  éminent  d'une  institution  de  crédit  fon- 
cier, qui  consiste  dans  la  sûreté  et  la  régularité  d'opérations  aussi 
certaines  que  l'existence  même  du  soi ,  au  milieu  de  toutes  les 
commotions  que  peut  éprouver  la  société. 

Il  faut  donc  donner  à  cette  institution  du  crédit  une  direction 
et  une  administration  qui ,  comme  celles  de  la  banque  de  France 
ou  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  aient  une  existence 
séperée  de  celles  de  l'État  ^ 

*  FoyÉK  la  lot  du  H  germloal  )io  XI,  du  SA  avril  180S  ;  les  statuts  fondamea- 
taux  de  la  banque  arrêtés  le  10  Jaqvicr  1808; 

Et,  sur  rinsUtutloo  de  la  caisse  des  dépôts  et  oousignaUons ,  la  loi  do  28  avril 
1810  ;  les  ordonnances  des  S,  32  et  29  mai ,  20  J<|in ,  3  Juillet  1810  ;  10  mai  1819,  et 
loi  du  27  juin  1810.  arL  10. 

La  caisse  des  consignations  reçoit  aussi^  les  fonds  des  retenues,  des  caisses 
d'épargne ,  de  la  Légion  d*honneur,  et  des  dépOts  volontaires. 

Le  ministre  des  finances  s'exprimait  en  cc^  ternies  à  la  séance  de  l'Assemblée 
nsUonale-du  12  Juin  1848,  sur  Viôstltution  de  la  caisse  des  consignaUons  : 

«  Une  maaae  coasldérable  ?lv  capitaux  appartenant  soit  4  des  Incapables,  soft  k 

>  des  femmes,  soit  à  des  mineurs,  soit  à  des  créanciers  de  faHlls,  etc.,  reste  im» 

>  produeUve;  U  i  aurait  en  tout  umpe  une  uUttté  extrême  à  domier  la  vie  à  ces 
»  capitaux  Ineriea  par  mi»  dreaJation  envlroonée  de  toutes  les  garanUes  légales 
»et  positives.  OrqiMem0Hlê¥regaraniie  que  celle  de  la  caisse  des  dépôts 
•  et  Qonsighadons,  qui,  par  ion  ^gml^aiiùn^  ist.trmiitimii^  tu  preuves 
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Par  cela  même  que  riasUlutloo  sera  spéciale ,  lea  ganmlies 
hypptbëcaires  seront  exclusivement  aftctéea  k  TaoquittaiiieBt  des 
bon$  hypothécaires,  et  les  rembonrsementt  qui  a«ont  sMcetti» 
vement  faits  par  les  emprunteurs  l^ur  seront  assurés. 
.  L'article  S  déterminait  Pimportanee  de  rémiesioii  des  bons 
hypothécaires. 

Toute  institution  de  crédit  de  cette  nature  n'a ,  eti  principe, 
d^Mltre  limite  dans  ses  émissions  que  eelle  de  la  valeur  de  ga- 
fantteque  I*oa  attribue  à  la  ptopriété  ;  celte  gafanlie  est  la  contre- 
faieur  des  bons  émis,  et  dans  Tétât  notmal  des  choses,  on  peut 
an  émettre  autant  qu'il  y  a  de  capitaux  qu^on  veut  ainsi  placer. 

Le  Comité  du  crédit  foncier  a  considéré  que  nous  ne  sommes 
pas ,  malheureusement ,  dans  ces  conditions  normales  du  prSl 
hypothécaire  ;  il  a  pensé  qu'il  devait  h  la  fois  établir  la  garantie 
et  former  un'  capital  circulant  par. la  création  de  valeurs  ayast 
eours  forcé ,  en  les  limitant  à  â  milliard»  (art.  S  et  3  du  projet}. 

Mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler ,  le  cours  forcé  donné  à  ces 
bons  changeait  la  nature  de  Topération  :  ce  n'était  plus  d*un  pla- 
cement hypothécaire  qu'il  s'agissait,  c'était  de  rémission  d^une 
monnaie.  Le  comité  s'était  décidé  à  cette  mesure  par  ta  considéra- 
tion du  refus  que  font  les  capitaux  métalliques  d'accepter  aucun 
placement  quelconque  dans  les  circonstances  actuelles  ^  quelqae 
solides  que  soient  d'ailleurs  les  garanties  offertes.  L* Assemblée 
nationale  a  reculé ,  avec  raison ,  devant  l'immense  danger  d'an 
nouveau  papier-monnaie. 

On  doit  se  garder  de  confondre  le  papier  fiduciaire,  tel 
que  les  billets  ou  autres  valeurs  de.  crédit^  avec  la  auumaie, 
signe  représentatif  des  échangea^  la  preaiiar  OMiatal^  tes  oirtiga- 
tionsàterme,  c'est  même  en  cela  que  cc^^ste,  à  proprement 
parler,  le  crédit;  car  il  suffit  qu'une  personne  iaapife  la  oonfianes 
qu'elle  veut  fkire  loyalement  une  opération  sérieuse^  pour  qu^oa 
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Catu  iHtiUlliQa  métlÊt  ikme  Mire  teltéa  paor  ta  tadadsa  d'aile 
4taNdk  iMietar  ;  «K  tanqn'll  aioatt  iMd  (daOBé  év  praavwésMflM  à  aH4 
Mi,ii9«Kratt«aHrn«^«ii9laiaiacci^ilB«xlaatabdali  mÊm 
■HsBi  tUt  mSMe  daat  parla  t 
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lui  livre  nae  marchtnâise  et  hii  donne  le  temps  de  téftUser  cette 
opération  avec  !e  bénéfice  qu'elle  <k>it  lai  procurer. 

La  création  d'une  moonaie,  au  contraire,  a  ]()our  objet  de  ^- 
cititer  les  opérations  au  comptant  et  Tacquittement  des  obliga- 
tions écbues,  ce  gui  n*est  pas  du  tout  le  crédit  tel  que  nous  ve- 
nons de  le  définir. 

Si  la  création  d^une  mopnaie  nouvelle  est  trop  «onsidé- 
rabie ,  elle  fait  hausser  le  prix  de  la  marchandise  et  de  toute 
chose,  et  elle  est  dépréciée  par  cela  même.  Elle  est  eucqiùdén 
précise  lorsque  la  valeur  de  garantie  qu'elle  représenté  (les  biens 
hypothéqués  dans  Tespèce)  n'oftVe  pas  en  réalité  une  sécurité 
suffisante,  où  seulement  lorsque ,  4J<iiis  l'ûpiaion,  éllo  a  une  va-- 
leur  relative  icioindre  que  I4  mûônaie  métallique. 

Il  faut  donc  useV  de  cette  émission  de  monnaie ,  lorsqu'on  cror^ 
devoir  la  faire,  îivec  une  grande  réserve,  et  apprécier  autant 
que  possible,  d'après  les  circonstances,  la  quantité  de  numéraire 
qu'on  juge  utile  d'émettre,  en  raisonnant  dans  cette  hypothèse. 

La  monnaie  métallique  qui  suffisait  h  la  circulation ,  en  1841, 
était  d^  â  {niiliaids  700  millions  K  Si  on  émettait  aujourd'hui 
2  milliards  de  valeur  numéraire .  cela  supposerait  que  la  mon- 
naie métallique  a  presque  complètement  disparu  ;  or  c'est  là  une 
erreur,  ce  nous  semble  ]  l'encaisse  métalliquo  seul  lie  la  Ikuique 
s'éèève  eu  ce. momeat  à  iLkiè  millions  '. 

Voîcî  le  projet  de  ïoî  sur  le  crédit  foncier,  qui  avait  été  pré-^ 
paré  par  le  comité  de  fagriculture  et  du  crédit  foncier  : 

'  F.  Histoire  de  l'économie  politique,  par  M.  Alban  de  Villeiieme^t  J|,.a|h 
pendtce  B.  ' 

'  M  Le  lifflet  de  banque  n'est  point  une  addition  à  la  masse  de  Targeot  en  etr- 
»  culatlon  ;  H  prend  )a  place  t|fi'une  partie  de  cet  argent  occupait;  il  fait  le  çervke 
»  que  l«tfi«it  anparifani  ce^  porcloD  <fe  l'argent  circulant.  JSn  ta  suppîitint^  Xi 
»  la  rend  surabondante,  et  UchaMc  daas  le  commerce  étranger  on  ihbs  \ts  mt- 
»  NMliciMrts  <i*aggtaiirU«  •  {Û6& Bmnque*  d'eicomptôf  Annuaire  dv  bureau  de^ 
iojigitu48a,  1S17.) 

Cea  paroles  du  célèbre  laplac*  «oat  aussi  ia  jwUficatiou  lie  loilit  «8  4»e  nous 
avons  dit  ^ur  ce  SMjet.  . 
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CHAPITRE  I**.  anc  obligation  iTose  aoaMMés»teà  c«lle 

ÊtablUêemmt  du  créait  foncier.  -^  ^"*  ^*"  **«»>i«^<««  rempiunt 
Émiisiandubonshypothécairei.^      Ccite somme  proaulra  de.  intéito  ao 
Cbfiri  Mffo/.  ^"*  ***  *  '^'''  *^  *^"  P**"'  100  par  an  ;  To- 

.  Mgatlon  sera  aiithentiqtK.  et  rédlfée 

An:iCLE.l".  par  le  noulre  de  remprontenr. 

Le  nrinlstre  des  finances  ouvrira  un      Elle  sera  acceptée  par  le  recereor  par- 

grand-IlTre  de  crédit  hypothécaire  pour  UcuUer  ou  un  percepteur  délégué  «  et 

toute  U  République.  conMendra  une  affectation  hnMHhécaife 

Les  receveurs  généraux ,  les  receveurs  destinée  â  garantir  le  principal  et  les  ae- 

particuliers  et  les  percepteurs  seront  ses  ccasoires  du  prêt  conforméneiit  au  his 

représentants  dans  les  départements.       en  vigueur. 

AmCLE  2.  AmCLB  5. 

Sur  les  demandes  qui  lui  ep  seront  UnedemandeserapréalablenieBtadRs> 
faites,  et  dans  l'ordre  de  leur  ii^rip-  tée  au  receveur  général  par  l'empnii- 
tlon ,  Il  émettra  successivement  des  bons  teur,  ou  en  son  nbm  par  un  notaiie  de 
hypothécaires  Jusqu'à  concurrence  de  M>n  choix. 

SmUIiards.  Elle  recevra  Immédiatement  on  niwéii» 

«•*«/..«  «  "  d'ordre. 

S'il  existe  crédit  suffisant  pour  aii^ 

Les  bons  seront^e  50, 100, 200 ,  500  faire  k  la  demande,  elle  sera  renvoyée, 
et  1,000  francs  ;  ils  auront  cours  forcé,      avec  mission  d'instruire ,  an  Jary  dont  Q 

Ils  porteront  des  numéros  d'ordre ,  et  va  être  question, 
n^énonceroot  pas  le  nom  de  l'emprun- 
teur; Ils  seront  disposés  de  telle  sorte  aeticlb  0. 
qully aitune  doublesouche  pour  cha-      LespiteesàproduireAcejorysatont: 
^*"^                                                          1*  Une  désignation  somnuire  des  In- 

Ccesouches indlquerontlcs propriétés  neubles,  avec  une  esUmaiion  spédUe 
hypothéquées,  leur  estimation,  U  som^  pour  chaque  article  et  tous  U^  raasel- 
me  prêtée,  le  nom  de  l'empfunteur  et  guemenls  de  cadastre  et  de  location  pio- 
l'acle  authentique  en  vertu  duquel  l'é-  près*  jnsiiUer  celte  estimation  ; 
mission  aura  lieu.  *     y,  ^e»  utres  de  propriété  des  fmmea. 

L'une  de  ces  souches  restera  à  Paris.     ^^  ou  un  acte  de  notoriété  autbendqas 

L'autre  sera  déposée  entre  les  malné  qui  en  tienne  lieu  ; 
do  receveur  général  du  département  dans      30  une  déclaration  concernant  félai 
lequel  l'une  des  propriétés  sera  située,      civil  de  Tempruntenr  et  les  hypothèqoo 

Le  porteur  des  bons  hypothécaires  sera  |^es  dont  ses  ImmènbleB  peuvent  «lie 
admis  à  faire  toutes  vérlAcaUons  sur  le  g^yte,  et  son  contrat  de  marfa^,  sH 
regbtreàsoiiche.  enafaitun; 

CHAPITRE  II  ^^  ^^  ^^  ^^  Inscriptions  grevant  les 

Immeubles  du  chef  de  rempnincenr,  et 
Omditions  de  PemprufU*  mémeduchefdesesautenrsenreaMmtaDt 

*.«^.,  È.  àtfente  an.^,  s'il  est  proprlétahne  en  vertu 

de  titres  noi\  trpnacrits  ; 
Le  propriétaire  qui  voudra  obtenir  des      5*  Une  police  d*a»urancc  contre  lin- 
bons  hypothécaires  devra,  après  l'accom-  eendie  pour  les  propriétés  biilee  ; 
plissement  des  formalités  qui  vont  être     6*  Ué  projet  complet  de  Tade  antben- 
détallMas,  aooscrfre  au  profit  de  l'État  tique  i  réaliser. 
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ABTiGix  7v  '  emprunteur  qui  ne  donnera  pour  gage 

U  Jury  d'inslrnctlon  sera  composé  qû'uû*  quoHÎé  lui  appartenant  dans  une 
dans  chaque  canton:  propriété  ludivbe. 

!•  Du  Juge  de  paix,  président;  article  t2, 

2*  De  Ton  de  ses  suppléants; 

3«  D'un  notaire  du  canton  délégué  par      Tout  emprunteur  qui  ne  pourra  per- 
la chamUre  des  notaires  de  l'arrondisse-  «onnellement  fournir  les  garanties  exi- 
gées, aura  la  faculté  d*y  suppléer  en  pro> 


à-  Du  reoefeur  de  Tenreglstrement  -, .    ^«««n^  «"«  cauUonnement  hjfpothécalre 
5-  De  l'un  des  percepteurs  de  h  situa-  «>,"*^*  P*''  "«  **«"  ^°»  >««  conditions 
tlon  des  biens.  du  présent  décret. 

AITICLE  8.  AinCLB  13. 

SI  les  immeubles  sont  situés  sur  plu-  L'hypothèque  conférée  i  TÉiat  devra, 
sieurs  cantons,  le  Jury  de  chacun  de  ces  «▼«>»'•  >•  P"^"»*'  ««>«»  «^  IMnscription  ^ 
cantons  sera  saisi  de  l'examen  de  ia  de-  4"'  ^^  P'^^  >"  '^^i'®^"  ^^  hypoth^ues 

de  la. situation  des  biens,  ne  devra  être 
prtibée  par  aucune  hypothèque  Judiciaire 
conventionnelle  ou  légale. 


ABTICLE  0. 


AancLs  14* 


Chaque  jury  prononcera  Tadmiasion, 
la  véductioa  ou  le  rejet  de  la  demande. 

Sa  décision  sera  prise  ir  la  majorité  de      Le  prêt  ne  pourra  excéder  : 
trois  Toiz  au  moins.  1«  Pour  les  Immeubles  ruraux  autres 

Elle  sera  motivée.  que  les  bâUiuents,  la  moiUé  de  leu^  va- 

Si  le  rejet  est  prononcé  par  un  seul  des  leur; 
Jurés,  la  demande  ne  sera-  susceptible     30  pour  toutes  les  propriétés  bâties, 
d'aucune  suite.  quelle  que  soit  leur  destination,  un  quart. 

Si  un  Juré  conclut  à  l'admission  et  un 
loraE  k  U  réduction  ;  l'emprunt  ne  sera  awicle  15. 

réalisé  que  sur  les  bases  de  la  réduction.      Le  mode  d'aménagement  des  bols  et 


ARTICLE  10. 


forêts  qui  appartiennent  i  la  preAilère 
catégorie  sera  déterminé  par  l'acte  d'em- 

La  décision  du  Jury  concluant  à  i'ad-  prunt ,  sur  l'avis  dû  Jury  et  sous  la  sur- 
mission totale  01)  parti^e  du  prêt,  sera  veillance  de  l'administration  forestière, 
transmise  au  receveur  général  du  dépar-      Toute  Infraction   au   mode  convenu 
tenient  ^vec  toutes  les  pièces  à  l'appui,      pourra  rendre  exigible  la   somme  qut 

Elle  sera  soumise  à  l'approbalion  d'un  aura  fait  l'objet  du  prêt  ou  ce  qui  en  res- 
eonsi'il  composé  du  receveur  général,  du  tera  dû. 

président  du  tribunal  et  du  président  dé     II  en  sera  de  même  lorsque,  pendant 
U  chambre  des  noulres.  la  durée  du  prêt ,  la  valeur  an  Immeubles 

fille  devra  être  exécutée  par  le  recc-  hypothéqués  dépérira  par  le  fait  du  pro- 
veur  général ,  Immédiatement  après  cette  priéuire  ou  par  sa  faute, 
approbation. 

Toutes  les  pièces  seront  transmises  ad-  article  10. 

minlstraiivement  et  affranchies  des  droits      Le  prêt  pourra  s'élever  Jusqu'aux  trois 
de  poste.  cinquièmes  de  la  valeur  des  propriétés 

rurales ,  lorsqu'elles  seront  tenues  ft  long 

ARHCU  U.  K  II  r        t  • 

bail  par  un  fermier  ou  par  un  colon ,  et 
Aucun  prêt  ne  pourra  être  fait  k  un  que  lé  propriétaire  leur  versera  le  sixième 
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de  l'emprunt  pour  ^(re  cuiptoyé  par  .eux  Rtm^ourtmttent*. 

en  améliorailou  de  cuUure, 

Ce  sixième  »era  remboursé  par  lo  fer-  A«rjei«  M. 

mier  au  propriétaire  en  autant  d'annui-      ^a    première   «noée  ,    t'empranltur 
tés  que  le  bail  aura  d'années  de  durée.      „.,„,,  j  ^^^  ^^  y^^^^^^  ^,     .^  , 

L  intérêt  i  payer  par  le  fermier,  ne  été  fixé  par  l'arUcle  4.  Cette  année  d'to- 
pourra  être  supérieur  *  celui  dont  le  téréu  sefa  retenue  totégratemeal  et  dV 
propriétaire  est  lul-mémc  tenu.  «nce  a»  moment  du  prêt. 

Les  remboursements  4  faire  annuelle-  ^  partir  de  l'expiration  d.  cette  pe- 
inent i  1  État  par  le  propriétaire  *m-  „,fc„  „„^  ^  ^  ^  ^^^^ 
pruuteur  ne  pourront  être  lnféneurs-4  seront  amortis  par  le  payement  de  vl.*. 
ceux  qu  il  recevra  de  son  fermier.           ^j      ,„„„i^^  ^  5  ,^  g,  ^  ^^OU., 

.Le  privilège  acc««  au  propriétaire  ,„„p„,^,  ^e  4  francs  pour  100  francs 
par  1  article  2J01  du  Code  dvU  «aranUra  i„p„^bles  sur  le  «apJtri.eidelfc  «c. 
le  sixième  qu.l  aura  ainsi  versé  aux  inwn»  «présentant  pour  100  l'JiMérét  d'M 
de  son  fermier.  année  moyem». 

anicxe  17.  Cliaque  annuité  de  S  fr,  82  c.  poar IM 

„  sera  exigible  d'année  en  année  4  partir 

Tout  emprunteur  pourra  obtenir  ya  j„  ,„„,  ^^  „  ^„,,^  j„  ^ons  :  le  p«- 
supplément  de  prêt,   lorsque  de  nou-  .rf., p„«pent m« «t.»  ItepMtede 
Telles  constructtont..  des  travaux  d'à:  u  <!«»»«•  amié..  eti.  d.r»l«r4  fta- 
mélloraUon  auront  augmenté  U  valeur  p„«too  4.  ^  »i«^.^,tt.«. 
première  de  son  immeuble.  ^^^^  ,^„^  ^  p,^^^  ^^ 

AKHCLE  18.  anoutié  échue^  la  sommfe  «xlsiWe  pio- 


MkadteintMtsdepIdQ  4roiUt  fr.  Me 
pour  IM  au  profit  ^  l'Eut* 


.  Nul  eoiprunteor  ne  pourra  demauder 
moins  de  200  francs  et  plus  'de  50,000.' 

Quand  le  prêt  sera  de  àOO  francs  et  ktancUL  2U 

au-dessous,  la  valeur  do  gage  hypothé- 
caire ne  pourt-a  è4re  Inférieure  à  1 ,000  fr.      I-'c«P*tîb^«w  «»«  *«  *ûlt  de  se  HM- 

rer  ^ar  anticip&tlo'n  enttèremem  ou  par 

AiTieu  10.  fractions,  qui  seront  do  50  fraocs  an 

Les  deux    milliards   seront  répartis  ™o«n«'  «"  d'un  multiple  de  50  fraocs. 

entre  les  départements  propoi^ionnellc-      ^^^  ^  cas^^^omie  dans  tous  aafm 

ment  au  principal  de  leur  injpOi  fonder,  casderemboorseiiient  anticipé,  lep^pe- 

Uu  miUîard  au  nioîns  sera  accordé  de  ""«P*  ^  «P****  <'«^*  **^  i«gi»e«é 

préférence  aux  emprunteurs  qui  donne-  ^'^^^  »""«  «nfllsaote  pour  qoe  llntè- 


ront  pour  gage  des  jmmeubtcs  ruraux  de 
la  première  catégorie. 


r«t  «oum  au  Jour  do  remboorsemom  m- 
tlcipé  Bok  con)>lété  Josqu*OB  taux  ée 


Celle  préférmcc  ne  sera  garahlle  que  '  ^^*  **  ^*  ^^  ^^' 
pendant  une  année  à  partir  de  U  pro-  aanott  U. 

niulgallon  du  présent  décret. 

Dans  le  cas  où  le  chiffre  afférent  à  Tous  les  payements  seront  faits  soit  à 
un  département  QO  aorait  pas  atteint  la  caisse  du  receveur  général,  soit  i 
par  les  demandes  faites  dans  l'année ,  celle  du  receveur  particulier,  soit  à  celle 
l*excédant  pourra  être  réparti  entre  les  ^lu  percepteur, 
autres  départements  dan^  la  proportion  Les  sommes  en  retard  de  payesKot 
des  demandes  qui  n'auraient  pu  être  seront  recourré»  m— ir  en  nail^ 
saUsfaltes.  .         d'impôts* 
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ABTIÈU5-  â3.  '  1"  La  (MsIcBatioii  des  Mus  à  «tmlfa  ; 

U  dette  <teiDt« .  remise  sera  ftitp  à  5*  I^  i»i«»  *  ÏV»«.  i'hwrt,  le  Jour  et 
Pemprunteur  du  titre  cooetltotffda  prêt  ^  *^  ^^  radjudlçailon ,  le  boiii  du  «o- 
«despléceayrelalWes.  taire  qui  j  procédera. 

La  radiation  déflnltlte  de  l'irtscripllon  .  LMadiceUan  de  la  mise  A  prix  n'oMI- 
hypetWcrire  sera  opérée  stir  le  d^M  de  i*"  P«  *'^»«  *  «  "«<*«  tdj^idteaialw. 
la  quittance  de  la  dernière  aimolté  déU-  La  première  apposUion  d'affichet  «m 
TTée  par  dopUcata  et  certitfée  par  le  re-  dénwwée  aa  débiteur  et  aux  créanciers, 
ceveur  général  du  département.  Inscrits,  aTtc  sommattan  de  prendra  coni- 

Tout  emprunteur  pourra ,  au  fiir  et  *  municailôn  du  cahier  des  chargea  préala- 
mesure  des  remboursement?  par  lid  W«n«nl  dressé  par  le  notWre.  - 
effectués ,  faire  opérer  sur  les  registres  ^^  «»«•  »•  P®»»^  a^oï"*  ^^  <i««  >>«•« 
du  conservateur  la  réduction  de  Tlnscrip-  )wrsau«iolBB«prèslaaccond«appo«M«o«. 
tien  qui  pr«aieà  l'Étal ,  sur  le  dépôt  dNin  ^^"^  »•  *«"  *wa.  Meu  de^nt  le 
ccrtlflcai  délivré  par  le  receveur  général  tribunal,  elle  sera  faite  conformément 
et  constatant  laMtuatlon  de  ion  compte,  au»  ar«cles  757  et  suivants  du  Code  de 

prooMuNi. 

ARTICLE  24.  Ji;^  y^^j^  pu  tOUt  CaS  lUTt  lltll  «OiC  m 

A  défaut  de  remboiirsemeot  de  Tone  vneeul^aoli  en  pluslewt  IptsoMiCarm^ 
des  annuiiés  échues,  le  mioUtre  des  toaib  ment  i  l'avis  d^  Jivf  «t^nr  dea  mUee* 
ces,  dans  les  six  mois  qui  swvrimt  Té*  prix  fixées  par  lui.  Ce  juge  preaorin  te 
«béaace,  fera  poursuivre  la  vente  des  nonbfe  d'aAcbes  à  apposer,  lei  lieux 
hieos  affecté*  à  la  sûreté  du  prêt.  où  elles  le  seroat  et  la  pablIcMioa  dftM 

A  cet  effai,  Vagent  du  tréiorleraaU  un  Journal  s*U  Je  Juge  nécessaire. 
Miteur  un  «ommasdeeeent  dana  la  Les  appositions  seront  constatées  sans 
f^CDie  iHréiruA  par  i'articl^  »73  du  Code  frais  par  des  certificats  délivrés  par  tes 
4a  profBéduce.  Ce  coaHModement  an-  maires.  Quelque  sok  le  mOd^  de  vente, 
BOQè^«  que  faute  de  payemeoi  il  sere  la  surenchère  ne  poOrra  avoir  Qeu  que 
procédé  à  la  vente  des  immeuble»  brp#-  coaforniément  à  Tartlde  965  du  C^dll 
théqués.  À  défaut  41e  payement  dans  la  de  procédure« 
quinzaine,  ragent  du  trésor  donnera  au 

débiteur  asslgns^UoB  à  irote  jours  en  ré-  article  25. 

i<&ré  devant  le  juge  de  |a  situation  des  $ur  le  produit  de  U  vente,  r£^t  eer^ 
hkan,  qui  ordonnera  la  vente  de  Tim-  autorisé  par  ordonnance  du  Juge  reody* 
meuble  hypothéqué ,  seit  devant  le  tri-  sur  simple  requête  en  audience  d»  r#érd» 
^nal ,  soir  dans  Tétude  du  notaire.  â  recewir  sans  délai  Je  mo^iamt  fto  V^Or 

i)ans  ce  dernier  cas ,  le  juge  saisi  de  unité  échue. 
U  demande  commettra  :  Quant  aux  annuités  non  échues,  Tac- 

1°  Un  huissier  chargé  de  faire  tous  les  qûéreurjouira ,  pour  les  rembourser,  des 
^ctes  de  poursuite  ;  délais  accordés  i  l'emprunteur  orligloalre. 

^  Le  notaire  devant  lequel  la  vente  SI  la  -vente  ayant  eu  lieu  par  Jols,  il 
aura  lieu,  si  le  débiteur  ne  Je'déslj^ile  existe  plusieursacquéreurs,  chacun  d'eux 
P«s  lui-même;  -  profitera  eu  ce  qui  le  conceifne  du  béoé- 

V>  Ua  juge  du  tribunal  ou  le  juge  de  Qce  de  ces  délais,  et  chacun  ne  sera  tenti 
^x  de  la  situation ,  pour  présider  aux  hypoUiécairemeot  envers  TÊUt  que  de  |a 
opérations  de  la  vente.  part  contributive  de  son  prix  dans  )e 

Deuxappositionsd'aiQches  seront  faites  remboursement  de  la  créance  de  l'État. 
^  quinze  jours  d'intervalle;  elles  énott-     Cependant  tom  «dinBcauire  qui ,  sur 
^■vntnotffnmt  :  son  prix  accepta  «djh^  estlttil|yvi  de 
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rimmeubte  à  lai  acyafé,  serait  débiteur  crédit  liypottiécalrè  seront  faites  sous  la 
envers  l'État  d*uù  capital  excédant  celui  surveillance  d'un  conseil  spécial  établi  i 
dopt  11  aurait  pu  ,  d'après  les  bases  du  Paris,  eteonppsé  de  deux  représentanu 
présent  <lécret ,  faire  Temprunt,  deyra  nommés  par  TAssèmblée  nationale,  de 
payer  sans  délai  cet  excédant ,  et  ne  pro-  deux  magistrats  nommés  par  la  coor  des 
fitera  du  bénéAce  des  délais  que  pour  le  comptes  et  d'un  membre  du  conseil  d'Êut. 
surplus.  Elles  seront  isoumiâes  annuellement  a« 

.  Ce  qui  restera  libre  sur  le  prix,  déduc*  contrôle  de  la  cour  des  comptes, 
tlon  faite  de  la  créance  de  l'ÊUt^  sera  dis*      La  situation  du  grand^livre  du  crédit 
trlboé  ainsi  qne  de  droit.  hypothécaire  sera  pubHée  une  fols  par 

Le  tout ,  sauf  recours  contre  l'État  ût*  an  après  (je  contrôle* 
vant  la  juridiction  civile  de  la  part  des 

créanciers  qui  se  prétendraient  lésés  par  aiticie  30. 

l'attribution  faltç  en  exécbUon  du  S  !*'•       De  nouvelles  émissions  poorront ,  aa 

fur  eti  mesure  des  demandes,  remplacer 

ARTICLE  26.  ,        .  .^         .  1    t     ,         a 

les  bons  annulés.  Aucune  émission  de 
SI  la  créance  de  l'État  est  payée  par  un  bons  hypothécaires  ne  pourra  avoir  lien 
tiers  dans  les  conditions  qui  ont  pour  sans  qu'il  y  ait  demande ,  conformément 
effet  1^  subrogation  decelui  qui  paye  dans  4  l'article  2 ,  et  souscription  d'une  oMi- 
les  droits  de  celui  qui  reçoit,  ce  tiers  sera  gation  hypothécaire  d'une  somme  égaie , 
soumis  pour  la  oonservation  et  le  recou-  conformément  4  l'artlete  4. 
vrement  de  la  créance ,  i  toutes  les  près*  Il  devra  toujours  y  avoir  une  balance 
criptlons  du  droit  oommmi.  exacte  entre  le  total  des  bons  émis  et 

CHAPITRE  IV.  èelurdes  obligations  souscrites. 

'  Les  obligations  constitueront,  entre  les 

jdfmulationê  des  bons.  -  CofUrôle.    „,,„^  ^  ,,gj,j    ,^  ^^  inallénnble  des 

AancLB-  27.  bons  en  circulacion,  et  ne  pourront ,  en 

Les,  bons  émis  seront  annulés  propor-  aucun  cas ,  être  appliquées  à  une'anne 
tionnellement  aux  payements  effectués,    destination. 

Dans  le  cas  où  au  moment  des  rem-  CHAPITRE  V. 

boursements  effectués  il  n'exbteralt  pas  f  Amm  f^  ' 

dans  les  caisses  de  l'État  une  quanUté  ^•'^'  "^  '''***• 

corrélative  de  bons  hypothécaires  *  an-  â«ncLE  n. 

nuler,  il  serait  fait,  pour  en  opérer  le  Les  registres  à  souches,  les  bons  qui 
remboursement  forcé,  un  appel  des  bons,  en  seront  détachés,  l'état  des  immeubles, 
en  commençant  par  ceux  de  la  création  j,  demande  adressée  au  receveur  géné- 
la  plus  ancienne.  rai ,  la  déclaration  concernant  Téut  cHU, 

.«  le  projet  de  l'acte  authcmlqnc  et  la  déd- 

sion  du  jury  seront  exempts  du  timbre 
Les  bons  annulés  par  suite  du  rem-  et  de  l'enregistrement, 
boursement  seront  frappés  d'un  timbre  Les  radiations  et  réductions  dnnacrip- 
eraporte-plèce.  Indiquant  quMIs  sont  re-  tlons  seocmt  opérées  gratulteneoL 
tirés  de  la  circulation. .  Ils  resteront  à  la  Les'  actes  d'emprunt  ne  donneront  en- 
caisse centrale  pour  servir  de  contrôle,  verturequ'àun  droit  proportionnel  d^en- 
Meniion  sera  faite  à  la  souche  drieur  registremeni  de  25  centimes  pour  lUe, 
annulation.  sans  l'addition  d'un  dixième  en  sus. 

LMoscrlpiion  ne  donnera  lien  qu'i  un 
Aimut».  droit  ttxe  de  1  franc. 

Toutes  les  opérations  concernant  le      Les.  honoraires  des  notah^  seront  de 
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26  ceatliMs  poor  190 ,  sans  pouTotr  être      2«  Le  privilège  du  veOdeur ,  s'il  n'est 
Inférieurs  à  5  francs,  y  coinprls  les  droits  aussi  inscrit  dans  le  thème  délai; 
d*expédUlon.  .    3"*  L'action  résolutoire,  si  le  privilège 

CHAPITRE  VI  *^^  lequel  elle  se  confondra  n'a  pas  été 

MoéilUaHimMdurégimélîypathécaire.  *'«^'  comme n  est dltcWessos. 
stncLB  3Î.  *««»  «4- 

Les  inscriptions  hypothécaires  prisés  Tout  Individu  qui ,  dans  un.  acte  eon- 
en  vertu  du  présent  ((écrei,  seront  dis-  stituUf  d*un  crédit  hypothécaire,  aura 
pensées  pendant  trente  cin^  années  du  fait  une  déclaration  fausse  constituant  un 
renouvellement  prescrit  parrarlicIe2l5/i'stelllonnat,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
du  Gode  cIvU.  ment  de  deux  mois  à  deux  ans ,  et  d'une 

amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 

ARTICLE  33.  • .    ,  .jt         I  •.       •     .     . 

de  la  somme  empruntée ,  ni  être  moindre 

Ne  pourront  élre  opposés  à  I!État ,  sa-  de  25  francs. 
voir: 

1-  Les  droits  et  créances  aU^eb  Aanci*  55. 

l'hypothèque  légale  est  attribuée,  si.  Les  modifications  apportées ft  1» légis- 
dans  le  délai  de  deux  mois  ^  partir  de  la  lation  actuelle  par  les  articles  33,  33  et 
promvlgatlon  du  présent  décret,  et  par  34  dii  présent  décret,  ne  seront  Intro- 
dérogation  aux  articles  3121  et  2135  dn  dnites  que  dans  l'intérêt  de  rÉUt;  Il 
Gode  civil ,  Ils  n'ont  été  rendus  publics  n'est  point  Innové  au  droit  commun  pour 
dans  les  termes  des  articles  2186  etsul-  toute  opération  antre  que  celles'.que  la 
vantt  du  même  Godet  présente  loi  a  pour  objet. 


Projet  de  crédit  foncier  (sans  cours  forcé). 

Ce  projet  est  basé  sur  les  principes  que  nous  avons  exposés 
sur  l'emprunt  hypothécaire^  dans  la  première  partie  de  l'orga- 
nisation, du  crédit,  doiit  nous  continuons  de  nous  occuper. 

M^îs  nous  rentrons  ici  dans  les  conditions  nonnales  du  cré- 
dit, c*est'à-dire  que  nous  écartons  le  cours  forcé  donné  au  bon 
ou  titi'e  hypothécaire  dans  le  système  du  comité.  M  ne  s'agit 
plus,  dès  lors,  que  d'qn  mode  de  placement  pur  et  simple;  il 
suffira,  pour  Topérer,  que  le  capitaliste,  grand  ou  petit,  échange 
son  capital,  si  feible  qu'il  soit,  contre  ce  titre,  pour  qu-il  pro- 
fité de  toutes  les  sûretés  et  de  tous  les  avantages  de  ce  mode  de 
placement  hypothécaire^  ainsi  que  ceta  se  pratiique  depuis  long- 
temps en  Allemagne  et  en  Pologne ,  par  les  asMdalionê  terri- 
toriales de  crédit,  et  même  dans  la  Belgique,  qui  est  soumise  à 
la  môme  législation  que  nous. 

La  différence,  toute  de  forme,  que  nous  apportons  à  ces  sys-* 
tèmes  de  crédit,  consiste  principalement  dans  le  caractère  de 
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généraliK  que  noas  voulons  donner  k  cette  nature  d^nstitution*, 
DQUS  la  centralisons  en  une  'seule  administration  pour  toute  k 
France  9  et  nous  y  appliquons  les  avantages  de  notre  organisation 
financière  et  administrative.  Le  projet  du  comUi  dâ  crédit  fwÔM 
avait  déjà  adopté  cette  pensée  \  mais  nous  modifions^  comme  on 
Ta  déjà  vu.  Tapplication  qu'il  en  a  faite  (F.  p.  797). 

Nous  modifions  aussi  son  projet  en  ce  qui  touche  le  con- 
cours des  administrations  locales  \  nous  demandons  que  ce  con- 
cours soit  une  garantie  réelle  et  positive  de  l'institution ,  pour  ia 
sûreté  du  placement.  Les  auçdaiions  terTilwioiU^  de  FAlle- 
magne  vont  même  ]usqu*à  poser  en  principe  la  garantie  solidaire 
entre  tous  les  particuliers  emprunteurs. 

Mais  nous  avons  sur  les  États  allemands  l'avantage  de  Tunité 
administrative,  c'est  cette  unité  qui  nous  permet  de  régula- 
riser et  de  généraliser  d'une  manière  uniforme  le  crédit  têrrito^ 
rial,  tout  en  conservant  du  système  allemand  les  sûretés  de  b 
garantie  spéciale  sur  les  immeubles ,  et  d'une  responsabilité  li- 
mitée de  la  part  des  départements  et  des  commanea. 

Enfin  une  dernière  difiërence  entre  notre  système  dMnstitn- 
tion,  et  celui  du  comité  et  desas^ocîattons  (emCorialea^  c'est  que 
nous  faisons  de  la  libération  des  débiteurs  une  branche  distincte 
de  celle  de  l'emprunt,  afin  de  laisser  à  diacun^  k  cause  du  ca- 
ractère de  généralité  de  Tinstitution ,  la  liberté  de  se  Kbérer,  sui- 
vant Je  mode  qui  convient  le  mieux  à  ses  facultés  et  à  sa  posilkm 
personnelle,  ainsi  que  nous  l'avQns  expliqué  en  coouQtfiçttitcet 
article  (  F.  p,  79 1  et  suiv.), 

Nous  conserverons  toutefois  toi|tes  1^  dispositions  du  prv- 
jei  du  comité  d«  crédit  foncier  conciiiables  avec  notre  sys- 
tème ,  soit  quant  à  l'emprunt ,  soit  quant  à  la  libérutkm  Aypo- 
thicaire]  il  sera  facile  de  recourir  à  ces  dispositions,  puisque 
nous  en  avons  déjà  donné  le  texte;  nousep  donnercms  même 
les  motifs  toutes  les  fois  qu'il  sera  utile  de  le  faire;  ils  seront 
extraits  du  rapport  de  M.  Flandin,  chargé  par  le  comité  de  faire 
ce  rapport.  Ainsi  rhonorable  rapporteur  motive  en  ces  termes 
l'utilité  générale  d'un  crédit  foncier  au  point  de  vue  agricole  : 

*  F.  tosBt  le  BapiM>rt  de  M.  Koyer  aar  les  lnâUtutions  ds  crédit  fonder  ea  A1J«- 
et  fA  Belgif  ue^  iS4Si 
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«  Le  commercé  «t  Phidiistrie  des  Villes  ont  leuri  butiques, 
leu»  comptoirs,  leur  crédit  en  un  mot,  c'est-à-dîre  de  l'argent 
ou  son  auxiliaire. 

v  L'agriculture  n'a  possédé ,  jusqu'à  ce  jour,  aucun  de  é^ 
avantagea;  de  Ui^  Témigration  vers  les  villes  du  peuple  de  nos 
campagnes,  et  l'émigration  plu9  regrettable  encore  vers  un  sol 
étranger,  où  trop  souvent  il  va  chercher  une  trompeuse  hospt- 
talilé*.  s 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Caisse  d^ëpargoe  et.d«  Ubératioo  de«  débiteurs  by|iotb4cairec: 

Une  institution  de  crédit,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  la  création 
d'une  monnaie ,  comme  le  proposait  le  projet  du  comité  d'agri- 
catlare  ^  soit  qu'il  s'agisse  de  fonder  un  établissement  dans  les 
conditions  noripales  du  crédit  que,  nous  venons  d'exposer,  serait 
incomplète,  comme  nous  l'avons  démontré  en  commençant,  si 
un  mode  de  libération  quelconque  de  la  dette  n'était  assuré  au 
moment  où  le  prêt  se  contracte. 

Le  projet  du  comité  y  avait  pourvu  en  établissant  un  système 
de  remboursement  par  annuités. 

Si  ce  projet  avait  été  admis ,  la  caisse  d'épargne  et  de  libéra- 
tion des  débiteurs  hypothécaires  n'en  devait  pas  moins  être  insti- 
tuée ^  car  le  projet  du  comité  éuiit  insuffisant  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  la  situation  de  tous  lesdébiteurshypothécaires,  puisque 
l'on  compte  près  de  14  milliards  de  dettes  de  cette  nature,  y 
compris  les  hypothèques  dé  simple  garantie.  Mais  aujourd'hui 
que  le  projet  du  comité  est  rejeté  avec  le  principe  du  cours  forcé, 
une  institution  de  crédit  foncier,  comme  celle  que  nous  pro- 
posons, serait  encore  d'une  nécessité  plus  grande,  car  il  est  évident 
que  des  renouyeliements  et  de  nouveaux  emprukits  hypothécaifUs 
vont  venir  encore  ajouter  à  la  masse,  des  dettes  existantes. 


*  Noos  ne  reTiendrons  pas  sur  les  principes  qui  ooocement  Vâmpruni  hypth' 
thieaire;  11  nous  suflic,  à  cet  égard  ,  de  renvoyer 'à  ce  que  nous  avons  dit  dans  la 
première  partie  de  l'organlsaUon  du' crédit. 
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Dao^  tous  les  cas ,  on  ne  peijit  tctopter  un  mode  oniforme  de 
lemboupsement ,  fûi-il  le  plus  favorable ,  comme  celui  de  Tamoi^ 
tissèment  par  annuités ,  parée  que  tous  les  emprunteurs  ne  sont 
pas  dans  la  même  position;  les  uns  peuvent  préférer  une  libéra- 
tion vtotale  et  en  masse,  parce  qu'ils  ont  de$  c&pitaux  qui  doivest 
leur  rentrer  à  époque  fixe,  et  d'autres  désirer  un  mode  fractiouié 
•  de  libération  ;  il  faut  donc,  tout  en  adoptant  un  mode  uniforme* 
d'emprunt ,  -par  les  raisons,  que  nous  avons  exposées  précédem- 
ment^ laisser  la  plus  grande  liberté  pour  la  libération. 
.Ainsi  il  faut  faire  de  cette  libération  Tobjet  d*une  autre  partie 
de  l'institution  qui  pourra  s^approprjer  aux  diverses  situations 
particulières,  et  dans  laquelle  pourront  Venir  se  concentrer  les 
économies. et  les  capitaux  qui  sont  destinés  à  Textinction  des  an- 
ciennes comme  des  nouvelles  dettes  hypothécaires  (F.  p.  131 
et  81â ,  an.  25  et  31  dênotro  projet).. 

Or  c'est  au  moyen  d'une  institution  générale  qu'on  peut  obte- 
nir à  cet  égard  les  résultats  considérables  que  nous  avons  exposfê 
en  commençant,  sur  le  mode  de  libération  des  dettes  hypothé- 
caires (F.  p.  791  et792). 

Le  contrat  de  libération  réduit  à  sa  plus  simple  expression 
consiste ,  pour  le  débiteur,  à  prendre  rengagement  envers  la 
caisse  de  libération  de  payer  Tiotérét  de  la  dette  et  une  partie  du 
capital  proportionnel  au  nombre  d'années  convenu  avec  lacaiase, 
pour  opérer  le  remboursement  intégral  de.cette  dette. 

L'opération  consiste,  pour  la  caisse  de  libération,  à  combiner 
les  annuités  et  les  autres  sommes/iu'elle  reçoit,. de  onmière  à 
faire  coïncider  ses  recettes  avec  les  remboursements  qu'elle  doit 
faire,  sans  être  jamais  tenue  de  payer  plus  qu'elle  n'a  reça 
(F.  art.  29  et  30  de  notre  projet). 

Ces  données  bien  entendues,  nous  allons  formuler  les  bases 
de  l'emprunt  et  de  la  libération  des. dettes  hypodiécaires.  Ga 
règlement  d'administration  publique  réglerait  l'application  des 
principes  sur  lesquels  cette  double  institution  doit  reposer. 
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Vnjet  dlnilllitlIoD  dPime  Bttiqiie  BAttaïuile  hypolhéoftlre 

foreé). 


IHipotUion  générale. 

Art  1".  n  sera  formé,  à  l'instar  de  la  caisse  des  dépOts  et  oonsignatloos,  une 
lostitntlOD  de  erédit  fonder  dont  la  direcdon ,  l'administration  et  la  compubilité 
seront  distinctes  de  celles  de  l'État,  et  placées  sous  la  surYcillance  d'un  consdl 
dont  la  composition  sera  déterminée  par  l'article  kO  du  présent  décret.    • 

Elle  prendra  le  titre  de  Banque  nationale  hypothécaire,  fi  comprendra  Vem- 
prunt  et  la  libération  des  dettee  hypothécaires. 

Un  règlement  d'administration  publique  pourvoira  à  l'organisation  des  s^lces 
de  cet  établissement  et  à  l'application  des  dispositions  du  présent  décret  (  K  les 
nioU(s,p.707). 

TITRE  1**.  —  Di  L'nPBim  BTMKmfcâm. 
GHAnni  l**.— Émission  de  bons  hypoUUeaires» 

Art.  3  Les  receveurs  généraux ,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs 
seront  les  représentants  du  directeur  de  la  Banque  nationale  dans  les  départe- 
ments (art.  1"  du  projet  du  comité). 

Art.  2  (art.  2  modifié).  Sur  les  demandes  qni  lui  en  seront  faites,  et  dans  l'ordre 
de  leur  inscription,  le  directeur  de  la  Banque  émettra  des  bons  hypothécaires 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  ci-après. 

Art.  S  (  art.  8  modifié  ).  Les  bons  seront  de  100, 200, 500  et  1,000  firancs^  tnns- 
missibles  de  la  main  k  la  main,  avec  un  intérêt  soit  de  3,60,  soit  de  S  fr.  pour  100 
an  profit  du  porteur. 

Ils  auront  des  numéros  d'ordre  et  n'énonceront  pu  le  nom  de  l'empronteur; 
lis  seront  disposés  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  une  double  souche  pour  chacun. 

Cet  souches  indiqueront  les  propriétés  hypothéquées,  lenr  estimation,  la 
somme  prêtée,  le  nom  de  l'emprunteur  et  l'acte  authentique  en  vertu  duquel 
l'émission  aura  lieu. 

L'une  de  ces  souches  restera  à  Paris. 

L'autre  sera  déposée  entre  les  mains  du  receveur  général  du  département  dans 
lequel  l'une  des  propriétés  sera  située. 

Le  porteur  des  bons  hypothécaires  sera  admis  i  faire  toutes  vérifications  sur  le 
registre  à  souche. 

CBAprreE  n.  —  Conditions  de  Vemprunt, 

Art. 6  (art.  A  modifié).  Le  propriétaire  qui  voudra  obtenir  des  bons  hypotlië- 
calres  devra,  après  l'accomplissement  des  formalités  qui  vont  élre  dclaillées,  sous- 
crire au  profit  de  la  Banque  nationale  hypothécaire  une  obligation  d'une  somme 
égaie  à' celle  qui  fera  l'objet  de  l'emprunt 

Cette  somme  produira  des  intérêts  qui  ne  pourront  excéder  5  francs  ni  élre 
moindres  de  3,00  '• 

i  Nous  déterminons  le  imuB  de  l'intérêt  à  s  franes ,  mais  c'est  le  ma»isMMi;  lorsmio 
l'intérêt  baissera ,  rempranteur  pourra  sonscriro  rempnmià  an  taux  moins  élevé  s  il  le 
V.  U 
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L'obligation  sera  authentique  et  rédigée  par  le  notaire  de  l'e 

Elle  aéra  acceptée  par  le  receveur  particulier  on  par  im  pervapteiir  déMgoé,  et 
contiendra  une  affectation  hypoUiécaire  deatioés  à  garantir  le  principal  «t  les  ae- 
cesfloires  du  prêt,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  5  (art.  5  modifié).  Une  demande  «era  préalablement  adressée  au  i 
général  par  Temprunteur,  ou ,  en  son  nom ,  par  un  notaire  de  son  choix. 

Bile  reoevra  ImmédiaUBiaot  an  mioiéro  d'ordre. 

La  deaunde  sera  r^voyéa,  avec  Mlasloa  dlnamiirt,  •■  jwy  daac  il  «s  i 
question. 

Art.  0  (art.  •  du  prq|ett  taxUiel).  Les  plèoaaè  prodalf  *  ce  jury  aawt  t 

1*  Une  désignation  somnaira  des  inneuhles ,  awc  one  estlMatkNi  i 
chaque  article,  et  tous  les  renselgOMieaU  da  cadastra  at  da  locatloo  ] 
JustlAar  catta  aatlaialinn  ; 

r  UstkraadapMprlétédaslfluiMMiblaSfOaaoaaiadaoaiariéiéi 
qui  en  tienne  lieu  ; 

S*  Une  déclaration  concernant  l'état  civil  de  l'emprunteur  et  les  hypothèqMs 
légales  dont  ses  InmMvMaa  paavanc  élia  gratis  »  ataoaaanlrat  de  mariafa,  al 
an  a  dit  un  ; 

&*  Un  eut  daa  laaiilpttaiis  grataiit  lea  toMBauMas  daChaf  da  l'eoipninleor  et 
même  du  chef  de  ses  auteurs,  en  remontant  à  trente  ans ,.  s'il  est  proprMttfra  en 
▼artu  de  titres  non  transcrits  ; 

5*  Une  police  d'assurance  contre  l'Incendie  pour  les  propriétés  baOes^ 

0*  Un  projet  complet  de  l'acte  authentique  ft  réaliser*. 

Art.  T  (art  7  modifié }.  Le  Jury  dlnstmction  sera  composé,  dans  éhaqac 
canton*! 

1*  Du  Juge  da  paix ,  président  ; 

9*  D'un  membre  délégué  du  conseil  général  ; 

8*  Ifnn  nouire  du  canton ,  délégué  par  la  chambre  des  notdiea  de  rairondtea- 
ment; 


foufralt  même  dès  à  présent,  m^  il  perdrait  sur  le  aapital  des  hoas  à  flaaaa;  il  vaat 
mieuxt  ce  nous  semble ,  qu'ils  ne  subissent  pas  cette  dépréciation.  D'ailteurs,  tes  boas 
aooeefits  à  s  francs  penrront  dans  les  temps  prospères,  i  raison  de  leur  facile  trans- 
mission sans  frais,  de  la  main  à  la  main,  monter  au-dessus  de  Ma  fraacs,aaaMMla 
fait  la  rente  s  pour  loo.  Du  reste,  le  débiteur  sen  likM  d'éiaettie  à  a  fr.  aa. 

1  «  l^a  disposition  innovative  qui  confie  au  notaire  de  remprunlaar  la  rédactioa  de 
»  f  obligation  authentique  a  pour  but  de  vulgariser  et  d'accréditer  dans  les  rampagaes 

•  l'usage  du  nouvel  instrument  de  crédit 

«Lspniet  lai  eonfére,eB  outre,  le  maadat  légal  de fsiBcr  aaaosadaaan  ^leatla 
»  demande  d'emprunt,  et  cette  demande  doit  être  accompagnée,  pour  Cseiliaar  lalAsbt 
»  du  jury,  d'un  projet  complet  de  l'acte  à  réaliser.  »  (  Extrait  du  rapport,) 

a  Parmi  les  membres  de  notre  comité  se  trouvaient  MM.  Prud'homme  ei  Pesaînea , 
Pan  ancien  notaire,  auteur  de  la  proposition,  et  l'autre  notaire  en  exerdea;  îb  ont 
particulièrement  apporté  tous  leurs  soins  et  leur  expérience  à  la  rédaction  de  i 
les  dispositions  pratiques  du  projet. 

a  «  Il  y  a  an  jury  par  eanton. 

»  Dissiper  les  défiances  des  populations  agriaoies  aa  plafaat  soas  lanva  jmoL  la  i 
»  eanisme  et  le  jeu  de  l'institution ,  et  leur  épargner  des  frai»  de  voyage  al  daa  pa 
>  de  temps,  tel  est  le  double  objet  de  cette  disposition. 

»Le  comité  s'est  atucbé ,  dans  la  composition  du  jury,  à  répondra  aux  < 

•  essentielles  d'aptitude,  de  confiance  et  de  oélérité. 

•  La  décision  de  ce  jury  n'est  pas  souveraine;  elle  est  soumise  à  Tappiabaliaa  d^ai 

•<l 
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4*  Jhl  maire  de  la  commune  de  la  situation  des  bieps; 

5"  De  l'un  des  percep^urs  de  la  situation  des  biens  (fMes  piotifs,  p.  801 }« 

Art.  8  (article  textuel).  Si  les  Immeubles  sont  situés  sur  plusieurs  cantons,  le 
Jurjr  de  chacun  de  ces  captons  sera  saisi  deTexamen  de  la  demande. 

Art.  0.(art.  0  modifié }.  Chaque  Jury  prononcera  l'admission,  la  réduction  o^  le 
fejei  de  la  depiaqde, 

Sa  décision  «erg  prise  à  la  majorité  de  tfois  voix  au  moins. 

Elle  sera  motivée. 

Si  le  reje(  est  prononcé  par  dei|x  des  Jurés ,  la  demande  ne  sera  susceptilile 
d*aucupe  suite. 

SI  un  Juré  conclut  &  l'admission  et  ui)  autre  à  la  réduction ,  l'emprunt  ne  sera 
réalisé  que  sur  les  bases  de  la  réduction. 

Les  articles  10, 11, 12 ,  13 ,  1& ,  15 ,  16, 17,  sont  les  mêmes  ()ue  ceux  des  articles 
C9r^espond^nts  du  projet  du  comité ,  en  substituant  seulement  les  mots  Banque 
fMtionale  à  l'fitat  (f^.  p.  .806  et  suiv.). 

Art.  18  (art.  18  modifié).  Quand  le  prêt  sera  de  AOO  francs  et  au-dessous,  la 
▼aleur  du  gage  hypothécaire  ne  pourra  être  inférieure  à  1,000  francs. 

Art.  18  bis.  Indépendamment  de  la  garantie  hypothécaire ,  les  porteurs  de  boas 
furon^  celle  de  l'Ëtaf  ^  du  département  et  de  la  commune  qui  sont  responsables 
envers  la  Banque  du  payement  des  bons  souscrits  dans  le  département  et  la  com- 
mune, suivant  les  proportions  ci-après,  savoir: 

V  L'État  Jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  (1/10)  ; 

2*  Le  département  aussi  pour  un  dixième  (  1/10)  ; 

8*  pt  la  commune  de  la  situation  de  biens  dans  la  proportion  d'un  ving- 
tième (1/20). 

Iféanmoins,  le  conseil  général  de  chaque  département  devra  préalaiilement  dé- 
cider s'il  entend  ou  non  faire  Jouir  le  département  de  la  faculté  offerte  de  profiter 
de  l'institution  de  la  Banque  nationale  hypothécaire  (^.  p.  801,  etc.). 

Les  articles  19, 20, 21,  22, 26,  sont  la  reproduction  textuelle  des  articles  SI,  32, 
33,  34  et  35  du  projet  du  comité*  sauf  la  substitution  des  mots  Banque  naîie^ 
fiole  hypothécaire  à  l'État  [F.  p.  808 ,  800). 

Art.  24.  Le  payepaeot  des  intérêt  et  ce|ui  du  capital  auront  lieu  au  profit  des 
porteurs  de  bons  hypothécaires,  conrormément  à  l'article  28  du  présent  décret; 
ççs  intérêts  seront  payés  par  semestre^ ,  ^et  le  capital  des  bons  de  chaque  série  sui- 
vant le  mode  de  payement  déterminé  par  le  règlement  d'administration  publique 
(  p^,  la  formule  des  bons  hypothécaires ,  p.  82A)» 

TITRE  n.— Caisse  d'épahgrb  et  de  ub£batioh  des  débiteobs  htpoth£caibss. 
Chaprbi  III. .—  Des  iniérêU  et  des  OMÊuHée. 


Art»  %^f  Tovt  empruateur  pourra  se  libérer  par  l'amortissement  e^  j'in^^rét  ^ 
^osé y  ainsi  qu'Usera  déterminé  ci-après. 

XI  (inra  payer  à  la  Banque  nationale  une  année  d'avappe  4e  Tintérêt  qui  niira 
été  fixé  en  exécution  de  l'article  à;  cette  année  sera  retenue  en  bons  hypothécaires 
9u  mpneoi  du  pr^St. 

A  pvtix  de  rexplTiMAon  d^  cettj^  première  année ,  les  intérêts  e^  une  frsi$0on  de 
capital,  formant  l'annuité,  seront  payés  de  six  en  six  mois  entre  les  mains  de  la 
Pf0q.u9  nationale,  flijux  époques  e^  de  I9  manière  déterminées  p^r  Je  poptrat* 

Uk  fmefkm  (^  diM  m9in  seigle  A  i'iiwor(isfimn«nt  d*  te  dett««  yiai4eH4^ 
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Tant  être  payé  au  porteur  des  bons  ;  cette  fraction  variera  suivant  la  période  con- 
venue pour  le  remt>our9ement  de  Temprunt  ;  toutefois,  elle  ne  pourra  être  moindre 
de  1  franc  pour  iOO,  ni  excéder  10  fr. 

Elle. sera  calculée  d*année  en  année,  bien  qu*elle  soit  payable  par  semestre  et 
d*aTance ,  à  compter  de  l'expiration  de  la  première  année. 

Art.  26  (art.  21  du  projet ,  modifié).  L'emprunteur  aura  le  droit  de  se  libérer 
par  anticipation  entièrement,  ou  par  fractions  qui  seront  de  100  francs  an  moios 
ou  d'un  multiple  de  100  francs. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre  cas  de  remboursement  anticipé ,  le  règie^ 
ment  d'administration  publique  déterminera  l'époque  de  la  cessation  des  intérêts. 

Art.  27  (art  22  du  projet,  modifié).  Tous  les  payements  seront  faits  soit  à  h 
caisse  du  receveur  général ,  soit  à  celle  du  receveur  particulier,  soit  à  celle  do 
percepteur. 

Leasommes  en  retard  de  payement  seront  recouvrées  comme  en  matière  dlmpôts. 

Tout  débiteur  en  retard.de  payer  ses  annuités  ou  la  somme  qu'il  aura  annoncé 
devoir  acquitter  par  anticipation,  sera  tenu  de  payer,  outre  les  Intérêts  ordinaires, 
3  francs  pour  100  des  sommes  à  recouTrer,  pour  tenir  lieu  des  frais  d'escompte  oq 
d'autres  pertes  éventuelles. 

Art.  28.  Les  porteurs  de  bons  hypothécaires  seront  aussi  payés  de  leurs  Intéréo 
et  de  leur  capital  aux  caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers  et  des  per- 
cepteurs. 

Art.  20.  Les  sommes  reçues  par  l'amortissement  et  par  les  payements  antidpés 
serviront  au  remboursement  successif  et  au  pair  des  diverses  séries  de  bons  hypo- 
thécaires émis  par  la  Banque  nationale ,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le 
règlement  d'administration  publique  {F.  les  tableaux  de  libération,  p.  835  et  896;. 

Art  80.  Les  annuités  seront  combinées  de  telle  sorte  que  leur  encalssemcoi 
devra  oo&icider  avec  les  payements  à  faire  par  la  caisse  (Y.  p. 826). 

n  sera  néanmoins  fermé  un  fonda  de  réserve  pour  faire  iaca  aux  éventnalités 
dfi  remboonemenu  019  autres. 

ChapituIV.  — Da  la  HbiraHon  des  emprunte  hypothicaireê  non  eontraOk 
avec  le  eoneouri  de  la  Banque  nationale* 

Art  31.  Tout  débiteur  dont  l'emprunt  n'aura  pas  été  contracté  euTers  la  Banqie 
nationale ,  pourra  être  admis  par  la  caisse  à  se  libérer  par  annuités,  et  conronné» 
ment  à  ses  statuts  {r.  p.  817  et  818). 

Sa  demande  sera  soumise  aux  mêmes  formalités  et  eondltlODS  d*adiiil«ibilltf 
que  celle  de  l'emprunt  ^. 

Si  la  demande  est  admise ,  le  mode  de  payement  sqra  réglé  par  le  contrat  dt  II* 
bération  passé  avec  la  Banque  nationale. 

Art  32.  Au  moyen  du  payement  de  ces  annuités,  la  caisse  payera  A  réchéaace, 
en  l'acquit  du  débiteur,  le  montant  de  sa  dette  en  capital  et  intéreu,  sans  qu'elle 
puisse  Jamais  être  tenue  de  payer  au  delà  de  la  somme  qu'elle  a  reçue  du  débi- 
teur. 

Si  toutes  les  annuités  ne  sont  pas  encore  échues  et  payées  lorsque  la  dette  scri 
exigible,  la  caisse  pourra,  si  elle  a  des  fonds i  sa  disposition,  payer  cette  dccte 


ft  II  ne  suffit  pas  que  le  débiteur  donne  des  garanUes  matérielles,  il  doit  cneor^ei 
donner  de  morales  et  de  la  bonne  gestion  de  ses  affaires,  ear  les  annuités  doirani  se 
payer  sur  les  économies. 
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avec  subroKition  aux  droits  du  créancier,  Jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  acquitta 
le  montant  intégral  des  annuités  qu*i]  doit;  autrement ,  le  débiteur  detralt  obtenir 
une  prorogation  de  son  créancier.  Les  frais  de  prorogation  et  de  subrogation  se-. 
ront,  dans  tous  les  cas,  à  sa  charge. 

CHArnsB  V.  —  Des  rembournmmUê. 

Les  articles  33 ,  3ft ,  85 ,  36  sont  les  mêmes  que  les  articles  23 ,  SA  «  Â5  et  M  du 
projet  du  comité,  sauf  la  subsUtution  des  mots  Ban^  nationale  hypaîhè- 
ea<rsàcelui<l:rj^la(. 

Gbapitbb  VI. — AnmulatiUin  dee  bons»  —  Omirôle. 

Les  articles  37  et  33  sont  les  mêmes  que  les  articles  27  et  28  du  comité,  sauf  la 
substituUon  des  m^ts Banque  nationale  à  l'ÉtaiiW,  p.  150). 

Art.  39.  Le  fonds  de  réserre  et  les  Irais  d'administration  seront  déterminés  par 
le  règlement  d'administration  publique. 

Il  sera  payé  1/&  pour  100,  ou  25  centimes  par  an,  pour  les  frais  d'administration 
Jusqu'à  concurrence  de  ces  frais;  le  surplus  et  toute  valeur  non  employée  appar- 
tiendra au  fonds  de  réserve  K 

L'État  devra ,  au  besoin ,  faire  l'a? ance  des  frais  de  premier  établissement  de  la 
Banque  nationale. 

Art.  ftO.  La  gestion  de  la  caisse  nationale  hypothécaire  sera  placée  sous  la  sur^ 
TelUance  d'un  conseil  siégeant  à  Paris;  il  sera  composé  : 

1*  De  deux  représentants  éius  par  l'assemblée,  parmi  lesquels  sera  choisi  le 
président  par  le  conseil  lui-même  ; 

V  D'un  des  présidents  de  la  cour  des  comptes  choisi  par  cette  cour; 

3^  D'un  membre  de  la  cour  de  cassation  désigné  par  cette  cour  ; 

A*  D'un  membre  du  conseil  d'État  choisi  par  ce  conseil  ; 

5«  Du  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  moins  qu'il  ne  aolt 
Inl-même  dhrecteur  de  la  Banque  nationale  hypothécaire. 


Nous  allons,  pour  rendre  plus  sensible  Tapplication  de  notre 
projet  y  donner  d'abord  une  formule  du  bon  hypothécaire  qui 
constate  le  prêt  eiitre  les  mains  du  prêteur,  et  en  vertu  duquel 
il  peut,  lui  ou  le  porteur  de  ce  bon ,  se  faire  payer  les  intérêts  et 
le  capital  de  la  somme  prêtée. 

Ensuite ,  nous  donnerons  deux  tableaux  indiquant  comment  le 
débiteur  hypothécaire  s'acquittera  de  la  dette ,  et  comment  la 
Banque  nationale  remboursera  les  bons  hypothécaires. 

1  II  suffirait  que  la  caisse  opérât  sur  un  capital  de  100  millions  pour  que  les 
0,25  c.  pour  100  produisissent  250,000  francs  destinés  à  couvrir  les  frais  d'adml- 
nislraUon. 
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(F.  art.  3.(la  projet,  p.  M9.) 

Série.  ... 
Numéro  d'ordre. . . . 

BON  HYPOTHéCAIBE  DE  100,  200,  500  OU  DE  1,000  FIAHCB^ 

^BTÂirt  inT£à£f  de  5  Hi.  Ot  tt  t  m.  M  t.  FOtfft  lÙO  tfkn.- 

Lb  capital  de .fera  payé  au  portée  pér  tft  JlMl|iif 

nationale  hypothécaire  (suivant  le  mode  prescrit  par  le  règlement 
iTadministfamn  publique),  mil  û  ta  âirëêifon  ffènêraUi  êôit  chez  le 
receveur  général  ou  ses  agents  du  département  de.  ..-..•  • 

tés  xnièrêls  de  cette  somme  seront  payés  pa^  iêmst^  (lé  !•»  fahMf 
et  le  1"  juillet  de  éhaque  année),  â  Itt  màsê  de  kt  âitéctiohf  ùm  â  tèm 
du  fééevear  gênêirai  ou  dé  ses  ùffenu  {àuivaht  lia  fbffhèi  itH  êêhhit 
déterminées  par  ledit  règlement), 

(Léë  coupon»  ffXntétit  pourront  être  dêtàchéi  dei  boMhypôîkêBêifm») 

Paris,  le 
Signature  du  Directeur  : 

SignatU^«  dtl  PfOddem  dtl  eônsèll  de  MrtélIUiioe  t 


i^MAAAMakA 


11  résulte  de  ôette  formule,  que  lé  possesseur  d'un  bon  b^po- 
thécâire  qui  en  aura  donné  la  valeur  sera  toujours  sûr  de  sè  faite 
fèmbourser  au  pair,  c'est-à-dire  de  la  valeur  nominative  du  bon, 
et  qu'il  aura  plus  de  garantie  de  êon  payement  que  t'il  AVail  mii 
hypothèque  ordinaire,  sans  avoir  à  subir  aucun  des  embarras 
que  cette  hypothèque  cause  le  plus  Souvent. 

Le  remboursement  s'effectuera  au  fur  et  à  mesure  de  Tédiëance 
des  annuités ,  dans  Tordre  et  suivant  lé  mode  f églé  à  Tavanee  par 
le  règlement  d* administration  publique;  et  s'il  arrivait  qtte  M 
remboursement  n'ait  pas  lieu  aussitôt  que  le  délire  le  prSteur,  U 
pourra  lui-môme  transporter  ce  bon  hypothécaire  iaûft  aoeune 
espèce  de  frais ,  de  la  main  à  la  main.  C'est  ainsi  que  eelâ  M  pra* 
tiqUe  depuis  près  d*tm  siècle  dans  le  système  des  aadoeiiUons 
territoriales  de  l'Allemagne. 

Enfin ,  les  intérêts  seront  payés  tous  les  Six  mois  ehtt  le  Me- 
veur  particulier  ou  le  percepteur  de  la  commune  du  domicile, 
aussi  sûrement  que  se  paye  une  rente  sur  TÉtat  (K  ert.  34  et  iS 
du  projet). 
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SIS 


jriQuiior  1AINMI1I  «19  iiDdrMMiii  SOS  fwimflvn  ojpoviMOBirfl*  ^ 

CakUU  en  raison  dès  annuités  dC amortissement  quHls  payent  et  de  Vîhf 
têrét  composé  à  5  pour  100 ,  ati  moyen  du  remboursement  successif  des 
bons  hypothécaires^  sur  une  somme  de  100  francs  pmiani  un  intérHde 
5  pour  iùO^t  un  amortissement: 


Par  an  de 

irr. 

3fr. 

Iftr 

flifr. 

•  fr. 

•  fir. 

7fr. 

8fir. 

•  fr. 

10  fr. 

^^rp 

flf. 

1,05 

ff. 

2,10 

fr. 

3,15 

fr. 
4,20 

fr. 

5,28 

fr. 

6,80 

fr. 
7,35 

fr. 
8,48 

fr. 

9,45 

fr. 
10,56 

LTi'de 

2,16 

4,32 

6,48 

8,64 

10,80 

12,96 

15,12 

17,28 

19,44 

31,60 

a 

3,32 

6,64 

9,96 

13,28 

16,60 

19,92 

33,24 

36,56 

39^88 

33,20 

4 

4,52 

9,04 

13,56 

18,08 

22,60 

27,12 

31,64 

36,10 

40,68 

45,20 

& 

5,80 

11|60 

17,40 

23,20 

29,00 

34,80 

39,60 

46,40 

53,30 

58,00 

« 

7,16 

14,32 

21,48 

28,64 

35,80 

42,96 

50,12 

57,28 

64,44 

71,60 

1 

3,56 

17,12 

25,68 

34,34 

42,80 

51,36 

59,92 

68,48 

77,04 

85,60 

8 

10,04 

20,08 

30,12 

40,16 

50,20 

60,24 

70,28 

80,33 

90,36 

100,40 

•  1/3 

» 

M 

» 

» 

» 

» 

11 

» 

» 

•  ' 

11,53 

83,10 

34,74 

46,32 

57,90 

69,48 

«1,06 

93,64 

100,00 

•  1/2 

M 

n 

» 

• 

m 

» 

» 

100,00 

»? 

10 

13,30 

26,40 

39,60 

52,80 

66,1K> 

78,80 

«a.40 

/» 

S.Ô 

44,T6 

S9,63 

74,60 

89,52 

104,44 

:? 

il 

II 

11 

14,92 

29,84 

iS 

16,72 

?8,44 

50,16 

66,88 

83,60 

100,33 

il 

il 

11. 

18,60 

37,20 

55,80 

74,40 

93,00 

14 

20,58 

41,16 

61,74 

82,82 

103,90. 

S? 
Il 

*s 

iS 

32,66 

45,32 

67,98 

90,64 

::? 

If 

16 

94,32 

49,64 

74,46 

99,28 

B»    M 

-S 

f^  ' 

17 

27,14 

54,28 

81,42 

-? 

II 

69  B 

slZ 

8^ 

c 

IS 

39,54 

59,18 

88,73 

m" 

•l 

B  * 

il 

a<^ 

19 

33,06 

64,12 

96,13 

X? 

il 

*^  fi* 

2.5 

•  y 

191/3 
20 

34,72 

m 
69,44 

100,00 

» 

5Ï 

II 

1? 

5P 

31 

37,50 

75,00 

1 

32 

40,44 

80,88 

II 

Su. 

o  ^ 

23 
34 

43,50 
46,72 

86,00 
93,44 

1 

25 
26 

50,12 
53,68 

100,24 

Is 

ù, 

• 

3T 

57,40 

«l-f. 

3^. 

61,32 

-ex? 

^o 

39 

65,44 

*-«2 

30 

69,76 

s  »  B 

OB 

II 

• 

31 

74,30 

33 

79,06 

33 

84,06 

34 

89,32 

3S 

94:84 

36 

100,62 

Enfin,  an  «ipiial  do  loo  fr.  fera  amorti  an  bout  de 
nienide  1  fr.  par  an  d'amortiitement,  c'eai-è-d 

rj?ïf,/'TO' 

rembouroéi  par  la 

Bawiue  nationale, en  Taequilile  rempronieur, 
conséquent,  libéié  d«  lOO  fr.  par  le  payement  deo< 

qni  se  trouve ,  par 
)tte  aonime  de  36  fr. 
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tablMtt  de  libératioB  àm  débileai:^  hfpothèoidrM, 

CakuU  en  raison  dês  annuités  â^ amortissement  quUls  payent  et  de  Uwr 
intérêt  composé  à  3  /r.  60  e.pour  100,  au  moyen  du  remboursement  eueeessif 
des  bons  hypothécaires,  sur  une  somme  de  100  fr.  payant  un  intérêt  de 

■f  3  /V-.  60  6.  pour  100  et  un  amortissement  : 


Par  an  de 

Ifr. 

tfr.. 

Sfr. 

»fr. 

»fr. 

%tr. 

7fr. 

Str. 

fCr. 

16  fr. 
fr. 

Ui'«me4tt. 

fr. 

fr. 

'  fir. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

tr. 

fr. 

«•»»J«5Jw 

i,oto 

3,073 

3,108 

4,144 

5,180 

6,216 

7,252 

8,28s 

»,Î24 

184^ 

La  3*  de 

3^108 

4,216 

6,325 

8,432 

10,540 

12,648 

14,756 

10,804 

18>973 

21,©» 

S 

3,223 

6,444 

9,666 

12,888 

16,110 

19,332 

22,554 

25,770 

M,»8 

sa,î» 

4 

4,3T7 

8,754 

13,131 

17,508 

21,885 

26,262 

30,039 

35,016 

39,398 

43,rj» 

f 

SfSaS 

J1,180 

16,695 

22,260 

27,825 

33,390 

38,955 

44,520. 

S0,085 

»A^ 

6 

6,803 

13,004 

20,406 

27,208 

34,010 

40,812 

47,614 

54,416 

61^218 

61^3 

7 

8,080 

16,172 

24,258 

32,344 

40,430 

48,516 

56,602 

64,088 

7^774 

80^^ 

8 

9;4ll 

18,822 

38,233 

37,644 

47,055 

56,466 

65,877 

75,388 

64,699 

•4,1  K- 

9 

10,785 

21,570 

32,355 

43,140 

53,925 

64,710 

75,495 

80,280 

97,005 

t07,35ê 

10 

l3,2ll 

24,422 

36,633 

48,844 

61,055 

73,266 

85,477 

97,086 

109,609 

«»r 

11 

13,086 

27,372 

41,058 

54,744 

68,430 

82,110 

95,802 

109,48$ 

•? 

13 

15,312 

30,424 

45^696 

60,848 

76,060 

9U272 

106,484 

SB 

m 

la 

10,800 

33,600 

50,400 

07,200 

84,000 

100,797 

sS 

a.» 

14 

18,438 

36,876 

55,314 

73,752 

92,190 

-? 

H 

•r 

15 

20,138 

40,276 

00,414 

80,552 

100,690 

5« 

il 

•• 

16 

21,900 

43,800 

05,700 

87,600 

§1 

5§ 

S-6 

1: 

17 

23,724 

47,448 

71,172 

94,896 

S? 

II 

18 

2S,612 

51,224 

76,836 

103,448 

§1 

s-S 

si 

19 

27,574 

55,148 

82,722 

1 

»o 

g^ 

il 

30 

30,002 

59,204 

88,806 

^1 

II 

|i 

|l 

?& 

81 

31,700 

63,400 

95,100 

SCL 

33 
8S 
34 

33,879 
36,135 
38*471 
40,893 

67,758 
72,270 
76,942 
81,786 

101,637 

S? 

3  o< 

»    9 

a  o. 

r  9 

..    1 

S? 

§5 

39 

z."^ 

3  S* 

30 

43,403 

86,804 

H 

~  o 

3Y 
38 

46,000 
48,004 

92,000 
97,388 

o  ^ 

is 

a 

?8- 

30 

:5I,483 

103,906 

10 

54,873 

S*<B 

8? 

iï 

St 

57,308 

St 

o  s 

e 

S3 

80,460 

•1 

?& 

U 

63^80. 

si 

84 

07,008 
70,455 

u 

OS 

M 

74,027 

ll. 

07 

77,730 

SO 

81,502 

o  Si 

se 

85,535. 

3^ 

40 

89,65? 

.    <B 

41 

93,916 

43 

98,333 

43 

102,907 

EnOn^un  capiU 

Ide  100 

fr.  sera  amorti  an  boOt 

de  43  an 

1  4  moisis  Jean  p«rtf 

payement  ani 

tue4dei 

fr.  d'amortiiSement,  soil 

42fr.4< 

>  e.  environ  ;  il  y  a  aiB»i 

une  économie 

de  57  fr 

.  gar  100  fr.  qui  sont  rem 

bourses 
«rooBSt 

par  la  Banque  natienak  . 
k|aent,lUMdeioofr 

en  raeqoit  de 

l'empni 

nteur,  lequel  <e  trouve ,  | 

1 

par  le  payem 

BBtdeci 
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Il  résulte  mathématiquement  du  premier  tableau  qui  précède 
que  le  débiteur,  selon  qu'il  aura  voulu  payer  à  la  Banque  natio- 
nale un  amortissement  qui  varie  depuis  un  franc  jusqu'à  dix 
francs  par  an,  conformément  à  l'article  25  de  notre  projet 
sera  libéré  de  100  francs  y  en  payant,  par  exemple  : 

36  francs  en  trente-six  ans ,  à  nbon  de  1  franc  d'amorUssement  par  an.; 
ou  50  francs  en  vingt-dnq  ans ,  à  raison  de  2  francs  d'amortissement  par  an. 

Et  ainsi  de  suite;  de  sorte  que^  au  moyen  de  l'intérêt  conî- 
posé  de  l'amortissement  payé  chaque  année,  la  dette  s'éteint 
insensiblement ,  et  Me  capital  reste  engagé  entre  les  mains  du 
producteur  qui  le  fait  fructifier-,  il  le  payé  avec  ses  économies, 
et  garde  la  somme  prêtée  à  l'état  d'amélioration  ou  de  capital 
productif,  condition  vitale  de  tout  progrès  agricole  ^ 

Cette  institution  ferait  môme  la  fonction  d'une  caisse  d'épargne 
pour  Temprunteur  qui  n'userait  pas  des  bons  hypothécaires  ;  car 
si  ce  propriétaire  les  gardait,  il  arriverait,  d'une  part,  qu'il  com- 
penserait exactement  les  intérêts  qu'il  devrait  payer  avec  ceux 
qu'il  aurait è  recevoir  chaque  année,  et,  de  l'autre,  à  la  fin  de 
la  période  convenue  pour  l'opération,  il  recevrait  le  montant 
intégral  des  bons,  et  il  aurait  seulement  payé  .ramortissement 
durant  cette  période,  c'est-à-dire,  selon  le  premier  exemple 
donné  plus  haut,  36  francs,  pour  recevoir  lÔO  francs;  consé-' 
quemment,  il  profiterait  de  64  francs  sur  100  francs. 

C'est  ainsi  que  la  banquç  est  à  la  fois  une  caisse  X épargne 
et  de  libération  des  débiteurs  hypothécaires. 

Les  mêmes  observations  sont  applicables  au  deumème  tableau; 
la  seule  difierence  qu'il  y  ait,  c'est  que,  au  lieu,  dé  composer, 
ramortissement  annuel  en  remboursant  des  bons  hypothécaires 
portant  un  intérêt  de  5  francs  par  an ,  on  le  compose  en  rem- 
boursant des  bons  qui  ne  produisent  que  3  fr.  60  c.  d'intérêt  an- 
nuel ,  et  conséquemment  il  faut  un  plus  long  temps  pour  amortir 
la  dette,  mais  aussi  le  débiteur  paye  un  moindre  intérêt. 

Nous  vivons  choisi  ce  chiffre  de  3  fr.  60  c.  par  plusieurs  rai- 

'  /^.  le  rapport  de  M.  Roger. 
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sons  :  d'Abord ,  parce  (|u*il  peut  convenir  mieux ,  dans  la  position 
plus  ou  tnoln^  obérée  des  débiteur^  actuels,  de  payer  le  moindre 
intérêt  possible ,  dussent-ils  placer  leurs  bons  hypothécaires  an- 
d'essotis  de  leur  capitalnominal;  en  second  lieu,  parce  que  Tin- 
térét  peut  baisser  à  ce  taux  de  S  fr.  6o  c.  pouf  terU  francs,  no- 
tamment à  raison  de  la  solidité  des  garanties  que  présentera 
rinstituiion;  enfin  parce  que  cette  somme  de  â  fr.  60  c.  est 
exactement  divisible  par  mois,  soit  30  centimes,  et  le  calcul  des 
intérêts  est  plus  CeMsilei  lors  de  la  transmission  aueâesaîve  entre 
les  mains  de  plusieurs  personnes  (F.  art*  3»  p.  809).   . 

On  conçoit  maintenant  toute  la  puissance  xie  garantie,  et ooo- 
séquemment  de  crédit ,  que  présente  un  pareil  établissement; 
celte  puissance  s'augmente  en  effet  chaque  année,  car  les  annoi- 
tës  d'amortissement  qui  sont  payées  étant  employées,  comme  oo 
viqut  de  le  voir,  en  bons  hypothécaires  soit  de  5,  soit  de  3  fr .  60  c 
pour  100,  il  arrive,  d'une  part,  que  le  capital  de  la  dette  hypo- 
thécaire diminue  au  fur  et  à  mesure  que  les  bons  émis  rentrent 
à  la  Banque ,  et  cependant  la  garantie  hypothécaire  reste  la  même 
pour  ce  qui  reste  dû  par  l'emprunteur,  et,  d'une  autre  {>art,  l'a- 
mortissement porte  lui-même  un  iptérét  assuré,  puisqu'il  est  em- 
ployé en  remboursement  de  bops  qui  continuent  de  porter  inté- 
rêt au  profit  de  la  Banque  nationale. 

Enfin ,  lorsque  les  opérations  de  la  Banque  se  seront  étendues 
sur  une  grande  échelle ,  les  25  c.  pour  100  de  frais  d'adodnistra- 
tion  seront  plus  que  suffisants  pour  les  dépenses  du  service;  et 
ils  viendront  successivement  s'accumuler  dans  le  fonds  de  ré- 
serve et  former  même  une  dotation  qui  élèvera  l'institution  à  la 
hauteur,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  du  premier  établisse- 
ment de  crédit  du  monde ,  puisqu'il  s^étendra  à  la  France  tout 
entière. 

En  résumé ,  nous  croyons  que  cette  organisation  du  crédit  fon- 
cier doit  suffire ,  même  dans  l'état  actuel  des  choses,  sans  réta- 
blissement d'un  cours  forci  quelconque. 

Nous  trouvons  notre  systèitie  préférable,  d'abord  eu  ce  qn'il 
permet  de  créer  et  d'éteindre  en  même  temps,  sans  aucune  li- 
mitation ,  toutes  les  dettes  hypothécaires  qui  offrent  les  cooàt- 
tiens  de  garanties  que  nous. avons  exposé<is. 
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Eû  second  lieu ,  nous  le  trouvons  préfëràble  encoi^e  en  ce  qtle 
le  cours  forcé  aurait  bien  Tavantâge  de  libérer  1^  débltôtl^  envers 
lô  rentier  ou  le  capitaliste  jusqu'à  concurrence  dé  rémission  deS 
bons  ;  mais  il  n'ajouterait  guère  au  crédit  ^  caf  si  ce  papie^-ltiondàld 
équivalait  à  de  l'argent,  le  rentier  bu  le  capitaliste  le  conserve- 
raient entre  leurs  mains ,  comme  on  pense  qu'ils  gardent  l'ar- 
gent lui-même.  Si  au  contraire  il  était  déprécié ,  on  ne  le  place- 
rait qu'en  perdant  sur  le  capital ,  et  la  véritable  institution  du 
crédit  serait  pOUV  lôUjdUfii  ibotilpromlêé  en  Prâneé. 

Au  surplus,  que  l'on  admette  ou  qu'on  rejette  ce  projet,  rinsti-* 
tution  d'une  banque  nationale  hypothécaire  u*est  pas  moins  une 
nécessité  de  notre  situation ,  si  l'on  veut  sincèrement  remédier  au 
mal  que  l'imprévoyance  ou  la  coupable  inertie  des  gouvernements 
antérieurs  a  laissé  s'aggraver,  en  souffrant  l'accumulation  d'une 
dette  hypothécaire  de  IS  à  1 4  milliards,  sans  rien  faire  pour  ame- 
ner i^on  extinctlpU. 

Le  danger  de  ne  pas  l'opérer  est  immense  pour  un  pays  comme 
la  France,  si  l'ott  réfléchit  que  ccfite  énorme  dette  est  pour  la 
plus  grande  partie  le  résultat  d^accumulations  de  dettes  anté- 
rieures )  par  cela  même  qu'aucun  système  d'amortissement  n'est 
venu,  eû  aucun  temps,  le»  mire  disparaître. 

Dans  les  États  ou  ces  systèmes  sont  depuis  longtemps  en  usage, 
au  contraire,  ces  dettes  ne  sont  pas  la  reproduction  des  an- 
ciennes ,  et  elles  sont  vraimeht  alors  la  représentation  d^un  ôapl- 
lal  livré  à  une  produotion  nouvelle! 

Il  faut  dotiç,  âS  l'on  veut  faire  sérieusement  reprendire  cette  proi> 
duotioD)  malheureusement  arrêtée  dans  notre  pays^  et  éohaj^per 
BU  scalpel  des  empiriques  de  toute  espèce  qui  nous  eâtourenli 
entrer  franchement  dans  la  voie  que  nous  indiquons. 

11  nous  reste  à  traiter  de  l'organisation  du  eriiU  pênonnél  et 
ino5{{îer,  dans  l'ordre  dés  relations  soit  civiles,  soitCommeN 
eiales)  mais,  nous  l'avons  souvent  démontré ^  il  faut  attendre 
pour  cela  les  réformes  législatives  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
cours  de  ee  travail. 

Nous  nous  estimerons  dès  à  présent  assez  heureux,  si  âous 
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sommes  parvenus  à  démontrer  que  la  réforme  économique  de 

DOS  lois  civiles ,  relatives  aucrédit ,  est  une  nécessité  de  notre  état 

social  et  de  l'organisation  du  crédit  privé',  qu'il  est  si  pressant  de 

fonder  dans  notre  pays. 

LANGLOIS. 


Revue  critique  de  la  jumprudeace, 

(^Mtff,  avfil^iDAl,  Juin,  JvUlel,  aofti.) 

Par  M.  Chablis  BALLOT,  docteur  en  droit ,  tTOcat  à  U  cour  d'appel  de  Parti. 

SoHM AiBB.  -^l.  Le  crianeier  subrogé  à  rhypothique  légale  de  la  femme  ett 
diipenié  comme  elle  de  toute  innription  pour  la  eomervoHon  de  Mon  droit 
hypothécaire  :  eoneéquence  pour  le  eae  où  il  y  a  phuieure  tubrogie.^ 
IL  La  donation  immobilière  faite  par  un  débiteur  bien  antérituremaU  i 
sa  faillite ,  mais  transcrite  seulenieftt  à  une  époque  postériowro  à  eeUe  où 
les  juges  ont  fait  remonter  Vouverture  de  la  faillite  ^  ne  jMtit  pas^être  op- 
posêe  aux  créanciers  antérieurs  à  la  transcription.  ^^lU,  La  eeseùm  d^of' 
fice  intervenue  avant  les  événements  de  février  n'est  pas  résoluble  pour 
cause  de  détérioration  de  la  chose  amenée  par  ces  événements^  encore  qu'à 
cette  époque  la  nomination  du  eessionnaire  n'eiU  pas  été  faite  par  lé  gou- 
vernement. ;—  IV.  Là  violation  d'une  promesse  de  mariage  Ràremaut  faite 
et  sérieusement  établie  est  une  cause  légitime  de  dammages^ntérêtM  K 

I.  —  Le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est  dispensé  comne 
éUe  de  toute  Inscription  pour  la  consenratlon  de  son  droit  hypothécaire,  ci  en 
conséquence,  de  deux  subrogâ  successifs ,  le  premier  en  date  prlmen  le  ie> 
cond ,  encore  que  le  second  ait  le  premier  fait  inscrire  sa  subrogation  >. 

Deux  solutions  contraires  ont  été  rendues  sur  cette  question 
par  lé  tribunal  de  la  Seine  «t  par  la  cour  d'appel  de  Paris.. Toutes 

<  Dans  la  période  Judiclatre  que  nous  allons  examiner,  on  rencontre  deux  ar- 
rêts nouveaux  de  la  cour  de  cassation  sur  des  questions  déjà  traitées  par  nous.  U 
première  a  trait  i  la  combinaison  des  articles  913  et'lOO&  du  Code  ciril'en  matière 
de  quotité  disponible.  La  seconde  est  celle  de  savoir  si  le  fabricant  étranger  a  ans 
action  pour  se  plaindre  en  France  de  l'apposition  de  son  nom  sur  des  prodotti 
français  vendus  par  des  Français.  L*arrét  intervenu  sur  cette  seconde  quesdon  i 
.été  rendu  par  les  sections  réunies  de  la  cour  (P^.  pour  les  deux  arrêts ,  ie  DroU 
-  des  15  et  10  juillet).  Eu  présence  de  ces  décisions ,  fondées  sur  les  mêmes  moti6 
déjà  combattus  par  nous,  nous  nous  contentons,  selon  notre  usage ,  de  ronvoyerle 
lecteur  à  nos  précédents  articles  {fy.  U  XII  delaiZaiwe,  p.  56i,  ei  u  XIY,  p.!»)» 

«  V.  U  Droit  des  20  et  2i  mars  i84S. 
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deux  sont  sérieusement  motivées,  il  le  faut  reconnaître;  mais 
Tune,  fondée  sur  Téquité,  est  fa  décision  d'un  jury;  l'autre^ 
basée  sur  la  loi ,  est  l'arrêt  d'un  juge. 

Esclave  de  la  loi  toujoui^,  nous  nous  rangeons  à  la  seconde, 
quelque  regret  que  nous  en  ayons.  Si  toutefois  nous  ne  pouvons 
que  respecter  l'avis  de  la  cour,  protestons  du  moins  une  fois  de 
plus  contre  une  législation  où  Ton  rencontre  entre  la  loi  et  la 
justice  une  opposition  si  manifeste;  mettons  en  relief  ce  nouvel 
exemple  des  vices  inhérents  à-notre  régime  hypothécaire. 

Le  fait  est  saillant.  Deux  fois ,  à  deux  époques  successives ,  une 
femme  mariée  a  contracté  des  emprunts  considérableà  ;  deux  fois 
elle  a  subrogé  les  prêteurs  dans  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari.  Le  premier  à  ainsi  reçu  un  gage  sérieux ,  loya- 
lement concédé;  le  second  a  été  trompé;  la  débitrice,  en  effet, 
en  contractant  avec  lui,  a  dissimulé  l'existence  de  la  première 
subrogation.  La  déconfiture' est  venue  :  il  s'est  agi  de  savoir  qui 
des  deux  prêteurs  devait  être  préféré  dans  la  distribution  des  de- 
niers. 

Si  l'on  s'en  tenait  à  la  date  des  subrogations  ^  il  était  clair  que 
le  premier  devait  Tempolrter;  mais  si  op  consultait  la  date  des 
inscriptions  prises  par  chacun  d'eux ,  il  se  rencontrait  que  le  se- 
cond avait  le  premier  fait  inscrire  son  droit  à  l'hyjpothèque  légale 
résultant  de  la  subrogation. 

C'est  en  effet  en  s'appuyant  sur  ce  fait  qu'il  réclamait  devant 
la  justice  un  droit  de  priorité.  II  reconnaissait  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  était ,  en  principe ,  dispensée  d'inscription  ; 
mais  il  ajoutait  que  cette  exception  légale  était  pour  la  femme 
une  faveur  toute  personnelle  qui  cessait,  qui  devait  cesser  dès 
que  l'hypothèque  était  sortie  de  ses  main^.  Alors ,  en  effet ,  di- 
sait-il ,  il  n'y  a  plus  aucune  des  raisons  qui  ont  fait  établir  l'ex- 
ception, par  suite  aucune  raison  de  la  maintenir.  Il  montrait 
avec  plus  de  force  encore  que,  sans  la  nécessité  de  l'inscription 
pour  les  cessionnaires ,  le  champ  était  ouvert  à  la  fraude ,  et  il  la 
signalait  dans  l'espèce  où  la  femme  lui  avait  caché  l'existence  de 
la  première  subrogation  sans  qu'il  existât  pour  lui  aucun  moyen 
de  s'éclairer  sur  la  vérité.  Il  développait  enfin  sans  peine  les  dan- 
gers d'une  pareille  clandestinité. 
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.  En  présepce  de  la  loi ,  nous  rivons  dit ,  ii  a  dû  néanmoins  m- 
ter  impuissant ,  et  la  cour,  quelle  qu'ait  été  sa  pepsée  sur  te 
faits  «  a  légalement  répondis  qu&  Thypothèque  légale  de  la  flamme 
était  dispensée  d'inscription  par  la  disposition  générale  de  ra> 
ticle  2135  du  Code  civil ,  et  qu'un  texte  spécial  serait  nécessaire 
pour  créer  une  dérogation  h  cette  dispositiop  (  que  rbypotbèqoe 
légale  ne  change  pas  de  nature  en  devenant  rot)jet  d'une  cession 
ou  d'une  subrogation;  qu'au  contraire  le  cessionnaire  reçoit I» 
ehose  cédée  telle  qu'elle  est  dans  les  mains  du  cédant  |  avec  tous 
les  avantages' qui  y  sont  attachés  ;  qu'enûp  auoim  texte  a'aisa- 
jettit  les  cessions  ou  subrogations  d'hypothèque  h  la  nécessité  de 
rinscription» 

Ne  poussons  pas  plus  loin  cette  analy^  du  foit  e(  de  i#  solo- 
tîan*  te  mal  est  saillant ,  répétons-le  ]  le  remède  est  dans  tous  les 
^prits.  Espérons  qu'enfin  nous  touchons  au  mooient  ou  notie 
r^ime  hypothécaire  sera  purgé  de  si  Acbeu3es  imperfectieos* 

IL  ~  La  donaUon  immobilière  faite  par  un  débiteur  bien  aotérienreaieot  à  a 
faUUte,  mail  transcrite  seulement  à  une  époque  postérieure  à  oeOe  oè  lesjssai 
not  Mt  Mmonter  l'ouvcrtnM  d«  U  fattllte ,  m  peut  pM  Mw  oypoiéi  0^  mi»- 
cltt»  muérifiiff  i  b  uaas^ption  i. 

Lfs  iptér^ta  engagés  dans  cette  question  seront  le  plus  ^u?eDt 
graves.  Ils  commandent  d*àutant  plus  la  priidci^Pe  et  la  r^eim 

Un  eofwt  est  doté  par  son  père  d'^pe  valeur  ip^mohilièr^coo- 
yidérahle.  Le  contrat  dé  mariage  contient  l'expression  de  œtle 
libéralité.  Aux  termes  de  la  loi,  article  939  du  Code  civil;  k 
Inmsaription  a  d4  ébra  faite  au  bureau  des  hypothèques;  ^Ueest 
me  formalité  nécessaire  de  toute  aliénatloji  d'ij^^meubleàtite 
URati^t.  Néanmoins ,  plusieurs  années  se  sont  écpulé^  tytot 
jjil'eUa  ait  été  remplie*  le  père,  jadis  opuJePtf  est  tombé  en 
filiUite,^  Is  juge  a  déterminé  l'époque  è  laqyeile  en  remooten 
l'iHivarture ,  et  il  se  rencontre  que  ^accomplissem^nt  d^  U  tno^ 
frîpijon  a  eu  lieu  dans  les  dix  joura  qui  ont  précédé  cette  09- 
f^srtnre* 

Tel  est  le  fait,  Comment  a-t-ii  fait  nattre  le  procte ?0n  le  po<p- 

1  V.  fa  Droit  du  24  Juin  1848. 
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prend.  Aux  termes  de  l'article  446  du  Code  de  çoimp^re»,  aont 
nuis  et  sans  effet  relativement  à  la  n)asse,  tous  aiîte»  trasslatilii 
de  propriété  immobilière  à  titre  gratuit,  lorsqu'ils  ont  été  faits 
par  le  débiteur  dans  las  dix  jours  qui  ont  précédé  Touvçtvr^  de 
sa  faillite. 

S'appuyant  sur  ce  texte,  les  créanciers  du  fiûJli  isopt  venua  dir9 
à  l'enfant  :  La  donation  immobilière  qui  vous  a  été  faite  n^a  pu 
avoir  de  valeur  à  notre  égard  que  par  la  transcription }  c^tte  for* 
malité  seule  a  été  vis-à-vis  de  nous  ^act^  translatif  de  propri^é. 
Or  elle  est  nulle,  comme  ayant  été  &ite  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  Touverture  de  la  faillite  ;  donc  pour  nous  la  donaiioa 
n'a  jamais  eil  d'effet,  et  l'immeuble  qui  en  a  été  Tobjet  mus 
appartient  comme  étant  encore  dans  le  domaine.de  npiiedé^ 
biteur. 

L'enfimt  répond  par  son  contrat  de  mariage,  acte  autbentiiqw 
établissant  la  libéralité.  Il  établit  que  son  .père  était  dans  l'opur 
lence  au  moment  où  il  l'a  reçue;  il  justifie  de  son  entière  bonoe 
foi  et  à  l'époque  du  contrat  et  au  moment  de  la  transcription. 

Quel  intérêt  doit  l'emporter  selon  la  Iq\  et  selon  la  raison  ?  C'est 
le  point  à  résoudre. 

Éclairée  par  le  iait  qui  précède,  la  question  se  ramène  à  c#s 
termes  :  La  formalité  de  la  transcription  est-elle  m-à-m  de$ 
tiers  une  condition  essmtieUe  k  la  validité  4^  la  donation  2^^  Si 
en  effet  on  décide  l'affirmative,  il  faudra, conclure  que  jusqu'au 
jour  où  cette  formalité  est  accomplie,  la  donation  n'a  pas  d'exis^ 
teoce  réelle,  qu'elle  est  en  suspens ^  et  si,  comme  dans  l'espèce, 
la  transcription  n'intervient  qu'à  une  époque  ou  il  était  inUtràii 
au  donateur  de  faire  un  acte  d'aliénation  à  titre  gratuit,  la  do^ 
nation  vis-à-vis  de  ses  créanciers  n'aura  jamais  eu  da  valeur*  '-^ 
Que  si,  au  contraire,  on  soutient  que  la  donation  est  parfaite, 
abstraction  bite  de  la  transcription  requise  par  la  loi ,  elle  échap- 
pera dès  lors  à  la  prohibition  de  l'article  446  du  Code  de  eon^ 
merce,  la  date  cooune  la  cause  de  son  existence  étant  daipi  la 
contrat  de  mariage ,  et  non  pas  dans  l'acte  de  transcriptioj^* 

Tout  est  doue  en  ce  point  :  La  donation  immobilière  mm  trans- 
crite n'est-elle  vis-à-vis  des  tiers  qu'ud  acte  d'aliénation  impar^ 
Isit?  La  transcription  est-elle  vis^vis  d'eux  le  véritable  et  aedl 
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fait  d'aliénation  de  la  part  du  débiteur,  et  par  suite  ce  fait  est-il 
nul  s'il  est  accompli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite? 
La  cour  de  cassation ,  dans  son  audience  du  24  mai  dernier, 
s'est  décidée  en  faveur  de  l*enfant  contre  les  créanciers.  Son  ar- 
rêt contient  ce  motif  principal ,  que  la  transcription  n*est  pas  de 
Tessence  de  la  donation,  qu'elle  est  parfaite  par  le  seul  consente- 
ment des  parties.  C'est,  on  le  voit,  la  répcmse directe  à  la  ques- 
tion qui  précède. 

Nous  ne  pouvons,  malgré  Tautorité  qui  s'y  attache ,  accepter 
cette  solution;  nous  pensons  qu'elle  est  démentie  et  parThistoire 
de  la  loi  et  par  son  véritable  esprit.  Nous  pensons  qu'au  point  de 
vue  de  Téquité  môme ,  elle  a  sa  base  dans  une  fausfse  appréda- 
tion  de  la  situation  des  parties.  C'est  ce  qu'il  faut  démontrer. 

L'erreur  de  la  cour,  disons-le  tout  d'abord ,  est  d'avoir  fait 
d*une  vérité  relative  une  vérité  absolue.  Sans  nul  doute  la  trans- 
cription n'est  pas  de  l'essence  de  la  donation ,  sans  nul  doute 
aussi  la  donation  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties: mais  entre  quelles  personnes?  Entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire. Voilà  la  vérité  relative,  la  seule  exacte.  Au  contraire,  la 
transcription  est  deTettence  de  la  donation;  au  contraire,  la 
donation  sans  la  transcription  n'est  pas  parfiiite,  malgré  le  con- 
sentement des  parties ,  dès  que  l'on  se  place  en  présence  de  l'in- 
térêt des  tiers.  Tel  est  le  principe  denotte  loi. 

Remontons  aux  sources,  et  nous  allons  voir  ce  prindpese 
perpétuer  depuis  le  droit  romain  jusqu'à  nos  jours. 

Chacun  sait,  en  effet,  que  la  transcription  en  matière  de  do- 
nations a  remplacé  définitivement  dans  notre  Code  la  formalité 
de  l'insinuation ,  qui  d'abord  l'avait  précédée ,  puia  avait  quelqoe 
temps  existé  avec  elle. 

Qu'est-ce  que  c'était  que  l'insinuation ,  consacrée  successive- 
ment par  les  constitutions  des  empereurs ,  par  l'ordonnance  de 
1539,  par  l'ordonnance  de  Moulins  et  par  l'ordonnance  de  1 731  ? 
C'était,  dit  Pothier,  «  la  description  qui  est  faite  de  l'acte  de  do- 
»  nation  dans  un  registre  public.  Le  m(ftif  de  ces  lois^  ajoatet*îl, 
«  est  afin  que  ceux  qui  contracteraient  par  la  suite  avec  le  dona* 
»  teur,  et  ceux  qui  accepteraient  sa  succession  qu'ils  croiraient 
a  opulente,  ne  fussent  pas  induits  en  erreur  par  l'ignomoe  oà 
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»  ils  seraient  des  donations.  »  Quelle  était  dès  lors  la  conséquence 
du  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité? C'e^t ,  disent  lès 
articles  58  de  Tordonnance  de  Moulins  et  27  de  Fordonnance  de 
1731,  que  les  donoltom  uroni  nulles  et  de  nul  effet  en  faveur 
de$  eriancien  du  donateur.  Rien  de  plus  exprès  ;  de  plus  formel. 

La  bonne  ou  mauvaise  foi  des  parties  peut-dle  entrer  eh  con- 
sidération dans  l'appréciation  de  l'acte  de  Irbét'aHté?  Non  :  d'une 
part ,  il  va  sans  dire  que  la  bonne  foi  du  donataire  ne  saurait 
avoir  de  portée,  s'agissapt  d'une  mesure  d'intérêt  public  à  la- 
quelle tout  intérêt  privé  doit  se  isoumettre  ;  et ,  d'autre  part ,  peu 
importerait  que  les  créapciers,  ce  qui  d'ailleurs  if'est  pas  établi 
dans  l'espèce,  eussent  eu  connaissance  de  la  donation;  car,  dit 
encore  Pothier,  «.il  suffit  que  les  ordonnances  aient  introduit  ce! 
)»  moyen  de  rendre  publiques  les  donations  pour  qu'il-  ne  puisse 
»  être  accompli  par  équipoUence,  et  pour  que  tous  ceux  qui  ont 
n  intérêt  à  la  publicité  de  la  donation ,  quelque  connaissance  par- 
»  ticulière  qu'ils  en  aient,  soient  reçus  à  en  prétendre  cause 
»  d'ignorance  tant  qu'elle  .n'est  pas  publique  par  le  moyen  que 
»  la  loi  a  introduit  pour  sa  publicité.  » 

Enfin, .répondante  la  question  même  qui  nous  occupe,  Po- 
thier  s'exprime  ainsi  :  «  L'insinuation  qui  ne  se  fai^  qu'après  le 
»  temps  de  l'ordonnapce  ^  n*est  pas  tout  à  fait  inutile ,  pourvu 
»  qu'elle  se  fasse  dU  vivant  du  donateur;  mais  elle  n'a  d'efitét 
»  que  du  jour  de  sa  date,  et  en  ce  cas  elle  dffière  de  celle  qui  se 
»  &it  dans  le  temps  de  l'ordonnance  dont  l'effet  remonte  à  la 
»  date  de  la  donation.  — De  là  il  suit  ^lue  la  donation  ne  pourra 
j»  être  opposée  aux  créanciers  qui  auraient  contracté  avec  le  dô^ 
»  Dateur,  dan$  le  trnnfs  intermédiaire  entre  la  donation  et  cette 
»  insinuation  faite  après  le  temps  de  l'ordonnance ,  lesqvlels 
»  pourront  exercer  leurs  hypothèques  sur  les  choses  données;  et 
»  de  même  tous  les  autres  tiers  au  profit  desquels  le  donateur 
»  aurait,  depuis  la  donation  àans  ledit  temps,  disposé  de  choses 
»  données  ou  de  quelque  droit  sur  lesdites  choses,  pourront  pa- 
»  reniement  les  demander  contre  le  donataire,  qui  ne  pourra 
»  leur  opposer  sa  donation»  « 

«  L'orâonnance  prescrivait  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  du  Jour  de  U 
Oonatton. 

V.  54 
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De  tout  ce  qui  prëeàde ,  il  réiulte  qwi  seto  l*aBmâi  Mt  h 
formalité  dé  rinsinuation  était  preacrite  en  frrevr  des  tien  à 
peine  de  nullité  de  la  donation;  qu'avant  rieoompiiMmttt  de 
cette  formalité ,  il  y  avait  un  acte  valable  entre  les  pBSÛ»^  ttas 
non  opposable  aux  tiers  ^  une  propriété  transiérée  rriatifëmesl, 
mais  non  d'une  manière  abaolue  \  il  résdlte  enfin  qu'au  point  de 
vue  de  l'intérêt  des  tien^  l'insinuation  était  de  l'eSBeiioe  dé  li 
donation ,  la  donation  sans  elle  étant  anéantie. 

Avec  la  loi  de  brumaire  est  apparue  la  ti-duscription.  Ploàfé- 
nérale  que  Tinsinuation ,  elle  s'appliquait  aui  aliénatîoBsàlitre 
«méreux  aussi  bien  qu'aux  aliénations  gratuited  ;  plus  restniste, 
elle  était  limitée  aux  biena  immobiliers  )  mais  quatU  di  ^' 
dpty  quant  à  l'effet ^  rien  n'était  changé;  c'était^  ieooifaiepsir 
l'insinuation  I  de  transférer  d'une  manière  absolue  une  prepriélé 
qui  n'était  que  relativement  transmise  tant  qu'elle  nlifiilpis 
eu  lieu. 

Jusqu'au  Gode  civil ,  les  deux  formalités  coexistèrent.  Aa  am)- 
ment  de  l'apparition  du  Gode,  l'insiniiation  disparut  ooniM  U- 
sant  double  emploi  avec  la  transcription. 

Nous  pouvons,  donc  désormais  constater  le  but  et  les  tIMt  de 
eette  dernière.  Le  but  fut  de  créer  pour  les  crëaneiers  uo  mojtt 
de  connaître  la  fortune  de  leur  débitedr ,  nne  eeHitude  dé  la  tp^ 
lité  de  propriétaire  sur  les  biens  qu'il  présente  comme  garSMie 
de  ses  engagements.  Les  conséquences^  en  fwtre  matièrt)  feKSt 
que  pour  tous  les  créuiciersrimmeuble,  objet  de  ladonallriii  ^ 
fut  pas  oensé  sorti  du  patrimoine  de  leur  ë^îtettr  tant  qash 
formalité  delà  transcription  n'avait  pas  été  remplie^  quelatttfl^ 
eription  put  seule  opérer  le  transport  absolu  de  la  propriété. 

Et  en  effet,  l'opinion  générale  a  consacré  cette  doctrioe.  Od 
ne  discute  même  plus  aujourd'hui  la  thèse  contraire,  soateinie 
un  instant  par  TouUier  ;  et  la  jurisprudence,  développant  h  pen- 
sée du  législateur,  n'a  pas  hésité  à  admettre  qu'aux  oésodeis 
ebirographtires,  tottt  aussi  bien  qu'aux  créanciers  bfpdMtA»^ 
appartenait  le  droit  d'opposer  le  àèbvtt  de  transcription.  C'est  œ 
que  dit  expressément  un  des  motib  de  l'amêt  même  que  wv 
combattons  :  «  Il  est  certain  que  la  transcription  des  doostio» 
»  est  itéeeffoîre  pour  qu'elle  puisse  être  opposée  aux  tiers^st^ 
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i>  les  créanciers  chirographaîres  peuvent  se  prévaleir  dii  déiiiut 
»  de  transcription  aussi  bien  que  les  créanciers  hypothécaires»  » 

Là  trtiisoriplîon  est  nècinmirè  pour  que  là  donation  ptlisse 
élre  opposée  aux  tiers  i  qu'est-ce  k  dire,  sitioh  que  la  donatibfa 
n'ewste  pas  poilr  eut  tant  que  cette  formalité  n'a  pas  été  àceàm- 
{die?  Les  créanciers  chirographaîres  peuvent  d))posër  lé  déliltat 
de  tranaeriptioB  :  qu'est>«e  à  dire  ^  sinon  qu'ils  ont  le  droit  d'a^ 
néailtir  l'effet  de  la  libéreiifté  Jusqu'à  concurrence  de  leut"  iitl8- 
rét?  qu'est-ce  à  dire  enfin  ^  sinon  que  la  d^natimi  imknoMUère 
n'est  pas  parhite  vis^à<-f  is  des  tiers  par  le  seul  eonséntemeut  des 
parties,  que  la  tnmscription  est  indispensable  pour  la  rendre  ptt- 
faite }  en  d'autres  termes  >  que  la  transcription  est  vis  k^^vis  d'ettk 
une  leiidtftofi  eisefilidle  de  la  validité  de  l'aliénation  ? 

Nous  àbmmes  aitisi  arrivé  à  la  démonstration  que  nôliâ  éViorië 
Monoheéi  ;  le  reste  n'est  que  là  déduction  de  là  ^lus  sithple  logi- 
que. Nous  concluons,  en  effet,  tout  naturellement  que  si  là  it*an^- 
«n^tlbh  à  eu  lieu  à  Une  époque  où  le  débiteur  n'avait  pIuÉ  là 
tiBM  di^ositiôti  de  ses  biens,  elle  doit  être  considérée  cothmè 
non  avenue,  et  par  suite  rendre  nulle  l'aliénation  qu'elle  ûisAi 
fHIUr  but  d'opétief.  Pont  léS  tiers  ^  la  transerlptîoii  bonàtltualt  le 
eetil  fitit  d'iiliënàtion  valable  et  opposable  à  leurs  ihtéréU.  Ltà 
tlill  pouvait  distraire  )é  bien  donné,  d'une  manière  définitive, 
iH»  patrimoihe  de  leur  débiteur  ;  mais  ails  termes  de  fart.  4lèdtt 
iMhft  decdmmerce,  toute  aliénation  àtitfô  gratuit*  était  devedde 
itfipOSMblëpour  lé  débiteur  au  jour  où  la  transcription  a  été  opérée. 
Donc  cette  formalité  se  trouve  inutile,  et  le  bien,  objet  de  la 
libéralité ,  est  demeuré  pour  les  créanciers  dans  le  domaine  du 
ftitlt. 

Esl-ee  qu'enfin  réqvité  répugM  h  eette  solution  ?  Il^ttfflt  j  pour 


I  On  pourrait  opposer  contre  notre  solnUon  que  la  eonstUuUon  de  dot  çit ,  se- 
len  h  Jurisprudence ,  une  aliénation  à  titre  onéreux  et  lion  pas  à  titre  gratuit,  et 
^  tMir  nitft  écbtppe  i  l'apiiHcatlon  de  ratUcie  %hê  da  Gode  de  «mnierce.  C'ék 
U  an  ordre  d'argumentation  dont  nous  ne  nous  préoccupons  pas.  Il  suffit  »  «a 
surplus,  pour  lever  la  dtificutté,  de  supposer  la  donation  ordinaire.  Dans  ce  cas, 
coflinM  dans  Pespèee/la  cour  de  cassaUon  déciderait  nécessairenent  que  là  tt^- 
dlTlté  de  la  transcription  n'empêche  pas  Teffet  de  la  donation.  Dès  Ion  la  question, 
t6U«  qM  oooa  la  traitons,  resta  eatlèn  et  dégagée  de  toot  éléaiedt  éinniien  Noua 
af  ona  maintanu  les  faits  conforméaient  k  ootre  usage. 
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montrer  qu'elle  est  sauve,  de  mettre  en  présence  la  situation  des 
parties. 

Ici  c'est  une  fille  dotée  qui  vient  réclamer  le  bénéfice  d'une 
libéralité  à  elle  faite  dans  sofa  contrat  de  mariage  :  die  montre 
qu'à  l'époque  où  elle  l'a  reçue,  son  pdre  était  dans  Topulence; 
elle  établit  sa  bonne  foi,  celle  de  son  époux  k  l'époque  de  h 
transcription  comme  à  l'époque  de  la  dcmation  :  tout  cela  est  vni. 
Eit-elle  pourtant  exempte  de  toute  faute?  non ,  car  elle  a  laissé 
passer  plusieurs  années  saps  opérer  la  transcription. 

Là ,  au  contraire ,  nous  trouvons  des  tiers  à  qui  nul  reproebe 
n0  saurait  être  adressé.  Avant  de  traiter  avec  le  fiiilli ,  ik  ont  pris 
les  ptécautions  que  la  loi  leur  conseillait  ;  ils  ont  eu  recours  aux 
moyens  de  publicité  qui  leur  étaient  ouverts  pour  connaître  h 
fortune  de  leur  débiteur.  En  l'al^sencede  toute  transcription,  ib 
ont  été  induits  à  penser  que  le  domaine,  objet  du  litige,  foissit 
partie  du  gage  qui  leur  était  offert  ;  ils  ont  traité  dans  cette  oon* 
fiance,  dans  cette  persuasion.  Enfin  1^  faits  delà  cause tende&t 
à  prouver  qu'il  y  avait  eu  fraude  contre'  eux  de  la  part  du  débi- 
teur failli. 

EOtre  ces  deux  situations ,  la  dernière  ne  mérite-t-elle  pas  plus 
de  faveur,  ou ,  si  l'on  veut ,  nous  faisons  volontiers  cette  conces- 
sion ,  n'éveille-trelle  pas,  du  moins ,  à  un  degré  égal  l'intérêt  de 
la  justice  ?  sans  nul  doute.  Gela  étant ,  les  considérations  d'équité 
devraient  .disparaître ,  et  la  loi  seule  serait  appdée  à  Irancber  le 
débat.  Or  nous  avons  suffisamment  démontré  qu'elle  conduisait, 
au  profit  des  tiers,  à  l'annulation  de  la  libéralité. 

III.— La  eetiloB  d'office  lnt«rT«niw  avant  les  éféneiMiitt  de  féTilcrii*€itpMi4^ 
aolaMe  ponr  cause  de  détérioration  de  la  chose  amenée  par  cea  événentaii, 
encore  qn^  cette  éiraque  la  nomination  do  eesslonnalre  n'eût  pas  été  fidie  pir 
le  aonfemement  <• 


Cinq  décisions  judiciaires ,  à  notre  connaissance,  sont  intene- 
nues  déjà  sur  cette  grave  question  d'actualité;  quatre  ont  stt- 
tué  en  faveur  du  cessionnaire ,  une  seule  en  faveur  du  cédant.  Lei 
premières  ont  trouvé  dans  les  événements  révolutionnaires  ose 

^  V.  Droit  du  20  Juin,  Gasit»  des  Tribunaux  des  Ut  31  août  el7iip- 
tembre ,  6  et  5  septembre,  15  septembre  184S. 
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juste  cause  de  résolution  du  contrat  ;  Tautre,  suivant  ou  croyant 
suivre  rigoureusement  là  loi  des  parties,  a  maintenu  la  cession 
comme  réellement  accomplie  avant  les  événements,  et  ne  pou- 
vant recevoir  d'eux  aucune  influence. 

C'est  le  tribunal  de  Lyon  qui  a  proclamé  cette  seconde  doc- 
trine; il  s'est  mis  ainsi  en  opposition  avec  la  cour  de  Colmar  et 
les  tribunaux  de  la  Seine  et  d'Amiens. 

Généralisons  pour  un  instant  la  question,  faisons  abstraction 
de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  particulier  dans  le  contrat  de  cession 
d'office;  prenons  pour  exemple  toute  espèce  de  transmission  à 
titre  onéreux ,  vente  mobilière  ou  immobilière ,  cession  commer- 
ciale ou  industrielle,  transport  de  créance,  etc.,  etc.,  ^solution 
en  droit sera-t-elle  douteuse?  non.  J'ai  vendu  ma  maison,  une 
inondation  la  détruit  le  lendemain  de  la  vente  \  j'ai  vendu  mon 
cheval ,.  à  peine  le  contrat  est  accompli  que  le  feu  du  ciel  le  fait 
périr  ;  j'ai  cédé  un  fonds  de  commerce,  une  exploitation  indus- 
trielle ,  une  guerre  avec  l'étranger,  une  invention  nouvelle  les 
anéantissent;  j'ai  cédé  des  actions  d'une  entreprise  florissante, 
une  faillite ,  un  coup  d^agiot  la  renverse. 

-  Bien  plus,  prenons  pour  tous  ces  faits  l'événement  de  nos  jours, 
la  révolution;  exagérons  ses  conséquences  :lepillage,  l'impdtforcé, 
la  terreur  entratn^tdansuneruine  commune  touteslesvaleursque 
nous  avons  supposées.  Dans  tous  les  cas ,  l'acheteur  ou  le  cession- 
naire  est  évincé  ou  gravement  frappé  le  lendemain  du  contrat  par 
un  événement  que  nul  n'a  pu  prévoir  ni  maîtriser.  Et ,  en  réa- 
lité, que  de  transactions  sur  des  professions ,  des  états  ou  des 
métiers  libres  ont  dû  ,  dans  ces  temps  de  trouble  ^  amener  la 
ruine  des  cessionnaires! 

Pour  qui  sera  néanmoins  là  perte  dans  toutes  ces  hypothèses? 
la  réponse  n'est  pas  douteuse  :  elle  sera  pour  l'acheteur  seul  ;  et 
en  effet ,  la  justice  n'a  pas  été  invoquée  et  n'a  pas  dû  l'étreà  l'oc- 
casion de  pareils  contrats.  La  vente  était  parfaite,  là  propriété 
transférée,  ne  fût-ce  que  depuis  un  jour;  la  chose  était  par  suite 
irrévocablement  passée  aux  risques  de  l'acquéreur.    . 

Revenons  à  l'espèce.  Des  cessions  d'offices  ont  eu  lieu  dans  les 
mêmes  circonstances.  D'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  Jes 
parties  avaient  librement  contracté ,  librement  signé  leurs  enga* 
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gemenis)  quelquefois  mérne  lé cessioaiittire  avait,  partielleiiient 
au  iDOÎDS,  aoeompli  son  obligaliôn  de  payer  le  prix.  En  im  mot, 
la  cession  était  parfaite ,  il  n'était  plus  au  pouvoir  des  intéressés 
de  la  rompre. 

Cependant  qu^est-il  advenu?  La  révolution  a  éclaté,  elle  a 
jeté  le  trouble  dans  ces  professions  publiques  comme  dans  tontes; 
l'acheteur  n'a  pas  hésité  alors  à  saisir  la  justice,  il  a  repoussé  le 
traité,  il  a  prétendu  se  soustraire  au  péril  imminent  de  la  dépré- 
ciation ,  il  a  demandé  à  restituer  Toffoe  qui  lui  était  acquis  et  I 
recouvrer  intact  le  prix  qu'il  avait  payé.  Qu'a  fait  la  jusiiee?  elle 
Ta  le  plus  souvent  accueilli ,  elle  a  fait  retomber  sur  le  vendeur 
tout  le  poids  des  événements^  elle  a  déclaré  anéanti ,  résolu  par 
eux  le  contrat  de  cession. 

Qu'est-ce  à  dire?  N'y  at-il  donc  pas  là  un  (hit  analogue  à  tous 
ceux  que  nous  avons  cités?  ne  se  présente-t-il  pas  avéa  le  même 
aspect,  avec  les  mêmes  éléments?  ou  bien  Aiut-il  voir  en  lui  un 
contrat  sui  gemris^  soumis  h  des  règles  spéciales,  réclamant  «i 
conséquence  une  interprétation  contraire  au  droit  commim,  bi^ 
que  conforme  à  la  volonté  des  parties  F 

Recueillons -nous  pour  rechercher  les  raisons  d'une  aussi 
énorme  différence.  Une  règle  de  loi  impérieuse  ou  une  raison 
d'équité  dominante,  voilà  ce  qum  nous  faudra  trouver  pour  h 
justifier. 

La  raison  d^éqùité ,  il  faut  la  repousser  sans  hésiter  :  elle  dmt 
rester  étrangère  au  débat.  Pourquoi?  Par  un  moUf  péremptoire: 
c'est  que  si  elle  est  bonne  à  propos  d'une  cession  d^office ,  elle  est 
bonne  aussi  à  propos  de  tontes  les  ventes  que  nous  avons  consi- 
dérées. L'office  a  perdu  de  sa  valeur ,  les  produits  en  sont  amoin- 
dris par  les  troubles  du  pays ,  dit  le  cessionnaire.  L'acheteur 
d'un  fonds  de  eommeree,  d^une  industrie,  d^un  métier  quel- 
conque, dira  avec  tout  autant  de  raison  :  L'état  du  pays  m'a 
rufaié)  dans  le  temps  présent,  il  le  dira  même  plus  just^nent 
que  le  psemier  $  car,  en  ùAi ,  le  mai  a  été  pire  pour  lui  que  peur 
le  cessionnaire  d'office. 

Or  cette  raison  d'équité  apparente  donnerait-elle  au  commer- 
çant ou  à  l'industriel  le  droit  de  résoudre  ^n  contrat?  Non  :  il 
doH  donc  être  de  même  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons. 
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Mattans  à  p^rt  est  ordre  d'idées ,  efbçoDfl-Ie  de  toutes  lee  âé* 
oîsiODs  judiciaires  qui  y  ont  fait  allusion. 

Que  reste-t-il  ?  La  raison  légale ,  rien  de  plus.  Oà  peut-^elle 
être  ?  Dans  la  nature  du  contrat ,  et  non  ailleurs.  G^est  doue  elle 
esclusivamtot  qu'il  fi(ut  considérer. 

Déjà  dans  deux  articles  nous  avons  traité  des  questions  reta^ 
tiv^sauscAces,  et  par  suite  féflécbi  sur  cette  nature  de  biens 
en  tant  qp'obj^t  de  transactions  privées  ^.  Mous  avons  montré 
qu'à  ysai  diie^  depui^  la  loi  de  4^16,  la  Yéni^lité  des  offices  avait 
reparu  chez  nous  conforme,  en  principe  du  moins,  à  celle  de 
Vançienne  jurisprudence.  Cette  analogie  établie,  nous  en  avens 
eoneltt  quHl  était  pevmis  de  recourir  aun  enseignements  des  an- 
ciens auteurs,  et  nous  avons  trouvé  en  effist,  dans  Loyseau  Be-> 
tamment ,  des  éléments  puissants  de  solution. 

Poisons  à  la  mémo  soutce,  et  la  nature  du  eontrjit  va  9eus 
apparattta  nettemosl  analysée. 

fians  l'ancien  droit,  comme  aujourd'hui^  kpart  les  questions 
de  fome,  trois  bits  successife  intervenaient  à  1- occasion  d^nne 
eessiott  d^office  :  la  uenle  propéement  dite ,  la  riifgnaiion ,  c'estp- 
ibdite  l'acte  paf  lequel  le  tiUilaire  se  démettait  en  fttveur  du  ees- 
sionaaise,  et  la  premsionj  ou  Tacte  par  lequel  le  roi  Inves- 
tsasait  de  la  fonction  le  candidat  veeonnu  capable  de  la  remplir. 

ûr  que  trouvons-nous  dans  Loyseau  sur  la  natuv e  ou  les  efibts 
dee  deux  pvemieis ,  c'est-à-dire  sur  ceuk  qui  étant  d'intérêt  privé 
se  pefsent  entre  les  parties  ?  Que  la  résignation  comme  la  vente 
Cil  un  acte  irrévocable,  et  qu'elle  est  la  cause  efficiente  et  non 
pas  TsAt  dp  la  psevisiou)  que  l'office  est  une  marchandise 
mis  tnearl#< ne  et  de  soy  haswieuie  dont  Facheteur  accepte  te 
hnsaoilB,  pt  quFen  conséquence,  en  pareille  matière,  il  n^y  a  pas 
lieu  à  gasantie. 

Vaiei  les  paraifis  de  l'auteur  :  «  fin  offices  vénaux,  la  resigna- 
»  tîon  pst  imypoable,  tant  ainsi  que  le  contrat  en  exécution  du- 
»  quel  elle  est  foite  »  (Dés  offieu  tn  général^  lib.  I,  ehap.  11, 

«  iM  oesignation  in  favarem  n'est  pas  seulemeiit  une  cause 
A  f^.  VQhme  ée  l  W,  p.  Sl«  et  Volume  de  iSftS ,  p.  121. 
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»  sifye  qua  et.  comme  tin  levement  de  l'obstade  qui  empesdnH 
)»  ou  retardait  le  droit  du  coUateur^  mais  c'est  une  vraye  cvose 
»  per  quam  et  efficiente  de  la  prouvision  :  dé  sorte  qu'il  y  a  une 
»  translation  du  droit  du  résignant  au  resignataire ,  medio  de  b 
»  prouvision  du  collateur)  dont  résultent  plusieurs  conclusions 
)»  de  grande  importance  »  (Loc.  ctt.,  chap.  â,  n*40). 

«  Bien  que  toute  vente  de  sa  propre  nature  soit  subjede  à  ga- 
»  rantie,  si  est  ce  qu'on  dit  communément  en  pratique  qa'eo 
»  vente  d'office  il  n'y  a  point  de  garantie»  (  Des  ofices  «énatue, 
lib.  III,  chap.3,n*29). 

Toutefois  cette  règle  ne  doit  point  être  prise  à  la  lettre  :  «  Qa'il 
)»  (l'office)  soit  et  subsiste ,  qu'il  appartienne  au  vendeur  etqa'3 
»  ne  soit  point  saisi  pour  ses  dettes  :  voilà  trob  poiols  de  gi- 
»  rantie  en  l'office  »  {JLoe.  cit. ,  n*  32). 

Sur  le  premier  point  :  «  Néanmoins  il  faut  considérer  qu'en 
»  vente  des  debtes  (créances)  ^  il  échet  une  garantie  de  Sait,  cod- 
»  cernant  la  bonté  interne,  c'est-à-dire.la  soluabilitë  deiadebte, 
»  laquelle  garantie  ne  peut  échoir  es  offices,  où  il  n'importe  pas 
»  pour  la  garantie  qu'ils  soient  bons  ou  mauuais,  utiles  ou  ioo- 
»  tiles,  asseurezoumal-^isseiirez;  maisc'est  àceluy  qui  lesaebete 
»  d'y  prendre  garde.  ........  L'office  est  une  marchaa- 

»  dise  toute  incertaine  et  baasardeuse  de  sa  nature,  tant  pour  ce 
»  qu'elle  dépend  de  la  volonté  du  prince  souverain ,  auquel  od 
»  peut  donner  loy,  que  pour  ce  qu'elle  n'a  aucune  vraye  snbsis' 
»  tance  ^  et  partant  il  ne  faut  trouver  étrange  que  celuy  qui  1* 
»  vend  se  décharge  des  bazards  d'icelle ,  et  celui  qai  Tadietese 
»  soumette  volontairement  à  les  porter  »  (Loc.  cit. ,  n"*  31^}. 

Sur  les  deux  autres  points  :  «  Et  ie  ppseray  ^ulement  en  ce 
»  lieu  une  règle  générale  touchant  ces  deux  derniers  pointe  de 
»  garantie  des  offices  que  toutes  fois  et  quantes  que  l'achetearde 
»  l'office  peut  être  probablement  troublé  et  inquiété  eo  ioelayi 
»  poui'  C|9  qui  concerne  le  fàii  de  son  resignant ,  il  y  ëdiet  gmn- 
»  tie  »  (£ae.  cft. ,  n"^  52  et  53). 

«  Mais  à  l'opposîte ,  s'il  est  troublé  à  l'occasion  de  l'office 
»  môme,  comme  pour  ce  qa'il  est  supemuméraire  à  la  foole  du 
»  peuple ,  mal  vérifié ,  et  de  peu  de  finance ,  il  y  a  grande  app»- 
»  rence  de  conclure  généralement  qu'il  n'y  échet  point  de  ga* 
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»  raotie,  pour  ce  que  c'est  à  Tacheter  da  prendre  gwleà  la 
)i  qualité  de  TofiSce  qu'il  achète  :  et  aussi  il  est  à  présumer  qu'il 
»  en  a  eu  meilleur  naarché  à  cette  occasion,  et  partant  qu'il  a 
n  taisiblement  pris  sur  soy  la  hazard  de  la  perte  d'iceluj,  comme 
»  du  profit  et  accroissement  extraordinaire  qui  y  pouvait  sur- 
»  venir;  estant  tout  office  vne marchandise  de soy  hazardeuse , 
>i  et  de  laquelle  on  ne  peut  être  pleinement  asseuré  :  qui  est  la 
i>  cause  pourquoy  on  dii  qu'il  n'y  a  point  de  garantie.  Joint  que 
n  la  suppression  procède  principalement,  non  du  défaut  de  Tof- 
n  fice  y  mais  du  fait  du  prince  souuerain,  qui  est  compté  entre  les 
»  ca&  fortuits,  et  partant  ne  tombe  point  en  garantie  suivant  la  dé" 
»  cision  notaUe  de  la  loy  Ztidui  D.  deemetio  »  {Loe.  cU. ,  n"*  54). 

Ainsi,  contrat  irrévocable ,  contrat  aléatoire ,  contrat  sans  ga- 
rantie du  vendeur  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'office  môme,  tel 
est  le  triple  résultat  consacré  par  Loyseau. 

11  en  est  de  même  aujourd'hui;  n'hésitons  pas  à  le  décider. 
Le  contrat  de  cession .  ^t  incontestablement  irrévocable ,  car  il  ne 
peut  plus  dépendre  de  la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
de  le  modifier.  11  est  aléatoire,  car  rien  n'est  plus  mobile  dans 
sea  effets  qu'une  industrie,  qu'on  nous  pass9  le  mot,  dont  la 
hausse  ou  la  baisse  est  subordonnée  à  la  situation  heureuse  ou 
malheureuse  des  affaires  pubtiqoes.  Il  ne  saurait  enfin  donner 
lieu  à  garantie^  car  comment  le  vendeur  pourrait-il  garantir  la 
valeur  pearmanente  d'un  objet  qu'il  n'est  pas  au  pouvcnr  de  per- 
sonne de  régler,  et  qui  au  contraire,  par  nature,  est  incertain  et 
variable  dans  ses  effets  ? 

Loyseau  pousse  si  loin  cette  idée  que,  dans  l'hypothèse  mêm.e 
d'une  suppression  totale  de  l'office,  il  considère  cette  suppres- 
sion comme  un  cas  fortuit  que  doit  supporter  le  cassionnaire  sans 
recours  aucun  contre  son  vendeur. 

Concluons  que  dans  toutes  les  espèces  qui  se  sont  présentées 
le  cessionnaire  avait  acquis  irrévocablement ,  et  sans  idée  de  ga-* 
rantie ,  une  chose  dont  il  prévoyait  et  acceptait*  les  chances  d'ac- 
croissement ou  de  dépréciation  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  trouver 
dans  les  événements  révolutionnaires  Une  juste  cause  de  résolu- 
tion du  contrat.  Concluons,  en  d'autres  termes,  que  la  nature 
du  contrat  se  pré  te  essentiellement,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  au, 
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maintiçA  du  tnntë  libfeqieDtinlevvena  entre  les  partiel.  TeDecrt 
le  solution  dictée  par  une  logique  impartiale  et  par  la  fidélité  fd 
est  due  auK  engagemenls  lojalei&ent  oontraetés.  Cependant  Tepi- 
nimi  centraîre  né  s'est  pas  arrêtée  devant  ces  considérations.  On 
a  reconnu  volontiers  que  le  cessionnaire  comme  le  Tendeur  teit 
lié  irrëvocsblepient,  que  le  cessionnaire  acceptait  sansgsrsatid 
les  hasards  de  l'office  \  mais ,  art-on  ajouté ,  c'est  à  une  conditioD 
eapresM  qu'on  oublie ,  à  savoir  que  l'événement  l^tnr  et  iose^ 
tadi  auquel  est  soumis  le  sort  du  contrat  viendra  à*  se  rëslissr, 
c*est^à«dire  è  condition  que  l'investiture  du  cessioanaive  par  rt- 
tat  viendra  parfaire  la  convention  intervenue  entre  les  partie: 
eq  d'autres  termes,  le  contrat  de  cession  d'office  cet cendititi- 
nel ,  il  est  fait  sous  la  condition  suspensive  de  1- agrément  du  pso- 
voir.  Tel  est  Targument  unique ,  peut-on  dire ,  des  déeisioos  qm 
nous  combattons  \ 

Rartant  dé  ce  principe ,  on  en  a  tiré  deux  ordres  ë'argnmenti- 
tion  tout  différents  qui  tous  deux,  néanmoins,  conduisent  à  b 
même  solution. 

lyuncMé,  se  fendant  sur  le  texte  des  articles  tl8deti684ds 
Gode  civil ,  on  a  dît,  avec  les  tribunaux  de  la  Seine  et  d'Amiemi 
Toute  vente  formée  sous  une  condition  suqpensive  laisse  jusqa'à 
^événement  de  la  condition  Pol^et  de  la  vente  aux  risqnsi  4n 
vendeur)  et  par  suite,  s'il  survient,  pmd«nleeendîSieiie,  nés  éé> 
térieration  de  la  chose  même  par  cas  fortuit,  il  est  loisible  àl's- 
ébeteur  de  demander  la  résolution  de  la  v^te.  Or,  c'est  le  iss 
d'appliquer  ces  règles.  En  effet ,  avant  que  l'agrément  du  peeroir 
ne  soit  venu,  consolider  le  droit  du  cessionnaire,  les  événesMats 
politii|aes ,  événemenu  de  force  majeure ,  ont  amené  dans  l'sf- 
iiee  une  détérioration  nofiible  ;  le  cessionnaire  est  donc  dans  foa 
droit  lorsqu'il  réclame  la  résolution  de  la  cession. 

B'un  autre  cAté,  laissant  à  part  la  question  de  déléiiefatiaa , 
la  eour  de  Colmar  a ,  non  pps  résolu ,  mais  annulé  le  eentiat  moi 
prétexte  que  la  condition  suspensive  avait  défailli.  En  d'aatm 

Ml  y  a  entre  l'ancien  droit  et  le  droit  nonveap  une  dUTërencn  dont  Vvéioê 
de  rartide  n'a  peut-être  pat  aasea  tenu  compte  :  c'est  que,  sons  randandrtit, 
l4  Ml  4|ait  €9ihiêur^kU9i^lHm»fia'U  mit  piMttiwneat  fmèêi§m^ 
droit  actuel,  i'Ëtat  est  libre  de  mToserlei^ndidat  et  pçut  noter  une  liodte  |«  rf^- 
donc  le  oontiat  est  condiUonnel.  (ÎYoUdeM  JUr'êe&un  de  Im'Xmm).* 


ternies,  le  fondant  sur  une  lettre  ministérielle  dent  le^elie  le 
SMvememenl  de  février  ëm^tteit  le  désir  d^une  ratifleatiM ,  pes 
Ice  eessionnaires  noà  encore  nommés ,  des  traités  antérieurs  k  la 
Févolutim ,  elle  a  considéré  ee  détfif  comme  équivalent  à  un  cefcis 
positif  d'agréer  les  candidats  en  vertu  de  ces  traités,  et  trouvant 
dans  en  refus  la  ntm-rfaiisafiên  de  la  condition  ioliérente  au  cen^ 
tral ,  elle  Pa  déclarié  nul  et  comme  non  avenu. 

Appréeionfr  sifccessiveipent  ces  deui^  ordres  dMdées. 

Btd^abord,  est-ce  un  contrat  réellement,  légalement  eondi- 
tionnei  que  le  cqntrat  de  cession  d'oÉIce?  Y  a-t-il  là  I'obliga|ion 
dont  la  loi  fait  dépendre  l'issue  d'un  événement  fiituv  et  incertain  ? 
Fatuve,  la  nomination  du  cessionnaîre  l'était  bien  dans  les  bits; 
maiaineertaiiie,  pouvait-elle  l'être?  La  justice  exige,  dit  Ijoff^ 
seau ,  que  le  roi  ne  refilée  jamais  la  collation  de  l'ofllop  cédé  à 
peisonne  capable  et  en  temps  opportun.  N^en  doit-il  pas  étsè  de 
mdme  aujourd'hui  ?  et  dans  tous  les  cas  offerts  aux  tribonaux, 
n-élaitril  pas  certain  que  les  conditions  de  capacité  et  d^oppoitu- 
niléëtajent  remplies)  En  droit  strict,  absolu,  le  pouvoir  peut 
reAieer  d'agieéer  le  eessionnaite  ;  mais  en  raison ,  le  doute  pouvait- 
il  se  nenoontrev  dans  l'esprit  des  parties?  Ne  tenaient*elles  pas , 
au  enntraire,  ppur  constant  que  le  cessionnaîre  était,  accepté,  la 
transmission  ét^t  légalement ,  sérieusement  fhite?  N'éiail-il  donc 
pas  impossible  de  rencontrer  dans  le  contrat  cette  incertitude  de 
réfénement  qui  tient  lesparties  en  suspens,  et,  dès  lors,  ee  qu'on 
appelle  une  condition,  n'étaittee  pas  purement  et simptement  un 
terme? 

Laissons  toutefois  ces  observationa  générales,  et  tepons  leeon- 
irai  pour  légalement  conditionnel  ^  nous  n'en  montreemis  pas 
mqinsfiieilementque  la  disposition  de  l'article  118t,  S^alii|éa,ne 
saurait  lui  être  applicable.  Qpe  veut  cet  article  pour  qu'il  y  ait 
lien  à  la  aésolution  du  epntrat?  11  veut  qu'il  y  ait  eu ,  penêmiU 
ce$iiUi€mj  détérioration  de  la  cbose.  Quel  est  le  se^de  eea 
iBOtsB  Tout  est  là  :.  c'est  pour  ne  l'wroir  pas  compris  que  les  tri« 
banaux  de  la  Seine  #t  d'Amiens  en  ont  vu  la  réalisation  par  rap- 
port aux  offices  dans  Ips  événements  de  la  vévolntion. 

Et  en  effst,  a  ces  mots  si  la  cho$e  $'uî  iilirioriê ,  employés 
Vavtide  1182  pai  opposition  à  oeu-d  :  si  la  ekosp  êH 
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ït  enUèrement  périt ,  expriment  nëoessairemeDt  l'idée  d'un 
»  amoindrissement  réel  et  matériel ,  dSm  vice  attadié  à  la  sob- 
»  stance  même  de  la  chose ,  qui  en  a  diminué  à  la  fois  la  valeur 
»  etTusage  ;  mais  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans  l'es- 
»  pèce.  L'office  dont  il  s'agit  n'a  été  altéré  ni  dans  sa  natare,  m 
»  dans  ses  eQets  ;  aucun  des  avantages ,  des  privilèges  ou  des  at- 
»  tributions  qui  y  étaient  attachés  n'en  ont  été  retirés.  En  un  mot, 
»  le  cédant  le  transmet  tel  qu'il  l'avait  reçu  et  tel  qu'il  Ta  expidié. 
»  Si  cet  office ,  Comme  tous  leis  autres,  subit  en  ce  moment  une 
»  dépréciation  à  raison  de  la  (fiminution  de  ses  produits,  ceCût 
»  a  sa  ôause  dans  le$  circonstances  politiques  qui ,  en  suspendant 
»  le  mouvement  général  des  affaires ,  ont  finappé  toutes  les  profes- 
»  sions  et  jeté  le  discrédit  sur  toutes  les  valeurs.  Geitte  dépiéda- 
»  lion,  qui  est  générale,  qui  n'est  point  permanente ,  que  le  ré- 
)i  tablissement  de  la  confiance  et  le  jeu  naturel  des  affaires  doi- 
»  vent  fiûre  cesser,  ne  peut  être  assimilée  à  cette  détérioration 
»  matérielle  et  permanente  dont  l'effet  est  de  détruire  partielle* 
»  ment  la  chose ,  et  qui ,  pour  cette  raison ,  est  une  cause  perma- 
»  nente  de  résiliation  des  contrats.  Dans  l'article  i65U  du  Code 
»  cif  il,  comme  dans  l'article  1182,  il  est  uniquement  parlé  de 
»  l'état  matériel  de  la  chose,  et  non  de  l'utilité  plus  ou  moins 
»  étendue  que  l'acquéreur  en  peut  retirer  suivant  que  les  dron- 
»  stances  lui  sont  plus  ou  moins  favorables.  » 

AiQsi  s'est  exprimé  le  tribunal  de  Lyon  dans  son  jugement  da 
S2  aeftt  dermer  ;  il  a  fait  le  commentaire  exact  de  h  loi  :  n'ajou- 
tons rien  à  ses  raisons. 

Non^  il  n*y  a  point  eu  de  détérioration  de  la  chose;  comme 
par  le  passé ,  elle  a  toutes  ses  qualités,  tous  ses  attributs,  tons 
ses  moyens  de  produire.  Un  événement  fortuit  amoindrit  ses  rap- 
ports, une  altération  de  la  fortune  publique  rejaillit  sur  elle,  le 
manque  d'affairés  l'atteint  comme  l'incapacité  du  titulaire  aorait 
pu  Itf  compromettre  ^  mais  il  n'y  a  rien  là  qui  la  détériore,  quidéna- 
ture  l'office,  qui  vicie  l'instrument  que  le  cédant  a  entmdu  mettre 
aux  mains  du  cessionnaire^  L'ouvrage  manque  à  l'instrument, 
l'instrument  n'en  est  pas  moiqs  aussi  bon  qu'il  devait  l'être. 

Voilà  trivialement  la  situation.  Tout  se  retrouve  dans  ces  mots 
de  Loyseau  ;  k  L'office  est  une  marchandise  toute  incertaine  el 
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»  hazardeuse  dd  sa  nature^  eeluy  qui  la  vend  se  décharge  desha* 
»  zards  d'icelle,  et  cehiy  qui  l'achète  se  .soumet  volontairement  à 
»  les  porter.  » 

€k>ncluons  que  Faction  en  résolution'  pour  cause  de  détériora- 
tion n'était  pas  recevable  de  la  part  du  cessionnaire  ,•  et  que  les 
juges  ont  fait,  en  l'accueillant,  une  finisse  interprétation  de  l'ar- 
ticle 11 8â  du  Gode  mil. 

Mais  cette  action  ^  ou  plus  exactement  l'action  en  nullité  du 
traité,  était-elle  receyable  pour  cause  de  refus  du  pouvoir  d'a- 
gréer le  cessioQnaire,  c'estrà-dire  pour  cause denon-réalisation  de 
la  condition  attachée  au  contrat  de  cession,  d'office?  C'est  ce  qu*a 
jugé  la  cour  de  Golmar,  et  c'^t  ce  second  point  qu'il  nous  reste 
à  critiquer.  .  ^ 

Où  la  cour  de  Golmar  a-t-elle  trouvé  ce  refus  du  pouvoir  7  nous 
Tavpns  dit,  dans  une  lettre  ministérielle.  Que  disait  cette  lettre? 
que  «  le  ministre,  avant  de  dcmner  suite  à  la  présentation  du 
»  cessionnaire ,  désirait  savoir  si  les  parties  entendaient  persister 
»  dans  leur  traité ,  on  si  leur  intention  était  au  contraire  de  le 
»  modifier.  » 

Donnons  à  cette  lettre  son  véritable  sen»,  et  nous  allons  voir 
qu'elle  ne  peut  en  aucune  &çon  être  assimilée  an  refui  d'agriety 
dont  le  droit  a  été  mis  par  la  loi  dans  les  mains  du  pouvoir. 

Et  d'abord ,  il  faut  bien  le  remarqtter,.à  Tépoique  où  elle  était 
écrite  et  dans  la  pensée  du  ministre  qui  l'écrivait,  ce  n'était  pa& 
seulement  d'une  alténttion  dans  les  produits  dés  offices  qu'il  s'a-^ 
gissaît,  c'était  leur  existence  même  qui  était  en  question.  Le 
principe  de  la  vénalité  était  ou  paraissait  ébranlé ,  l'idée  de  sup- 
pression était  dans  les  esprits  ;  ce  point  est  incontestable.  liés 
lors  un  fait  de  ditérioration  rieUè ,  de  perte  même ,  pouvait 
sembler  imminent  ;  on  comprenait  donc  que  le  ponvcdr  avertit 
lescessionnaires,  on  comprenait  qu'il  leur  fût  permis,  à  ceux-ci, 
d'invoqner  à  l'occasion  d'un  traité  conditionnel  rappliçation  de 
Tartide  1189  du  Gode  civil. 

Mais  le  danger  disparaissant,  la  crainte  qu'on  avait  de  la  sup- 
pression des  charges  étant  dissipée ,  la  lettre  ministérielle  n'avait 
plus  d'objet,  et  par  suite  les  conséquences  qu'on  en  voulait  tirer 
ne  pouvaient  plus  se  produire. 
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Faot-îl  néftdméiiis  apprécier  cette  lettre  tâtù  ifMtt^  nukh 
t»rëler^  mémci  en  ia  supposant  dietëe  par  là  déprédtttbii  qnslft 
offices  pouvaient  subir  dans  leurs  produits,  nous  dimnt  eaeoft 
^tt'oQ  ne  peut  ;  trouver  réxpreèsiM  d'iîti  reto  de  ntitotifln 
des  traités  par  ie  ponvoin 

QttVst-ee  <  en  effet  4  qu'un  acter  pareil  j  cfl  oemmèot  se  pie- 
duit-il?  C'est  un  acte  par  lequel  l'autorilé  rajeltë  Mttéttllitt,  br- 
meUettient  le  traité  qui  lui  est  présenté^  set  notUa^  eitè  les 
trouve  dans  rillégalité  ou  dans  les  vices  des  oonditteM  tDos  In- 
iloelles  il  est  fait,  dans  Timprobitë  ott  dans  riaeapMiédttcsi- 
siennaire.  Dans  tibns  les  cas  ^  elle  résiste  à  la  Irdlonlé  dea  ^arlieif 
elle  brise,  elle  anéantit  lent  contrat.  Dans  l'espàte^  qmkMÛÊ^ 
au  contraire  ?  elle  Tacçepte ,  elle  n'en  critique  aucune  dea  eiaw; 
aenlemeni)  à  raison  des  drconstdlieeaf  elle  eMt  dtvoif  mettre 
de  MHiveau  les  parties  eii  préaenœ  ^  elle  leur  donai  un  avis ,  sik 
filit  un  appel  à  leur  conscience^  elle  énwt  untees^  eHe  àèm 
.  savoir  si  leur  volonté  réciproque  est  touioarski  oièiiM. 

Qsk  comprend  en  effet  qu'il  pouvait  7  a? oir  idottr  à  des  Mas- 
actions  amiables ,  à  des  concessions  de  là  part  du.oédant,  aap- 
«q^  entre  leapactàes  des  pertes  imminentei.  Bt  n'esl  ee  qiiest 
arrivé  dans  la  plupart  des  cas  :  le  eédant,  mû  par  en  aenlimMt 
d'équité^  avait  consenti  à  une  diminution  notaUe  dana  ie  |Maà 
reffioe. 

Mais  9  eneore  nne  M&  ^  il  est  impossible  de  voir  dans  la  iU^ 
ration  du  pouvoir  un  reftas  tel  que  la  loi  rentorise  à  le  fiéie;  or 
abandonner  les  parties  à  elles-mômes  ^  les  inviter  à  la 
avant  de  sancticmner  lelir  csnvre ,  ce  ne  sera  jaooâia 
eMe  «avm  et  la  déclarer  sans  valeur.  Rien  n'était  plus  «npfc 
i|Uft  de  dire  :  Tous  les  tTaitétt  éntérièun  a^  événediéiita  ée  «- 
«rier  aoni  considérés  comme  non  avenus.  Le  pMvdir  edt  sÉtartl- 
tendent  tenu  <se  langage  s'il  eût  été  l'eipresaion  de  vm  inieaiias; 
m  contraire  t  il  ne  s'attribue  pas,  daiis  l'espèee,  le  droit  d'ut* 
nuler  le  traité.,  il  en  reconnaît  la  légalité^  il  veut  sMMmeatlsis- 
ser  au^  parties  la  faculté  d*en  conféra  de  nduvean ,  non  pii  au 
point  de  vue  de  la  loi^  m^is  au  point  deme  deleir  eanMisaoït 
ec  (^iio  al  6eno. 

Maintenant,  mises  en  présence  d'ellea*mémes,  qn'entsfrirr 
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les  parties?  une  transaction  dont  la  base  peut  être  dans  un  senti- 
ment d'ëqttîfeé.  Leeédant  raofforle)  en  effetf  maisleeeisiannaite 
la  repou^tît ,  li  fftût  m  vévetAr  ïk  Ift  toi  âtt  dOliMi  ^  SBk  engage- 
ments librement  contractés  ;  or  ces  engagements,  nous  les  con- 
naissons désormais.  Nous  savons  qiie  si  les  ëttfilemeiitsrie  février 
n'ont  pas  été  spécialement  prévtls  par  les  ptfrties^  ils  om  été  gé- 
néralement (sompris  dans  les  éléments    du   contrat  d'après 
lequel  toutes  les  bbances  de  ToflSce  ont  été  d'avance  «dee}Méés 
fàv  le  cessionuaire.  Noua  savons ,  d'autre  ^drt ,  que  le  ceséion- 
1    naire  s'est  obligé  irrévocablement  à  lalrè  tout  ee  qui  était  éri  lui 
I    pour  être  agréé  par  le  pouvoir;  que  par  suite  il  est  en  Aiile 
i    s'il  apporte  volontairemettt  un  obstaele  à  raoooÉtipUssemeiit  de  b 
t    condition  inhérente  au  contrat.  Or,  en  foit,  a^ii  empèelié  cet 
I    aecmni^issement?  Ce  point  est  incmiteslable}  car  son  tefui  de 
i    donner  suite  h  sa  nomination  a  été  la  seule  eause  de  la  nonHraliF- 
>    flcation  du  traité  par  le  pouvoir*  Dès  lors  il  doit  subir  Tapplieu- 
i    tien  de  Fartiele  lits  du  Code  civil  :  a  La  tobditàon  est  routée 
I    s  aeeumplie  lorsque  c'est  le  débiteur^  obligé  soua  cette  eondÂîon, 
(    »  qui  en  a  empédié  l'accomplissement,  a      > 

Coiiclnans  :  légaletiient,  le  droit  de  résoluiîoB  ne  pouvait  élre 
(    leeunnu  ail  cessionnairey  pas  plus  es  matière  de  oéssioii  d'of- 
fices que  pour  toute  autre  vente  réalisée  la  veille  de  la  révoUitias. 
Au  pëltitde  vue  de  l'équité  «  dans  tons  les  eus,  on  pouvait  dèm- 
«    prendre  des  transactions  amiables,  ayant  pour  résultat  un  par- 
tage de  perte  entre  les  parties  ;  mais  ce  n*était  là  qu'un  devoir 
,    de  conscience  pour  le  vendeur^  ut  non  une  loi  qu'on  pcmvaM  lui 
imposer. 

Bfl.demière  analyse,  quel  detidt  être  te  résultat  dans  les  é»- 
lièces  que  bous  eonsidérons  P  quelle  devait  être  la  condautbalteii 
prononcée  contre  le  cessionnaire  d'dficé  rèAisânt  abioHinMtt 
d'exécuter  le  contrat  ?  Une  coddamoation  à  des  dommages  et  bs- 
téréts.  L'obligation  de  se  faine  nommer  officier  puMtc  et  d'eii 
eiercer  les  fonctions^  constitue  en  effet  une  obligation  de  Ikire 
dont  Texécutioik  forcée  ne  «aurait  être  obtenue  sans  la  (Ut  pér- 
^bel  du  débiteur,  et  qui  par  suite  se  résout  en  dommages^itt- 
téréts  au  cas  d'inexécution,  conformément  à  l'article  1142  du 
Code  civil. 


SM  RBVUB  CRITIQinS 


IV.  —  Li  promeue  de  mariage  HbremcDt  faite  et  aérienaeiBent  établie  cal 
\  légUlme  de  condamnatioo  k  dea  aiimmuK».liiMr«te  i. 


Il  n'est  personne  qui  n'applaudisse  à  la  décision  rendue  sur 
cette  question  par  le  tribunal  de, Sens,  et  confirmée  par  la  conr 
de  Paris.  Une  faute  grave,  un  préjudice  irréparable  n'ont  que 
trop  motivé  la  condamnation  prononcée.  L'honneiir  d'une  fa- 
mille ,  rhonneur.et  l'avenir  d'une  femme  perdus  par  une  insigne 
trahison ,  le  sentiment  et  le  devoir  de  la  paternité  honteusemait 
violés ,  l'extorsion  d'argent  réalisé  sous  la  caution  menteuse  de 
la  foi  jurée ,  voilà  ce  qui  ressort  des  faits  soumis  k  la  justice. 

Est-ce  assez  pour  les  punir  qu'une  condamnation  pécuniaire? 
Cette  question  que  nous  nous  sommes  adressée  ^  la  lecture  du 
procès,  nous  amène  naturellement  à  nous  demander  si  la  loi  a 
sagement  fait  de  ne  pas  pousser  plus  loin  ses  rigueurs,  si ,  en 
d'autres  termes,  le  fait  de  la  cohabitatian  en  dehors  du  fnariage 
ne  devrait  pas  trouver  dans  nos  Codes  quelques  dispositions  ré- 
glementaires. Si  la  crainte  des  abus,  le  danger  des  scandales 
commandent  en  pareille  matière  une  extrême  prudence ,  le  sen- 
timent du  juste  ne  réclame*t-il  pas  parfois  des  réparations  solen- 
Mlles  que  l'argent  ne  saurait  remplacer  ? 

II  y  a ,  ce  nous  semble ,  quelque  cbose  à  fidre  en  ce  point  ;  il  y 
a  là  un  vide  qu'une  législation  moderne  pourrait  nous  aider  à 
combler. 

Ne  parlons  pas  des  lois  romaines  qui  punissaient  de  la  peine 
de  mort,  ou  tout  au  moins  de  la  déportation,  les  séducteurs, 
leurs  complices,  et  ceux-là  même  qui  avaient  poursuivi  ou  in- 
terpellé une  jeune  fille  ou  une  mère  de  Camille  (;prmt€xtaiam 
util  matrem  familiai).  De  pareilles  rigueurs  n^Bmpêchent  pas 
toujours  le  mal;  'ClIes  manquent  surtout  le  but  immédiat  que 
toute  loi  doit  se  proposer,  la  réparation  du  mal  oommts. 

Ne.  parlons  pas  davantage  d'une  législation  comme  celle  de 
l'Angleterre ,  où  l'on  donne  effet  à  la  déclaration  de  toute  jeune 
fille  qui  désigne  tel  citoyen  qui  lui  plaît  pour  père  de  l'enfant 

*  V.  le  Droit  du  H  août  1S48. 
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qu'elle  porte  dans  son  sem  ;  où  le  magistrat,  sous  la  foi  de  son 
serment ,  condamne  le  prétendu  séducteur,  même  sans  l'appeler 
devant  lui,^  à  subvenir  à  tous  les  frais  de  Taccoucbement.  Le  re- 
mède que  donne  une  telle  loi  est  pire  que  le  mal  lui-méine;  il 
est  absurde  et  immoral. 

Laissons  de  côté  enfin  les  honneurs  décernés,  aux  iSlles-mères 
dans  le  délire  de  nos  premiers  temps  révolutionnaires. 

Hais  par  contraste  et  comme  terme  moyen  entré  ces  lois  n^au- 
vaises  et  le  silence  de  la  loi  française ,  se  place  une  législation 
contemporaine  où  Ton  rencontre  sinon  la  perfection  pratique, 
du  moins  le  sentiment  d*une  justice  prudemment  réparatrice: 
c^est  la  législation  prussienne. 

Nous  nous  bornerons  à  en  analyser  les  principales  dispositions, 
ne  voulant,  pour  rester  dans  les  limites  qui  sont  imposées  à  notre 
travail ,  qu'appeler  sur  cette  matière  l'attention  des  hommes  que 
préoccupent  les  réformes  utiles  en  législation. 

Le  code  prussien  pose  en  principe  que  toute  femme ,  quelque 
soit  sa  fortune ,  rendue  enceinte  hors  du  mariage  ,  peut  exiger 
du  père  de  son  enfant  les  frais  d'accouchement  et  de  baptême , 
ainsi  qu'un  entretien  convenable  pendant  six  semaines.  Le  pré- 
texte que  la  femme  enceinte  acohabité  avecd'autres  hommeane 
libère  pas  le  père  de  cette-  action  en  indemnité. 

Telle  est  la  règle,  sauf  les  justes  exceptions  introduites  parla 
loi,  comme  par  exemple  pour  les  femmes  mariées,  les  prosti- 
tuées, etc.,  etc.  On  suppose  d'ailleurs  que  là  cohabitation  a  eu 
lieu  sans  promesse  de  mariage.    .  . 

Que  st,  au  contraire,  un  homnie  a  rendu  enceinte  avec  pro* 
messe  de  mariage  une  femme  de  conduite  jusqu'alors  irrépro- 
chable, même  veuve  ou  épouse  divorcée  pour  autre  cause  que 
pour  adultère,  il  lui  doit  alors  toutes  les  réparations  possibles. 
Appelé  devant  le  .magistrat  ^  il  est  sommé  par  lui  d^épouser  là 
femme  séduite;  s'y  refuse-^t^pil ,  un  jugement  confère  à  la  femme 
le  nom  et  le  rang  de  son  séducteur,  avec  tous  lès  droits  d'une 
épouse  qui  aurait  obtenu  le  divorce;  et  si  dans  l'exercice  de  ces 
droits,  dit  la  loi,  quelqu'un  reprochée  la  femme  la  faute  qu'elle 
a  commise,  le  juge  lui  accordera  sa  protection. 

Dans  le  cas  où  le  mariage  serait  impossible ,  par  exemple. pour 
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cause  de  parenté,  une  indemnité  particulière  et  suppUmentaife 
aéra  accordée  à  la  femme  séduite. 

En  toute  hypothèse,  la  dotation  allouée  par  le  juge  sera  telle 
qu'elle  puisse  lui  faciliter  un  établissement  convenable  à  sa  con- 
dition. 

Voilà,  «auf  les  règles  nombreuses  de  détail  dont  nous  ne  vou- 
lons pas  faire  ici  Ténumération ,  les  dispositions  principales  de  la 
loi  prussienne. 

Hais  ces  dispositions  supposent  résolue  la  partie  la  plus  diffi- 
oUedtt  problème  en  pareille  matière  \  en  d'autres  termes,  elles 
supposent  le  délit  constant.  Or  c'est  dans  la  preuve  du  délit  que 
réside  toute  la  difficulté,  car  la  vérité  et  la  probité  rencontrent 
pour  ennemie  Vimmoralité  spéculant  sur  la  crainte  du  iscandale 
ou  de  la  calomnie. 

Le  législateur  prussien  nous  donne  encore  à  cet  égard  d'utiles 
enseignements ,  comprenant  que  le  râle  du  magistrat  est  plutôt 
ici  celui  d'un  juré  que  celui  d'un  juge;  il  laisse  dans  l'apprécia- 
tion des  circonstances  une  large  part  à  sa  sagacité  et  à  sa  probité. 
Voulant  toutefois  guider  son  esprit,  il  trace  des  règles  philoso- 
phiques dont  la  sagesse  ne  saurait  être  contestée. 

D'après  ces  règles ,  le  juge  recherchera  avec  soin  les  antéoé-> 
dents  des  parties  *,  c'est  en  eux  qu'est  la  base  de  ses  jugements. 
Dans  la  conduite  jusqu'alors  irréprochable  de  la  femme,  il  tPDo- 
vera  la  possibilité  de  l'admettre  au  serment  supplétoire  à  Tappoi 
des  faits  allégués  par  elle.  Dans  les  propos  tenus  par  le  défendeur 
au  dehors ,  dans  ses  jactances  comme  dans  ses  confidences  inti- 
mes sur  sa  liaison  avec  la  femme,  dans  les  démarches  faites  auprès 
d'elle  pour  traiter  de  son  indemnité-,  il  trouvera  l'aveu  de  la  ca> 
habitation  niée  devant  lui  par  le  séducteur.  Dans  le  bût  de  rela- 
tions intimes  remontant  à  l'époque  légalement  présumée  de  la 
eonception,  il  pourra  voir  la  preuve  de  la  paternité.  Dans  les 
habitudes  de  la  femme,  dans  sa  vie  toujours  pure,  il  puiserais 
présomption  qu'elle  n'a  pu  céder  qu'à  une  promesse  de  mariage. 
Il  trouvera  la  preuve  du  même  fait  dans  rintentic^i  exprimée  par 
le  défendeur  k  des  tiers  d'épouser  la  plaignante,  comme  dans  le 
fait  de  l'avoir  présentée  coaune  sa  fiancée. 

Du  eMé  du  déCeodeur,  une  existence  jusque-là  s«m  vepnsdie 
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tera  tan»  doute  «usti  jina  raison  pour  r^mattte  mt^mrmeat  pvh 
tfdom.  De«  préftoroptioiia  grave»  nattroot  eoopre  m  la  faveur  iê 
ces  diverses  eiroonstan^es,  qu'il  .eal  mineur  et  que  la  femiMeat 
majeure  »  que  la  femine  est  plus  Agée  que  lui  ^  étant  difficile  d'att* 
mettre  qu'alors  il  ait  joué  le  rôle  de  séducteur }  eufia  da^qud  b 
eohabltation  a  eu  lieu  dans  son  doâaicile ,  la  femme  ne  pouvwl  ^ 
par  aucun  motif  plausible ,  y  jus^fier  sa  présence* 

Telle  est^.en  abrégé  frès^suecincl,  la  législation  pvusiifiine 
sur  une  matière  qui  >  nous  le  reconnaissons^  M  feutre  touebée 
qu'avec  une  extrême  délicatesse  \  car  le  mal  ait  voisin  du  rémàd^i 
le  péril  y  est  bien  près  du  salut.  En  pMsenee  .d*«ieiQplfs  mM^ 
saillants  que  ceux  qui  ont  fait  naître  noa  observation^v  faut-il 
néanmoins  désirer  que  la  loi  française  se  maintienne  danaua  aï» 
lence  absolu?  nous  ne  le  croyons  pas.  La  prudence  a  aaa-etoès 
comme  ta  témérité  -,  la  loi  qui  s'abstient  de  parler  a  sea  dangeM 
comme  celle  qui  veut  tout  prévoif .  La  loi  pénale^  surtout,  appellf 
une  critique  sérieuse  lorsqu'elle  est  nauette  à  roocasion  de  faiti 
que  la  conscience  publique  flétritd'une  énergique  réprobatâen. 

^otrè  but  sera  rempli  si  nos  quelques  observations  appeUent 
«ur  la  matière  Tattention  du  jurisoonsulteet  du  législateur. 


Sdr  L^oacAtiiSÂTioir  icsicumE,  lb  droit  pénal  et  ijl  pROcÉstma  csnii- 

IVELLE  DANS  LES  ÉtATS-UmS  DE  l'AvARIQUE  DO  NORD  {UcbeT  GerichtÉ' 

nmrfoBiungStrafireehi  und  Sfrafproeesnin  dm  vereinriêtenStaakn 
909^  JYard-jémerika);  par  Théod.  Tittmanii,  docteur  en  droit. 
Leipzig^,  1M8. 

Cepptfi  rvada  psr  U*  RMJTBIi,  doyen  de  la.Fkahë  de dmKde tesdtaaig. 

L'auteur  de  cette  intéressante  brochure  a  passé  ^luad^uD  an 
aux  États-Unis,  pour  apprendre  à  eonnattre  leur  organisi^tion 
jttdioiaire ,  particulièrement  sous  le  rapport  du  jury.  Dans  un  me* 
ment  où  cette  institution  vient  d'être  chei  nous  l'objet  d'uuenott*- 
velle  loi  jqui  n'est  pôut-étre  pat  ëéënîtive,  il  peut  pifitive oppoitai 
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defitire  une  connaissance  plus  intimeaYec  le  jury  d'une  république 
qui  passe  pour  le  plus  parfait  de  cette  sorte  de  gouvernement.  On 
aurait  tort  de  penser  que  l'organisation  judiciaire  des  Ëtats-Onis 
est  une  œuvre  construite  à  neuf  sur  un  sol  nouveau.  Les  habitants 
de  ce  pays  sont  pour  la  plus  grande  partie  d'origine  anglaise;  ce 
sont  les  descendants  d'émigrés  que  les  troubles  civils  et  religieux 
de  leur  patrie  ont  forcés  de  s'expatrier.  Le  sol  où  ils  s'établirent 
était  nouveau,  mais  les  lois  et  les  institutions  de  leur  pays  natal 
les  y  ont  accompagnés  ^  sans  y  subir  d'autres  modifications  que 
celles  que  l'esprit  de  liberté  exigeait,  mais  san^  éprouver  pour  la 
plupart  une  réforme  radicale.  Les  dix-sept  États  qui  peu  à  peu 
ont  été  joints  aux  treize  États  primitifs ,  ont  pris  général^nent 
pour  modèles  les  institutions  de  ces  derniers ,  et  ainsi  il  est  arrivé 
qu'à  part  les  dénomioations  qui  supposent  la  royauté  et  la  no- 
blesse, les  corps  et  les  autorités  politiques  et  judiciaires  rap- 
pellent celles  de  l'Angleterre.  Un  gouverneur  ou  un  président  a 
remplacé  le  roi,  un  sénat  a  remplacé  la  chambre  des  pairs,  une 
chambre  des  représentants  a  pris  la  place  de  la  chambre  des  com- 
munes. Dans  Tordre  judieiaire,  les  difiërentes  cours,  les  juges 
de  paix  rappellent  les  cours  de  justice  et  les  jugés  de  paix  de 
l'Angleterre  ^  dans  Tordre  administratif,  nous  retrouvons  le  sché- 
riff  et  le  grand  jury,  lequel,  comme  en  Angleterre,  appartioit 
en  même  temps  à  Tordre  judiciaire ,  et  forme  à  la  fois  une  auto- 
rité i^dtninistrative  populaire  comme  nos  conseils  généraux  de 
département,  mais  avec  une  autorité  plus  grande,  et  an  jury 
d'accusation  décidant  si  les  inculpés  doivent  être  ou  non  ren- 
voyés devant  le  petit  jury  ou  jury  de  jugement.  Si  TprganisatioQ 
de  l'autorité  publique  res^mble  à  celle  de  la  Grande-Bretagne, 
la  législation  concernant  le  fond  et  la  forme  des  rapports  de  dfoit 
civil  et  le  fond  et  la  forme  des  poursuites  criminelles ,  ressemble 
encore  davantage  au  droit  civil  et  au  droit  crimind  de  oa  pays. 
Aussi  y  a-t-il ,  comme  là,  des  cours  d'équité  ;  aussi  Taccusé  «st*il 
interrogé  s6rla  question  s'il  s'avoue  coupable  ou  non,  et,  s'il 
s'avoue  coupable ,  il  est  par  cela  seul  suffisamment  convaincu. 
Nous  verrons  qu'il  en  est  de  même  pour  l'influence  des  juges  te- 
nant les  assises,  sur  la  délibération  du  }ùry,  pour  les  moyens  de 
preuve  et  lamaïUère  de  les  proposer. 
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l/auteur,  après  atoir,  dans  une  iotroduction  auccincte,  donne 
une  idée  de  la  fédération  américaine  en  général  et  de  la  positioB 
des  États  particuliers  vi8-à*vis  TUnion  Considérée  comme  autorité 
suprême,  traite  de  l'organisation  judiciaire  de  la  fédération^  et 
des  divers  États  de  l'Union ,  des  juges ,  du  schériff ,  du  coroner  et 
des  officiers  de  justice  inférieurs.  11  décrit  l'état  de  l'avocat ,  qui , 
sous  l'influence  de  l'esprit  démocratique ,  est  loin  d'Atre  regardé 
comme  appartenant  à  un  Ordre.  Dans  Néw-Tork  et  dans  quelques 
autres  États  de  TEst ,  il  y  a  des  officiers  de  justice  qui  rappellent  les 
tUtomeys  de  l'Angleterre ,  lesquels ,  comme  on  sait ,  cmt  de  Tana^ 
logie  avec  nos  avoués.  Une  institution  Importée  non  pas  d'Angle* 
terre,. mais  d'Ecosse,  ou  imitée  d'une  institution  de  ce  pays, 
c'est  celle  de  procureur  de  l'État,  ressemblant  à  notre  procureur 
du  Gouvernement ,  et  exerçant  d'une  manière  permanente  les 
fonctions  d'accusateur  public.  On  sait  que  l'Angleterre  ne  pos- 
sède pas  cette  institution,  que  la  poursuite  des  délits  y  est,  en 
principe ,  abanidonnée  aux  parties  lésées ,  et  que  ce  n'est-que  par 
exception  que  le  gouvernement  confie  à  un  avocat  du  commun 
telle  poursuite  à  faire  au  nom  de  la  couronne  '.  Il  en  est  autre- 
ment en  Ecosse;  là,  par  des  causes  qu'il  serait  ici  hors  de.pro* 
pos  d'indiquer,  un  accusateur  public  permanent  est  institué,  le* 
quel,  comme  le  ministère  publie  en  France,  fait  auprès  du  juge 
criminel  des  réquisitions  dans  l'jntérêt  de  la  punition  du  délit , 
et  prend,  lors  du  jugement,  des  conclusions  dans  l'intérêt  de 
l'accusation. 

Dans  la  seconde  section  de  son  ouvrage,  M«  Tittmann  traite 
du  droit  pénal  des  États-Unis;  il  se  borne  naturellement  à  expo- 
ser les  principes  généraux  sur  la  loi  pénale  considérée  dans  son 
esprit,  dans  ses  sources ,  dans  son  application  ;  il  parle  ensuite 
des  différentes  espèces  de  peines  (la  peine  de  mort  est  conservée 
tant  peur  l'Union  considérée  comme  État  unique,  que  pour  les 
États  particuliers);  il  fait  observer  que  le  droit  de  grâce,  qui 

>  n  y  a  des  tribunaux  de  rUnlon  tout  entière ,  pour  le  Jugement  de  certalofs 
causes  cWlles  et  des  délits  intéressant  la  fédération  tout  entière. 

<  On  sait  que  la  même  cbose  a^ait  lieu  en  France  Jusqu'au  XV*  slède,  et  que  la 
jKMinuite.  aecusatprlal^,  quoique  tombée  presque  en  désuétude,,  fut  encore  le  ion 
dément  de  la  poursuite  r^lée  par  Vordonnance  de  167}.  Il  est  resté  une  trace  de 
ce  système  jusque  dans  leCode  de  brumaire  an  IV  (F.  YètU  SaS  de  ce  Gode). 
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dans  les  tmlônîM  pritnitivM  éuit  tiêteé  air  nom  da  roi  par  les 
l^avenieùrt ,  TeH  ttiâintenani  att  nam  du  jMfaplé  par  le  goatar* 
tiëttf  da  ohaqua  Aiat,  quant  aux  peinas  pronoBcées  par  lea  tribiH 
iiàux  déi  diters  États  ^  at  par  le  préaidani  da  la  RépaUiqa«,  qnant 
aut  pallias  pronônedas  par  laa  cours  da  rUnion. 

La  troillèma  saetion  traita  de  la  proeMara  criminelle.  Après 
avoir  marqué  las  prlneipalas  règles  de  l^lnstraetlon  préliminaire, 
Mia  par  la  Juge  de  paix ,  Tautear  arrive  à  la  mise  en  aficutttim, 
laquelle  eit  prononcée  par  le  grand  jury ^  composé  de  pins  da 
doliaa  Jurés  ;  le  nombre  varia  selon  les  différents  États  ;  il  n'est 
jaméiê  piua  fort  que  soixante*^ouae.  Las  jurés  soni  pria  partie  à 
tear  da  rôle,  partie  par  le  sort,  dans  tous  les  citoyens  domieiliés 
dana  le  district  ou  dans  le  cqmté.  Ils  procèdent  en  séance  aecrète, 
sous  la  présidence  d'un  cbef  nommé  parmi  eux  par  te  juge,  et 
en  présence  da  procureur  de  l'État  ^  qui  leur  soumet  aon  acte 
d'aoeosation.  Lestémoins  déjà  entendue  par  le  juge  de  pidx  aoot 
entendue  de  nouveau;  da  nouveaux  témoina peuvent  être  cités 
par  lé  procureur  de  l'État.  Il  y  a  cela  de  particulier  que  rexamaa 
auquel  est  appelé  le  grand  jury  n'tet  qu'un  examen  à  charge, 
o'eat^^lre  qu'il  na  doit  pas  s'occuper  des  moyens  joslifioalifc 
allégués  par  l'inculpé  ^  mais  qu'il  doit  uniquement  décider  s*ily 
â  dea  motllb  suflaanu  pour  mettre  en  étot  d'aceusation  le  pré* 
vMtt-.  Le  renvoi  prononcé  par  le  grand  jury  n'empécbe  pas  que 
iMndividn  renvoyé  ne  puisse  être  mis  en  accusation  pour  le  nataa 
délit  par  le  grand  jury  de  Tune  des  sessions  subséquanlae.  L'avis 
anrmatir  de  doute  juMs  est  néeaasaire  pour  que  ruocoaaiiini  aoit 
admise*  ' 

Le  quatrième  ekàpltre  a  pour  objet  l'examen  principal  ^  dé- 
dniUr  (Mtfl).  11  a  nea  devant  le  petit  jury  (jury  de  Jugemeat), 
aous  la  direction  de  la  cour  (composée  ordinatremaat,  oomaie 
en  Angleterre,  d'un  seul  juge)  et  du  greffier.  Avant  de  tirer  an 
èért  le  jury  qui  doit  prononcer  sur  rafiiiire ,  le  juge  demande  i 
l'accusé  s'il  se  reconnaît  coupable  du  délit  qui  lui  est  impnlé, 
en  ravertissant  qu'en  cas  d'aveu  il  sera  regardé  comme  con- 
vainctt.  8MI  répond  non  wupablê^  l'on  procède  à  lafimnatioo  du 
|ury.  Le  jury  de  jugement  est  ordinairement  composé  de  douas 
jurée)  dnua  l'étal  4*01110,  a'U  a'agit  d'une  aanMalimi  eayîlnle,  U 
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est  oomposé  de  trente-six  jures.  Le  nombre  requis  est  tiré  au 
tort  ^  comme  chex  nous ,  sur  un  nombre  triple  de  citoyens  cités  à 
cette  fin  ^  Le  procureur  de  TÉtat  et  Taccusé  ont  le  droit  de  ré^ 
«usation  péremptoire  à  Tégard  d'un  certain  nombre  de  jurés;  si 
Taffaire  est  traitée  devant  une  cour  fédérale,  c'est-à-»dire  une 
eour  de  l'Union ,  l'accusé  seul  a  le  droit  de  récusation  péremp- 
toire. La  résttsation  motivée  est  admise  aussi;  elle  est  iqdéfinie 
quant  au  chiffre.  .Les  cames  de  récusation  produites  soit  par  l'an* 
cusé^  soit  par  le  procureur  d'Ëtat,  sont  jugées  sur*le<-champ  pai^ 
la  cour.  Le  jury  étant  formé ,  il  prête  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

Quant  à  l'examen  devant  le  jury,  il  est  de  principe  que  rac« 
cucé  n'est  pas  obligé  de  témoigner  contre  lui-*méme  (ce  qui  est 
une  dérogation  au  principe  anglais  que  Taccusé  peut  se  condam** 
ner  lui*méme  par  son  aveu^  principe  dont  une  conséquence  ae 
fencontre  encore  dans  la  question  adressée ,  même  en  Amérique  » 
à  Taocusé  à  l'entrée  de  l'audience);  son  aveu  ne  suffit  doncplus 
jBaintenant  pour  sa  conviction ,  et  il  ne  peut  être  interrogé  st|r  le 
ftît  de  Tacousation.  D'un  autre  cdté,  l'accusé  a  le  droit  de  vqir  face 
k  face  les  témoins  produits  contre  lui  ;  des  dépositions  de  témoins 
rapportées  par  écrite  de  la  part  de  quelque  autorité  que  ce  soit , 
ne  peuvent  être  admises  que  du  consentement  exprès  de  raccusé. 
L'interrogatoire  des  témoins  a  lieu  sur  les  questions  à  eux  âiites 
alternativement  par  Tacousateur  public  et  par  l'avocat  de  Tac- 
ouaé)  le  juge  ne  peut  faire  de  questions  qu'autant  qu'un  point 
important  du  procès  a  été  négligé  de  la  part  de  l'un  et  de  l'autre. 
Enfin  les  jurésne  peuvent  pas  former  leur  déclaration  d'aprte  leur 
eeule  iniime  conviction,  comme  chez  nous ,  mais  ils  sont  astr ^ts 
h  l'observation  de  certaines  règles  concernant  la  preuve;  Ajoutofis 
qm  pour  former  une  déclaration  à  la  charge  de  l'aeoasé)  l'une- 
nimité  des  jurés  est  nécessaire. 

Ce  principe. que  la  conviction  des  jurés  est  liée  à  certaines 
règles  concernant  la  preuve,  a  pour  conséquence  que  le  juge 
les  rend,  pendant  le  débat ^  attentifs  à  l'observation  de  ces  règles 
qu'il  leur  explique  ;  de  même  son  résumé ,  à  la  fin  des  débats , 
roule  presque  uniquement  sur  rinstruotion  qu'il  doit  leur  don- 


«  nMtiiobMnr«rqiielcJinrymi^eff<,poar  lejagraMBtd'oliélrilieifv  M'est 
|ias  d'ange  en  Amérique  comnie  U  Test  en  Angleterre^ 
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ner  sur  le  même  sujet.  La  plupart  de  ces  règles  sont  ftmdées  non 
pas  sur  le  texte  de  la  loi ,  mais  sur  la  jurisprudence  des  tribunaux 
ou  sur  l'usage.  Les  livres  de  trois  des  meilleurs  auteurs  en  trai- 
tent avec  un  grand  soin  ^  Du  reste,  la  preuve  indirecte  et  la 
preuve  directe  sont  également  admises,  excepté  en  matière  de 
haute  trahison.  Dans  plusieurs  des  États,  la  preuve  indirecte  ne 
suffit  même  pas  quant  aux  autres  crimes  capitaux;  il  faut  la 
preuve  testimoniale  d'au  moins  deux  témoins  attestant  chaque 
fiiit  particulier  de  visu  proprto.  Les  témoins  doivent  prêter  ser- 
ment de  déposer  la  vérité  ;  mais  avant  de  le  prêter,  la  cour  dé- 
cide de  leur  idonéité  physique ,  intellectuelle  et  morale.  Les 
enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  jusqu'à  cinq  ans,  sont  en- 
tendus lorsque  leur  discernement  est  constaté,  surtout  pour  ce 
qui  regarde  le  caractère  du  serment  à  prêter.  Les  gens  de  cou- 
leur ne  peuvent  pas  déposer  contre  un  blanc.  Les  avocats  sont 
dispensés  de  déposer  sur  les  affaires  de  leurs  clients  ;  les  confes- 
seurset  les médecinset chirurgiens  ne  jouissentd'aucunedispense. 

Après  l'audition  des  témoins  cojnmence  le  débat  sur  le  résul- 
tat de  l'examen ,  dé]l)at  que  commence  le  défenseur,  et  dans  1^ 
quel  Taccusateur  de  la  couronne  a  la  parole  le  dernier.  Ce  qui 
est  caractéristique  dans  la  manière  de^éfendre,  c'est  qu'on  naet 
plus  d^  soin  et  d'importance  à  montrer  de  la  sagacité  dans  Tin- 
terrogatoire  des  témoins  que  dans  le  plaidoyer  présentant  le  ré- 
sumé du  débat.  Les  Américains  ne  sont  pas,  en  général,  portés 
aux  manières  oratoires. 

Quand  le  défenseur  et  le  procureur  du  gouvernement  ont  ter- 
miné leurs  observations,  le  juge  est  tenu  de  faire  un  résumé  des 
débats,  résumé  dans  lequel  il  rend  les  juré^  attentib  aux  pointe 
îes  plus  importants  de  la  cause  et  aux  règles  de  droit  concernant 
la  preuve  et  l'administration  d^  la  justice  criminelle  en  général. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  d'exprimer  une  opinion  sur  le  mérite  de 
l'accusation  ou  de  la  défense  en  général. 

C'est  i|ne  quasti^m  controversée  que  celle  de  savoir  si,  dans 
les  États-Unis,  les  jurés  décident  du.  point  de  droit  comme  du 
point  de  fait.  Dans  quelques-uns  de  ces  États ,  le  statut  s'explique 

>  li'auteor  dte  roavrage  da  docteur  Gfanleaf  oomoie  Jouisnot  *  cet  «gird  da 
plotfnuidcridlu 
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décidément  pour  l'affirmative;  dans  d'autres,  le  statut  se  tait; 
les  jurisconsultes  sont  généralement  pour  la  négative.  C'est  à  peu 
près  la  controverse  qui  a  lieu  même  ct^ez  nous.  Elle  provient  de 
ce  que  certains  délits  sont  délits  seulement,  parce  que'  latiéfini- 
tion  en  a  été  et  a  dû  être  vague ,  la  matière  même  du  fait  ne 
comportant  pas  une  définition  plus  précise.  Vaccusè  esVil  coti- 
paMe  d'avoir  excité  à  la  sédition  par  des  faits  et  des  discours? 
c'est  là  une  question  qui  n'est  pas  aussi  simple  que  celle-ci  : 
est-il  coupable  d\assassinat  4ur  un  tel?  Dans  l'accusation  pour 
diffamation  par  la  voie  de  la  presse,  la  question  se  présente  éga- 
lement. On  si|it  quelle  a  été  sa  décision  en  Angleterre.  Dans  ces 
sortes  de  causes,  il  y  a  deux  questions  de  droit,  celle  de  savoir 
si  l'accusé  est  coupable  de  tel  délit,  c'est-à-dire  de  telle  action 
qualifiée  par  la  loi  d'être  tel  délit  :  ainsi  l'assassinat  est  le  fait 
d'homicide ,  qualifié  d'assassinat  par  la  loi  s'il  a  été  commis  mé- 
chamment et  de  guet-apefns  ;  l'autre  question  est  celle  de  savoir 
quelle  est,  selon  la  loi*,  la  peine  à  infliger  à  l'accusé  déclaré  cou- 
pable d'assassinat.  Le  cas  de  faux  présente  des  questions  sem- 
blables, parce  que  c'est  un  délit  composé  autant  d'éléments  lé- 
gaux ou  artificiels  que  d'éléments  naturels.  Les  jurisconsultes 
américains,  malgré  leur  tendance  vers  l'agrandissement  du  pou- 
voir du  juge,  hésitent  cependant  à  lui  attribuer  exclusivement 
la  décision  de  la  première  de  ces  questions  de  droit,  et  ils  se 
tirent  d'affaire  en  disant  que  le  jury,  dans  ces  cas-là ,  fera  bien 
de  rendre  un  spécial  verdict ,  c'est-à-dire  un  verdict  décidant  la 
pure  question  de  fait,  abandonnant  la  question  de  droit  de  la 
première  espèce  à  la  décision  du  Juge.  Les  jurés  suivent  assez 
peu  cet  avis.  Dès  que  les  jurés  ont  entendu  l'instruction  que  Je 
juge  leur  doit  donner,  et  qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  est 
plus  que  le  résumé  de  nos  présidents  des  assises ,  ils  se  retirent 
dans  leur  chambre  sous  lagard%  d'un  officier  de  justice.  Toute 
communication  au  dehors  est  sévèrement  interdite.  Ils  doivent 
rester  assemblés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leur  décision  ou 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  de  la  cour  la  permission  de  se  sé^ 
parer.  L'ancien  usage  de  les  tenir  réunis  sans  nourriture ,  avec  la 
seule. faculté  de  prendre  de  l'eau,  est  abolie.  Si  la  cour,  après  un 
temps  considérable  qui  doit  être  de  deux  jours  au  moins,  a  ac- 
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qais  la  ctmtiction  qu'aocune  décision  unanime  n'est  à  espérer, 
elle  renvoie  l'affaire  devant  un  autre  jury.  Comme  on  Ta  déjà 
dit,  le  verdict  peut  être  un  verdict  général  ou  un  verdict  spécial. 
Le  verdict  spécial  n'est  naturellement  pas  si  fréquent  en  matière 
criminelle  qu*eil  matière  civile.  Le  verdict  doit  être  rendu ,  quand 
même  Paccusé  se  serait  évadé  pendant  le  débat. 

Le  chef  du  jury  doit  déclarer  le  verdict  à  Tandienes,  en  pré- 
sence de  la  cour  et  de  l'accusé.  Celui-ci  a  la  fiicultë  d'interpeller 
personnellement  chaque  juré ,  pour  qu'il  déclare  si  c*est  là  ea 
effet  son  opinion  (on  à  vu  plus  haut  que  l'unanimité  des  jurés  est 
requise).  Si  l'un  des  jurés  retire  son  vote ,  le  verdict  est  nul,  et 
it  est  procédé  à  un  nouvel  eiamen.  Si  le  juge  trouva  le  verdict 
conforme  à  Tétat  de  la  cause,  il  prononce  le  jugement;  si,  aa 
contraire,  il  trouve  qu'il  est  contraire  aux  règles  sur  la  preuve, 
il  renvoie  les  jurés  à  délibérer  de  nouveau,  après  les' miroir  in- 
struits des  vices  en  droit  de  leur  déclaration.  La  déclaration  da 
juge  qu'il  trouve  le  verdict  conforme  à  l'état  de  la  cause  dmt  élre 
expresse^  et  elle  doit  précéder  le  jugement  ou  l'application  affir- 
mative ou  négative  de  la  loi  pénale,  c'est-k-dire  la  condamna- 
tion ou  l'acquittement. 

L'auteur  explique  ensuite  les  voies  de  recoure  ouvertes  contre 
le  verdict,  et  celle  ouverte  contre  le  jugement  du  jury.  Il  y  en  a 
deux  contre  la  déclaration  du  jury,  et  ils  ne  sont  admissibles  qu'au 
cas  où  l'accusé  a  été  déclaré  coupable. 

Le  recours  coiltre  le  verdict  aux  Bns  de  prévenir  la  sentence 
du  juge  sur  le  fond  'est  de  deux  espèces  :  1*  le  condamné  peut 
demander  un  nouvel  examen,  de  sorte  que  le  résultat  du  pre- 
mier soft  tout  à  fait  écarté  ;  ce  recours  s'adresse  au  juge  même 
qui  a  ténu  l'assise;  â*  la  requête  en  suspension  de  la  sentence  du 
juge  pour  erreur  de  droit  dans  le  verdict  ou  dans  les  actes  qui 
l'ont  précédé,  par  l'acte  d'accusation.  11  iaut  que  Terreor  p«ase 
être  classée  par  le  protocole  même  de  la  cour,  k  quel  effet  Kaocosé 
peut  demander  acte  des  procédés  qui  lui  paraissent  irréguliers. 

Sur  le  premier  de  ces  deux  recours,  le  juge  ne  peut  renvoyer 
à  un  auti*e  trial  devant  un  autre  jury  que  dans  Tun  des  cas  sui- 
vants :  1*  si  l'un  des  témoins  s'était  laissé  corrompre,  on  avait 
manqué  à  son  serment^  r  s)  durant  les  débats  il  ^éMUmmàlBât 
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un  fait  pour  lequel  Tun  des  jurés  aurait  pu  être  rëcU^é  ;  3*  si  lei 
jurés  oiit  manqué  à  leurs  devoirs  e^itérieUrs,  par  exemple  s'ils 
se  sont  entretenus  de  l'affaire  avec  un  tiers;  V  s'ils  ont  reçu  d« 
Juge  une  instruction  contraire  au  droit;  5'  sîie  verdict  est  con- 
traire aux  règles  de  droit  concernant  la  preuve;  S""  ^'il  a  été  dé- 
eouvert  de  nouveaux  faits. 

Le  second  de  ces  recours  contre  lé  verdict  est  porté  à  la  çouf 
supérieure  jugeant  sans  jurés. 

hk  seconde  espèce  de  recours  porte  sur  une  erreur  de  droit 
cotnlnise  par  le  juge  dans  son  jugement,  susceptible  d^étre  con* 
staté^  par  le  vu  du  protocole  de  la  cour.  Il  est  aussi  porté  devant 
la  cour  supérieure  jugeant  sans  jurés.  C'est  le  recours  en  cassation 
pouf  fausse  application  de  la  loi.  Si  le  pourvoi  est  trouvé  fondfé, 
le  jugement  est  cassé,  et,  s'il  y  a  lieu^  l'affaire  renvoyée  devant 
ut)e  autre  cour  et  un  autre  jury.  Nous  disons  a  s'il  y  a  lieu^  % 
car  de  même  que  devant  notre  cour  de  cassation ,  il  se  peut  que 
Taffaire  ne  se  prête  plus  à  un  nouveau  jugement. 

En  oas  de  rejet  du  pourvoi,  et  si  le  recours  en  grâce  est  aussi 

rejeté,  l'exécution  du  jugement  suit  Immédiatement  la  réception 

des  pièces  par  le  siiériff« 

RAUTKft, 
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AoTMcinB.  Quand  aa  mois  de  mal  ooe  Voit  ptilBMttto  t'Mt  étrlée  Uu  hsiit  <jto  la 
tribune:  «L'Autriche  se  disloque ,  tt  noua  a^ons  proteaté contre eentexclainatlOD; 
ttoua  arons  prédit  que  Pemptreiéetilalre  d'Autriche  sortirait  da  la  crise  rajeuni  et 
déYeloppant  de  nourelles  forces;  qu'une  grande  et  belle  mission  l'attendait,  qu'U 
féualralt  aea  populaUooa  ëparses,  d*orlginea si  diverses,  romane^  slave,  inagirare , 
altethande,  de  cultes  dllMrents,  de  mûsan  primiUves^  d'une  culture  arriérée, 
pour  les  inluer  au  régihië  d'InsUtutions  communes  et  d'une  civilisation  plus  avan- 
cée (^.  la  Ckr&niqup^  p.  309).  Les  événemenis  ont  promptemeot  réalisé  nba 
pNvMoaai  Nous  retrouvons  les  Idéea  que  noua  avons  émisea  au  mois  de  mal  dans 
te  manifeste  publié  le  27  novembre  par  le  ministère  qui ,  à  la  suite  des  derniers 
événements ,  est  venu  salstr  d'une  Main  ferme  et  énergique  les  rênes  de  l'empira. 
*  Nom  vottloBS  la  OM^oarchlu  conaUtutlonnoUe  fondée  sur  l'égalité  des  droits  et 
M  acfèln^aism  mté  et  Wates  Iss  astlmaittfsi  alaal  ^pie  lar  ré^Hé  de  Hms 
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les  eitoycDs  de  l'Eut  devant  la  loi  %  garantie  par  la  publicité  de  toutes  M I 
de  l'admluistratloD .  soutenue  par  la  commune  libre  et  le  déTeloppement  ntwe  da 
diverses  parties  du  territoire  dans  toutes  les  affaires  intérieures,  liées  enseoibie 
dans  le  faisceau  commun  d'un  pouvoir  central  puissant.....  Le  minlslèro  oe  veot 
pas  rester  en  arrière  des  efforts  faits  vers  ^ts  Institutions  libérales  et  populaires; 
li  considère  plutôt  comme  son  devoir  de  se  placer  à  la  tête  de  ce  mouvemeuL  La 
population  rurale ,  qui  vient  d'être  affranchie  des  charges  foncières  «  attend  afce 
impatience  les. dispositions  légales  sur  la  mesure  et  le  mode  d'indemnité»  ttaà 
que  sur  la  part  qu'elle  en  devra  supporter,  conformément  aux  principes  da  Vé- 
qoité.  La  commune  libre  est  la  base  de  l'État  libre  :  c'est  un  impérieux  besoin  de 
lui  assurer  par  une  loi  communale  libérale  la  disposition  et  l'adminlstratiuQ  Indé- 
pendantes, dans  les  limites  tracées  par  rapport  au  bien  général.  La  simplUleatioa 
de  l'administration  et  le  règlement  des. autorités  publiques,  conforméneu  am 
besoins  de  l'époque,  résultent  comme  conséquences  nécessaires  et  irrémissibles 
àt  rindépendance  des  communes.  Des  projets  de  loi  seront  présentés  sur  ees  ma- 
ffères,  ainsi  que  sur  la  transformation  de  l'administration  de  la  jostlon  dans  k 
sens  constitutionnel,  rinsiltutlon  de  tribunaux  souverains  à  la  place  des  tribu- 
naux patrimoniaux  et  communaux ,  ainsi  que  sur  la  séparation  complète  de  Tad- 

mlnlstratlon  et  de  la  Justice La  grande  osuvre  qui  nous  est  dévolue  d'aeeord 

avec  les  peuples,  est  l'éubllasement  d'^on  lien  nouveau  qui  doit  réunir  tonales 
pays  et  toutes  les  tribus  de  l'empire  en  un  grand  corps  d'Éut.  Ce  point  de  vue 
indique  en  même  temps  la  voie  que  le  ministère  poursuivra  dans  la  question  aile- 
mande.  » 

Voici  enfin  comment  le  manifeste  se  prononoe  i  l'égard  des  réioliitloan  qid  eut 
été  adoptées  dernièrement  par  l'assemblée  de  Francfort  *  : 

«  Ce  n'est  pas  en  déchirant  l'empire  qu'on  agrandira  l'Allemagne,  ni  en  l'aM- 
blissant  qu'on  la  fortifiera.  Le  maintien  de  l'Autriche  dans  l'unité  des  États  est  ua 
besoin  allemand  autant  qu'européen.  Pénétrés  de  cette  conviction ,  nous  nous  pro- 
posons d'attendre  le  développement  naturel  du  procès  de  tranafonnetioa  qui  n%A 
pas  encore  consommé.  Ce  sera  seulement  quand  l'Autriche  et  l'AUeniagne  r^fcu- 
nies  seront  parvenues  à  des  formes  nouvelles  et  fixes ,  qull  sera  possible  de  i 
pacifiquement  leurs  rapports  respectifs.  « 

PaossB.  La  constitution,  qui  a  été  publiée  le  5  de  ce  mois,  reproduit  en  | 
parUe  le  projet  primitif  du  gouvernement  tel  que  l'avait  modifié  la  < 
de  l'assemblée  nationale  ;  Il  reproduit  en  outre  les  droits  fondamentaux  i 
par  l'assemblée  constituante  de  Francfort.  Nous  allons,  dans  une  aaaijse  npide, 
ùAre  remarquer  surtout  les  points  de  différence. 

Le  nouveau  préambule  rétablit  la  formule  divine  que  l'Assamblée  avait  i 
chée  :  Je  roi  déclare  que  par  suite  des  circonstances  extraordlnaties  qui  ont  i 

1  Prejet  relatif  i  l'empire  et  au  pouvoir  de  l'empiré.— Article  II,  $  s.  Auennepat^ 
de  l'empire  allemand  ne  pourra  être  unie  avec  des  pays  non  allemands  en  sa  Étal.— 
S  S.  Si  uo  pays  allemand  a  le  même  chef  d'Étal  avec  un  pays  non  allemand ,  les  rap- 
ports entre  les  deax  pays  seront  réglés  d'après  les  principes  de  la  pure  onioa  pessen- 
nelie.-i-S  *•  Le  chef  d'Eut  d'un  pays  allemand  qai  est  placé  à  l'égard  d'un  pays  bm 
allemand  dans  les  rapports  d'une  union  personnelle,  devra  en  résider  dune  aoa  pays 
allemand ,  ou  y  instituer  une  régence  à  laquelle  pourront  être  appelés  sealemeoi  ém 
Afièmands.  ~  S  s.  En  dehors  des  unions  actuellement  existantes  de  pays  alleiBjnds 
aveo  des  pays  non  allemands,  aucun  chef  d'Etat  d'un  pays  non  allemand  ae  peam 
arriver  au  gouvernement  d'an  pays  allemand,  ni  pourra  on  prinee  fféguaat  ea  Ails- 
Biagae ,  avant  de  oéder  aon  gouvernement  alleaund  «  aeoépisr  uaec 
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raccord  (f^ereinbarung)  projeté  sur  la  constituUon  Impossible,  il  a  résolu  do 
publier  l*ac(e  constitutionnel  actuel  sous  réserve  d'une  prochaine  révision  par  la 
Toie  lëgislative  ordinaire. 
Le  titre  I**  traite  du  territoire  de  l'État  (art.  1,  3). 

Titre  U.  ~  Des  droiu  du  Prussiens.  ^  Les  articles  S-àO  sont  en  grande 
parUe  conformes  aux  SS  3,  13,  16,  19,  21,  Î3,  24,  27,  31,  32  des  droiu  fonda- 
mentaux. L'article  k  ne  reproduit  pas  la  disposition  du  prijet.  de  la  commission 
qui  déclare  la  noblesse  abolie ,  ni  celle  du  S  e  de^  droits  fondamentaux  qui  défend 
la  dispense  de  titres  dépourvus  de  fonctions*  L'égalité  devant  la  loi ,  la  liberté 
personnelle,  la  liberté  d'émigration,  celles  des  cultes,  de  la  parole',  de  la  presse 
et  d'associations ,  noumment  celle  des  associations  religieuses ,  l'Inviolabilité  du 
domaine  et  de  la  propriété  sont  garanties  (art.  à,  11,  24,  2b).  Une  loi  réglera  les 
eonditions  sous  lesquelles  des  corporations  pourront  s*établir  (aru  29).  Les  arti- 
cles 12-15  accordent  aux  associations  religieuses  la  liberté  de  s'adaalnistrer  elle** 
mêmes ,  de  communiquer  librement  avec  leurs  cbels  et  supérieurs,  et  abolissent 
le  droit  de  présentation ,  d'élection  ou  de  confirmation  de  l'ÊUt  pour  les  places 
ecclésiastiques  î  une  loi  particulière  réglera  le  mode  sous  lequel  le  droit  de  pa- 
tronat ecclésiastique  sera  aboli  (art.  lA).  L'article  16  introduit  le  mariage  civil.  La 
science  et  l'enseignement  sont  libres  ;  les  parenu  et  tuteurs  sont  obligés  de  faire 
participer  leurs  enfants  et  pupilles  à  llnstroctlon  populaire  générale  :  les  fonda 
nécessaires  pour  l'établissement  des  écoles  populaires  sont  à  la  charge  des  com- 
munes et  à  défaut  de  l'État.  L'enseignement  est  gratuit;  l'Eut  garantit  aux  insti"- 
tuteurs  de  ces  écoles  un  traitement  suffisant  (art.  17-23).  L'article  39  accorde  le 
droit  de  pétition  :  des  pétitions  sous  un  nom  collectif  ne  pourront  être  formées  que 
par  des  autorités  publiques  ou  des  corporations.  L'article  81  prononce  l'inviola» 
bilité  du  secret  des  lettres  (  S  0«  !>•  ^O-  Tous  les  Prussiens  sont  soumis  au  service 
militaire.  Les  dispositions  des  articles  >  5,  6,  27.  28  relatifs  à  la  liberté  person- 
nelle, à  l'inviolabilité  du  domicile  et  au  droit  d'association  ne  sont  applicables  à 
l'armée  qu'autant  que  les  prescriptions  disciplinaires  n'y  sont  pas  contraires  (art  32). 
La  force  publique  se  compose  de  l'armée,  de  la  défense  du  pays  {landwehr)  et  de 
la  garde  bourgeoise  (art.  38-37).  L'article  88  défend  l'établissement  de  fldél- 
commis  et  de  charges  féodales  :  les  charges  et  fldélcommto  existants  seront  oon- 
Tertls  par  voie  législative  en  propriétés  libres;  sont  exceptées  de  ces  dispositions 
les  concessions  de  la  couronne ,  les  fldéicommis  de  la  maison  royale  et  des  princes 
royaux,  ainsi  que  ceux  des  princes  médiatisés  (art  39).  La  libre  disposition  de  la 
propriété  n'est  soumise  k  d'autres  restrictions  que  celles  établies  par  les  lois  géné- 
rales. La  faculté  de  diviser  la  propriété  foncière  et  de  racheter  les  charges  qui  le| 
grèrent  est  garantie.  Sont  abolies  sans  indemnité  :  la  Juridiction  patrimoniale , 
la  polios,  le  pouvoir  et  les  autres  droiu  et  privilèges  seigneuriaux  inhérents  an 
80l,  ainsi  que  ceux  provenant  de  l'ancienne  organisation  des  Impêu  et  des  Indus- 
tries. Le  sol  ne  pourra  être  transmis  hérédiuirement  qu'en  pleine  propriété,  sons 
réserve  d'une  rente  fixe  et  rachetable  (art.  43  ;  $  23,  D.  f.,  lequel  abolit  en  outre 
le  droit  de  chasse). 

Titre  IIL  ^Du  rof.— On  y  retrouve  plusieurs  dispositions  de  la  constltutlonbdge^ 
notamment  lesSS  ê8, 71, 72,80, 82.  La  disposition  finale  de  rardde  asdn  projet  du 
comité,  que  le  roi  ne  peut  Jamais  suspendre  les  lois  ni  dispenser  de  leur  exécution, 
n'a  pas  été  reproduite.  L'article  46,  k  la  dUTérence  de  l'article  47,  soumet  seule* 

1  Le  texu,  évidemment  par  erreur,  parle  de  paragraphes. 
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inept  [m  traités  de  commerce  et  ceux  par  lesquels  de  uooTeUes  olilfgee  toM  lapo» 
|ées  à  TÉtat  ou  4  des  particuliers,  ^  la  ratification  des  chambres.  L'article  M  M 
reproduit  pas  la  disposition  qu'avant  d'entrer  au  pouvoir,  le  roi  prêterait  senDeat. 
L'arUcle  57,  à  la  difTérence  de  Tarticie  50  du  prqjet,  assure  >  la  couroBoe  le  foads 
des  domaines  fidéicommissalres  créé  par  la  loi  du  17  Janvier  1820« 

Le  titre  IV  parie  des  ministres  (aru  5&-â0). 

Titre  V.— />«# cAorn^res .— Il  y  a  été  écarté  la  dUpositlon  d«  projet  puisé  danale 
g  70  de  la  constitution  norwégienne,  suivant  laquelle  un  prqjet  de  loi  qui  mtn  été 
adopté  pour  la  troisième  fois  par  les  chambres,  obtiendrait  force  de  loi  AU  troisième 
tdop^on  De  même,  dans  Tarticie  61,  la  disposition  que  tons  les  projets  reUitiCsaiiy 
fecettes  et  au^  dépenses  de  l'État  et  A  raifgmenution  de  Târmée  doivent  £tre  votés 
d*abord  par  la  deuiièmc  chambre.  Le  nombre  des  membres  de  la  première  dumbre 
est  fixé  à  ISO  :  lis  sont  élus  par  les  représentants  des  provinces,  de#  arrondisse- 
ments et  des  cercles  en  raison  de  la  population  de  chaque  circonscription  électo- 
rale i  se  durée  est  de  six  ans  (art.  63-65).  La  deuxième  chambre  est  composée  de 
MO  meoUires;  sa  durée  est  de  trois  ans.  Les  électeurs  primaire»  de  cbaqnf  com* 
nume  élisent  un  électeur  k  raison  de  950  habitants.  On  p'a  pas  reproduit  U  diepo- 
•itlon  de  l'article  60,  suivant  laquelle,  après  l'expirailoq  des  deux  premières 
législatures,  les  élections  directes  pouvaient  être  introduites,  ni  la  disposition 
ioale  de  l'article  70  que  les  chambres  s'assembleraient  au  plus  tard  le  dernier 
jottf  du  mois  de  novemlM'e  et  le  dixième  Jour  après  le  déc^  dw  roi ,  si  ei|ca  nV 
valent  pas  été  convoquées  Jusque-ii.  Les  membres  de  la  deuxième  cbamlire  rece- 
vront des  indemnités  et  ne  pourront  y  renoncer  (art.  71-84). 

TitieVL-^i^tfpoiHiotrjuclîctatr^.  — Tonte  justice  est  exercée  an  imm  di 
roi  (art.  85).  Les  juges  sont  nommés  k  vie  par  le  foi  \  ils  ne  peuvent  être  desduiés 
•1  enependus  de  leurs  places,  ni  renvoyés  à  une  autre  contre  leur  Tolooté  qtt*e9 
«crUi  d'une  dédsion  judiciaire,  ni  mis  en  retraite  que  conformément  à  la  loi  (art.  86). 
Ils  ne  peuvent  recevoir  d'autres  fonctions  salariées  :  l'article  84  y  ^valt  ^outé 
«acoM  qu'il  ne  pouvait  leur  être  conféré  d'autres  titres  que  ceux  attachés  dlreo^ 
Uneat  à  leurs  fonctions,  ni  des  ordres  ni  des  gratificatiooji.  Pour  être  appelé  | 
dai  fonctions  Judiciaires,  U  faut  avoir  la  capacité  prescrite  par  la  loi  (aru  80).  Les 
articles  03  et  Od  introdnlsent  la  publicité  des  débats  Judiciaires  e(  le  jury  en  va»- 
flén  ciinliieilo  et  de  presse.  L'article  05  dispense  les  poursuites  inteptées  à  da 
fMieiloqnaires  dviis  ou  militaires  pour  excès  de  pouvoirs  de  toute  autorisation 
préilaiile» 

Titre  VIL-*-  Db9  fomiUmnairéi  pu^itcs.—  Une  loi  garantira  les  fooctkw- 
Mlres  publics  de  la  privatioq  arbitraira  da  leurs  emplois  et  traitements  (art. 
96-101). 

Titre  \ilL^De  l'a4miniêirmiion  du  finaneu. 

Titre  iX.^Ucs  9ommuni$9  >  c^rclu ,  artaudUumitnU  ei  jproo$nos««— AiC  lO^i 
La  terrftmlre  de  r£tat  de  Prusse  est  divisé  en  arrondissements,  cercles  et  com^- 
mmea,  daac  ka limites,  les  Institutions  et  la  forme  d'admlnlstiatlon  seroal  ré- 
glées  par  des  lois  particulières ,  sous  Tobservation  des  principes  suivants  :  1*  Des 
assemblées  électives  sUtueront  sur  les  affaires  intérieures  et  particnlièree ,  et  laars 
résolttllons  seront  exécutées  par  les  cbelJs  des  provinces,  arroodiseements,  oerdes 
et  communes.  Ces  résolutions  pourront,  dans  des  cas  déterminés,  être  assujetties 
à  UM  approbation  supérieure  de  l'État,  a**  h^  cbeCs  des  provinces,  arrondisse» 
ments  et  cercles  seront  nommés  par  le  gouvernement,  ceux  des  commîmes  par 
les  membres  de  ces  commuaas.  3*  Les  communes  auront  la  libre  edministntica 


C0ROII1ÛUB.  8M 

de  leurf  ^Sairet  intérieures,  y  cpoiprifl  )«  poiice  loc»le.  INas  Iti  viite  dMt  la 
popuUtioo  dépasse  30,000  habiUDts,  la  police  pourra  éU»  aonâét  à.  des  oigMMi 
du  gonveroemeaU  A"*  Les  déUbératlons  des  diverses  assenbléee  seront  pabUqMO. 
(Jn  compte  des  recettes  et  dépenses  sera  publié  cbaque  année. 

Sous  le  titre  Dispoiitions  giniralês,  l'article  i05  ^oote  à  l*artieie  IM  d« 
projet  du  comité,  que  dans  des  cas  urgenu  des  ordoonancM  pourront  éiM  wat 
dues  sous  la  responsabilité  du  ministère  entier,  ayant  force  do  lois.  L'ariloio  lOê 
dispose  que  la  constlUition  pourra  être  cbangée  k  la  alnple  m^joiké  des  vols  i 
TarUcle  104  du  prqjet  exigeait  les  deux  tiers.  L'article  107  ne  reproduit  pas  In  dls- 
posltloq  d'après  laquelle  la  force  armée  doit  prêter  serment  au  roi  et  1^  laeavntl* 
tutlQn« 

La  constitution  publiée  récemment  dilTère  du  projet  de  la  coaimMon ,  eartMit 
en  ce  qu'elle  a  replacé  la  base  de  la  souveraineté  sur  la  couronne ,  et  hii  a  resl|taé 
des  prérogatives  que  la  commission  avait  retranebées;  elle  lui  a  restitué  notom- 
mentrorlgine  divine,  le  veto,  la  dotation  réglée  par  la  fol  du  17JaavierlOSO(la 
même  loi  que  la  diète  réunie  de  l'année  dernière  a  Invoquée  à  l'appol  do  ns 
droits  I  quel  chemin  n'a-t>il  pas  été  fait  depuis  !}•  On  la  compare  sortout  à  la  oo» 
•tltutton  belge  :  elle  s'^n  rapproche  en  effet  par  la  défl|iition  large  de  toutes 
les  libertés  populaires,  par  le  principe  de  la  responsabilité  illimitée  de  tons  lea 
agents  du  pouvoir,  par  la  nature  et  le  mode  d'élection  de  la  première  chambre  et 
par  l'organisation  complète  de  la  province  et  de  la  commune*  Sur  œ  dernier 
point  notamment,  l'exemple  de  ces  deux  pays  limitrophes  ne  saurait  assex  vlve« 
ment  être  recommandé  à  la  France.  Mais  ces  constltuttoas  difèrent  entre  elles  par 
U  mode  d'élection,  lequel  en  Belgique  est  direct}  par  le  droit  de  préseniatton  qu'y 
exercent  les  cours  d'appel ,  les  assemblées  proviocialee  et  le  sénat  pour  la  noml* 
natloa  des  Juges  supérieurs;  par  la  faculté  de  suspendra  provisoirement  certataa 
articles  de  fo  constitution;  enfin  par  le  mode  de  révision  de  la  constitution.  Elle 
offre  on  caractère  vraiment  libéral  par  l'affranchissement  entfor  de  la  parofo,  de 
la  presse,  du  droit  d'»»oclaUon,  des  cultes,  par  la  généraliié  et  la  gratuité  de 
l'iostructiop  du  peuple ,  par  la  belle  organisation  de  la  forée  armée,  ainsi  que  pa» 
l'affranchissement  des  provinces  et  des  communes  de  la  tutelle  de  l'État.  Flusleufa 
de  cea  institutions  fonctionnent  depuis  longtemps,  et  ont  fondé  la  prospérité  de  ce 
paya  et  le  degré  élevé  de  culture  de  son  peuple.  La  constitution  que  le  sonverala 
Tient  de  lui  accorder  achèvera  une  réforme  commencée,  suivant  rexprcasion  éa 
célèbre  ministre  Stéln,  du  hauê  en  6<m  dès  1800,  et  qui  a  transformé  graduelfo<< 
ment  et  presque  sans  secousse  l'ancienne  moaarol^ie  prussienne. 

FaANCS.  ^  Loi  du  13  décembre  eur  la  eanirainU  par  eof|w.  — Art*  l*^  Le 
décret  du  0  mars  1848  qui  suspend  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ^  eaaaa 
d'avoir  son  effet.  La  législation  antérienre  sur  la  contrainte  par  eorps  en  leaiise 
fD  vigueur  sous  les  modifications  suivantes  s 

TiT.  1*'.  Art.  8.  A  l'avenir,  la  contrainte  par  eor|is  ne  pourra  être  stipulée  dané 
na  acte  de  bail  pour  le  payement  des  fermages  des  biens  roranx. — Art.  8.  Loi 
greiGers,  les  commissaires-priseurs  et  les  gardes  du  commerce  seront,  comme  lei 
notaires ,  les  avoués  et  les  huissiers,  sonnda  à  la  contrainte  par  corps  dans  les 
cas  prévus  par  le  §  7  de  l'article  2060  du  Code  civil. 

TiT.  IL  Art.  4.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  de  plein 
droit  après  trois  mois  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  en  principal  ne  s'é' 
lèvera  pas  à  500  francs;  après  six  mois ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,000  francs  ; 
après  neuf  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,500  francs;  après  un  an ,  lorsqu'il 
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ne  s'élèvtra  pas  à  9,000  francs.  L'augmentation  ae  fera  ainsi  saeceasiTeaieBt  de 
trola  mois  en  trois  mois  poar  chaque  somme  en  sus  qui  ne  dépassera  pas  500  fr., 
sans  pouvoir  excéder  trois  années  ponr'les  sommes  de  6,000  francs  et  annlessos. 
—Art.  5.  Pour  toute  condamnation  en  principal  au-dessous  de  500  francs,  raéflK 
en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  à  ordre,  le  Jugement  pourra  suspendre 
Texamen  de  [^  contrainte  par  corps  pendant  trois  mois  au  plus  à  compter  de  Té- 
cbéance  de  la  dette.  —  Art.  6.  A  l'avenir,  les  dispositions  des  articles  24  et  ?5  de 
la  loi  du  17  avril  1832  seront  applicables  aux  matières  commerciales. 

Xn.  ni.  Art.  7.. Le  débiteur  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  ^nra  été  pit- 
noncée  parjogemeni  destribunanx  civils  on  de  commerce  conservera  le  droit  dlb- 
teijeter  appel  du  ebef  de  la  contrainte,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  Pempri- 
sonnemént  ou  la  recommandadon ,  lors  même  quil  aurait  acquiescé  au  jugement 
et  qne  les  délais  ordinaires  de  l'appel  seraient  expirés.  Le  débiteur  restera  en  état. 

TiT«  IV.  Art.  8.  La  dorée  de  la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  prévus  par 
rarticle  85  de  la  loi  du  17  avril  1882 ,  ne  pourra  excéder  trois  mois.  Lorsque  les 
condamnations  auront  été  prononcées  au  profit  d'une  partie  civile  et  qu'elles  se> 
ront  Inférieures  à  800  francs,  si  le  débiteur  fait  les  justifications  prescrites  pv 
l'article  89  de  la  même  loi ,  la  durée  de  l'emprisonnement  sera  la  même  qne  poar 
les  condamnations  prononcées  au  profit  de  l'ÉtaL  Lorsque  le  débiteur  de  l*Êtsl 
ou  de  la  partie  civile  ne  fera  pas  les  justifications  exigées  par  les  articles  d-demos 
Indiqués  de  la  loi  du  17  avril  1882  et  par  le  $  2  de  l'article  420  do  Ckwie  d^nstmc- 
tion  criminelle,  la  durée  de  remprisonnement  sera  du  double.  —  Art.  9.  SI  le  dé» 
biteur  a  commencé  sa  soixante-dixième  année  avant  le  jugement ,  la  contrainte  pv 
corps  sera  déterminée  dans  la  limite  de  trois  mois  à  trois  ans.  S'il  a  atteint  sa 
soixante-dixième  année  avant  d'être  écroué  ou  pendant  son  emprisonnement,  la 
durée  de  la  contrainte  sera,  de  plein  droit,  réduite  à  la  moitié  du  temps  qui  res- 
tera à  courir.  La  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correctioonelle  et  de 
simple  police  ne  sera  exercée,  dans  l'Intérêt  de  l'Eut  ou  des  partlcuBers ,  contre 
des  individus  Agés  de  moins  de  selse  ans  accomplis  à  l'époque  du  ftit  qui  a  motivé 
la  poursuite,  qu'auunt  qu'elle  aura  été  formellement  prononcée  par  le  Jugement 
de  condamnation. 

TiT.  V.  Art.  10.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  exécutée  ai 
profit  de  l'onde  ou  de  la  tante,  du  grand-oncle  ou  de  la  grand*tante,  du  nerea 
ou  de  la  nièce,  du  petit-neveu  ou  de  la  petite- nièce,  ni  des  alliés  au  même  de- 
gré.—Art.  11.  En  aucune  matière,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée 
simùlunément  contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des  dettes  différentes.  Les 
tribunaux  pourront,  dans  l'Intérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur,  et  par  le  j»- 
gement  de  condamnation,  surseoir,  pendant  une  année  au  plus,  à  l'exéctfttaa  de 
la  contrainte  par  corps.  —Art.  12.  Dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  eontralaie 
par  corps  n'est  pas  déterminée  par  la  présente  loi ,  die  sera  fixée  par  te  jagcmeat 
de  condamnation ,  dans  les  Hmites  de  six  mois  à  cinq  ans.  Néanmoins,  les  lois  spé- 
dales  qui  assignent  à  la  contrainte  une  durée  moindre  continueront  d'être  ob- 
servé^. 

Tn,  VL  —  Diipoiitiani  iraMUoirês, 
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